This  is  a  reproduction  of  a  library  book  that  was  digitized 
by  Google  as  part  of  an  ongoing  effort  to  preserve  the 
information  in  books  and  make  it  universally  accessible. 


Google  books 

https://books.google.com 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d’un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d’une  bibliothèque  avant  d’être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d’un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l’ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n’est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d’auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L’expression 
“appartenir  au  domaine  public”  signifie  que  le  livre  en  question  n’a  jamais  été  soumis  aux  droits  d’auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu’un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d’un  pays  à  l’autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l’ouvrage  depuis  la  maison  d’édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 


Consignes  d’utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s’agit  toutefois  d’un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l’usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d’utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N’envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu’elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d’importantes  quantités  de  texte,  n’hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l’utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  V attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d’accéder  à  davantage  de  documents  par  l’intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l’utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n’oubliez  pas  qu’il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n’en  déduisez  pas  pour  autant  qu’il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d’auteur  d’un  livre  varie  d’un  pays  à  l’autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l’utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l’est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d’afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d’auteur  peut  être  sévère. 


À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 


En  favorisant  la  recherche  et  l’accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l’adresse  ht tp  :  //books  .  qooqle  .  com| 


Digitized  by 


Digitized  by  Google 


Digitized  by 


Digitized  by 


REVUE 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  ÉTUDES  HISTORIQUES 

ANCIEN 

INSTITUT  HISTORIQUE 
ANNÉE  1892 


Digitized  by  v^-ooQle 


COMPOSITION  DU  BUREAU 


pour  l'année  1893 


Présidents  honoraires  .  .  .  M.  J.-C.  Barbier,  G.  y  I,  Premier  Président  honoraire  de 

la  Cour  de  Cassation,  rue  La  Bruyère,  53. 

M.  Camille  Doucbt,  G.  O.  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
française,  au  Palais  de  l’Institut. 

Vice-président  honoraire .  .  M.  Vavassbur,  O.  Maire  du  2e  arrondissement  de  Paris,  rue  du 

Caire,  10. 

Président . M.  db  Boisjoslin,  $£  U  A.,  boulevard  des  Invalides,  26. 


Vice-présidents . M.  Loiseau,  professeur  de  l'Université,  à  Vnnves. 

M.  Georges  Dufour,  U,  avocat;  à  la  Cour  d'appel,  me  d’Ainster- 
dam,  90. 

Secrétaire-général  \  .  .  .  M.  Gabriel  Joret-Desclosèrks,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 

rue  Garancière,  6. 


Secrétaires-généraux  adjoints  M.  Emmauuel  Rodocanachi,  U,  publiciste,  avenue  Hoche,  8. 

M.  Félix  Tournier,  Ai ,  avocat  à  là  Cour  d’Appel,  rue  d’Alençon,  4. 
Administrateur . M.  Ludovic  Racine,  ancien  noiaire,  boulevard  de  Courcelles,  92. 


Siège  du  Secrétariat  :  Paris,  rue  Garancière,  6. 


ANGERS,  IMP.  BURDIN  BT  Cio,  4,  RUE  OARNIER,  4. 


Digitized  by  v^-ooQle 


DE  LA  SOCIÉTÉ  ...  ... 

DES  ÉTUDES  HISTORIQUES 


QUATRIÈME  SÉRIE.  —  TOME  X. 


CINQUANTE-HUITIÈME  ANNÉE 

1892 


PARIS 

Ernest  THORIN,  Éditeur 

LIBRAIRE  DES  ÉCOLE8  FRANÇAISES  D  ATHÈNES  BT  DE  ROME 
DU  COLLÈGE  DE  FRANCE  ET  DE  L'ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE 
7,  RUE  DE  MÈDICIS,  7. 


Digitized  by  Google 


r  r  \  t 

JJ  c 


SG 


Digitized  by 


383110 


SOCIÉTÉ  DES  ÉTUDES  HISTORIQUES 

MÉMOIRES  ET  RAPPORTS 


HISTOIRE  DE  LA  TRADUCTION 

EN  FRANCE 
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[Suite) 


QUATRIÈME  PÉRIODE 

ou 

DE  DUREAU  DE  LA  MALLE  A  BURNOUF 


PREMIÈRE  PARTIE 

RÉPUBLIQUE.  —  DIRECTOIRE.  —  CONSULAT.  —  EMPIRE  * 

Dureau  de  la  Malle  ferme  logiquement  le  cycle  des  grands  tra¬ 
ducteurs  au  xvm«  siècle. 

OuvTe-t-il  une  route  nouvelle?  Exerce-t-il  une  influence  considé¬ 
rable  sur  ceux  qui  le  suivent  immédiatement? 

Non. 

C’est  que  chez  Dureau  de  la  Malle  il  y  a  deux  choses  à  distinguer 
l’une  de  l’autre  :  le  talent  personnel  et  la  méthode.  Le  premier  est 
au-dessus  de  tous  les  éloges;  la  seconde  est  défectueuse.  Elle  con¬ 
siste  surtout  à  remplacer  la  périphrase  par  l’équivalence,  c’est-à- 
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dire  que,  au  lieu  d’amplifier,  elle  compense.  C’est  une  compromission 
moins  grossière,  mais  c’est  encore  une  compromission. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’art  de  traduire,  après  s’èlre  élevé  si  haut  avec 
Dureau  de  la  Malle,  retombe  lourdement  et  comme  accablé  sous 
l’effort.  Rien  de  plus  terne,  rien  de  plus  incolore  que  la  plupart  des 
traductions  écloses  depuis  cette  époque  jusqu’à  la  Restauration.  A 
part  un  très  petit  nombre  d’exceptions,  en  tète  desquelles  nous  pla¬ 
cerons  tout  d’abord  le  Pline  le  Jeune  de  Guéroult  et  le  Plutarque  de 
Ricard,  toutes  les  traductions  dont  la  date  de  naissance  se  trouve 
comprise  entre  1790  et  1815  sont  marquées  à  une  estampille  banale 
et  sortent  toutes  comme  d’un  moule  commun.  La  mode  du  temps 
est  au  poncif,  et  la  littérature  du  temps  réfléchit  la  mode  avec  une 
lamentable  fidélité. 

Le  citoyen  Julien  Louis  Geffroy,  ci-devant  professeur  de  rhéto¬ 
rique  en  l’Université  de  Paris  (sic),  nous  en  fournira  un  exemple 
bien  amusant.  En  tète  de  sa  version  de  Théocrite  il  place  un  discours 
préliminaire  sur  la  poésie  pastorale.  Yoici  comment  débute  cette 
étude  : 

«  Au  moment  où  la  trompette  guerrière  retentit  d’un  bout  de 
l’Europe  à  l’autre,  l’humble  chalumeau  pourra-t-il  se  faire  entendre?  » 

Le  reste  sur  le  même  ton.  Ab  uno  disce  omnes . 

Mais  l'un  des  plus  pitoyables  traducteurs  de  tous  les  régimes  et 
de  toutes  les  écoles,  n'est-ce  pas  le  docte  Gail?  On  ne  saurait  être 
ni  plus  savant,  ni  plus  laborieux,  ni  meilleur  helléniste  qu’il  ne  fut; 
surtout,  on  ne  saurait  faire  preuve  de  plus  de  fécondité  comme  tra¬ 
ducteur.  Il  a  laissé  un  Homère ,  un  Anacréon ,  un  Xénophon  et  un 
Thucydide.  Par  malheur,  aucun  de  ces  ouvrages  ne  lui  fait  beaucoup 
d’honneur.  Gail  se  préoccupe  exclusivement  d’entasser  notes  sur 
notes,  commentaires  sur  commentaires,  gloses  sur  gloses.  Le  côté 
philologique  est  le  seul  qui  l’intéresse,  le  seul  dont  il  prenne  souci, 
le  seul  sur  lequel  il  fixe  notre  attention.  Du  reste,  ne  lui  demandez 
ni  la  vie,  ni  le  mouvement,  ni  la  physionomie,  ni  la  couleur  du  style, 
ni  aucun  des  traits  personnels  et  caractéristiques  qui  distinguent 
l’original,  ce  sont  superfluités  qu’il  néglige  parce  que  leur  raison 
d’être  lui  échappe. 

Avec  une  telle  façon  d’envisager  les  devoirs  du  traducteur,  il 
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semble  que  Gail  ait  dû  pour  le  moins  s’astreindre  à  une  fidélité 
exemplaire.  Même  sous  ce  rapport,  ses  traductions  sont  défectueuses. 

Au  nombre  des  ouvrages  de  Gail  il  en  est  un  pourtant  en  faveur 
duquel  je  ne  puis,  je  le  confesse,  me  défendre  de  quelque  sympathie, 
de  quelque  respect  :  c’est  son  Anacréon.  Pure  question  de  sentiment, 
comme  vous  allez  voir. 

Cette  version  porte  la  date  de  1793. 

C’est-à-dire  qu’elle  vit  le  jour  en  pleine  tourmente  révolutionnaire. 

C’est-à-dire  que  gr&ce  à  elle,  grâce  au  labeur  patient  dont  elle 
témoigne,  le  doux  helléniste  put  traverser  avec  sérénité  ces  mois 
terribles. 

Admirable  privilège  du  travail  intellectuel  !  Pendant  que  les  par¬ 
tis  se  tuent  entre  eux  soit  dans  la  rue,  soit  sur  les  échafauds,  le 
voyez-vous  ce  sage,  courbé  sur  son  grec,  comme  jadis  Archimède 
sur  ses  figures  de  géométrie,  au  milieu  du  sac  de  Syracuse  !  Notez 
le  choix  du  sujet,  qui  contraste  si  philosophiquement  avec  la  réalité 
sanglante  du  dehors.  A  ce  titre,  Y  Anacréon  de  Gail  vaut  quelque 
chose,  car  il  est  une  démonstration  touchante  de  celte  liberté  d’es¬ 
prit  qui  reste  encore  au  lettré,  comme  au  savant,  même  au  milieu 
des  convulsions  les  plus  profondes  où  s’agitent  les  sociétés  hu¬ 
maines. 

En  l'an  Y  de  la  République  française,  la  politique  d’Aristote  trouva 
dans  le  citoyen  Champagne,  directeur  de  l’Institut  des  boursiers  du 
collège  Égalité,  un  interprète  à  qui  certes  le  talent  ne  manqua  pas, 
mais  dont  la  méthode  fut  bien  étrange.  Cette  traduction  est  élégante 
et  d’une  lecture  facile,  même  agréable.  Mais  au  point  de  vue  de 
l’exactitude,  elle  nous  reporte  aux  plus  beaux  jours  de  Perrot 
d’Ablancourt,  de  fantaisiste  mémoire. 

Champagne,  qui,  avec  le  secours  d’un  sous-litre  explicatif,  qua¬ 
lifie  bravement  la  Politique  d’Aristote  de  science  du  gouvernement, 
prête  au  philosophe  grec  une  phraséologie  qui  ne  lui  appartient  pas 
du  tout.  Il  le  fait  parler  comme  Voltaire.  Les  coupes  de  phrases 
vives,  saccadées,  brillantes,  qu’il  lui  donne,  sont  autant  de  démentis 
au  caractère  grave ,  concis  et  froidement  didactique  d’Aristote. 
Champagne  pousse  l’infidélité  beaucoup  plus  loin.  Sans  parler  de 
nombreux  passages  où  il  ne  comprend  pas  le  sens  et  où  il  l’inter- 
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prête  faussement,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas  il  le  change 
volontairement,  soit  parce  qu'il  le  juge  trop  enveloppé,  soit  parce 
qu’il  veut  le  rendre  plus  clair  pour  le  lecteur.  Il  transporte  sans 
façon  des  phrases  entières  d'un  lieu  dans  un  autre.  Du  reste,  il 
avoue  très  franchement,  j'allais  dire  très  cyniquement,  toutes  ces 
licences,  et  il  ne  paraît  pas  y  attacher  beaucoup  d’importance, 
«  J’ai  —  dit-il  —  été  obligé  de  donner  quelques  développements  à 
ce  morceau  trop  serré,  où  les  pensées  ne  sont  qu'indiquées  dans  le 
texte  (t.  Ier,  p.  392)  ».  C'est  le  système  de  l’à  peu  près  poussé  jusqu’à 
ses  extrêmes  conséquences. 

Pour  être  tout  à  fait  juste  envers  Champagne  il  faut  reconnaître 
que  son  travail  ne  laissa  pas  de  rendre  un  très  grand  service  à  la 
science  politique,  disons  mieux,  à  l’éducation  politique  des  contem¬ 
porains.  A  une  époque  où  toutes  les  études  étaient  délaissées  pour 
la  guerre,  Champagne  commença  à  faire  connaître  chez  nous  un 
ouvrage  éminent,  qui,  depuis  deux  siècles,  n’était  lu  que  par  les 
savants. 

L’exemple  suivant  donnera  une  idée  de  la  façon  vraiment  singu¬ 
lière  dont  on  entendait  alors  les  devoirs  du  traducteur. 

En  1803,  Millon,  professeur  de  législation  et  de  langues  anciennes 
à  l'École  centrale  du  Panthéon,  publie  une  traduction  nouvelle 
d'Aristote,  a  Le  texte  — nous  dit-il  crânement  —  est  ici  obscur,  je 
ne  l’ai  traduit  qu’avec  l’insouciance  qu’on  met  dans  l’explication 
d’un  logogriphe  ».  Et  il  le  fait  comme  il  le  dit.  Il  coupe,  taille, 
rogne  Aristote,  suivant  son  caprice.  En  résumé,  pour  se  tirer 
d’affaire,  il  ne  trouve  rien  de  mieux  que  de  supprimer  ce  qu’il 
n’entend  pas. 

Pour  l’honneur  du  temps,  on  peut  opposer  à  la  légèreté  de  Millon 
la  conscience  de  plusieurs  autres,  et  tout  d’abord  de  Tissot,  l’un 
des  plus  célèbres  traducteurs  de  Virgile. 

La  vie  de  Tissot  fut  assez  accidentée.  Après  avoir  occupé  la 
position  de  secrétaire-rédacteur  à  la  Préfecture  de  police,  il  se  pré¬ 
senta  à  la  députation,  fut  nommé,  mais,  pour  son  bonheur,  invalidé. 
A  la  suite  de  cet  échec,  il  se  réfugia  dans  la  littérature  et  se  mit  à 
traduire  les  Bucoliques  en  vers  français.  Ce  fut  dans  la  première 
année  de  ce  siècle  que  parut  la  traduction  de  Tissot,  et  elle  obtint, 
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comme  on  sait,  un  très  brillant  succès.  Tissot  fut  nommé,  peu  de 
temps  après,  suppléant  de  Delille  à  la  chaire  de  poésie  latine  du  Col¬ 
lège  de  France,  et, à  la  mort  de  l'abbé,  lui  succéda  comme  titulaire. 

On  s’est  quelquefois  étonné  que  Delille  ait  négligé  de  traduire 
les  Bucoliques.  On  s’est  demandé  pour  quel  motif,  après  avoir  tra¬ 
duit  successivement  les  Géorgiques  et  ÏÉnéïde ,  il  avait  en  quelque 
sorte  laissé  son  œuvre  inachevée.  La  publication  de  Tissot,  qui 
précéda  de  trois  années  VÉnéïde  de  l’abbé  Delille,  me  paraît  être 
une  explication  assez  vraisemblable  de  celte  singularité.  Delille 
avait  élé  le  premier  à  applaudir  l’ouvrage,  comme  à  encourager 
l’ouvrier,  ü  avait  trop  de  talent,  surtout  trop  d’esprit,  pour  ne  pas 
se  rendre  compte  que  tout  effort  nouveau  pour  traduire  les  Buco¬ 
liques  immédiatement  après  Tissot  échouerait  plus  ou  moins 
devant  le  public.  Eut-il  fait  mieux  que  son  protégé?  On  peut  en 
douter,  et  peut-être  Delille  en  douta  lui-même. 

Notre  goût  moderne  pour  la  littéralité,  notre  répugnance  pour 
le  style  apprêté,  pour  l’élégance  conventionnelle  et  factice  nous 
empêchent  de  partager  à  l'égard  de  Tissot  l’enthousiasme  des 
contemporains.  On  a  lu  un  peu  plus  haut  notre  appréciation  per¬ 
sonnelle  sur  l’cbbé  Delille  envisagé  comme  traducteur.  Nous  ne 
pensons  faire  tort  ni  au  maître,  ni  au  disciple,  en  les  plaçant  tous 
deux  sur  la  même  ligne. 

Un  autre  continuateur  de  Delille,  c’est  Saint-Ange.  Ses  Métamor¬ 
phosés  d’Ovide  obtinrent  sous  l’Empire  un  succès  presque  éclatant 
et  ne  cessèrent  pas  d’être  en  faveur  jusqu’en  4  830.  La  vérité  est 
que  Saint-Ange,  comme  la  plupart  des  traducteurs  en  vers,  exécuta 
des  variations  sur  l’air,  au  lieu  de  le  jouer.  C’est  le  triomphe  de  la 
fantaisie  et  de  la  fadeur.  Nous  sommes  ici  en  plein  Almanach  des 
Muses. 

Une  remarque  curieuse,  c'est  que  sous  l’Empire  les  versions  en 
prose  sont  relativement  rares;  c’est  le  vers  qui  a  la  vogue.  Depuis 
Tissot  jusqu’à  Pongerville  les  traductions  dites  poétiques  se  suc¬ 
cèdent  les  unes  aux  autres  avec  une  rapidité  jusque-là  inconnue. 
Ce  n’est  pas  Dureaude  la  Malle  qui  a  fait  école,  c’est  l’abbé  Delille. 
Aussi  ne  serons-nous  pas  surpris  de  compter  Mollevaut  au  premier 
rang  des  triomphateurs  de  l’époque. 
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A  première  vue,  on  serait  tenté  de  considérer  la  Lyre  de  Molle- 
vaut  (pour  parler  le  langage  du  temps)  comme  un  écho  affaibli  de 
celle  de  Delille.  En  comparant  avec  attention  les  deux  écrivains,  on 
s’aperçoit  bien  vite  de  la  distance  qui  les  sépare.  La  pâle  et  froide 
correction  du  premier  n’a  rien  de  commun  avec  l’élégante  facilité 
du  second.  La  facture  de  Delille,  malgré  ses  défaillances,  se  dis¬ 
tingue  toujours  par  une  harmonie  soutenue  et  par  une  merveilleuse 
fécondité  de  ressources;  au  contraire,  celle  de  Mollevaut  conserve, 
jusque  dans  ses  meilleurs  moments,  je  ne  sais  quoi  de  sec  et 
d’étriqué,  qui  la  rend  .insupportable.  Deux  mots  suffisent  pour  la 
caractériser  :  c’est  la  platitude  pompeuse. 

La  moindre  des  imperfections  de  ce  traducteur  est  l’inexacti¬ 
tude.  On  doit  reconnaître  toutefois  que  Mollevaut,  dès  qu'il  renonce 
à  rimer  et  se  contente  de  traduire  en  simple  prose,  est  plus  fidèle 
et  écrit  beaucoup  mieux. 

On  se  demande,  en  lisant  Y  Anacréon  de  Saint-Victor,  comment 
un  ouvrage,  si  vulgaire  en  somme,  a  pu  arriver  à  la  réputation. 
Comme  exactitude,  Saint-Victor  est  de  la  force  de  Mollevaut,  et 
comme  versification  ou  comme  style,  il  ne  lui  est  pas  beaucoup  supé¬ 
rieur. 

Parmi  les  innombrables  versions  d’Horace,  nées  à  cette  époque, 
il  faut  distinguer  celles  de  Daru,  de  de  Wailly  et  de  Vanderbourg. 
Elles  ne  sont  ni  égales  en  mérite,  ni  conçues  dans  le  même  esprit; 
mais  chacune  d’elles  offre  un  spécimen  assez  complet  de  l’École 
qu’elle  représente. 

Daru  écrit  purement,  non  sans  finesse;  mais  il  ne  traduit  guère.  Il 
s’inspire  d’Horace,  à  la  façon  dont  l’abbé  Delille  s’inspire  de  Virgile. 

De  Wailly  est  élégant,  mais  sans  couleur.  Son  Horace  est  un  peu 
rhétoricien;  il  est  plus  familier  avec  les  cours  du  lycée  Napoléon 
qu’avec  les  Jardins  de  Tibur. 

Quant  à  la  version  de  Vanderbourg,  si  imparfaite  qu’elle  est,  elle 
a  un  grand  mérite,  c’est  de  chercher  à  concilier  l’exactitude  avec 
les  exigences  de  la  versification.  Je  ne  dis  pas  que  le  résultat  obtenu 
soit  toujours  bien  brillant,  mais  l’intention  est  excellente.  Elle  suffit 
pour  élever  Vanderbourg  au-dessus  des  traducteurs  envers  qui  ont 
écrit  soit  avant  lui,  soit  de  son  temps. 
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«  M.  Vanderbourg —  dit  Ragon  — s’est  appliqué  à  la  reproduc¬ 
tion  simple  et  littérale  du  modèle,  et  il  a  craint  de  l’énerver  et  de 
le  dénaturer  par  les  équivalents  et  les  périphrases.  Les  autres  sont 
plus  ou  moins  tombés  dans  ce  défaut.  Plusieurs  d’entre  eux  versi¬ 
fient  très  habilement;  leur  strophe  a  de  la  pompe  et  de  l’élévation. 
Mais  souvent  ils  emplifient,  ils  boursoufflent  cette  poésie  d’Horace, 
riche  et  brillante,  mais  en  même  temps  nette  et  précise,  toujours 
nombreuse  et  jamais  verbeuse,  pleine  à  la  fois  de  sens  et  d’éclat.  » 
Cette  appréciation  est  d’une  justesse  absolue. 
h' Homère  du  prince  Lebrun  est  d’un  lettré,  et  même  d’un  lettré 
délicat;  mais  il  parle  un  style  un  peu  trop  franchement  moderne. 
«C’est — dit  Ponsard  —  un  vrai  Parisien.  »  Etil  ajoute:  «Il faut  avoir 
lu  Y  Iliade  et  Y Odyssée  du  prince  Lebrun  pour  savoir  comment  on 
peut  accommoder  le  vieil  Homère  au  goût  français.  » 

Homère  de  Dugas-Montbel  sent  mieux  son  hellène.- 
Dugas-Montbel  fut  un  grand  ami  de  Ballanche.  Il  débuta  dans  les 
lettres  par  un  vaudeville  humoristique  intitulé  La  femme  en  para¬ 
chute.  Après  quoi  il  se  consacra  à  des  travaux  plus  graves.  Son 
Homère  se  distingue  par  la  simplicité  et  la  grâce,  quelquefois  même 
parla  splendeur  du  style.  On  peut  le  regarder  comme  l’un  des  plus 
exacts,  surtout  comme  l’un  des  plus  agréables  à  lire,  genre  de  supé¬ 
riorité  dont  on  aurait  tort  de  ne  pas  tenir  compte.  Peut-être  Egger 
se  montre-t-il  un  peu  sévère  lorsque,  tout  en  rendant  justice  à  cet 
ouvrage,  il  qualifie  de  «  capricieuses  »  les  annotations  qui  l’accom¬ 
pagnent.  Malgré  cette  critique  plus  ou  moins  fondée,  et  qui  n’atteint 
pas  la  version  elle-même,  Y  Homère  de  Dugas-Montbel  mérite  d’être 
rangé  parmi  les  honorables  exceptions  dont  il  a  été  question  au  com¬ 
mencement  de  ce  chapitre. 


DEUXIÈME  PARTIE 

LA  RESTAURATION 

A  part  un  bien  petit  nombre  d’entre  eux,  nous  venons  de  voiries 
traducteurs  de  l’époque  impériale,  au  lieu  de  marcher  sur  les  traces 
de  Dureau  de  la  Malle,  retourner  à  qui  mieux  mieux  aux  plus  mau- 
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vaises  traditions  du  xvn®  siècle.  Nous  allons  assister  maintenant  au 
spectacle  plus  intéressant  d’une  génération  d’hommes  nouveaux, 
avides  de  faire  autrement  que  leurs  devanciers  et  travaillant  avec 
une  ardeur  admirable  à  se  dégager  des  entraves  de  la  routine. 
L’heure  de  l’émancipation  approche.  Aux  Gail  et  aux  Lebrun  suc¬ 
céderont  bientôt  les  Gaillard,  les  Villemain,  les  Trognon,  lesStié- 
venart  et  les  Burnouf,  c’est-à-dire  les  rénovateurs  de  la  méthode  et 
les  vrais  fondateurs  de  notre  école  moderne  de  traduction. 

Ce  n’est  pas  que,  même  avant  eux,  il  n’y  ait  eu  déjà  de  bons 
esprits  très  capables  d’indiquer  aux  mauvais  traducteurs  qu’ils  fai¬ 
saient  fausse  route.  Par  exemple,  en  1818,  paraît  un  Pindare  dù  à 
Tourlet.  Il  faut  entendre  avec  quelle  sévérité  décourageante  cette 
version  est  appréciée  par  le  judicieux  Raoul  Rochette.  Ce  qu’il 
reproche  le  plus  à  Tourlet,  c’est  d’avoir  chargé  son  style  d’épithètes 
oiseuses  et  de  périphrases  traînantes.  «  Car  —  ajoute-t-il  avec  beau¬ 
coup  de  sens  —  si  l’on  croyait  remplacer  par  des  agréments  diffé¬ 
rents  ou  analogues  ceux  de  la  diction  originale,  on  se  tromperait 
encore  en  y  substituant  des  ornements  qui,  quoique  bons  en  eux- 
mêmes,  auraient  toujours  le  défaut  d’être  étrangers  au  modèle.  » 
N’était-ce  pas  là  un  salutaire  conseil  donné  aux  traducteurs  par  la 
critique  scientifique,  et  dirait-on  mieux  aujourd’hui? 

Dès  ce  moment  on  commence  à  observer  je  ne  sais  quel  vague 
instinct  de  la  révolution  qui  se  prépare.  Gros  et  Thurot,  qui  tra¬ 
duisent  Fun  Hérodote,  l’autre  Aristote,  obéissent  tous  deux  à  des 
tendances  nouvelles.  Au  respect  qu’ils  professent  pour  la  vérité,  aux 
efforts  qu’ils  font  pour  y  atteindre,  on  sent  qu’ils  appartiennent  plus 
à  l’école  de  Favenir  qu’à  celle  du  passé. 

Mais  celui  qui  donne  vraiment  et  bruyamment  le  signal  pour 
marcher  en  avant,  celui  qui  embouche  le  clairon  pour  sonner  l’as¬ 
saut  des  vieux  errements,  c’est  Paul-Louis  Courier.  La  préface 
fameuse  de  son  prospectus  retentit  soudainement  comme  un  cri  de 
guerre.  Tout  au  moins,  il  affirme  et  il  proclame  avec  fracas  une 
conception  nouvelle  de  l’art  de  traduire. 

Ce  qui  frappe  le  plus  ce  fin  helléniste  doublé  d’un  écrivain  de 
premier  ordre,  c’est  l’uniformité  de  style  avec  laquelle  les  traduc¬ 
teurs  de  tous  les  temps  n’ont  jamais  manqué  de  faire  parler  les  trois 
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grands  historiens  grecs.  La  vérité  historique,  non  moins  que  la 
vérité  littéraire,  n’exige-t-elle  pas  que  l’on  rende  au  langage  d’Ilé- 
rodote  quelque  chose  de  sa  simplicité  antique  et  naïve;  à  celui  de 
Thucydide  son  allure  plus  laborieuse  et  plus  savante;  à  celui  de 
Xénophon,  sa  merveilleuse  élégance.  Courier  avait  raison,  et,  pour 
appuyer  sa  théorie  par  un  exemple,  il  publia  un  fragment  d’Héro¬ 
dote  traduit  à  sa  façon.  Pour  se  rapprocher  le  plus  possible  de  ce 
primitif  de  l’histoire,  il  emprunta  la  langue  des  primitifs  de  notre 
littérature,  c’est-à-dire  la  langue  du  xvi°  siècle.  «  Car  —  dit-il  — 
un  homme  du  peuple,  un  paysan,  sachant  le  grec  et  le  français, 
y  pourra  réussir,  si  la  chose  est  possible.  C’est  ce  qui  m’a  décidé 
à  entreprendre  ceci,  où  j’emploie,  comme  on  va  voir,  non  la  lan¬ 
gue  courtisanesque  (pour  me  servir  de  ce  mot  italien),  mais  celui 
des  gens  avec  qui  je  travaille  à  nos  champs,  laquelle  se  trouve 
quasi  toute  dans  Lafontaine;  langue  plus  savante  que  celle  de 
l’Académie,  et  beaucoup  plus  grecque.  » 

En  réalité,  Courier  nous  offre  ici,  comme  dans  son  Longus ,  un 
ingénieux,  mais  un  trop  laborieux  postiche  d’Amyot.  Il  se  fut  vrai¬ 
semblablement  épargné  cet  effort,  s’il  eut  connu  la  version  de 
Saliat. 

Miot  ne  commença  pas  à  écrire  avant  la  chute  de  l’Empire.  Il 
appartient  donc  réellement  à  la  Restauration.  11  ne  fut  ni  un  litté¬ 
rateur,  ni  un  savant  de  profession,  mais  le  type  du  haut  fonction¬ 
naire  ou  de  l’homme  d’Etat  consacrant  à  l’étude  les  loisirs  de  la 
retraite.  Les  deux  versions  qu’il  a  laissées  d’Hérodote  et  de  Diodore 
de  Sicile  ne  manquent  pas  de  valeur.  Elles  se  recommandent  par 
l’intelligence  du  texte  et  par  une  très  grande  conscience  d’interpré¬ 
tation. 

La  rhétorique  d’Aristote,  par  Gros,  mérite  une  mention  toute 
spéciale.  On  remarquera  que  ce  traité  n’avait  pas  été  mis  en  fran¬ 
çais  depuis  Cassandre-Damon,  c’est-à-dire  depuis  environ  un 
siècle  et  demi. 

La  publication  des  deux  versions  de  la  Morale  et  de  la  Politique 
d’Aristote  par  Thurot  eut  lieu  dans  des  circonstances  très  particu¬ 
lières  et  qui  méritent  de  nous  arrêter. 

C'était  l’heure  où  tous  les  regards  étaient  tournés  vers  la  Grèce. 
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L’île  de  Scio  venait  d’être  ensanglantée  par  le  plus  sombre  épisode 
de  la  guerre  moderne. 

Quelque  temps  avant  les  événements  qui  amenèrent  ce  massacre 
célèbre,  les  Sciotes  s’étaient  cotisés  entre  eux  pour  constituer  un 
fonds  destiné  à  la  publication  successive  des  plus  grands  écrivains 
de  la  Grèce  antique.  Des  sommes  assez  considérables  avaient  été 
réunies  dans  ce  but.  Déjà  même  avaient  paru  plusieurs  chefs-d’œu¬ 
vre  d’Aristote,  entre  autres  les  deux  traités  nommés  plus  haut. 

Après  la  ruine  de  la  population  sciote,  on  eut  l’idée  de  publier  en 
France,  au  profit  des  familles  échappées  à  la  mort,  la  traduction 
française  de  ces  deux  ouvrages,  et  le  travail  fut  confié  à  Thurot. 

Les  versions  de  Thurot  se  distinguent  par  une  exactitude  très  ri¬ 
goureuse  pour  l’époque.  On  peut  leur  reprocher  le  défaut  d’agrément 
et  la  lourdeur  du  style.  Mais  ces  imperfections  littéraires  ne  dimi¬ 
nuent  en  rien  leur  intérêt  philologique,  et  il  faut  savoir  gré  à  Thu¬ 
rot  de  sa  fidélité  au  fond  sans  trop  lui  demander  compte  de  son 
infidélité  à  la  forme. 

Ce  fut  dans  un  esprit  très  différent  de  celui-là  que,  peu  d’années 
auparavant,  un  jeune  professeur  destiné  à  devenir  un  jour  l’un  des 
personnages  les  plus  éminents  de  l’Université,  Victor  Leclerc,  donna 
au  public  sa  version,  d’ailleurs  si  remarquable,  des  Pensées  de  Pla¬ 
ton  sur  la  religion,  la  morale  et  la  politique. 

Le  recueil  de  Victor  Leclerc  se  compose  de  dix-sept  morceaux 
groupés  entre  eux  suivant  la  nature  des  sujets.  La  Timéey  la  Répu¬ 
blique,  Gorgias  et  les  Lois  en  fournissent  les  principaux  éléments. 

Cette  traduction  ne  manque  ni  d’élégance,  ni  même  de  grandeur. 
Mais,  si  on  la  rapproche  du  texte,  on  s’aperçoit  bien  vite  que  la 
méthode  de  Victor  Leclerc  consiste  plutôt  à  reproduire  dans  leur 
plénitude  la  pensée  et  le  caractère  de  l’original,  qu’à  s’astreindre  avec 
une  rigueur  absolue  à  la  littéralité.  Le  procédé  dont  se  sert  Victor 
Leclerc  pour  traduire  en  prose  est  presque  le  même  que  celui  dont 
se  servent  ou  dont  abusent  les  traducteurs  en  vers.  «  L’auteur  — 
dit  fort  justement  Letronne  —  s’attache  plus  à  saisir  la  pensée  de 
«  Platon  dans  son  ensemble  qu'à  la  rendre  dans  ses  détails.  11  est 
«  curieux  de  constater  que  souvent  il  reproduit  cette  pensée  avec 
«  une  fidélité  que  l’on  n’avait  pas  soupçonnée  tout  d’abord,  mais 
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«  que  l’on  finit  par  apercevoir  en  creusant  le  sens  de  l’original.  » 

On  voit  que,  malgré  son  talent  magistral,  malgré  sa  science  qui 
n’a  pas  cessé  de  faire  autorité,  Victor  Leclerc,  envisagé  comme  tra¬ 
ducteur,  reste  en  retard  sur  beaucoup  de  ses  contemporains. 

En  l’année  1823,  le  monde  lettré  fut  agité  par  un  grand  événe¬ 
ment.  L’un  des  plus  célèbres  traités  de  Cicéron,  cette  République , 
dont  le  souvenir  seul  et  quelques  lambeaux  détachés  étaient  parve¬ 
nus  jusqu’à  nous,  cette  République ,  le  plus  fortement  pensé  peut- 
être  de  tousses  écrits,  fut  subitement  retrouvée  à  Rome. 

On  sait  que  cette  découverte  fut  due  au  génie  investigateur  de 
l’abbé  Mai,  bibliothécaire  du  Vatican.  A  partir  de  ce  jour,  l’examen 
attentif  des  palimpsestes  devint  pour  les  philologues  une  mine 
inépuisable  de  recherches  et  le  point  de  départ  d’une  suite  non 
interrompue  de  nouvelles  trouvailles. 

Le  nom  de  Villemain  a  été  dans  cette  circonstance  associé  à  celui 
de  l'abbé  Mai,  car  ce  fut  à  Villemain  que  revint  l’honneur  de  tra¬ 
duire  le  premier  en  français  la  République.  Il  s’acquitta  de  sa  tâche 
avec  un  soin  pieux,  et,  il  faut  le  dire,  avec  un  talent  incomparable. 
L’épithète  de  vir  eloquentissimus  que  l’abbé  Mai  lui  décerne  en 
le  remerciant,  ne  paraît  pas  excessive,  si  l’on  songe  que  ce  travail 
reste  l’un  des  plus  beaux  titres  littéraires  de  Villemain.  «  Mon  tra¬ 
vail  —  dit-il  avec  grâce,  —  tout  imparfait  qu’il  est,  se  conservera, 
protégé  par  l’heureux  hasard  d’avoir  le  premier  fait  connaître  en 
France  cette  précieuse  et  tardive  découverte.  Et  moi,  qui  ne  suis 
qu’un  copiste,  j’aurai  cependant  le  même  privilège  que  cet  artiste 
d’Athènes,  qui,  ayant  travaillé  à  la  statue  de  Minerve,  grava  son  nom 
dans  un  coin  de  l'immortel  ouvrage,  sous  le  bouclier  de  la  déesse.  » 

Par  une  coïncidence  heureuse,  pendant  que  l’abbé  Mai  et  Ville¬ 
main  publiaient,  l’un  le  texte,  l’autre  la  version  de  la  République , 
Victor  Leclerc  commençait  de  son  côté  la  publication  des  œuvres 
complètes  de  Cicéron  avec  traduction  française,  immense  entreprise 
dans  laquelle  nous  allons  voir  collaborer  ensemble  les  Burnouf, 
les  Naudet,  les  Charles  de  Rémusat  et  les  Gaillard.  Victor  Leclerc, 
le  brillant  maestro  de  tous  ces  virtuoses,  fournit  lui-même  à  cette 
version  collective  un  contingent  de  travaux  personnels  d’un  mérite 
incontestable. 
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Ici,  je  hasarderai  quelques  réflexions  sur  les  inconvénients  que 
me  paraissent  offrir,  en  général,  les  versions  collectives. 

Si,  pour  mettre  en  français  les  divers  ouvrages  d’un  même  écri¬ 
vain,  vous  avez  recours,  non  à  un  seul  traducteur,  mais  à  plusieurs. 
Il  résultera  infailliblement  d’une  telle  combinaison  que  l’ouvrage, 
considéré  dans  son  ensemble,  manquera  d’unité.  Il  sera  comme  une 
tapisserie  formée  de  morceaux  disparates  cousus  ensemble;  il  ne 
composera  pas  un  tout  homogène.  Il  ressemblera,  en  somme,  non  à 
la  traduction  des  œuvres  complètes  d'un  seul  auteur,  mais  à  une 
série  de  traductions  faites  d’après  plusieurs  auteurs  différents. 

En  effet,  le  style  étant  la  marque  de  fabrique  de  l’écrivain,  son 
cachet  personnel,  sa  chose,  deux  traducteurs  de  talent  égal,  de 
méthode  pareille,  différeront  toujours  l’un  de  l’autre  par  un  point  : 
le  style. 

11  est  donc  mauvais,  en  principe,  que  le  même  artiste  ne  soit  pas 
appelé  à  exécuter  le  portrait  tout  entier  et  à  lui  seul  ;  que  l’un  soit 
chargé  de  peindre  le  nez,  l’autre  la  bouche,  un  troisième  les  yeux, 
un  quatrième  la  barbe  et  les  oreilles. 

Sous  cette  réserve,  je  m’empresse  de  rendre  hommage  aux  habiles 
coopérateurs  à  qui  nous  devons  la  première  version  complète  de 
Cicéron. 

Quelques  années  plus  tard,  Panckouke  donne  le  premier  volume 
de  sa  collection  des  auteurs  latins  avec  traduction  en  français.  Lui 
aussi  s’entoure  d’un  état-major  de  jeunes  universitaires  ardents  à 
l’œuvre  et  avides  de  renommée.  Je  ne  dis  pas  que  le  succès  réponde 
également  à  l’effort,  et  il  y  aurait,  ce  me  semble,  quelques  critiques 
à  adresser  à  la  collection  Panckouke  sur  le  choix  des  versions  tant 
anciennes  que  nouvelles.  Mais  elle  rendit  aux  lettres  un  double 
service  :  non  seulement  elle  offrit  au  public  un  assez  grand  nombre 
d’auteurs  non  encore  traduits  jusque-là,  mais  encore  elle  mit  en 
lumière  plus  d’un  talent  distingué,  par  exemple,  Artaud,  Trognon  et 
Pierrot.  Enfin,  on  ne  saurait  sans  injustice  refuser  de  reconnaître 
du  mérite  à  Panckouke  lui-même,  comme  traducteur.  Son  Tacite  a 
le  défaut  de  venir  au  monde  ou  un  peu  trop  tôt  ou  un  peu  trop 
tard;  il  se  trouve  mal  à  l’aise  entre  celui  de  Dureau  de  la  Malle  et 
celui  de  Burnouf.  Malgré  cette  infortune...  chronologique,  il  ne 
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laisse  pas  d'offrir  de  l’intérêt,  surtout  au  point  de  vue  de  l’érudition 
et  à  cause  de  ses  notes. 

La  collection  Nisard  succède  de  très  près  à  la  collection  Panc- 
kouke.  C’est  surtout  dans  ce  recueil  que  le  vice  des  traductions 
collectives  apparaît  dans  toute  sa  gravité.  J’admets  encore,  si  l’on 
veut,  que  chacun  des  poèmes  d’Horace  ait  un  interprète  particulier, 
que  Chevreau,  Genin,  Auguste  Nisard  et  Coursaud  d’Iverneresse  tra¬ 
duisent,  chacun  de  leur  côté,  l’un  YÉpître  aux  Pisons,  l’autre  les 
Satires , celui-ci  les  Épitres,  celui-làles  Odese t  les  Epodes.  Ici,  comme 
dans  Cicéron,  on  pourra  arguer  du  défaut  de  connexité  des  ouvrages 
entre  eux,  du  caractère  distinct  de  leurs  physionomies  respectives. 
Mais  que  dira-t-on  d’un  Tite-Live  interprété  à  la  fois  par  plus  de  huit 
traducteurs  différents?  Vous  représentez-vous  ces  huit  traducteurs 
découpant  Tite-Live,  et  s’en  distribuant  entre  eux  les  morceaux,  ni 
plus  ni  moins  que  s’il  s’agissait  de  la  rédaction  d’un  journal;  puis, 
leur  copie  terminée,  opérant  les  rapprochements  et  les  soudures,  et 
disant:  «  C’est  fait!  » 

Le  Tite-Live  de  Nisard  parait  avoir  été  composé  tout  exprès 
pour  justifier  mes  théories  particulières  sur  les  versions  variorum, 
car  il  est  l’un  des  ouvrages  les  plus  médiocres  de  la  collection. 

J’en  dirai  à  peu  près  autant  de  l’Ovide.  Malgré  le  talent  de  ses 
trois  ou  quatre  traducteurs  différents,  il  est  loin  d’offrir  un  ensemble 
satisfaisant.  Au  point  de  vue  exclusivement  philologique,  sans  doute 
il  a  de  la  valeur.  Beaudement,  Charles  Nisard,  Chevriau,  Flentelot, 
tous  ont  creusé  le  texte  avec  sagacité,  tous  ont  fait  preuve  d’un 
grand  savoir.  Mais  ils  n’ont  pas  réussi  à  donner  du  modèle  une 
image  vivante,  ni  même  agréable.  Leur  Ovide  manque  de  charme. 
Une  personne  qui  ignorerait  le  latin  et  qui  se  flatterait  de  faire 
connaissance  avec  Ovide  à  travers  les  styles  juxtaposés  de  ces 
quatre  littérateurs,  éprouverait  une  profonde  déception. 

L’une  des  plus  fortes  versions  de  la  collection  Nisard,  c’est  le 
Salltiste  de  Damas-Hinard.  Cet  excellent  travail  ne  pouvait  être  dé¬ 
passé  que  par  un  chef-d’œuvre,  par  la  version  de  Moncour.  Il  faut 
citer  encore,  parmi  les  meilleurs  travaux,  le  Suétone  de  Beaudement, 
le  Juvénal  de  Coursaud  d’Iverneresse  et  le  Lucain  d’Hauréau. 
Enfin  jl  faut  dire  que  la  version  de  l 'Orateur  est  signée  par  Gaillard, 
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celle  des  Lois  par  de  Rémusat,  et  celle  des  Devoirs ,  ainsi  que  plu¬ 
sieurs  autres,  par  Burnouf. 

Si  l’on  rapproche  de  ces  diverses  publications  celle  des  classiques 
latins  de  Lemaire,  on  sera  forcé  de  reconnaître  que,  à  aucune 
autre  époque  de  notre  histoire,  les  auteurs  anciens  n’avaient  été 
étudiés  avec  une  plus  prodigieuse  activité  qu’ils  ne  le  furent  à  cette 
minute  de  notre  siècle.  Il  faut  remonter  jusqu’aux  plus  florissantes 
années  de  la  Renaissance  pour  assister  à  une  telle  exubérance  de 
sève  littéraire  et  scientifique.  Tout  ce  mouvement  intellectuel  devait 
aboutir  à  un  ouvrage  d’une  importance  exceptionnelle  et  qui  est 
comme  la  résultante  de  tant  d’efforts,  je  veux  parler  du  Tacite  de 
Burnouf. 

Le  Tacite  de  Burnouf,  qui  parut  en  1827,  n’est  pas  seulement  la 
meilleure  version  française  que  l’on  connaisse,  il  est  encore  l’une 
des  meilleures  versions  en  toute  langue. 

Pour  la  première  fois,  les  deux  conditions  essentielles  d’une  tra¬ 
duction  parfaite  se  trouvent  ici  remplies.  Pour  la  première  fois,  les 
deux  principes  distincts,  j’allais  dire  contradictoires,  de  la  fidélité 
littérale  et  de  la  fidélité  littéraire,  se  marient  étroitement  l’une  à 
l’autre,  et  leur  union  reproduit  enfin  l’original  dans  la  double  inté¬ 
gralité  de  sa  physionomie  et  de  sa  pensée.  Impossible  de  pousser 
plus  loin  le  talent  de  transporter  une  phrase  d’un  idiome  dans  un 
autre  sans  l’altérer  sensiblement  ni  dans  son  allure,  ni,  ce  qui  est 
plus  rare,  dans  sa  construction.  La  copie  est  parfaite,  au  point  que, 
si  Tacite  renaissait  au  milieu  de  nous  et  qu’il  lui  prît  fantaisie  de 
nous  redire  en  français  ce  qu’il  a  dit  en  latin  aux  Romains  du 
u°  siècle,  il  ne  s’exprimerait  pas  dans  d’autres  termes  qu’a  fait 
Burnouf. 

On  a  souvent  comparé  en  Ire  eux  les  deux  traducteurs  de  Tacite, 
et  ce  n’est  pas  pour  Dureau  de  la  Malle  un  médiocre  honneur  que 
d’avoir  été  quelquefois  préféré  à  Burnouf. 

Il  est  certain  que  pour  les  personnes  du  monde,  peu  familiarisées 
avec  le  latin,  ou  l’ignorant  tout  à  fait  ;  pour  celles  qui  demandent  à 
une  traduction  uniquement  de  leur  donner  l’idée  générale  du  fond 
de  la  narration  comme  de  la  tournure  d’esprit  de  l’écrivain,  pour 
celles-là,  le  Tacite  de  Dureau  de  la  Malle  paraîtra  d’une  lecture 
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plus  facile  et  plus  agréable.  Mais  pour  les  lettrés,  pour  les  profes¬ 
seurs,  qui  veulent  étudier  les  pensées  à  demi-voilées  et  le  langage 
expressif  de  Tacite  ;  pour  tous  ceux  qui  veulent  trouver  dans  un 
traducteur  un  moniteur,  capable  de  leur  faire  observer  la  significa¬ 
tion  et  la  valeur  des  éléments  de  chaque  phrase,  pour  tous  ceux-là, 
au  contraire,  le  Tacite  de  Burnouf  est  préférable. 

Supposez  un  bas-relief  antique  reproduit  successivement  par  la 
gravure  et  par  le  moulage.  Dans  le  premier  cas,  l’artiste  se  sera 
attaché  à  marquer  vigoureusement  l’ensemble  et  le  mouvement  des 
figures;  il  aura  saisi  I  effet  et  laura  rendu  :  vous  pourrez  posséder 
du  modèle  une  fort  belle  image.  Dans  le  second  cas,  vous  en  possé¬ 
derez  un  duplicata. 

TeUes  sont  les  deux  versions  dont  nous  parlons.  Celle  de  Dureau 
de  la  Malle  est  un  magnifique  portrait  de  Tacite  ;  celle  de  Burnouf 
est  Tacite  lui-même. 

(A  suivre.)  Justin  BELLANGER. 
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COMMENCEMENTS  D’ALBERONI 

SES  RAPPORTS  AVEC  L’ANGLETERRE  ET  LA  FRANCE 
JUSQU’A  L’EXPÉDITION  DE  SARDAIGNE 

1716-1717 


Dans  les  pages  qui  vont  suivre,  on  se  propose  de  rapporter  com¬ 
ment  Philippe  V  et  son  ministre  Alberoni  essayèrent  de  capter  l’al¬ 
liance  du  roi  d’Angleterre,  George  I",  et  de  s’en  servir  contre  l’em¬ 
pereur  Charles  VI  en  Italie,  et  contre  le  régent  en  France,  comment 
aussi  ils  furent  déçus  dans  leur  attente  et  rallumèrent  la  guerre  en 
envahissant  la  Sardaigne. 


I 

Si  le  traité  d’Utrecht  (1713)  avait  terminé  la  guerre  de  la  succes¬ 
sion  d’Espagne  entre  laFrance  et  l’Espagne  d’une  part,  l’Angleterre, 
la  Hollande  et  la  Savoie  d’autre  part,  l’Autriche  avait  refusé  d'y 
adhérer;  et,  l’année  suivante,  à  Rastadt  (1714),  traité  pour  elle  et 
pour  l’Empire  avec  la  France  seulement.  Quant  à  l’Espagne,  l’em¬ 
pereur  s’en  attribuait  toujours  le  titre  royal  et  affectait  de  ne  con¬ 
naître  chez  le  roi  de  fait,  Philippe  V,  que  la  qualité  de  duc  d’Anjou. 
Philippe  V,  irrité  avec  raison  de  cette  manie  insultante,  s’en  vengeait 
en  ne  le  dénommant  que  l’archiduc;  en  même  temps  il  revendiquait 
les  provinces  d’Italie  que  le  traité  d’Ulrecht  avait  transférées  de 
l’Espagne  à  l’Autriche. 

L’arbitre  de  la  situation  était  George  Ior.  Ce  prince  avait  garanti 
la  neutralité  de  l'Italie  ;  et  son  but  était  de  transformer  cet  état  pré¬ 
caire  en  une  paix  définitive.  11  voulait  tenter  l’entreprise  ardue  d’a- 
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mener  l'empereur  et  le  roi  d’Espagne  à  se  réconcilier  ensemble  et 
avec  les  stipulations  d’Utrecht. 

L’obstacle  principal  était  à  Madrid;  car  alors,  l’Empereur  engagé 
dans  sa  grande  guerre  contre  les  Turcs,  était  obligé  de  concentrer 
ses  forces  en  Hongrie.  A  la  vérité,  avant  l’ouverture  des  hostilités 
et  pour  s’affranchir  de  toute  inquiétude  relativement  à  ses  posses¬ 
sions  italiennes,  il  avait,  par  l’intermédiaire  du  pape  et  sous  la  ga¬ 
rantie  de  la  France,  échangé  avec  Philippe  Y  une  promesse  de  neu¬ 
tralité  en  Italie  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Le  prince  Eugène 
remportait  d’éclatants  succès  sur  les  Infidèles  ;  mais  la  paix  n’était 
pas  prochaine;  et,  en  Espagne,  la  tentation  étaitgrande  de  saisirl’occa- 
sion.  Le  roi  et  la  reine  visaient  non  seulement  les  possessions  d’Italie 
perdues,  telles  que  les  Deux-Siciles,  mais  de  plus,  les  principautés  de 
Parme  et  de  Toscane  dont  les  dynasties  étaient  à  la  veille  de  s’étein¬ 
dre;  et  plus  haut,  en  France,  la  régence;  plus  encore,  la  couronne. 

D’abord  cependant,  il  fallait  réorganiser  l’Espagne  épuisée  moins 
encore  parce  que  la  guerre  de  la  succession  s’y  était  prolongée  jus¬ 
qu’en  1715  *,  que  par  un  mauvais  gouvernement  séculaire  sous  les 
descendants  de  Philippe  II,  travail  herculéen  auquel  s’attaqua,  sans 
pâlir,  l’abbé  Jules  Alberoni,  un  homme  de  rien,  comme  en  France 
l’abbé  Dubois. 


II 

Fils  d’un  jardinier  de  Plaisance  (1664),  c’est-à-dire  né  aussi  dans 
la  boue ,  d’abord  assujetti  à  porter  au  marché  les  légumes  paternels, 
puis  sonneur  de  la  cathédrale,  son  premier  progrès  dans  l’échelle 
sociale  ;  avide  d’instruction,  il  se  tourna  vers  la  cléricature,  seule 
voie  d’émancipation  et  d’avenir  ;  admis  à  la  tonsure,  aux  ordres  mi¬ 
neurs;  pourvu  d’une  messe  quotidienne  de  fondation  par  l’un  des 
nombreux  protecteurs  que  son  caractère  jovial  et  insinuant  lui  ga¬ 
gnait,  et  grâce  à  eux  admis,  malgré  des  empêchements  canoniques, 
à  dire  la  messe  ;  enfin,  conduit  par  les  hasards  de  la  guerre  de  la  suc¬ 
cession  chez  le  général  de  l’armée  française  en  Italie,  le  duc  de 

(1)  Par  ]a  résistance  opiniâtre  de  Barcelone,  qui  ne  céda  aux  armes  du  maréchal 
de  Berwick  qu’en  1714,  et  de  i’ile  Majorque  soumise  seulement  en  1715. 
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Vendôme,  que  la  licence  effrontée  de  son  langage  subjugue;  là,  fa¬ 
milier  infime,  à  la  différence  de  Dubois,  qui,  chez  Monsieur,  était 
précepteur  du  duc  de  Chartres  ;  présenté  plus  tard  par  Vendôme  à 
Louis  XIV  et  distingué  du  grand  roi,  il  acquit  peu  à  peu  de  l'im¬ 
portance  en  France  et  en  Espagne,  toujours  à  la  suite  de  Vendôme. 
Le  duc  de  Parme,  François  Farnèse,  le  créa  comte  et  le  nomma  son 
agent  intérimaire  près  la  cour  de  Madrid.  Dans  ce  poste,  il  eut 
l’adresse  de  diriger  sur  Élisabeth  Farnèse  la  faveur  de  la  princesse 
des  Ursins  qui  gouvernait  Philippe  V,  et  le  choix  du  roi  en  quête 
d’une  seconde  femme.  Puis  il  ne  fut  pas  étranger,  dit-on,  à  la 
disgrâce  dont  la  nouvelle  reine,  à  peine  sur  le  sol  espagnol,  fou¬ 
droya  M“#  des  Ursins  pour  briser,  dès  la  première  heure,  la  servi¬ 
tude  que  cette  protectrice  trop  superbe  lui  destinait.  Dès  lors,  le 
comte  Alberoni  fut,  par  la  reine  et  avec  le  P.  Daubenton,  jésuite, 
confesseur  du  roi,  le  réel  inspirateur  du  gouvernement  qu’exerçait 
en  apparence  un  autre  Italien,  le  vieux  cardinal  del  Giudice,  pre¬ 
mier  ministre  et  grand  inquisiteur.  Il  déploya  dans  l’administration 
une  capacité  extraordinaire,  une  admirable  et  féconde  énergie,  extir¬ 
pant  les  abus  sans  s’inquiéter  des  colères  qu’il  provoquait,  trouvant 
des  ressources  dans  le  néant  de  toutes  choses,  tirant  de  leur  misé¬ 
rable  ruine  l’industrie,  le  commerce,  l’armée,  la  marine.  Seule¬ 
ment  cinq  ans  de  paix,  disait-il,  et  il  ferait  de  l’Espagne  la  plus  puis¬ 
sante  monarchie  de  l’Europe. 

Instrument  et  promoteur  de  l’ambition  de  lajeune  reine,  la  seule 
dot  que  cette  princesse  eût  apportée  à  Philippe  V,  il  entra  non  moins 
ardemment  dans  les  rancunes  et  les  vues  du  roi  contre  le  Régent. 
Sous  son  impulsion,  Philippe  rechercha  l’appui  des  Anglais,  auprès 
desquels  il  voulait  devancer  le  duc  d’Orléans.  De  là,  le  traité  de 
commerce  du  15  décembre  1715,  continuant  aux  sujets  britanniques 
les  avantages  commerciaux  dont  ils  jouissaient  sous  les  rois  de  la 
maison  d’Autriche.  Il  fut  stipulé  qu’en  aucun  cas,  ils  ne  paieraient 
des  droits  plus  élevés  ni  d’autre  sorte  que  les  Espagnols  eux-mêmes. 
On  leur  accordait  en  Amérique  plus  de  privilèges  qu’il  n’en  avait 
été  jamais  octroyé  aux  Français. 

Le  cardinal  del  Giudice,  avec  tous  les  hommes  d’Etat  espagnols, 
très  hostiles  à  l'Angleterre,  opposa  une  résistance  opiniâtre  à  ce 
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changement  de  politique.  Chaque  soir,  il  défaisait  ce  qui  avait  été 
réglé  le  matin  entre  le  roi  et  le  ministre  britannique  George  Bubb. 
Mais  toujours  Alberoni,  obligeant  et  coraial ,  venait  en  aide  &  Bubb 
et  rétablissait  les  choses  à  l’avantage  des  Anglais 

Lors  de  l’insurrection  jacobite  en  Écosse,  Philippe  annonça  par 
une  proclamation  sa  ferme  intention  de  ne  donner  aucune  assistance 
aux  ennemis  de  George  Ier. 

Il  est  bon  de  se  rappeler  qu’en  ce  moment-là,  le  duc  d’Orléans, 
après  avoir  noué  avec  le  roi  d’Angleterre,  du  vivant  de  Louis  XIV, 
des  projets  d’étroite  amitié,  avait,  une  fois  régent,  préféré  et  favo¬ 
risé  en  secret  cette  même  entreprise  du  Prétendant  si  hautement 
réprouvée  du  roi  d’Espagne.  D’où  l’âpre  colère  de  George  contre 
le  Régent,  la  tension  croissante  de  leurs  rapports  et  les  efforts  des 
Anglais  pour  déraciner  les  Français  et  les  supplanter  à  Madrid.  On 
voit  donc  dans  la  Péninsule  la  même  lutte  d’influence  qu’en  Hollande. 
Seulement  les  Hollandais,  gens  de  sens  rassis,  ayant  fait  leur 
examen  de  conscience  sur  les  maigres  profits  et  les  lourdes  charges 
issus  pour  eux  de  la  guerre  de  la  succession,  en  ont  conçu  un  grand 
amour  de  la  paix  et  le  désir  bien  arrêté  de  tenir  la  balance  égale 
entre  l’Angleterre  et  la  France. 

Alberoni  ne  saurait  avoir  par  caractère  ni  par  position  de  pareils 
scrupules.  Arbitre,  avec  Philippe  Y  et  Élisabeth  Farnèse,  des  desti¬ 
nées  de  l’Espagne,  il  s’enrôle  à  la  suite  de  la  Grande-Bretagne  par 
le  vain  espoir  de  l’enrôler  elle-même  dans  les  ambitions  tumul¬ 
tueuses  et  désordonnées  du  couple  royal  et  d’en  faire  l’instrument  de 
sa  propre  grandeur. 

Slanhope  l’encourage  et  le  flatte.  Ils  s’étaient  connus  lorsque  le 
général  anglais  était  prisonnier  à  Saragosse  après  sa  défaite  de  Bri- 
huega  et  que  lui-même  faisait  simplement  partie  de  la  maison  du 
duc  de  Vendôme.  Stanhope,  frappé  de  son  aptitude  aux  affaires,  lui 
avait  prédit  de  brillantes  destinées.  Maintenant,  le  traité  de  corn-; 
merce  conclu,  il  lui  écrit  en  se  félicitant  de  l’accomplissement  de 
ses  prévisions,  et  avec  des  vœux  pour  une  sincère  et  durable  amitié 


(I)  Bubb  à  Stanhope,  12  décembre  1113.  L.  Mahon,  History  of  England ,  yoI.  !•' 
p.  293.  Edit.  TauchnlU. 
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entre  les  deux  couronnes1.  Leur  correspondance  se  poursuivra 
quelque  temps  sur  un  pied  d'amicale  réciprocité. 

L’envoyé  britannique  à  Madrid,  Georges  Bubb,  âgé  de  vingt- 
cinq-ans,  les  seconde  avec  le  feu  de  la  jeunesse*.  Les  Autrichiens 
viennent-ils  d’occuper  Novi  dans  la  Haute-Italie,  et  Alberoni  en  ap¬ 
pelle-t-il  au  roi  d’Angleterre  comme  garant  de  la  neutralité  de  la 
Péninsule,  en  sollicitant  de  ce  prince  une  alliance  sous  couleur  de 
maintenir  la  foi  de  ses  engagements  publics,  Bubb  l’appuie.  S’il  était 
possible,  écrit-il,  de  faire  quelque  concession  sur  ce  point,  on  pour¬ 
rait  ruiner  entièrement  l’influence  française  en  Espagne  et  brouiller 
à  fond  les  deux  nations.  Si  le  roi,  déjà  garant  de  l’Italie,  voulait 
faire  un  pas  de  plus  et  garantir  Parme  et  la  Toscane  à  la  reine  et  à 
ses  héritiers,  il  dépendrait  de  lui  de  faire  une  alliance  aussi  étroite 
qu’il  lui  plairait.  «  Les  Français  n’ont  plus  ici  la  moindre  influence. 
Ouvrir  et  achever  celte  brèche  a  été  la  difficulté  principale  de  la  né¬ 
gociation  (relative  au  traité  de  commerce).  Cette  cour  a,  depuis  peu, 
traité  les  Français  très  froidement  ;  et  elle  est  disposée  à  les  traiter 
selon  qu’il  plaira  à  Sa  Majesté,  de  sorte  que  je  crois  qu’ils  ne  pour¬ 
ront  jamais  plus  lever  la  tète  ici,  à  moins  que  nous  ne  laissions  échap¬ 
per  cette  favorable  conjoncture. 

«  Le  roi  d’Espagne  a  rompu  tout  à  fait  avec  ses  vieux  amis  en  fai¬ 
sant  un  traité  qui  les  a  fort  désobligés,  sans  rien  stipuler  pour  lui- 
même  et  en  opposition  avec  tous  ses  ministres.  Puisqu’il  semble 
s’ètre  jeté  si  loyalement  dans  nos  bras,  si  nous  allions  le  refuser,  il 
en  éprouverait  une  très  vive  mortification.  » 

Bubb  ne  veut  pas  que  son  gouvernement  croie  l’Espagne  une  alliée 
à  dédaigner,  toute  délabrée  qu’elle  est  encore.  Il  termine  ainsi  cette 
curieuse  dépêche  :  «  Si  bas  que  soit  l’Espagne,  nul  autre  État  n'est 
capable  de  se  relever  aussi  vite.  Elle  le  fera  aujourd’hui  plus  rapide- 

(1)  Stanhope  à  Alberoui,  30  décembre  1715  (10  janvier  1716).  Coxe,  vol.  II,  p.  132. 

■  (2)  Né  en  1691,  fils  d'un  apothicaire  irlandais  de  ce  nom,  et  entré  par  mariage  dans  la 
famille  Dodington  du  Somerset,  il  n’échangea  son  nom  de  Bubb  contre  celui  de  Do- 
dington  qu’en  1720,  lorsque  le  domaine  de  famille  échut  à  sa  femme  par  héritage. 

Il  fut  créé  baron  Melcombe  en  1761.  Sa  mission  en  Espagne  dura  deux  ans,  1715-1717. 
Dans  sa  correspondance  avec  lord  Stair,  durant  le  même  laps  de  temps,  il  signe 
toujours  Bubb  (Brilish  Muséum).  Coxe,  en  l'appelant  Dodington  dès  cette  époque, 
a  commis  une  de  ces  inadvertances  auxquelles  il  est  sujet  et  que  lord  Mahon,  Histoire 
d'Angleterre ,  s'abuse  à  relever  de  temps  en  temps. 
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mentquejamais.  Précédemment  les  possessions  d’Italie  et  de  Flandre 
constituaient  une  charge  énorme  au  lieu  d'un  avantage.  Elles  étaient 
entretenues  par  les  ressources  des  Indes  et  des  deux  Castilles,  tan¬ 
dis  que  maintenant,  ç’en  est  fini  de  cette  dépense.  Les  Castilles 
paient  plutôt  plus  que  jamais,  tandis  que  le  roi  tire  des  ressources 
considérables  de  F  Aragon  et  de  la  Catalogne  qui,  antérieurement, 
payaient  peu  ou  rien.  En  fait,  ses  ressources  dépassent  d'un  tiers 
celles  de  tous  ses  prédécesseurs,  et  ses  dépenses  sont  réduites  de 
moitié;  de  sorte  qu’avec  un  peu  d’ordre,  il  saura  bientôt  se  rendre 
un  allié  utile  *.  » 

Malgré  ce  tableau  flatteur ,  le  cabinet  anglais ,  trop  politique 
pour  céder  à  la  légère  aux  coquetteries  de  Madrid,  s’excusa  en 
termes  obligeants  sur  ce  que  l’état  des  affaires  ne  permettait  pas 
encore  d’aller  plus  loin.  On  risquerait,  pensait-il,  de  compliquer  la 
situation  de  l’Italie.  Il  fit  plus  que  de  refuser  son  concours  à  l’Es¬ 
pagne  ;  il  alla  à  l’Autriche  et  par  le  traité  d’alliance  défensive  signé  à 
Westminster  (5  juin  1716),  il  garantit  à  cette  puissance  les  provinces 
d’Italie  qui  avaient  formé  son  lot  àUtrecht.  En  outre,  les  deux  alliés 
se  garantirent  réciproquement  les  territoires  qu’ils  acquerraient 
d’un  commun  consentement. 

Lorsqu’il  apprit  l’ouverture  de  ces  négociations  à  Londres,  Phi¬ 
lippe  V,  tiré  rudement  de  ses  illusions,  apostropha  son  ministre  : 
«  Où  sont,  s’écria-t-il,  vos  Anglais  et  vos  Hollandais,  dont  vous 
faisiez  tant  sonner  l’amitié  et  l’appui?  Qu’avez-vous  à  dire  pour 
votre  défense,  quand  vous  les  voyez  s’engager  dans  de  nouvelles 
alliances  avec  nos  plus  grands  ennemis,  moi  qui  leur  ai  accordé  à 
votre  suggestion  toutes  leurs  demandes  et  qui  suis  entré  dans  toutes 
leurs  mesures?...  Sur  votre  parole,  j’ai  abandonné  mes  anciens 
amis.  A  quelle  extrémité  me  vois-je  réduit?  Je  n’ai  pas  un  seul  ami. 
Vous  m’avez  bien  conseillé  !  » 

Alberoni  reportait  ces  reproches  à  Bubb  en  dissimulant  sa  propre 
colère.  Il  essayait  de  le  toucher  par  les  sacrifices  qu’il  avait  faits  à 
l’Angleterre,  par  les  bons  sentiments  du  roi  :  «  Après  Dieu,  lui  di¬ 
sait-il,  le  roi,  mon  maître,  lève  les  yeux  vers  le  vôtre...  Pour  vous, 

(I)  19  février  1716.  Dans  Coxe,  II,  page  121.  Voir  aussi  L.  Mahon,  volume  I«, 
p.  295. 
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il  a  rompu  ses  liens  avec  la  France  ;  il  s’est  irrévocablement  séparé 
de  l’autre  branche  de  la  maison  de  Bourbon  *.  >■  Parole  excessive, 
intempérance  de  langue  tragi-comique,  très  propre  à  mettre  en  re¬ 
lief  les  mauvais  sentiments  que  l’on  professait  à  Madrid  envers  le 
duc  d’Orléans,  et  par  suite  envers  la  France. 

Puis  Alberoni  s’affligeait  sur  lui-même,  sur  son  affront  devant 
son  maître,  sur  le  triste  retour  dont  les  Anglais  le  payaient  après 
qu’il  leur  avait  procuré  le  récent  traité  si  avantageux  à  leurs  inté¬ 
rêts,  et  lorsqu’il  était  tout  près  de  conduire  à  bonne  fin  le  traité  de 
Yasiento,  si  longtemps  retardé  \ 

A  la  réponse  de  Bubb  que  l’alliance  avec  l’empereur  était  pure¬ 
ment  défensive  et  qu’il  n’v  avait  rien  là  d’injurieux  pour  l’Espagne, 
Alberoni  répliquait  :  «  L’Angleterre  a  fait  alliance  avec  notre  ennemi 
mortel,  avec  celui  qui  refuse  de  reconnaître  Philippe  comme  roi 
d’Espagne,  qui  l’a  accablé  d’insultes,  et  dont  la  vaste  puissance  en 
Italie  enveloppera  tous  les  Étals  de  second  ordre  dans  une  com¬ 
mune  destruction  *.  » 

•  Soit.  Mais  n’était-ce  pas  chez  Alberoni  et  ses  maîtres  une  dose 
surprenante  de  légèreté  et  d’aveuglement,  de  s’imaginer  qu’entre  la 
solide  Autriche  assise  au  centre  du  continent,  victorieuse,  vieille 
alliée,  et  l’Espagne  reléguée  &  l’extrémité  de  l’Europe,  démembrée, 
à  peine  en  voie  de  réorganisation,  le  gouvernement  britannique, 
alléché  par  des  intérêts  de  commerce,  irait  donner,  tête  baissée,  la 
préférence  à  celle-ci  sur  celle-là,  uniquement  d’après  des  protesta¬ 
tions  de  dévouement  qu’un  instant  aurait  fait  naître,  qu’un  coup  de 
vent  pourrait  emporter?  Comment  croire  que,  pour  leur  plaire,  il 
épouserait,  les  yeux  fermés,  leur  animosité  contre  la  France,  avec 
laquelle,  après  tout,  l’Angleterre  sentait  qu’elle  avait  de  si  puissants 
motifs  de  bien  vivre? 

Malgré  les  plaintes  que  lui  arrachait  sa  déception,  Alberoni  per¬ 
sistait  à  briguer  l’alliance  anglaise.  Il  ne  pouvait  pas  l’abandonner 
sans  se  perdre  ;  derrière  lui,  la  reine  menait  tout  et  le  soutenait  avec 
ténacité. 

(1)  Bubb  à  St&nhope,  27  avril,  4  mai  1716.  Coxe,  II,  129.  Alt.  Baudrillard,  II,  226. 

(2)  Le  privilège  de  la  traite  des  noirs  en  Amérique. 

(3)  Bubb  à  Stanhope,  27  avril,  4  mai  1716.  Coxe,  vol.  II,  p.  127-130. 
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Bubb  l'atteste.  «  Voici,  dit-il,  ce  qui  est  certain  selon  moi.  Sans 
la  reine,  nous  ne  ferons  jamais  rien  ici.  Si  elle  cessait  de  soutenir 
nos  intérêts,  nous  n’aurions  plus  qu’à  prendre  congé  de  l’Espagne. 
Je  suis  pleinement  persuadé  qu’elle  est  de  cœur  avec  nous  mainte¬ 
nant.  Elle  est  ennemie  jurée  des  Français  ;  et  je  crois  que  Sa  Majesté 
(George  I")  pourra  la  garder  de  son  côté  aussi  longtemps  qu’il  lui 
plaira.  Ainsi,  quoique  nos  affaires  soient  en  mauvaise  posture,  et 
que  jusqu’ici  nous  n’ayons  obtenu  que  des  promesses,  cependant 
il  me  semble  que  nous  nous  sommes  mis  du  parti  qui  l’emportera 
tôt  ou  lard.  En  un  mot,  l’influence  absolue  sur  l’Espagne  appar¬ 
tiendra  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  faveur  du  fils  de 
la  reine.  Voilà  la  grande  et  unique  maxime  qui  n’a  jamais  changé 
depuis  que  je  suis  ici  *  » . 

Par  suite,  il  ne  faut  pas  s’étonner  du  méchant  accueil  fait  aux 
ouvertures  du  duc  d’Orléans,  lorsque  ce  prince,  commençant  les 
démarches  qui,  de  l’entrevue  de  Dubois  avec  Stanhope  à  la  Haye  en 
juillet  1716,  aboutirent  à  la  triple  alliance  de  janvier  1717,  en 
informa  Philippe  V  et  le  sollicita  d’y  concourir  avec  lui,  comme  à 
un  ouvrage  également  utile  aux  deux  nations.  Le  cardinal  del  Giu- 
dice,  animé  sur  ce  point,  comme  Alberoni,  des  sentiments  du  roi, 
répondit  ironiquement  (juin  1716),  qu’il  ne  savait  pas  que  rien  dans 
le  traité  d’Utrecht  eût  besoin  d’être  garanti  ni  confirmé*. 

Alors  le  Régent,  irrité  des  sentiments  hostiles  auxquels  il  se  heur¬ 
tait,  eut  la  pensée  de  tenter  dans  cette  cour  une  révolution  de 


(1)  Bubb  à  Stanhope,  15  juin  1716.  Coxe,  vol.  II,  p.  139.  Il  s’agit  de  l'infant  don 
Carlos,  né  en  1716.  Nous  insistons  sur  ces  dispositions  de  la  cour,  parce  qu’elles  jettent 
beaucoup  de  jour  sur  la  situation  respective  de  la  France,  de  l’Angleterre  et  de 
l’Espagne  et  sur  l’animosité  de  Philippe  V  contre  le  Régent.  M.  Alfred  Baudrillart, 
dans  son  très  savant  ouvrage  rempli  de  choses  nouvelles,  Philippe  V  et  la  cour  de 
France ,  t.  Il,  liv.  II,  chap.  i*r,  fait  ressortir  l’hostilité  de  Philippe  V  en  face  des  bons 
procédés  du  Régent,  l’insolence  provocatrice  d’Alberoni  à  l’égard  de  l’ambassadeur  de 
France,  Saint-Aignan,  son  emportemeut  à  jeter  l’Espagne  dans  les  bras  de  l’Angle¬ 
terre.  Dans  notre  l«r  vol.,  p.  165,  nous  avions,  d’après  Henri  Martin  (t.  XV,  80),  émit 
la  conjecture  que  la  déclaration  du  29  janvier  1716  interdisant  aux  Français  de  trafi¬ 
quer  dans  la  mer  du  Sud,  sous  peine  de  mort,  était  une  fâcheuse  complaisance  à 
l’adresse  des  Anglais.  Lémontey,  t.  1er,  124,  et  Baudrillart,  t.  11,  209,  la  présentent 
comme  une  concession  A  l’Espagne.  Saint-Simon  parle  également  de  l’hostilité  de 
l’Espagne  et  de  la  jalousie  des  diverses  nations  contre  les  trafiquants  français, 
t.  XIII,  303. 

(2)  Alf.  Baudrillart,  t.  II,  p.  228.  Lémontey,  t.  l«r,  p.  125. 
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palais,  d'y  renverser  del  Giudice  par  Alberoni  ;  Alberoni,  par  les  sei¬ 
gneurs  espagnols  qui  se  débarrasseraient  ainsi  des  ministres  italiens 
et  adopteraient  sans  doute  une  politique  plus  favorable  à  la  France. 
Il  chargea  de  celle  mission  le  marquis  de  Louville,  autrefois  confi* 
dent  et  ami  de  Philippe  V.  Mais  les  choses  étaient  bien  changées. 
Louville,  arrivé  à  Madrid  le  21  juillet,  reçut  dès  le  lendemain  un 
ordre  royal  d’avoir  &  repartir  sur-le-champ.  Il  tomba  malade,  ne 
vit  point  le  roi  et  fut  rappelé  par  le  Régent  :  issue  assez  ridicule 
d’un  plan  compliqué  et  téméraire. 

Alberoni,  sans  en  pénétrer  la  nature,  ne  manqua  pas  de  se  faire 
un  mérite  auprès  de  Bubb  de  la  déconvenue  de  Louville,  et  de  lui 
réitérer  que  l’Espagne  était  totalement  séparée  de  la  France.  Il 
redoubla  d’instances  pour  une  intime  union  avec  l’Angleterre. 
Comme  gage,  il  termina  la  discussion  relative  à  Yasiento  '. 

Au  reste,  une  semaine  avant  l’arrivée  de  Louville,  la  première 
partie  du  plan  dont  celui-ci  était  porteur  était  déjà  exécutée,  mais 
à  la  confusion  des  conjurés  de  Paris.  La  reine,  Alberoni  et  le 
P.  Daubenton,  unis  contre  del  Giudice,  l’avaient  fait  destituer  le 
17  juillet  1716.  Ils  lui  ôtèrent  aussi  la  charge  de  gouverneur  du 
prince  des  Asturies,  qui  passa  au  duc  de  Popoli.  Lui-même  se  démit 
de  celle  de  grand  inquisiteur  et  se  retira  à  Rome. 

La  conduite  des  affaires  resta  partagée  entre  le  marquis  de  Gri- 
maldo,  secrétaire  d’Etat,  ostensiblement  ;  Alberoni,  derrière  la  toile 
tant  qu’il  ne  fut  pas  cardinal  ;  et  la  reine,  au  centre  de  ce  mystère  \ 

ni 

Le  moment  où  Alberoni  fit  ce  pas  si  important  de  rendre  vacante 
la  fonction  de  premier  ministre,  en  attendant  qu’il  la  possédât  en 
titre,  était  précisément  celui  où,  en  France,  l’abbé  Dubois,  par 
son  voyage  à  la  Baye,  marchait  aussi  vers  le  ministère  et  la  dignité 
cardinalice.  N’est-il  pas  digne  de  remarque  qu’entre  ces  deux  futurs 
ministres,  futurs  et  prochains  adversaires,  les  faits  eux-mêmes,  à 


(1)  Bubb  à  Stanhope,  5  août  1716.  Coxe,  vol.  11,  p.  143-144. 

(2)  Coxe,  11,  p.  140-141.  Alf.  Baudrillart,  11,  p.  228-233. 
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cette  première  époque  de  leur  vie  publique,  'établissent  un  parallé¬ 
lisme  très  marqué? 

Sans  parler  à  nouveau  de  leur  basse  origine.  Dubois  secoue  le 
joug  du  passé.  Il  s'adonne  à  l'alliance  anglaise  contre  laquelle  se 
liguent  l’ancien  ministère  et  la  vieille  cour.  Fidèle  à  son  élève, 
n'ayant  de  fortune  politique  à  espérer  qu’en  le  servant  dans  cette 
voie  nouvelle,  il  devient  son  habile,  son  unique  instrument.  En  de¬ 
hors  du  duc  et  de  l’abbé,  les  conseils  sont  tiraillés.  Personne  n’obéit 
au  Régent.  Au  dedans,  les  conseils  se  jouent  de  son  autorité.  Au 
dehors,  les  ambassadeurs  français  suivent  les  maximes  et  l’impul¬ 
sion  des  hommes  de  Louis  XIV.  L’alliance  des  deux  royaumes  de 
France  et  d’Angleterre,  une  fois  conclue  malgré  eux,  ils  s’efforcent 
sournoisement  de  l’entraver,  de  l’adultérer  en  y  introduisant  d’autres 
combinaisons,  de  la  rendre  caduque.  Alors  les  Anglais  se  disent  que, 
pour  pratiquer  le  pacte,  il  faut  le  confier  aux  mains  de  celui  qui  l’a 
négocié,  leur  seul  appui  auprès  du  Régent.  Il  faut  que  Dubois  soit 
ministre  ;  et  ils  agissent  en  conséquence. 

De  même  en  Espagne,  Alberoni.  D’accord  avec  la  reine,  il  se 
montre  hostile  au  cardinal  del  Giudice,  représentant  de  l’ancienne 
politique  qui  haït  les  Anglais  hérétiques  et  jalouse  le  commerce 
étranger.  Il  se  fait  tout  Anglais.  Il  procure,  en  dépit  de  la  résistance 
du  cardinal,  le  traité  le  plus  avantageux  au  commerce  britannique, 
sans  même  prendre  soin  de  stipuler  aucune  réciprocité  en  faveur 
du  commerce  espagnol.  Mais  les  conseils  résistent  en  dessous  ;  ils 
multiplient  les  obstacles;  et  par  cette  guerre  de  chicane,  ils  font  du 
traité  une  lettre  morte.  Alberoni  s’en  afflige  auprès  de  Bubb.  On  l’a 
soupçonné  pourtant,  comédien  malicieux,  d’avoir  eu  une  part  secrète 
aux  difficultés  qui  semblaient  le  chagriner,  afin  de  paraître  d’autant 
mieux  l’homme  indispensable  et  d’aiguillonner,  par  un  intérêt  pres¬ 
sant,  la  sollicitude  du  ministre  britannique  en  sa  faveur1. 

Extérieurement,  il  prodigue  à  celui-ci  les  protestations  de  bon 
vouloir.  Il  continuera  toujours,  dit-il,  à  faire  tout  son  possible  pour 
le  service  de  Sa  Majesté  (George  I*'),  persuadé  que  ce  sera  pour  l’u¬ 
tilité  de  l’Espagne  ’. 

(1)  Coxe,  vol.  II,  p.  130. 

(2)  Bubb  à  StM.hopc,  3  juin  1716.  Coxe,  vol.  II,  p.  137. 
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Dubois  parlera-t-il  d’un  autre  style? 

Et  encore  :  il  servira  les  Anglais  de  tout  son  pouvoir;  et  ce  qu’il 
ne  voudra  pas  faire  pour  eux,  il  ne  le  fera  pour  personne  au  monde 

Alors  Bubb,  sortant  des  souhaits  stériles,  prend  en  main  les  in¬ 
térêts  d’un  ami  si  chaleureux;  et  il  commence  personnellement  une 
campagne  en  sa  faveur  auprès  de  Philippe  V.  A  une  audience,  le 
1er  août  1716,  il  rappelle  au  roi  qu’il  sait  bien  que  dans  toute  la 
suite  de  cette  affaire  du  traité  de  commerce,  lui,  Bubb,  s’est  adressé 
au  seul  Alberoni.  Sans  l’appui  de  ce  dernier,  les  bonnes  intentions 
du  monarque  seraient  demeurées  infructueuses  par  l’influence  de 
ceux  qui  étaient  jaloux  de  l’union  qu’ils  voyaient  croître  entre  les 
rois  d’Espagne  et  d’Angleterre.  «  Je  ne  saurais,  poursuivait-il, 
recommander  assez  le  choix  d’un  ministre  si  fidèle  et  si  propre  à 
ces  affaires  par  la  grande  estime  qu’il  a  acquise  en  Angleterre  et 
par  le  cas  que  nos  ministres  font  de  sa  personne  ».  Si  donc  le  roi 
charge  Alberoni  d’exécuter  le  traité,  zélé  comme  il  est  pour  l’intérêt 
commun,  il  arrangera  tout  à  l’avantage  des  deux  couronnes. 

Philippe  V  répond  qu’il  donnera  les  ordres  nécessaires*.  Malheu¬ 
reusement,  on  le  sait  dépourvu  d’énergie,  de  même  qu’au  delà  des 
Pyrénées  le  duc  d’Orléans;  et  Bubb  déplore  l’irrésolution  du  roi 
d’Espagne,  du  même  ton  que  lord  Stair  les  variations  du  Régent 
de  France.  Il  s’excuse  auprès  de  son  gouvernement  de  ce  que  l’on 
ne  marche  pas  plus  vite.  Il  fait  tout  son  possible;  mais  tant  que  le 
roi  d’Espagne  n’aura  pas  publiquement  mis  à  la  tète  du  ministère 
un  homme  revêtu  d’une  autorité  suffisante  pour  agir  vigoureuse¬ 
ment  et  pour  aller  au  fond  des  désordres  actuels,  il  est  difficile 
d’imaginer  comment  on  pourra  venir  à  bout  des  difficultés  du  mo¬ 
ment.  «  Car  aussi  longtemps  que  chaque  conseil,  je  dis  chaque  con¬ 
seil  et  chaque  personne  dans  les  emplois  publics,  par  ignorance, 
négligence  ou  malice,  pourront  perpétuellement  déjouer  ou  em¬ 
brouiller  tout  ce  qui  passe  par  leurs  mains,  je  crois  qu’il  ne  nous 
sera  pas  possible  d’établir  nos  affaires  avantageusement  sans  un 
homme  d’assez  de  capacité  et  de  puissance  pour  voir  et  mettre  à 
exécution  ce  qu’il  trouvera  être  juste  et  raisonnable.  De  sorte  qu’au 

(1)  Bubb  à  Stanhope,  18  juillet  1716.  Coze,  vol.  II,  p.  130. 

(2)  Bubb  à  Stanhope,  5  août  1716.  Dans  Goxe,  vol.  II,  p.  145. 
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lieu  de  m’employer  aux  affaires  elles-mêmes,  je  travaille  à  trouver 
quelqu'un  d’autorisé  qui  sache  les  traiter  et  les  régler  indépen¬ 
damment  de  toute  autre  personne*.  » 

Y  aurait-il  de  grands  changements  à  faire  dans  ces  lettres  pour 
les  transporter  de  Bubb  à  lord  Slair,  et  d’Alberoni  à  Dubois?  tant 
les  situations,  tout  adverses  qu’elles  fussent,  se  ressemblaient  sur 
l’un  et  l’autre  versant  des  Pyrénées  ! 

Déjà  donc,  voilà  Dubois  et  Alberoni  en  présence  sur  la  scène  où  ils 
se  disputent  l’alliance  de  l’Angleterre. 

Combien'ils  diffèrent  l’un  de  l’autre  ! 

Alberoni,  dépourvu  de  toute  culture  première,  dont  sans  relâche 
il  a  suppléé  le  défaut,  est  l’exubérance  même.  Son  compliment  fa¬ 
meux  au  duc  de  Vendôme  première  cause  de  sa  fortune,  fut  un  cri 
de  tempérament.  Propos  sérieux  ou  facétieux  selon  la  circonstance, 
mots  de  burlesque  solennité,  bouffonneries,  plaisanteries  énormes, 
excessives  de  l’homme  qui  ne  sait  pas  rougir,  jaillissent  dans  son 
langage,  comme  d’un  foyer  bouillonnant  au  plus  profond  de  son 
être  *. 

Dans  les  affaires,  il  en  fait  une  science  et  un  art.  A  mesure  qu’il 
monteen  dignité,  il  s’étudie  àmanier  plus  sûrement,  tacticien  habile, 
la  moquerie,  la  mystification,  les  protestations  douces  ou  véhémen¬ 
tes,  la  tendresse  ou  la  colère.  Tantôt  son  jeu  tragique  terrifie  son 
interlocuteur;  ou  bien  l’abondance  calculée  de  sa  parole  le  réduit 
au  silence.  Tantôt,  armé  d’épi grammes  acérées,  il  les  décoche  de 
haut  sur  sa  victime  qui  ne  sait  plus  que  devenir.  Ses  grandes  indi¬ 
gnations,  ses  insolents  mépris  sonl,  d’habitude,  le  lot  par  lui  réservé 
aux  envoyés  français  *. 

Au  contraire,  avec  les  Anglais,  objets  de  ses  manèges  de  séduc- 

(1)  Bubb  À  Stanhope,  29  août  1716.  Coxe,  vol.  U,  p.  116-147. 

(2)  V.  Saint-Simon,  t.  V,  p.  135. 

(3)  Motti...  solennemente  burleschi.  V.  la  biographie  italienne  d’Alberoni,  écrite 
immédiatement  après  son  premier  succès,  la  conquête  de  la  Sardaigne.  Elle  est  sur 
un  ton  légèrement  railleur,  mais  point  venimeuse.  Elle  passe  sous  silence  l’incident 
de  la  première  audience  du  duc  de  Vendôme,  tout  en  y  faisant  peut-être  allusion 
lorsqu’elle  dit  que  «  la  fortune  l’avait  favorisé  d’un  esprit  audacieux  qui  ne  laissait  pas 
échapper  les  occasions  en  cédant  aux  impressions  qui,  d’ordiuaire  chez  le  plus  grand 
nombre,  provoquent  la  rougeur.  »  Bril.  Mus.  Papiers  de  GuaUerio. 

(4)  Baudrillart  en  fournit  de  curieux  exemples. 
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lion,  il  devient  facile,  empressé,  caressant.  Aucune  déception  ne 
Tirrite,  ni  ne  le  décourage.  Souple  et  gracieux  comme  le  tentateur, 
sa  plainte  est  touchante,  ses  sollicilalions  presque  amoureuses,  ses 
promesses  sans  limites;  et  il  ira  ainsi  jusqu'au  moment  où,  réveillé 
de  ses  rêves  par  le  choc  de  la  réalité,  il  ne  songera  plus  qu’à  dé¬ 
truire  ceux  qu’il  aura  trop  aimés. 

Mais  à  cette  première  époque  où  l’on  se  courtise  de  part  et  d’autre, 
Bubb  joignant,  à  un  esprit  très  ouvert,  quelque  chose  de  la  candeur 
et  de  l’inexpérience  de  la  jeunesse,  n’est  pas  éloigné  de  croire  à  ces 
beaux  dehors,  tant  le  rusé  personnage  sait,  selon  le  génie  de  sa  na¬ 
tion,  s’approprier  tous  les  rôles,  également  prompt  à  les  prendre  ou 
à  les  déposer.  Sur  le  vaste  théâtre  où  s’agitent  les  intérêts  de  l’Es¬ 
pagne  et  les  siens  propres,  à  travers  les  préoccupations  infinies  du 
dehors  et  du  dedans,  parmi  les  soucis  les  plus  poignants,  il  est,  il 
reste  comédien  outré.  Côtoyant  volontiers  la  farce,  il  donne  l’impres¬ 
sion  d’un  homme  sur  les  tréteaux. 

Ceci  soit  dit  sans  méconnaître  ses  puissantes  facultés,  juste  objet 
d’étonnement  et  d’admiration.  Promptitude  de  pensée  et  de  résolu¬ 
tion,  vigueur  de  main,  il  semble  réunir  les  dons  qui  constituent  par 
excellence  l’homme  d’État.  Mais  l’imagination  a  trop  de  part  à  sa 
conduite.  Elle  se  porte  sur  trop  de  choses  à  la  fois.  Impétueuse  et 
démesurée,  elle  l’empêche  de  distinguer  assez  ce  qui  est  possible  de 
ce  qui  ne  l’est  pas.  C’est  qu’il  lui  manque,  nous  paraît-il,  la  qualité 
maîtresse,  seule  capable  de  mettre  l'harmonie  parmi  les  autres,  de 
les  lier  en  faisceau,  et  de  les  faire  converger  vers  le  succès  solide, 
durable;  nous  voulons  dire  le  bon  sens.  Il  a  du  génie,  mais  pas  le 
génie. 

Le  biographe  de  1717,  en  relatant  les  vulgaires  aventures  de  son 
existence  première,  lesquelles  en  demeurant  lui  frayèrent  le  chemin 
vers  le  but  invisible  perdu  dans  l’insondable  avenir,  dit  :  «  La  for¬ 
tune  a  voulu  le  conduire  à  la  grandeur  par  des  voies  extravagantes  ». 
Quelque  chose  aussi  d’extravagant  fut  déposé  dans  son  berceau, 
qui  frappa  finalement  de  stérilité  les  dons  heureux  que  la  nature 
lui  avait  départis  si  libéralement.  A  certaines  heures,  un  astre 
ennemi  semble  dévover  sa  destinée.  Alors  toutes  les  idées,  toutes 
les  volontés,  toutes  les  chimères  se  ramassent,  s’agitent,  sebrouillent 
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dans  son  esprit  si  clairvoyant  d'habitude.  Le  voilà  aveuglé  par 
l’obstination  ou  l’emportement  de  la  passion.  Sa  haute  intelligence 
sous  l’empire  d’une  sorte  de  folie  ne  sert  qu’à  l’égarer  encore  davan¬ 
tage.  Il  y  a  du  monstre  en  lui. 

En  un  mot,  avec  cette  nature  riche  et  forte,  mais  mal  réglée, 
il  peut  saisir  un  grand  rôle,  le  violenter  :  il  ne  le  maîtrisera  pas. 

Pourtant,  avouons-le  en  toute  équité  à  sa  décharge,  avec  des 
souverains  comme  Élisabeth  Farnèse  et  Philippe  Y,  il  était  bien 
difficile  d’être  un  ministre  raisonnable. 

Dubois  est  l’inverse  d’Alberoni.  Il  a  sur  lui  le  double  avantage 
d’une  éducation  première  et  d’études  régulières  à  Brive  et  à  Paris. 
Sa  fonction  de  précepteur  dans  la  maison  royale,  non  loin  des  yeux 
du  plus  poli  des  rois,  l’a  formé  à  l’art  de  s’observer  et  de  se  com¬ 
mander.  La  verve  désordonnée  du  fils  du  maraîcher  de  Plaisance 
réussirait  mal  au  fils  de  l’apothicaire  de  Brive.  Elle  n’est  pas  plus 
dans  son  caractère  et  dans  sa  tournure  d’esprit,  que  dans  sa  situa¬ 
tion.  Dubois,  brillant  causeur,  est  un  raffiné.  Son  cerveau  est 
calme;  son  regard  aiguisé  porte  loin  et  juste.  Ses  vues  sont  simples. 
Raisonnable  et  prudent,  il  n’aspirera  pas  à  déplacer  l’axe  du  monde  ; 
il  possède  l’arme  qui  finit  toujours  par  l’emporter,  c’est-à-dire  le 
bon  sens.  Si  ses  instances  auprès  de  son  maître  sont  parfois  pas¬ 
sionnées,  elles  procèdent  d’une  sage  colère  contre  des  incertitudes 
et  des  variations  qui  risquent  de  compromettre  les  résultats  au 
moment  de  les  recueillir.  Si,  par  la  suite,  le  conflit  avec  le  ministre 
d'Espagne  tourne  à  l’imbroglio,  le  ministre  de  France  ne  sortira  pas 
des  limites  d’une  comédie  décente.  Au  dénouement,  il  triomphera 
parce  que,  des  deux,  il  est  le  plus,  il  est  le  seul  réellement  sensé. 

De  même  qu’Alberoni,  le  prince  qu’il  sert  est  difficile  à  fixer; 
du  moins  est-il  toujours  accessible  aux  raisonnements  d’un  conseil¬ 
ler  perspicace  et  convaincant. 

Maintenant,  reprenons  le  cours  des  évènements. 

IV 

Alberoni  employa,  sans  perdre  de  temps,  l’accroissement  de  son 
influence  à  contenter  le  pape  en  envoyant  une  escadre  qui  contribua 
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à  délivrer  Corfou  assiégé  par  les  Turcs  (août  1716).  En  retour  de 
quoi  et  au  moyen  de  nouvelles  promesses,  il  obtint  du  Saint-Siège 
la  permission  de  leverla  contribution  d’usage  sur  le  clergé  d’Espagne 
et  des  Indes  pour  la  continuation  de  la  guerre  contre  les  Infidèles. 
De  la  sorte,  il  lui  était  loisible  de  poursuivre  en  sécurité  ses  prépa¬ 
ratifs  maritimes  et  militaires,  quelque  destination  qu’il  leur  réservât 
dans  son  for  intérieur1 2 3. 

Mais,  dans  la  Méditerranée,  tout,  en  dernier  ressort,  dépendait 
des  puissances  maritimes.  Aussi  se  prodiguait-il  auprès  de  la  Hol¬ 
lande  et  de  l’Angleterre,  en  même  temps  qu’il  s'efforçait  de  les 
aliéner  définitivement  de  la  France. 

Il  tomba  néanmoins  dans  une  erreur  étrange  de  jugement,  lorsqu’il 
crut  pouvoir  le  prendre  de  haut  avec  les  Hollandais,  sur  ce  qu’ils 
étaient  disposés  à  faire  un  traité  avec  l’Empereur.  Il  leur  signifia  que 
le  roi  d’Espagne  regarderait  comme  préjudiciables  à  ses  intérêts, 
tous  les  engagements  où  ils  entreraient  avec  ses  ennemis.  Les  États, 
sans  s’émouvoir,  répondirent  qu’ils  souhaitaient  fortement  de  cul¬ 
tiver  du  côté  de  l’Espagne  une  étroite  amitié,  mais  que  des  alliances 
défensives  étaient  nécessaires  à  leur  sûreté*. 

Alors  Alberoni  changea  de  procédé.  Il  proposa  au  baron  de 
Ripperda,  ambassadeur  de  la  République  à  Madrid,  une  alliance 
défensive  entre  les  deux  Etats  sur  la  base  du  traité  d’Utrecht.  Le 
marquis  de  Berelti  Landi,  ambassadeur  d’Espagne  à  la  Haye*,  fit 
des  démarches  actives  dans  le  même  sens.  Heinsius  accueillit  les 
offres  aussi  froidement  que  naguère  les  bravades.  Les  États,  selon 
leur  coutume,  envoyèrent  la  proposition  aux  provinces  et  laissèrent 
tomber  l’affaire,  peu  soucieux  de  fournir  un  sujet  de  mécontente¬ 
ment  à  l’Empereur  qui  déjà  en  prenait  ombrage,  comme  d’une 
liaison  avec  ses  ennemis4. 

A  l’égard  des  Anglais,  le  marquis  poussa  la  bonne  volonté  jusqu’à 
donner  hautement  son  approbation  à  l’arrestation  de  Gyllenborg 
et  à  la  saisie  de  ses  papiers,  sans  tenir  compte  de  l’opinion  con- 

(1)  Coxe,  vol.  II,  p.  141-142. 

(2)  Horace  Walpole  à  L.  Towshen,  la  Haye,  2  juin  1716.  Rec .  o/f.t  Holland ,  v.  375. 

(3)  Arrivé  en  octobre  1716. 

(4)  V.  aussi  Saint-Simon,  t.  XIV,  ch.  vi. 
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traire  et  des  protestations  du  marquis  de  Monleleon,  son  collègue 
en  Angleterre.  11  eut  même  à  ce  sujet  une  correspondance  secrète 
avec  Stanhope.  Il  fit  plus  :  il  révéla  les  mouvements  des  jacobites 
en  Italie,  et  comment  le  duc  d’Ormond  était  parti  subitement  de 
Pesaro,  avec  l’intention  de  passer  en  France  et  en  Ecosse*. 

Remarquons  toutefois  qu’en  ces  commencements  de  1717 ,  il 
entrait  encore  dans  la  politique  d' Alberoni  de  caresser  l'Angle¬ 
terre. 

Sous  ce  rapport,  la  correspondance  de  Bubb  avec  son  gouverne¬ 
ment  nous  présente  les  tableaux  successifs  d'une  situation  qui  va 
parfois  jusqu’au  comique.  Le  29  septembre  1716,  le  roi  et  la  reine, 
à  une  audience  publique,  comblent  Bubb  de  témoignages  d’estime 
pour  lui  et  pour  son  maître  et  protestent  du  désir  de  conserver  son 
amitié.  Le  lendemain  matin,  Alberoni  vient  lui  réitérer  à  flots  les 
mêmes  assurances.  Bubb  n’est  qu’à  moitié  persuadé.  Mais,  dit-il, 
quoique  je  fasse  bien  peu  de  chose  avec  lui,  je  ne  ferais  rien  sans 
lui.  Alberoni  espère  briser  bientôt  le  ministère  qui  ne  tâche  qu’à 
déjouer  toutes  ses  mesures.  Alors  les  Anglais  auront  justice  et  faveur. 
Mais  il  faudrait  que  d’abord  il  fût  investi  du  titre  qu’il  attend  de 
Rome  (19  novembre  1716). 

«  Si  Alberoni  était  ouvertement  à  la  tète  des  affaires,  je  compte¬ 
rais  sur  des  effets  au  lieu  de  promesses  (30  novembre). 

«  L’instabilité  et  le  désordre  sont  si  grands  dans  cette  adminis¬ 
tration,  qu’il  est  aussi  difficile  et  aussi  ennuyeux  de  venir  à  bout 
des  moindres  bagatelles  que  des  choses  de  la  dernière  conséqueuce 
(21  décembre).  » 

Bubb  ne  sait  plus  à  qui  s’adresser  officiellement  dans  le  minis¬ 
tère.  Il  n’y  a  que  Grimaldo,  secrétaire  du  roi,  sans  pouvoir  réel.  Il 
n’est  pas  ministre  d’État  et  n’a  pas  voix  au  conseil.  Alberoni,  qui  a 
le  pouvoir  réel,  se  dérobe  à  volonté.  «  De  sorte,  dit  le  ministre  an¬ 
glais,  que  ceux  à  qui  nous  pouvons  toujours  nous  adresser  n’ont 
pas  l’autorité  ;  et  ceux  qui  ont  l’autorité  ne  se  laissent  pas  engager 
au  delà  de  ce  qu’il  leur  plaît,  sans  compter  une  infinité  d’autres  in¬ 
convénients  qui  résultent  nécessairement  d’une  telle  manière  de 

(1)  Rtc.  off.,  Holland ,  vol.  379,  380,  passim . 
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traiter.  Ceci,  je  le  crains,  ne  sera  pas  redressé  entièrement,  tant  que 
les  démêlés  avec  Rome  ne  seront  pas  arrangés  d'une  façon  défini¬ 
tive  (28  décembre  1716).  » 

Ces  démêlés  concernent  surtout,  on  le  comprend,  la  négociation 
du  chapeau1 2.  Il  importe  aux  Anglais,  pour  le  bien  de  leurs  affaires, 
qu’ Alberoni  l’obtienne  le  plus  tôt  possible,  puisqu’alors  seulement 
ils  triompheront  des  conseils.  De  même,  un  jour  en  France,  ils  seront 
amenés  par  un  motif  semblable  à  désirer  la  pourpre  pour  Dubois  et 
qui  plus  est,  à  y  travailler  de  toutes  leurs  forces,  de  tout  leur  crédit 
auprès  des  diverses  cours. 

Enfin  au  mois  de  janvier  1717,  Alberoni  marche  par  un  nouveau 
progrès  vers  l’autorité  effective.  Il  acquiert  la  haute  main  dans  les 
départements  des  finances  et  des  Indes.  Ordre  est  donné  aux  mi¬ 
nistres  d’adresser  directement  au  cabinet  du  roi  leurs  correspon¬ 
dances  soustraites  dorénavant  à  la  connaissance  des  bureaux.  Al¬ 
beroni  devient  ainsi  l’agent  direct  du  souverain  dans  ses  rapports 
avec  les  puissances  étrangères.  Si  Grimaldo  garde  son  office  de 
secrétaire  du  roi,  il  est  réduit  en  réalité  aux  simples  attributions 
d’un  scribe.  Le  secrétariat  de  la  guerre  est  transféré  au  marquis  de 
Tolosa,  client  d’Alberoni. 

Au  cours  de  ces  changements  qui  l’élèvent  de  plus  en  plus  haut, 
Alberoni  met  en  quelque  sorte  l’Angleterre  de  moitié  avec  lui  dans 
ses  profits.  Il  saisira,  dit-il,  Bubb  peut  en  être  bien  sûr,  toutes  les 
occasions  en  son  pouvoir  de  résoudre  les  difficultés  pendantes. 
Aussitôt  les  modifications  dans  le  ministère  achevées,  il  s’y  em¬ 
ploiera  de  son  mieux;  et  il  ne  se  passera  pas  beaucoup  de  temps 
avant  que  les  Anglais  ressentent  les  bons  effets  de  son  désir  cordial 
de  les  servir*. 

Tant  de  doux  propos  et  d’agaceries,  ces  mots  ne  sont  peut-être 


(1)  Il  y  avait  quelques  litiges  qui  n’appartiennent  pas  à  notre  sujet. 

(2)  Bubb  à  Stanhopé,  25  janvier  1717.  Coxe,  vol.  II,  p.  151.  Voici  un  billet  spirituel 
d’Alberoni  à  Bubb  qui  s’impatiente.  «  Du  Palais,  ce  9  mars  1717.  J’ai  l’honneur, 
monsieur,  de  vous  euvoyer  la  permission  que  vous  avez  demandé  depuis  un  si  long 
temps.  Vous  savez  que  ce  climat  u’inspire  qu’avec  lenteur  l’exécution  des  affaires, 
uous  aurons  de  la  peine  à  le  changer,  de  sorte  qu'il  y  a  prudence  à  le  prendre  tel 
qu’il  est.  J’ay  l’houneur  d’estre.  ..  »  En  français.  Extrait  des  Seward’s  Anecdotes , 
t.  III,  p.  270. 
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pas  déplacés  dans  des  scènes  dignes  du  théâtre  italien,  manquèrent 
néanmoins  leur  effet.  Les  Anglais,  s’ils  désiraient  l'amitié  de  l’Es¬ 
pagne  dans  Tintérêt  de  leur  commerce,  n’étaient  pas  gens,  nous  l’a¬ 
yons  dit,  à  faire  passer  avant  les  intérêts  permanents  de  leur  poli¬ 
tique  en  Europe,  une  tendresse  éclose  entre  deux  soleils,  dont  les 
mobiles  trop  visibles  pouvaient,  s’ils  étaient  contrariés,  éclater  sou- 
dain  en  frénésie  d’amoureux  déçu.  Déjà,  ils  n’avaient  pas  cru  devoir 
exclure  l’Autriche  de  leur  système  d’alliances  pour  complaire  à  l’Es¬ 
pagne.  De  même,  quand  ils  jugèrent  le  moment  venu  de  se  lier 
avec  la  France  et  à  la  Hollande  par  un  pacte  défensif,  ils  firent  litière 
des  empressements  de  la  cour  de  Madrid  et  signèrent  la  triple  alliance 
de  la  Haye,  bien  autrement  efficace  pour  l’affermissement  de  la  dy¬ 
nastie  de  Hanovre. 

Cette  fois,  Alberoni,  instruit  par  l'expérience,  s'abstint  des  explo¬ 
sions  de  douleur  où  Pavait  jeté  le  traité  de  Westminster  entre  l’An¬ 
gleterre  et  l’Autriche.  Il  resta  maître  de  lui-même  et  prit  le  masque 
de  la  plus  entière  indifférence. 

Philippe  Y,  peut-être  plus  réellement  passionné  que  son  ministre, 
donna  cours  à  son  indignation,  regardant  le  traité  comme  unique¬ 
ment  dirigé  contre  lui.  Que  devenaient  en  effet  ses  prétentions  à  la 
couronne  de  France,  à  la  régence? Comment  s’immiscer  dans  le  gou¬ 
vernement  du  royaume  de  ses  ancêtres? Il  s’irritait  contre  les  Anglais, 
ennemis  permanents,  disait-il,  de  la  maison  de  Bourbon,  contre  la 
partialité  des  alliés  qui  l’enfermaient  dans  l’exécution  stricte  du  traité 
d’Utrecht,  tandis  qu’ils  souffraient  que  X archiduc  usurpât  le  titre  et 
remplit  les  fonctions  de  roi  d’Espagne1 2  ;  el  qu’alors  même  ils  prépa¬ 
raient  une  infraction  manifeste  à  ce  traité  par  le  projet  de  procurer 
à  l’Empereur  l’échange  de  la  Sardaigne  contre  la  Sicile*.  11  n’est  pas 
nécessaire  d’ajouter  que  la  reine  poussait  encore  plus  loin  que  son 
époux  les  récriminations. 

Tel  était  aussi  le  sentiment  du  pape  qui  se  sentait  trop  à  découvert 
sous  le  coup  de  l’omnipotence  autrichienne. 


(1)  L’Empereur  maintenait  en  effet  à  Vienne  nne  parodie  de  conseil  d’Espagne. 

(2)  Il  avait  été  stipulé  que  la  Sicile  reviendrait  à  l’Espagne  en  cas  d’extinction  de  la 
maison  de  Savoie.  Art.  6  du  traité  du  13  août  1713  à  Utrecht,  entre  Philippe  V  et 
Victor-Amédée. 
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Cependant  Alberoni  parvint  à  retenir  le  roi  et  la  reine  dans  des 
termes  d'amitié  avec  George.  Il  protesta  en  leur  nom  que  son  maître 
n’avait  jamais  eu  la  pensée  d’en  venir  à  un  accommodement  direct 
avec  l’Empereur  par  l’entremise  du  pape,  ainsi  que  l’Empereur  l’a¬ 
vait  laissé  entendre.  S’il  devait  en  arriver  à  traiter  avec  ce  prince, 
il  voudrait  le  devoir  aux  bons  offices  du  roi  qu’il  regardait  comme 
son  très  bon  ami.  Mais  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  ne  lui 
paraissaient  pas  une  compensation  suffisante.  L’Empereur,  fort 
comme  il  l’était  en  Italie,  serait  toujours  maître  de  tenir  ou  non  sa 
parole;  avec  cela  néanmoins,  le  roi  d’Espagne  serait  obligé  de  re¬ 
noncer  pour  toujours  à  toutes  ses  justes  prétenlioûs  sur  l’Italie.  Si 
on  ne  lui  permettait  pas  d’y  mettre  dès  ce  moment  des  garnisons, 
il  aimerait  mieux  laisser  les  choses  comme  elles  étaient  et  attendre 
l’heure  propice  de  l’aclion.  Ce  n’était  pas  qu’il  ne  fît  le  plus  grand 
cas  de  la  garantie  du  roi,  ajoutait-il;  mais  dans  la  présente  affaire, 
l’Empereur  pouvait  se  mettre  en  possession  de  ces  territoires  avant 
que  ni  le  roi  d’Angleterre  ni  le  roi  d’Espagne  fussent  en  mesure  de 
s’y  opposer1 2. 

Cetle  confiance  de  Philippe  V  dans  les  bons  sentiments  de  George  Ier 
n’était  pas  une  feinte,  car  elle  lui  inspira  une  démarche  assez  sin¬ 
gulière.  La  rigueur  des  indispensables  réformes  administratives 
suggérées  par  Alberoni,  l’aversion  des  Espagnols  pour  les  étrangers, 
la  crainte  de  la  guerre,  que  l’activité  des  préparatifs  militaires  fai¬ 
sait  naître,  certains  procédés  désobligeants  envers  les  gardes  wal¬ 
lonnes  avaient  causé  un  mécontentement  général.  Le  roi  songea  à 
créer  un  corps  de  troupes  sûres  pour  contenir  la  capitale.  Il  demanda 
au  roi  d’Angleterre  la  permission  de  lever  trois  mille  Irlandais*. 

George  ne  se  soucia  pas  de  se  prêter  à  une  intrusion  si  directe 
dans  les  affaires  intérieures  de  l’Espagne.  Peut-être  aussi  craignit- 
il  que  cette  milice  ne  devînt  quelque  jour  dangereuse  pour  lui-même, 
comme  une  épée  à  deux  tranchants.  Il  laissa  tomber  cette  sollicita¬ 
tion  embarrassante. 

Alberoni,  se  voyant  isolé  malgré  ses  prodiges  d’industrie  pour  se 

(1)  Bubb  à  Methuen,  12  avril  1717.  Coxe,  vol.  Il,  p.  154,  155.  Baudrillart,  t.  II, 
p.  272  et  euiv. 

(2)  Bubb  à  Stanhope,  7  juin  1717.  Lettre  secrète.  Coxe,  vol.  II,  p.  156. 
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rattacher  aux  puissances  maritimes,  prit  le  sage  parti  de  conseiller  à 
son  maître  de  temporiser  avec  Charles  VI  et  l’Italie,  jusqu’à  ce  qu’il 
eût  une  flotte  et  une  armée  sérieusement  réorganisées. 

V 

Tout  à  coup,  un  incident  extraordinaire  dans  le  Milanais,  c’est-à- 
dire  un  acte  aussi  peu  à  prévoir  que  brutal  de  la  part  des  Impériaux, 
vint  à  point  nommé  justifier  la  défiance  de  Philippe  V  à  l'égard  de 
Charles  VI  et  bouleverser  la  politique  expectante  d’Alberoni. 

L’ambassadeur  d’Espagne  près  le  pape,  don  José  Molinès,  vieillard 
octogénaire,  venait  d’être  nommé  grand  inquisiteur  sur  la  résigna¬ 
tion  du  cardinal  del  Giudice.  A  cause  de  son  grand  âge,  il  prit  son 
chemin  de  retour  par  terre  et  par  le  Milanais.  Mais,  malgré  un  pas¬ 
seport  de  Clément  XI  et  une  promesse  de  sécurité  émanée  du  car¬ 
dinal  de  Schrallenbach,  ministre  impérial  à  Rome,  à  peine  eut-il 
mis  le  pied  sur  le  territoire  autrichien,  que  le  gouverneur  l’arrêta, 
l’enferma  au  château  de  Milan  et  dirigea  ses  papiers  sur  Vienne, 
dans  l’espérance  qu’on  y  lirait  le  secret  des  affaires  d’Espagne  (fin 
de  mai  171 7).  Les  bons  offices  du  cabinet  britannique,  qui  s'interposa 
à  la  demande  de  Beretli-Landi,  ne  servirent  de  rien  *.  L’infortuné 
fut  gardé  en  prison  et  y  mourut. 

A  cette  insulte,  la  colère  de  Philippe  V  et  de  la  reine  fut  aussi 
violente  que  légitime,  il  faut  le  dire.  Le  marquis  de  San-Felipe, 
ministre  d’Espagne  à  Gènes,  en  transmettant  la  nouvelle  de  l’ar¬ 
restation,  demandait  la  guerre  immédiate  *.  A  Madrid,  le  duc  de 
Popoli  ne  fut  pas  moins  ardent.  Seul,  le  ministre  qui,  depuis  trois 
ans  qu’il  était  au  pouvoir,  se  donnait  tout  entier  à  la  préparation  de 
la  guerre,  garda  son  sang-froid  ;  et  s'il  protesta  publiquement  contre 
l’attentat  commis  par  les  Impériaux,  publiquement  aussi,  pour  at¬ 
ténuer  la  gravité  de  l’affaire,  il  affecta  de  ridiculiser  la  naïveté  de 
l’inquisiteur  qui  s’était  mis  si  bénévolement  à  la  discrétion  des  en¬ 
nemis  de  son  maître  *. 

(1)  Lord  Whitworth  àL.  Sunderland,  la  Haye,  1117.  Rec,  off.,  Holland \  ▼.  380. 

(2)  Lettre  du  29  mai  1717. 

(3;  11  ne  l'appelait  que  la  solennissima  bestia.  Lémontey,  t.  I«,  p.  135.  Baudrillart, 
f.  Il,  p.  274. 
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Au  fond,  voulait-il,  ou  non,  une  rupture  immédiate  avec  l’Au¬ 
triche?  Malgré  le  rôle  pacifique  qu’il  prit  extérieurement,  était-il 
l’instigateur  secret  de  la  prise  d’armes  qui  porta  soudainement  une 
armée  espagnole  en  Sardaigne,  et  rouvrit  l’ère  à  peine  fermée  de  la 
guerre  européenne  ? 

Les  historiens  sont  partagés  *.  Peut-être  n’est-il  pas  difficile  de 
les  accorder. 

Il  semble  de  toute  évidence  qu’avec  le  caractère  opiniâtre  et  ar¬ 
dent  de  Philippe  V  et  d’Élisabeth  Farnèse,  avec  le  mélange  confus 
de  regrets,  de  rancunes,  d’aspirations  de  toute  sorte  qui  agitaient 
leur  âme,  un  ministre  d'aventure  ne  pouvait  pas  se  proposer  d’autre 
objet  que  d’y  donner  satisfaction  par  l’unique  moyen  de  la  guerre. 
Alberoni  avait  discerné  le  port  de  Barcelone  comme  le  point  le 
mieux  approprié  pour  l’offensive  et  pour  la  défensive.  Il  y  accumu¬ 
lait  les  ressources  des  forces  de  terre  et  de  mer.  Mais  à  travers  le 
charlatanisme,  qui  était  comme  la  gangue  de  ses  talents,  il  était 
trop  avisé  pour  s’imaginer  qu’en  si  peu  de  temps,  il  eût  rendu  la 
monarchie  capable  de  jeter  le  gant  à  l’Autriche  et  aux  puissances 
garantes  du  nouvel  état  territorial  de  l’Italie.  11  est  donc  permis  de 
croire  qu’il  était  sincère  lorsque,  avec  une  claire  perception  de  la 
réalité,  il  repoussait  comme  intempestive  et  dangereuse  cette  agres¬ 
sion  qui  allait  compromettre  les  fruits  déjà  obtenus  de  son  admi¬ 
nistration  et  ceux  qu’il  était  en  droit  d’en  espérer  encore. 

Outre  l’intérêt  public,  un  grand  intérêt  personnel  lui  servait 
également  de  lumière  et  de  frein.  De  même  que  tous  les  clercs  par¬ 
venus  aux  affaires,  il  aspirait  à  la  dignité  cardinalice.  De  si  infime 
condition  qu’ils  fussent  partis,  le  chapeau  les  mettait  de  pair  avec 
les  plus  hauts  personnages  et  les  plus  superbes  de  l’État,  sinon 
même  au-dessus  d'eux.  Déjà  la  reine,  agissant  comme  à  l’insu  de 
son  ministre,  en  avait  fait  la  demande  pour  lui  à  Clément  XI.  Les 
préparatifs  de  Barcelone,  pressés  avec  une  activité  fiévreuse,  étaient 
représentés  au  Saint-Père  comme  un  prochain  et  puissant  renfort 

({)  Lémontey.  t.  I,r,  p.  135,  ne  doutepas  qu’il  ne  voulût  la  guerre  sans  délai.  M.  Àlfr. 
Baudrillart,  t.  II,  p.  274,  est  porté  à  le  croire.  Coxe,  Histoire  des  rois  d'Espagne  de 
la  maison  de  Bourbon  de  1700  à  1788 ,  vol.  11,  p.  157,  admet  la  sincérité  d’Àiberoni. 
Weber,  Die  quadrupel  allianz ,  p.  39  et  suiv.,  est  aussi  de  ect  avis. 
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destiné  aux  armées  chrétiennes  contre  les  Infidèles.  Ils  éveillaient 
au  contraire  à  bon  droit  l’inquiétude  de  l’Autriche,  de  la  France  et 
de  l’Angleterre,  moins  confiantes  que  le  pape,  et  motivaient  une 
demande  d’explications  de  la  part  de  George  Iep.  Ainsi,  il  importait 
à  l’aspirant  cardinal  de  réduire  auprès  de  son  maître  les  propor¬ 
tions  de  l’offense  reçue  à  Milan,  de  retenir  le  bras  de  Philippe  V, 
d’ajourner  l’expédition  qui  se  préparait  contre  les  Impériaux  et  non 
contre  les  Turcs,  en  un  mot  de  gagner  du  temps  jusqu’à  ce  que, 
nanti  de  la  pourpre,  il  fût  en  état  de  braver  l’indignation  du  pontife 
pris  pour  dupe.  Sinon,  c’était  le  naufrage  irréparable  de  sa  fortune 
ecclésiastique,  sans  doute  aussi  de  sa  fortune  politique,  la  fin  sou¬ 
daine  d’un  rêve  où  l’on  dit  qu’il  voyait  rayonner  la  tiare. 

Voici  donc  comment  les  choses  se  passèrent 1  : 

Le  marquis  de  San-Felipe,  ministre  du  roi  à  Gênes,  donna  la  nou¬ 
velle  de  l’arrestation  de  Molinès,  en  la  dénonçant  comme  un  de  ces 
affronts  qu’il  faut  venger  à  tout  prix.  Le  roi,  alors  à  l’Escurial, 
communiqua  cette  lettre  au  comte  Alberoni,  et  lui  déclara  son  in¬ 
tention  de  faire  la  guerre  à  l’Empereur.  Alberoni  s’efforça  d’en  dis¬ 
suader  Leurs  Majestés  (car  la  reine  était  en  tiers  à  cette  délibération), 
et  leur  représenta  que  dans  l’état  prébent  de  la  monarchie,  elles  ne 
pouvaient  ni  ne  devaient  commencer  la  guerre.  Le  roi  alors  demanda 
par  lettre  au  duc  de  Popoli  son  avis.  Ce  seigneur  répondit  de  Madrid, 


(1)  Nous  allons  suivre  le  récit  d’Alberoni  lui-même,  sur  la  véracité  duquel  nous  ne 
pensons  pas  qu’il  puisse  s’élever  des  doutes  sérieux.  Nous  avons  retrouvé  au  British. 
Muséum ,  dans  les  Papiers  du  cardinal  Guallerio,  Addilional  manuscriptsy  n°  20425, 
toute  la  correspondance  à  laquelle  cet  incident  doüna  lieu  à  la  cour  de  l'Espagne. 
Alberoni  l'adjoignit  au  Mémoire  justificatif  qu’il  adressa  de  Se^tri,  près  Gênes,  le  20 
mars  1720,  au  cardinal  camerlingue  Paulucci,  pour  le  pape  Clément  XI.  En  même 
temps,  il  en  envoya  copie  au  cardinal  Gualterio.  11  tradubitde  l’espagnol  en  italien, 
en  conservant  dés  expressions  et  même  des  phrases  espagnole^  les  lettres  dont  nous 
allons  nous  servir.  Coxe  avait  déjà  donné  des  extraits  de  la  lettre  d’Alberoni  au  duc 
de  Popoli,  Histoire  des  rois  d'Espagne  de  la  maison  de  Bourbon ,  vol.  II,  p.  158-161. 
M.  Baudrillart  en  dit  finement  que  «  cette  lettre  est  si  forte  qu’elle  dut,  semble-t-il, 
convaincre  celui-là  même  qui  l’écrivit,  à  supposer  qu’en  prenant  la  plume,  il  ne  fût 
point  encore  persuadé  des  dangers  que  l’Espagne  allait  courir  avant  d’être  prête  à  les 
surmonter,  »  t.  Il,  p.  274.  Nous  demanderons  au  spirituel  historien  la  permission 
de  renverser  l’idée  et  de  dire  qu’Alberoni  n’écrivit  cette  lettre,  réellement  très  hardie 
et  très  convaincante,  que  parce  qu’il  était  persuadé  des  dangers  auxquels  une  guerre 
prématurée  devait  exposer  l’Espagne.  Une  grande  partie  du  Mémoire  justificatif  a  été 
reproduite  par  M.Hœfer,  dans  la  Nouvelle  Biographie  universelle  (Didot),  art.  Alberoni , 
mais  avec  de  très  fortes  incorrections.  , 
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par  deux  lettres  des  9  et  10  juin  1717,  où  il  abondait  dans  le  sens  de 
San-Felipe.  Son  avis  était  de  repousser  la  force  par  la  force,  et  de 
tenter  au  plus  tôt  la  conquête  de  Naples  ou  bien  de  la  Sardaigne.  Il 
fixait  le  chiffre  des  vaisseaux,  des  soldats, indiquait  les  chefs  à  choi¬ 
sir.  Etranger  au  scrupule  de  troubler  la  chrétienne  Autriche  aux 
prises  avec  les  Musulmans,  il  pensait,  comme  le  roi,  que  le  moment 
ne  pouvait  pas  être  meilleur  ni  plus  favorable,  attendu  la  très  vive 
diversion  de  la  guerre  du  Turc.  11  fallait  se  mettre  en  mesure  et  agir 
avec  toute  la  rapidité  possible.  Que  si,  après  la  conquête  de  Naples, 
il  devenait  difficile  de  s’y  maintenir,  on  n  aurait  qu’à  se  mettre  daus 
la  main  de  la  Providence,  dont  les  voies  passent  l’entendement  hu¬ 
main.  Après  tout,  dans  le  cas  où  ni  les  Napolitains,  ni  les  Sardes 
ne  bougeraient  à  la  vue  de  l’armement  d’Espagne  pour  secouer  le 
joug  tyrannique  des  Allemands,  ilserait  toujours  tempsde  l’adjoindre 
aux  troupes  qui  combattaient  dans  le  Levant. 

Quand  le  roi  fit  voir  à  Alberoni  ces  deux  lettres,  où  de  si  graves 
affaires  se  décidaient  d’après  des  motifs  si  légers,  le  ministre  s’ef¬ 
força  de  le  dissuader;  ensuite,  il  protesta  près  du  duc  de  Popoli 
par  la  lettre  la  plus  véhémente. 

Elle  est  datée  deSan  Lorenzo  (l’Escurial),  10  juin  1717. 

Sa  première  impression,  disait-il,  avait  été  l’horreur  et  l’épouvante 
en  voyant  dans  son  petit  jugement  qu’alors  même  que  l’affaire  réus¬ 
sirait,  elle  serait  de  nature  à  mettre  en  danger  cette  pauvre  monar¬ 
chie  abattue,  incapable  de  respirer  sans  le  bienfait  d’une  longue 
paix. 

Entrant  alors  dans  le  vif  du  sujet,  il  s’efforçait  de  démontrer  que 
l’arrestation  de  Molinès  était  simplement  un  mauvais  procédé  de 
l’Autriche,  nullement  extraordinaire  dans  l’état  des  rapports  entre  le 
roi  d’Espagne  et  Y archiduc^  et  non  pas  un  acte  d’hostilité  que  les 
puissances  maritimes  et  la  France  dussent  regarder  comme  une  in¬ 
fraction  à  la  paix  d’Utrecht  ou  à  la  neutralité  de  lltalie. 

Mais  en  supposant  qu’on  fût  fondé  à  la  qualifier  ainsi,  il  deman¬ 
dait  où  étaient  l’argent,  les  vaisseaux,  pour  tenter  une  invasion  dans 
le  royaume  de  Naples  ;  comment  se  maintenir  à  Naples,  même  si  les 
châteaux  se  rendaient  sans  résistance;  comment  s’excuser  auprès 
du  pape  qui,  sur  la  demande  de  Y  archiduc  avant  sa  déclaration  de 
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guerre  au  Turc,  avait  obtenu  du  roi  d’Espagne  la  promesse  de  ne 
pas  attaquer  les  États  autrichiens  d’Italie.  Qu’adviendrait-il  de  la 
garantie  donnée  par  les  puissances  maritimes  et  la  France,  qu’il  ne 
serait  apporté  aucun  changement  à  l’état  territorial  de  lllalie? 

N’allait-on  pas  fournir  aux  Allemands  un  prétexte  d’occuper  im¬ 
médiatement  Parme,  Plaisance  et  la  Toscane? 

Alors  même  qu’on  aurait  d'abord  la  tranquille  possession  du 
royaume  de  Naples,  il  y  faudrait  entretenir  constamment  une  flotte 
afin  de  pouvoir  retirer  les  troupes  en  cas  de  besoin.  Que  diraient  et 
la  Hollande  et  l’Angleterre  d’une  pareille  tentative  au  moment  où 
elles  annonçaient  l’intention  de  faire  une  alliance  avec  l’Espagne  et 
de  réconcilier  ensemble  le  roi  catholique  et  Y  archiduc  ;  et  la  France, 
qui  offrait  d’amener  les  puissances  maritimes  à  assurer  dès  ce  mo¬ 
ment  à  l’infant  don  Carlos,  Parme,  Plaisance  et  la  Toscane? 

«  Ah  !  s’écriait  Alberoni  dans  un  transport  où  le  comique  coudoyait 
le  pathétique,  mon  bon  seigneur  duc,  ce  sont  des  idées  funestes, 
c’est  vouloir  attirer  les  derniers  malheurs  sur  ces  souverains  jeunes 
et  innocents  et  en  un  mot  faire  croire  aux  gens  sages  qu’une  poi¬ 
gnée  d’Italiens  follement  passionnés  pour  leur  pays  ont  poussé  ces 
souverains  au  dernier  degré  de  la  ruine,  et  l’Espagne  entière  à  sa 
perte  totale  ’.  » 

Enfin  il  insistait,  en  entremêlant  les  raisons  et  la  raillerie,  sur 
l’impossibilité  de  faire  des  conquêtes  en  Italie  sans  alliés,  sans  ar¬ 
gent,  sans  troupes,  sans  chefs  capables  de  les  commander,  avec 
trois  royaumes  plus  déloyaux  que  jamais  un  peuple  dépourvu 
d’énergie,  une  noblesse  mécontente;  et,  pour  achever,  l’absence  de 
toute  aide  divine  et  humaine.  «  Il  ne  me  parait  donc  pas  que  nous 
soyons  en  état  d’opposer  la  force  à  la  force,  pour  parler  comme 
Votre  Excellence.  Je  conclus  que,  dans  une  affaire  de  si  grande  im¬ 
portance,  je  n’ai  pas  le  courage  de  dire  avec  Votre  Excellence,  ni 
de  penser  qu’il  faille  s’abandonner  nonobstant  à  la  Providence  et 

(1)  Philippe  V  avait  alors  trente-quatre  ans;  Elisabeth  Farnèse,  vingt-cinq  ans. 

(2)  Le  duc  de  Popoli  était  Napolitain. 

(3)  Sans  doute  Castille,  Aragon  et  Valence,  où  l'Autriche  avait  encore  des  parti¬ 
sans.  V.  Baudrillart,  L  II,  245,  246.  Il  est  possible  aussi  qu'Alberoni  n’ignorât  pas 
tout  à  fait  les  machinations  récemment  dirigées  contre  lui,  à  l'instigation  du  Ré¬ 
gent. 
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espérer  dans  la  justice  de  la  cause  de  Sa  Majesté.  J’ai  dit  tout  cela 
à  Leurs  Majestés  dès  les  premiers  mots  qu’elles  me  firent  l’honneur 
de  m’adresser  sur  cette  matière;  et  je  serais  très  content,  quand 
même  l’affaire  réussirait  de  la  manière  la  plus  heureuse,  que  tout 
le  monde  sût  que  mon  très  court  entendement  ne  l’avait  pas  ap¬ 
prouvée.  » 

11  terminait  en  priant  le  duc  de  recevoir  son  opinion  toute  fruste, 
disait-il,  écrite  en  toute  hâte,  d’en  garder  le  secret  qu’il  confiait  à 
son  honneur  et  à  sa  probité  *. 

Le  duc  se  rendit  à  ces  motifs  d’un  homme  d’État.  Il  écrivit  au  roi 
pour  se  dédire,  le  dissuader  de  l’expédition  qu’il  méditait,  et  l’exhor¬ 
ter  à  ne  pas  perdre  la  gloire  d’envoyer  l’escadre  au  secours  des 
armées  chrétiennes  dans  le  Levant. 

Le  roi,  uniquement  sensible  à  son  affront  de  Lombardie  et  très 
peu  soucieux  de  la  guerre  sainte,  ayant  eu  d’ailleurs  connaissance 
par  une  maladresse  peut-être  calculée  du  secrétaire  Grimaldo,  delà 
lettre  d’Alberoni  au  duc  de  Popoli,  fit  écrire  à  ce  seigneur  par  le 
P.  Daubenton  que  Leurs  Majestés  étaient  surprises  qu’il  eût  changé 
de  manière  de  voir  par  complaisance  (pour  Alberoni).  En  même 
temps  il  donna  commission  au  P.  Daubenton  de  demander  au  comte 
Alberoni  s’il  reconnaissait  la  lettre  pour  sienne,  en  ce  cas  de  la  lui 
rendre  et  de  lui  dire  que  Sa  Majesté  était  mal  satisfaite  de  sa  per¬ 
sonne  et  de  la  conduite  qu’il  avait  tenue  en  l’écrivant*.  Le  P.  Dau¬ 
benton,  en  s’acquittant  de  sa  mission,  aurait  ajouté  ces  paroles  : 
«  Je  suis  pour  la  guerre  ;  et  je  dois  vous  faire  observer  sans  détour 
que  votre  refus  exaspérera  le  roi  et  qu’il  peut  vous  exposar  à  la 
disgrâce*.  » 

Alberoni  rapporte  dans  son  mémoire  justificatif  au  cardinal  Pau- 
lucci  que,  ne  pouvant  pas  empêcher  la  guerre,  il  proposa  au  roi  de 

(!)  Papiers  de  Gualterio ,  Brit.  Mus.  addit.  man.,  n°  20425,  f°  26-27. 

(2)  Brit.  Mus.  addit. ,  man  20425,  fol.  25.  Daubenton  certifia  et  signa  au  bas  :  «  Par 
ordre  du  Roy  j’ay  rendu  cette  lettre  à  M.  le  comte  Alberoni,  le  12  juin  1717.  Dau¬ 
benton.  »  V.  aussi  f°  79,  80. 

(3)  Coxe,  vol.  II,  p.  161.  Ces  paroles  ne  se  trouvent  pas  dans  les  papiers  de  Gual¬ 
terio.  Coxe  ne  dit  pas  d'où  il  les  a  tirées.  Elles  sont  du  reste  en  situation.  Alberoni, 
dans  ce  mémoire,  dit  seulement  que  le  P.  Daubenton  lui  fit  des  reproches  de  vive 
voix.  Id.  f°.  14.  Il  montra  toute  cette  correspondance  au  nonce  Aldovrandi,  au  moment 
même,  f°  15. 
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la  porter  contre  Oran  et  d’autres  places  d’Afrique.  Il  en  prend  à 
témoin  le  P.  Daubenton  l 2 3 *.  Proposition  qui  ne  pouvait  servir  à  rien, 
ni  aux  chrétiens  qui  se  battaient  contre  les  Turcs  du  côté  de  la  mer 
Ionienne,  ni  à  Philippe  Y  qui  voulait  sa  revanche  sur  les  Autri¬ 
chiens  en  Italie.  Le  ministre  ne  se  faisait  probablement  pas  d’illu¬ 
sion  suç  l’accueil  qu’elle  recevrait  du  maître;  mais  elle  pouvait  lui 
servir,  à  lui,  de  moyen  dilatoire  dans  le  moment,  et  de  défense  dans 
l’avenir.  Elle  lui  avait  déjà  servi  à  tromper  le  cardinal  Aldovrandi, 
venu  de  Rome  pour  régler  les  vieux  démêlés  entre  la  Curie  et  le 
Roi  catholique,  ainsi  que  l’envoyé  vénitien  Mocenigo*. 

Enfin,  à  Rome,  l’affaire  à  laquelle  le  comte  Alberoni  subordon¬ 
nait  tout  le  reste  mûrissait.  Le  moment  approchait  d’échanger  son 
titre  nobiliaire  de  fraîche  date  et  de  médiocre  utilité,  contre  le  titre 
qui  allait  transformer  l’ancien  sonneur  de  la  cathédrale  de  Plaisance 
en  prince  de  l'Église  romaine.  Le  12  juillet  1717,  Clément  XI  le 
proclama  cardinal  dans  un  consistoire  solennel.  Une  seule  voix 
désapprobatrice  s’éleva,  celle  du  cardinal  del  Giudice,  que  l’on 
pouvait  taxer  de  rancune  personnelle.  Dès  lors  plus  d’obstacle  à  une 
agression  contre  l’Autriche.  Le  nouveau  cardinal  cessa  de  combattre 
l’entreprise  sur  la  Sardaigne.  A  la  fois  s'abandonnant  à  l’invincible 
obstination  de  Philippe  V,  et  désavouant  son  maître  auprès  de 
Bubb5,  il  embarqua  sa  fortune  sur  la  flotte  de  Barcelone  et  s’en¬ 
gagea  dans  la  guerre  à  pleines  voiles.  «  N’ayant  pas  été  partisan 
de  cette  guerre,  dit-il  dans  son  mémoire  au  cardinal  Paulucci, 
cela  est  facile  à  croire;  si  je  m’opposai  à  ce  qu’on  la  commen¬ 
çât,  alors  que  l’événement  était  incertain,  je  n’ai  pas  pu  en  désirer 
la  continuation  après  avoir  vu  les  revers  réaliser  mes  prédic¬ 
tions;  de  même  il  est  vrai,  qu’une  fois  la  guerre  voulue  par  mon 
roi,  j’ai  fait  ce  que  devait  faire  un  honnête  ministre  pour  bien 

(1)  Bril.  Mus.  addit.  man.t  n°  20425,  f°  21  y*.  Et  Coxe,  vol.  II,  p.  162. 

(2)  Weber,  Die  quadrupel  allianz ,  p.  37. 

(3)  Brit.  Mus.  addit .  man.y  n°  20425,  fol  15.  Bubb  rapporte  (Coxe,  t.  II,  p.  166,  167) 
qu’Alberoni,  en  lui  avouant  le  30  août  que  l’armement  était  dirigé  contre  l’Empereur, 

mais  sans  dire  sur  quel  point,  ajoutait  :  «  Je  n'ai  aucune  part  à  cette  expédition,  si  ce 
n'est  l’exécution.  Et  je  vous  assure  que  j’ai  fortement  représenté  au  roi,  par  écrit  et 

de  vive  voix,  les  inconvénients  qui  s’en  suivront.  Mais  le  roi  est  déterminé,  et  mes 
arguments  n’ont  pas  réussi  À  le  persuader.  » 
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servir  son  prince.  Si  alors  je  m’efforçai  de  lui  en  procurer  tous  les 
avantages,  cela  doit  plutôt  m’être  compté  comme  un  mérite  et  un 
honneur1.  » 


VI 

Pour  nous  résumer  sur  Alberoni,  nous  trouvons,  à  la  différence 
d'autres  historiens,  sa  conduite  claire  et  simple,  en  conformité  avec 
son  intelligence  et  son  caractère. 

1° Il  comprit  que  la  paix  était  indispensable  au  royaume  et  il  se 
proposa  sincèrement  de  la  maintenir  le  temps  qu’il  faudrait  pour  la 
réorganisation  et  la  restauration  de  l'Etat;  après  quoi  viendraient  et 
la  protestation  par  les  armes  contre  les  stipulations  spoliatrices  d’U- 
trecht,  et  le  recouvrement  des  antiques  annexes  de  l’Espagne  en 
Italie. 

2°  Les  suggestions  d’intérêt  personnel  se  joignant  chez  lui  aux 
considérations  d’intérêt  public,  il  sentait  que  toute  infraction  à  la 
paix  de  l’Italie,  tandis  que  la  guerre  du  Turc  durait  encore,  le  frus¬ 
trerait  à  jamais  de  la  pourpre  par  le  courroux  de  Clément  XI.  Delà 
son  calme  étudié  lors  de  l’incident  Molinès,  ses  efforts  pour  en  atté¬ 
nuer  la  portée  et  même  un  secret  dépit  contre  le  candide  inquisiteur. 
Il  traîne  en  longueur. 

3°  Le  voilà  cardinal.  Sa  situation  est  acquise  à  Rome.  Alors  il  fait 
pour  son  prince  temporel  le  contraire  de  ce  qu’il  a  donné  à  espérer 
à  son  princô  spirituel.  Afin  de  rester  ministre  en  Espagne,  il  adopte 
l’emportement  des  époux  royaux,  quoiqu’en  son  âme  et  conscience 
il  désapprouve  leur  imprudence.  Il  entreprend  ainsi,  avant  l’heure 
qu’il  s’était  fixée,  une  guerre  intempestive  dont  il  accepte,  en  bon - 
nête  ministre ,  la  direction  et  la  responsabilité  devant  le  monde  entier. 

Dans  ce  système,  sa  conduite  s’explique  donc  sans  difficulté.  Au 
début,  il  est  pacifique  sincèrement,  cette  paix  ne  devant  être  d’ailleurs 
qu’une  trêve,  dont  il  proportionne  la  durée  à  celle  de  la  réfection  de 
l’État.  Soudain  une  volonté  plus  forte  que  la  sienne  rompt  la  trêve 
trop  tôt  à  son  gré.  Il  y  cède,  comme  on  plie  sous  une  force  majeure  ;  et 

(1)  Brit .  Mus.  addit.  maiu,  n°  20425,  fol.  45. 
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dépouillant  tout  scrupule,  il  s’élance  dans  lacarrière  avec  l’ardeur  du 
plus  fougueux  tempérament.  Cela  est-il  si  étonnant?  Est-il  besoin  de 
supposer  de  sa  part  les  artifices  raffinés  d’un  double  jeu?  Voit-on  si 
fréquemment  dans  l'histoire,  le  ministre  d’un  souverain  absolu,  ses 
représentations  faites,  refuser  de  servir  la  politique  qu’il  a  com¬ 
mencé  par  blâmer?  Le  voit-on  rechercher  la  disgrâce  de  préférence 
à  l’obéissance  qui  couvre  sa  responsabilité,  qui  le  met  au  pinacle  en 
réalisant,  comme  ici ,  le  rêve  merveilleux  d’une  vie  déjà  longue 
cinquante  et  un  ans),  fortune  inouïe,  extravagante  de  l’humble  plé¬ 
béien  ? 

Louis  WIESENER. 
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CORSE,  FRANCE  ET  RUSSIE 

(POZZO  DI  BORGO') 


A  la  suite  de  dissensions  politiques  et  d’échecs  militaires,  deux 
hommes  quittaient  la  Corse,  l’un  le  H  septembre  4793  et  l’autre  le 
20  octobre  1796. 

Le  premier  devait  briller  à  la  tète  de  nos  armées  victorieuses;  le 
second  devait  marcher  tristement  sur  le  chemin  de  l’exil;  l’un  rem¬ 
plissait  le  monde  du  bruit  de  ses  exploits;  l’autre  vivait  dans  l’étude 
des  questions  politiques.  Le  premier  se  battait  avec  l’épée,  le  second 
avec  la  plume.  L’un  enchaînait  les  rois  à  son  char  de  triomphe; 
l'autre  les  assistait  dans  leurs  conseils;  le  premier  morcelait  à  son 
gré  la  carte  de  l’Europe;  le  second  travaillait  patiemment  à  sa 
reconstitution;  l’un  a  fondé  une  dynastie  dans  la  gloire;  l’autre  en 
a  restauré  une  qui  n’a  pas  été  sans  honneur.  Tous  deux  étaient  de 
fiers  patriotes,  de  puissants  caractères,  aimant  la  Corse  d’un  amour 
ardent,  passionné;  tous  deux  ont  voulu  la  rendre  libre  et  prospère, 
indépendante  et  glorieuse;  tous  deux  ont  jeté  sur  elle  un  lustre 
incomparable  ;  car  si  le  premier  n’a  pas  eu  son  égal  comme  génie 
militaire,  le  second  a  brillé  au  premier  rang  des  plus  fins  diplo¬ 
mates.  L’un  est  mort  duc  et  l’autre  empereur  :  c’étaient  Napoléon  et 
Pozzo  di  Borgo. 

Chose  étrange  :  la  Corse  qui  a  donné  le  jour  à  ces  deux  hommes 
illustres,  s’est  montrée  pleine  d’admiration  et  d’enthousiasme  pour  le 
premier,  tandis  qu’elle  n’a  eu  pour  le  second  que  froideur  et  presque 
dédain.  Symptôme  fâcheux  d’un  vieux  levain  de  vengeance  dont  on 
voudrait  voir  l’Ile  complètement  débarrassée. 


(1)  Corse ,  France  et  Russie  —  Pozzo  di  Borgo}  parle  V1*  A.  Maggiolo,  Paria,  Caïman 
Lévy,  éditeur,  3,  rue  Auber. 
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Après  avoir  vécu  d’intimité  et  marché  d’un  parfait  accord,  les 
familles  Bonaparte  et  Pozzo  di  Borgo  se  divisent  sur  des  questions 
politiques  et  sur  l’obtention  des  charges  départementales.  Supplanté 
par  Pozzo,  que  la  faveur  populaire  avait  porté  aux  plus  hautes  fonc¬ 
tions,  Napoléon  ne  peut  supporter  cet  affront  fait  à  son  génie  nais¬ 
sant.  De  là  dissentiments,  haine,  désir  de  vengeance.  Fascinés  par 
la  gloire  du  brillant  généralissime  de  l’armée  d’Italie,  ses  nombreux 
partisans,  parvenus,  grâce  à  lui,  à  des  postes  élevés,  et  toujours  en 
majorité  dans  les  collèges  électoraux,  ont  systématiquement  tenu  à 
l’écart  la  famille  Pozzo  di  Borgo,  frappée  de  proscription. 

Cruelle  ironie  des  choses  d’ici-bas!  Celui  qui  jetait  en  prison  les 
princes,  les  rois  et  les  papes;  celui  qui  fauchait  les  armées  comme 
l’herbe  des  champs,  le  vainqueur  de  l’Europe,  ne  put  jamais, 
malgré  ses  ordres  pressants,  ses  recherches  actives  et  sa  police 
vigilante,  mettre  la  main  sur  son  ancien  compétiteur;  et  l’on  vit  le 
héros  de  Marengo  et  des  Pyramides  s’avouer  vaincu  devant  un  pros¬ 
crit  sans  défense. 

Mais  revenons  à  notre  point  de  départ.  L’indifférence  de  la  Corse 
à  l’égard  de  Pozzo  di  Borgo  constitue,  aux  yeux  du  penseur  et  de 
l’historien,  un  élément  d’injustice  et  d’ingratitude  ou  tout  au  moins 
un  oubli  regrettable. 

Aujourd’hui,  après  un  siècle  écoulé,  quand  les  passions  sont 
éteintes,  les  haines  dissipées,  les  esprits  calmes  et  réfléchis,  il  est 
du  devoir  de  l’historien  de  faire  la  part  des  circonstances,  du  temps 
et  des  préjugés  pour  porter  un  jugement  plus  sain  sur  les  hommes 
et  les  choses  de  cette  époque  troublée.  Il  doit  savoir  s’élever  au- 
dessus  des  questions  de  famille,  de  parti  et  de  dynastie  pour  recon¬ 
naître  loyalement  le  talent,  le  mérite  et  la  grandeur  morale  de 
Pozzo  di  Borgo,  malgré  sa  rivalité  avec  un  compatriote  qui  lui  était 
assurément  supérieur. 

Un  homme  qui,  sans  patrie,  sans  fortune  et  sans  amis,  arrive  par 
la  force  de  son  travail,  l’éclat  de  son  talent  et  l’élévation  de  son 
caractère,  à  conquérir  les  titres  de  comte,  de  duc  et  de  pair,  de 
général  et  d’ambassadeur  d’une  des  plus  grandes  puissance  de  l’Eu¬ 
rope;  un  homme  dont  les  conseils  sont  recherchés  et  écoutés  par 
les  iV  es  sel  rode,  les  Metternich  et  les  Talleyrand;  un  homme  qui  a 
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su  gagner  la  confiance  et  l’affection  des  empereurs  de  Russie  et 
d’Autriche,  du  régent  d’Angleterre  et  des  rois  de  France;  un 
homme' qui  laisse  une  famille  alliée  aux  plus  illustres  noms  de  la 
noblesse  française;  cet  homme-là  est  incontestablement  un  homme 
hors  ligne  :  il  fait  honneur  à  la  Corse,  il  mérite  son  estime  et  son 
respect  ;  elle  a  lieu  d’en  être  fière  et  de  le  compter  au  nombre  de  ses 
plus  pures  illustrations. 

Et  que  fait  à  la  Corse  que  Pozzo  di  Borgo  n’ait  pas  toujours  mar¬ 
ché  d’accord  avec  Napoléon?  Pour  avoir  été  rivaux,  César  et  Pompée 
n'en  demeurent  pas  moins  deux  grandes  gloires  romaines.  Et  la 
France  ne  montrait-elle  pas  avec  un  même  orgueil  aux  étrangers, 
lors  de  l’exposition  de  1889,  le  manteau  de  Louis  XIV  et  l’épée 
de  Napoléon? 

Sachons  reconnaître  que  la  gloire  peut  également  s'épanouir  au 
pied  de  la  fleur  de  lys,  sous  les  ailes  de  l’aigle  et  à  l’ombre  du  dra¬ 
peau  tricolore. 

Que  fait  à  la  Corse  que  Pozzo  di  Borgo  ait  déployé  son  talent  à 
l’étranger  et  que  des  circonstances  malheureuses  ne  lui  aient  pas 
permis  de  l’employer  plus  directement  et  plus  efficacement  en  faveur 
de  son  pays?  Pour  s’être  illustré  au  service  de  l’Espagne,  Christophe 
Colomb  en  est-il  moins  en  honneur  en  Italie? 

Qui  osera  reprocher  à  Pozzo  di  Borgo  d’être  passé  à  l’étranger  et 
d’avoir  combattu  Napoléon  au  nom  des  principes  politiques  opposés, 
quand  on  saura  les  persécutions  dont  il  a  été  victime,  le  décret  d’ac¬ 
cusation  lancé  contre  lui  et  la  proscription  dont  fut  frappée  sa  fa¬ 
mille? 

Oui,  il  faut  que  la  Corse  revienne  de  son  erreur,  de  son  indiffé¬ 
rence  ou  de  son  oubli.  Pozzo  di  Borgo  est  son  enfant;  elle  lui  a 
donné  de  nobles  parents  ;  il  a  respiré  l’air  parfumé  de  ses  forêts  et 
il  s’est  abreuvé  aux  ondes  pures  de  ses  montagnes.  De  son  côté,  il 
lui  a  sacrifié  les  premières  années  de  sa  jeunesse,  consacrées  à  lutter 
pour  son  indépendance,  à  organiser  la  justice,  à  rétablir  l'ordre  dans 
les  finances,  à  maintenir  et  à  faire  honorer  la  religion. 

Lorsque  plus  tard,  au  faite  des  honneurs,  sa  pensée  se  reportera 
vers  son  pays  natal,  il  écrira  ces  paroles  louchantes  :  «  J’y  suis  né, 
j’y  ai  été  élevé,  j’y  ai  commencé  ma  carrière  politique . D’autres, 
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qui  ont  amélioré  l’existence  de  mes  compatriotes,  ou  s’en  sont  sé¬ 
parés  tout  à  fait,  ou  ne  s’en  occupent  qu’à  la  journée,  et  quand 
l’ambition  du  moment  les  étreint;  je  ne  suis  pas  fait  ainsi  :  tant  que 
je  vivrai  je  voudrais  mettre  en  œuvre  tout  ce  que  je  sais,  tout  ce  que 
je  puis  pour  préserver  de  l’obscurité  et  de  l’abaissement  un  pays 
qui  a  fourni  à  l’histoire  quelques  pages  intéressantes  dans  tous  les 
siècles,  et  qui  lient  le  premier  rang  dans  celui-ci.  » 

Toutes  ces  pensées  se  dégagent  avec  une  éloquence  saisissante, 
du  remarquable  ouvrage  du  vicomte  Maggiolo,  intitulé  ;  Corse , 
France  et  Russie ,  Pozzo  di  B  or  go. 

L’enthousiaste  réception  faite  à  notre  Hotte  à  Gronsladt  et  à 
Saint-Pétersbourg;  l’explosion  de  sympathie  gouvermentale  et  po¬ 
pulaire  qui  vient  d’éclater  entre  la  France  et  la  Russie;  l’étonne¬ 
ment,  pour  ne  pas  dire  l’ ahurissement  des  cours  européennes  en  pré¬ 
sence  de  ces  éloquentes  démonstrations;  entin  le  voyage  signiücalif 
de  M.  de  Giers  qui  vient  à  peine  de  quitter  Paris,  tout  cela  donne 
un  grand  caractère  d’actualité  à  ce  travail;  voilà  pourquoi  nous 
sommes  heureux  de  nous  y  arrêter  et  de  saluer  la  noble  figure  de 
Charles- André  Pozzo  di  Borgo,  ancien  ambassadeur  de  Russie  en 
France,  qui  a  jeté,  il  y  aura  bientôt  un  siècle,  les  germes  d'une  al¬ 
liance  dont  nous  récoltons  aujourd’hui  les  fruits. 

Notre  but  est  tout  simplement  de  montrer  les  caractères  saillants 
de  l’homme  privé,  du  patriote  et  du  diplomate. 

I 

Le  8  mars  1764,  naissait  à  Alala,  petit  hameau  près  d’Ajaccio, 
Charles-André  Pozzo  di  Borgo,  d’une  famille  dont  nous  trouvons 
la  souche  dès  le  douzième  siècle. 

Après  avoir  reçu  l'éducation  première  d’une  mère  qui  pratiquait 
toutes  les  vertus,  et  commencé  ses  études  au  collège  d’Ajaccio, 
sous  la  direction  de  deux  ecclésiastiques  qui  avaient  appartenu  à  la 
compagnie  de  Jésus,  Charles-André  alla  étudier  la  philosophie  et 
le  droit  à  l’Université  de  Pise.  Il  en  revint  avec  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  ad  honorem,  selon  le  style  du  temps,  et  la  réputation  d’un  es¬ 
prit  distingué. 
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D’une  taille  élancée,  d’un  port  majestueux,  de  manières  élégantes, 
il  portait  l’empreinte  de  la  noblesse  sur  son  front  large  et  élevé. 
Ses  yeux  de  feu  tempérés  d’une  exquise  douceur  éclairaient  un  vi¬ 
sage  aux  traits  harmonieux  et  sympathiques.  D'une  intelligence 
vive  et  pénétrante  il  allait  vite  au  fond  des  choses  et  il  s’assimilait, 
avec  une  facilité  étonnante,  les  diverses  matières  qu’il  abordait. 
Persuadé  avec  Horace  que, 

Absque  labore  gravi  non  venit  ulla  seges , 

il  s’adonnait  au  travail  avec  une  opiniâtreté  passionnée:  «J’aime 
mieux,  avait-il  l’habitude  de  dire,  mourir  de  fatigue  que  d’ennui.  » 
Ne  lisant  jamais  rien  qu’une  plume  à  la  main,  il  s’était  fait  un 
trésor  d’érudition  qui  lui  permettait  de  parler,  avec  une  rare  com¬ 
pétence,  sur  les  sujets  les  plus  variés  et  les  questions  les  plus  épi¬ 
neuses.  Les  classiques  faisaient  ses  délices  :  Dante  et  Molière, 
César  et  Tacite  étaient  ses  auteurs  favoris  :  la  haute  théologie  et  la 
philosophie  chrétienne  du  premier,  le  tour  incisif  et  enjoué  du  se¬ 
cond,  l’énergie  du  vainqueur  des  Gaules  et  la  concision  de  l’im¬ 
mortel  auteur  des  Annales  ne  contribuèrent  pas  peu  à  donner  plus 
tard  à  ses  rapports  diplomatiques  et  à  ses  dépêches  officielles  cette 
élévation  et  cette  largeur  de  vue,  cette  lucidité  et  cette  précision,  ce 
charme  et  ce  piquant  qui  les  faisaient  regarder  comme  de  vrais 
chefs-d’œuvre. 

D’une  mémoire  extraordinaire,  il  rappelait  les  personnes  et  les 
événements,  les  sites  et  les  choses  avec  une  si  rare  fidélité,  une 
telle  minutie  de  détails  et  un  tel  coloris  qu’on  croyait  les  voir  se 
dérouler  sous  les  yeux. 

«  Sa  conversation,  dit  sa  nièce,  née  Valentinede  Crillon,  avait 
du  trait:  véritable  feu  d’artifice,  elle  étincelait  de  saillies,  d’origi¬ 
nalités,  d’heureux  à-propos,  de  vives  réparties  ;  ses  aperçus  nou¬ 
veaux  le  rendaient  le  plus  aimable  des  causeurs.  » 

«  Quand  on  entendait,  dit  M.  de  Villemain,  Pozzo  et  Capo  d’Is- 
tria,  parlant  si  bien  notre  langue,  revenant  à  des  études  chéries  qui 
étaient  l'occupation  de  l’un  et  la  distraction  de  l’autre,  rien  n’éga¬ 
lait  le  plaisir  de  les  entendre  ;  et,  oubliant  qu’on  avait  devant  soi 
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deux  ministres  de  la  Russie,  on  croyait  assister  aux  élégants  débatr 
littéraires  des  amis  de  Médicis,  dans  ses  galeries  de  Florence  ou  st 
villa  de  Careggi1.  » 

Un  jour,  le  fameux  docteur  Gall,  faisant  sur  le  vieux  diplomate 
ses  observations  phrénologiques,  fut  tellement  stupéfait  de  l’har¬ 
monie  de  toutes  ses  facultés  développées  au  même  degré,  et  for¬ 
mant  l’accord  le  plus  parfait,  qu’il  s’écria  émerveillé  :  «  C’est  le 
crâne  de  Jupiter  !  » 

A  une  intelligence  supérieure,  à  une  érudition  peu  commune,  à 
une  mémoire  prodigieuse  et  à  une  conversation  pleine  de  charme, 
Pozzo  di  Borgo  joignait  un  cœur  aimant:  «Qu’ai-je  besoin  de  votre 
langue  d’or,  écrivait  saint  Augustin  à  son  ami  Licentius,  si  vous 
avez  un  cœur  de  fer?  »  Tel  n’était  pas  celui  de  Pozzo  di  Borgo  :  par 
la  délicatesse  de  ses  sentiments  et  la  tendresse  de  son  affection,  son 
cœur,  pur  de  tout  alliage,  répondait  à  ses  paroles,  à  ses  actions,  à 
sa  conduite,  ou  mieux,  il  inspirait,  vivifiait  et  réchauffait  toute  sa 
vie;  c’était,  pour  tout  dire  en  un  mot  :  un  cœur  d’or  servi  par  une 
langue  de  diamant.  Nature  vive,  ardente,  généreuse,  il  se  livrait  tout 
entier  dans  les  épanchements  de  la  famille  et  les  effusions  de  l’amitié. 

Parent  loyal  et  sûr,  ami  vrai  celui-là  ! 

il  ne  parlait  qu’avec  les  larmes  aux  yeux  de  son  frère  cadet  qu’il 
perdit  à  l’âge  de  vingt  et  un  ans  ;  il  avait  une  tendresse  paternelle 
pour  les  quatre  petits  garçons  que  la  mort  de  son  neveu  Félix  avait 
laissés  orphelins,  et  c’était  avec  une  tendre  vénération  et  une  affec¬ 
tion  émue  qu’il  prononçait  le  nom  de  sa  mère,  qu’il  se  plaisait  à 
nommer  la  sainte . 

11  était  de  ceux  dont  le  poète  a  dit  : 

Rien  qu'en  le  regardant  on  lui  devient  ami! 

Tout  ce  qui  portait  un  nom  dans  la  science,  la  littérature  et  les 
beaux-arts,  la  politique  et  la  diplomatie  accourait  dans  l’élégant 
salon  de  la  rue  de  l’Université,  comme  dans  un  cénacle  auguste, 
sûr  d’y  trouver  l’esprit  qui  charme  et  le  cœur  qui  enchaîne.  Lainé 
et  de  Humbold,  de  Forbin  et  de  Marcellus,  le  cardinal  Beausset  et 

(i)  VUlemaio,  Souvenirs  contemporains  d' Histoire  et  de  Littérature . 
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Capo  d’Istria,  Molé  et  Portalis,  Montcalm  et  de  la  Ferronnays,  et 
tant  d'autres  encore  qu’il  serait  trop  long  d’énumérer,  gravitaient 
autour  du  maître  de  céans  comme  des  astres  qui  avaient  besoin  de 
chaleur  et  de  vie. 

Aussi  s’était -il  créé  de  nombreuses  et  inaltérables  amitiés: 
«  Comptez  sur  moi,  lui  écrivait  le  duc  de  Richelieu,  à  la  vie  et  à  la 
mort.  »  «  Vous  êtes  le  meilleur  des  amis,  lui  disait  la  fille  de  sir  Gil¬ 
bert  Elliot.  »  «Je  savais  bien,  écrivait  M.  Molé,  que  l’ambition  et  la 
politique  n’avaient  jamais  desséché  votre  cœur  :  c’est  une  des  choses 
qui  m’a  le  plus  attiré  vers  vous  dès  que  je  vous  ai  connu  et  inspiré 
une  tendre  et  véritable  affection.  » 

Cœur  dévoué,  Pozzo  di  Borgo  était  sincèrement  reconnaissant. 
C’était  en  1830  :  quelques  compatriotes  Corses  étaient  venus  le  voir 
à  l'ambassade  de  Russie.  L’entrevue  terminée,  le  comte  Pozzo,  se 
tournant  vers  un  portrait  de  Paoli,  qui  occupait  la  place  d’honneur 
dans  son  salon,  s’écria:  «  Voici  l’homme  qui  nous  a  tous  pris  par 
la  main  pour  nous  amener  sur  la  scène  du  monde  !  » 

A  la  reconnaisance  Pozzo  di  Borgo  joignait  une  généreuse  com¬ 
passion.  Il  était  véritablement  l’homme. 

De  verre  pour  gémir ,  d'airain  pour  résister . 

S’il  a  tenu  tète,  avec  une  indomptable  énergie,  à  son  ancien  adver¬ 
saire  politique,  il  s’est  attendri,  avec  une  noble  générosité,  sur  la 
famille  infortunée  du  glorieux  vaincu.  C’est  lui  qui,  sur  les  instances 
de  la  princesse  Élisa,  défendit,  auprès  de  l’empereur  Alexandre,  les 
droits  de  son  mari  à  la  principauté  de  Lucques.  C’est  lui  qui  obtint 
des  puissances  alliées  les  passeports  dont  le  prince  Lucien  Bona¬ 
parte  avait  besoin  pour  se  rendre  aux  États-Unis.  C’est  lui  qui  plaida, 
avec  l’empereur  d’Autriche,  les  intérêts  de  Caroline,  veuve  de  Murat, 
et  qui  s’employa  avec  zèle  à  défendre  les  intérêts  de  Joseph. 

«  Je  mets  un  grand  scrupule,  écrit-il  au  prince  Gagarine,  à  ne  pas 
refuser  les  bons  offices  que  la  famille  Bonaparte  m’offre  l’occasion 
de  lui  rendre  pour  ce  qui  concerne  ses  affaires  particulières.  Cette 
circonstance  s’est  présentée  plusieurs  fois  et  je  n’ai  jamais  manqué 
d’en  profiter.  » 
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Disons  même,  à  cette  occasion,  que,  dans  sa  loyale  sincérité,  il  a 
toujours  rendu  hommage  aux  facultés  géniales  de  Napoléon.  «  Que 
ces  gens-là,  disait-il,  en  parlant  de  ses  contradicteurs,  connaissent 
peu  l’homme  (Napoléon)  auquel  ils  ont  affaire!  S’ils  savaient  ce  que 
je  sais  de  lui,  ils  trembleraient  de  tous  leurs  membres.  » 

«  Voyez,  ajoutait-il,  de  quel  front  les  nains  se  mesurent  à  ce 
géant.  »  «  Tant  que  vous  songerez  à  livrer  des  batailles,  disait-il  aux 
alliés,  vous  courrez  la  chance  d’être  battus,  parce  que  Napoléon  les 

livrera  toujours  mieux  que  vous . Tout  ruiné  qu’est  son  pouvoir 

militaire,  il  est  grand,  très  grand  encore  et,  son  génie  aidant,  plus 
grand  que  le  vôtre.  »  Et  ailleurs  :  «Moi,  comme  bien  d’autres,  nous 
serons  des  planètes  secondaires,  autour  de  grand  soleil,  soit  qu’il 
ait  vivifié,  soit  qu’il  ait  brûlé  le  monde.  » 

A  une  grande  dame  anglaise  qui  lui  avait  envoyé  un  livre  intitulé  : 
Napoléon  devant  ses  contemporains ,  il  répondait:  «  Napoléon  n’est 
pas  encore  décrit;  il  est  peut-être  destiné  à  rester  dans  une  sublime 
et  gigantesque  obscurité.  Il  nous  a  donné  l’exemple  de  tout  ce  que 
l’homme  peut  faire  avec  la  force  et  de  tout  ce  qu  il  peut  oser  avec  le 
génie  ;  jusqu’à  présent  ses  panégyristes  se  sont  montrés  inférieurs  à 
leur  sujet;  ses  détracteurs  sont  descendus  encore  plus  bas.  » 

Si  heureusement  doué  du  côté  de  l’homme,  Pozzo  di  Borgo  ne 
fut  pas  négligé  du  côté  du  chrétien.  «  C’est  sur  les  genoux  de  la 
mère,  écrivait  le  comte  de  Maistre  à  sa  fille,  que  se  forme  ce  qu’il  y 
a  de  plus  excellent  dans  le  monde.  »  Pénétrée  de  cette  pensée  su¬ 
blime,  la  mère  du  futur  diplomate  s’était  appliquée  avec  un  soin  ja¬ 
loux  à  déposer  dans  l’àme  de  son  enfant  les  principes  surnaturels 
qui  élèvent  et  qui  purifient,  qui  fortifient  et  qui  consolent,  qui  ins¬ 
pirent  la  crainte  religieuse  et  font  luire  l’espérance  éternelle. 

Pozzo  di  Borgo  conserva  toute  sa  vie  la  foi  vive  et  sincère  que  sa 
sainte  mère  lui  avait  inculquée  dès  sa  plus  grande  enfance.  Il  se 
plaisait  à  répéter  que  «  c’était  aux  prières  de  sa  mère  qu’il  devait  sa 
réussite  dans  le  monde.  »  Sa  haute  sagesse  lui  faisait  regarder  «  la 
religion  comme  le  seul  fondement  stable  des  gouvernements  et  Tu¬ 
nique  principe  du  bonheur  de  l’homme.  »  C'est  pourquoi  nous  le 
trouvons  partout  et  toujours  au  premier  rang  des  défenseurs  de  la 
religion. 
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S’agit-il  pour  la  Corse  d’accepter  ou  de  repousser  l’odieux  régime 
de  1793?  Pozzo  di  Borgo,  de  concert  avec  Paoli  et  la  Consulte  gé¬ 
nérale,  «  déclarera  hautement  que,  quand  même  les  Corses  n’eussent 
pas  eu  d’autres  motifs,  celui  delà  religion  honnie  et  méprisée  d’une 
manière  encore  inconnue  aux  nations  même  les  plus  barbares,  serait 
suffisant  pour  se  séparer  des  Français.  » 

S’agit-il,  après  l’honorable  capitulation  de  Calvi,  signée  par  le 
général  Casablanca,  d’élaborer  une  constitution  destinée  à  confier 
la  souvraineté  de  la  Corse  à  Georges  III,  roi  d’Angleterre? Pozzo  di 
Borgo,  en  qualité  de  rédacteur  de  ce  document  important,  écrira  : 
«  qu’à  l’égard  de  la  religion,  il  a  décrété  que  la  catholique-aposto- 
lique-romaine,  dans  sa  pureté  évangélique,  est  la  seule  nationale  en 
Corse.  » 

La  pensée  de  Dieu  domine  la  vie  et  éclaire  toute  ses  actions;  si 
nous  avions  le  temps  de  parcourir  ses  rapports,  ses  dépêches,  sa 
correspondance,  nous  verrions  ce  nom  béni  revenir  fréquemment 
sous  la  plume  chrétienne  • 

«  Dieu  soit  loué,  écrira-t-il,  en  apprenant  la  guérison  inespérée  de 
l’empereur  Nicolas  ;  nous  lui  avons  rendu  des  actions  de  grâces  du 
fond  du  cœur.  » 

«  La  mort  du  comte  Litta,  écrira-t-il  à  Nesselrode,  confirme  les 
principes  et  les  conseils  de  la  religion.  » 

Tantôt  il  écrira  à  l’empereur  Alexandre  «  de  protéger  la  France 
contre  le  jargon  religieux  sans  culte  et  sans  verve  avec  toute  l’acri¬ 
monie  de  l’esprit  de  secte  et  les  mystères  d’une  société  secrète;  » 
tantôt  il  tournera  ses  regards  vers  son  pays  de  naissance  et  il  con¬ 
sacrera  de  grosses  sommes  pour  restaurer  l’église  d’Alata,  «  cette 
église  où  la  fête  patronale  de  Saint-Pierre  a  encore  le  don  d’émou¬ 
voir  le  cœur  de  l’homme  d’État.  » 

Au  moment  de  quitter  la  vie,  il  écrira  dans  une  note  destinée  à 
son  neveu  :  «  Dieu  veuille  m’accorder  la  grâce  de  me  montrer  à  la 
postérité  tel  que  j’ai  été  et  tel  que  je  suis.  » 

La  mort  du  religieux  ambassadeur  a  été  l’écho  de  sa  vie;  ayant 
obtenu,  dans  sa  dernière  maladie,  l’autorisation  d’avoir  une  cha¬ 
pelle  dans  son  hôtel,  il  y  assistait  à  la  messe  que  M.  l’abbé  Lauri- 
chesse,  vicaire  de  Saint-Thomas  d’Aquin ,  y  célébrait  le  dimanche  et  le 
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jeudi,  et  cé  fut  dans  les  sentiments  de  la  foi  la  plus  vive  qu’il  reçut 
les  derniers  sacrements  avant  de  rendre  son  âme  à  Dieu;  ce  qui 
arriva  le  15  février  1842. 


H 

Après  l’homme  privé,  le  patriote.  Aimant  passionnément  son 
pays  natal,  Pozzo  di  Borgo  a  sacrifié  à  ses  intérêts,  à  son  indépen¬ 
dance  et  à  sa  gloire,  sa  jeunesse  et  son  intelligence,  sa  fortune,  sa 
liberté  et  sa  santé,  prêt  à  y  ajouter  le  sacrifice  de  sa  vie.  C’est  ce  qui 
fait  que  ses  compatriotes  l’investiront  des  plus  hautes  fonctions. 

Lors  de  la  convocation  des  États-généraux,  il  est  nommé  à  vingt- 
cinq  ans  député  de  la  Corse  et  on  lui  confie  la  rédaction  du  cahier 
des  charges.  A  la  proclamation  de  la  République,  écœuré  par  l’aveu¬ 
glement  des  uns,  les  faiblesses  des  autres  et  l’audace  des  Jacobins, 
il  rentre  en  Corse  où  il  travaille  &  la  préserver  des  fureurs  révolu¬ 
tionnaires. 

Nommé  en  1792,  procureur  général  syndic,  la  plus  haute  charge 
administrative,  Pozzo  di  Borgo,  qui  avait  trouvé  l’administration 
départementale  dans  une  grande  confusion,  s’appliqua  à  y  mettre  de 
l’ordre,  à  rétablir  les  règles  hiérarchiques,  à  contenir  les  animosités, 
à  prévenir  les  tumultes,  à  empêcher  les  persécutions,  en  un  mot  à 
calmer  les  esprits  et  à  pacifier  les  cœurs. 

C’était  l’époque  où  la  Terreur  en  France  remplissait  les  prisons, 
saccageait  les  églises  et  ensanglantait  les  places  publiques.  Sans  les 
clubs  formés  dans  les  villes,  et  les  dénonciations  qui  en  partaient; 
sans  la  triste  expédition  de  l’amiral  Truguet  et  les  violentes  excita¬ 
tions  des  commissaires  de  la  Convention,  Saliceti,  Lacombe  Saint- 
Michel  et  Delchser,  la  Corse,  grâce  au  calme  et  à  l’énergie  de  Pozzo  et 
Paoli,  eût  échappé  à  la  terrible  tourmente  et  joui  d’un  calme  relatif. 

Le  vaillant  patriotisme  de  Pozzo  di  Borgo  s’employant  à  pré¬ 
server  son  pays  des  horreurs  sanguinaires,  lui  valut  de  se  voir 
accusé  de  rébellion  et  mandé  à  la  barre  de  la  Convention,  ce  qui 
équivalait  à  un  arrêt  de  mort.  En  apprenant  ce  décret,  ses  compa¬ 
triotes  organisent  partout  la  résistance  «  pour  sauver  le  pays  de 
l’anarchie  »,  proclament  que  Pozzo  di  Borgo  a  bien  mérité  de  la 
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patrie,  le  confirment  dans  ses  fonctions  de  procureur*  syndic  général 
et  déclarent  nuis  les  pouvoirs  des  trois  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion. 

Le  19  juin  1794,  la  Corse,  prévoyant  une  conflagration  générale, 
par  horreur  de  l’anarchie,  par  crainte  de  perdre  sa  religion  et  de 
retomber  sous  la  domination  génoise,  se  donne  à  l'Angleterre.  Dans 
cette  nouvelle  organisation,  Pozzo  di  Borgo  est  nommé  président 
du  Conseil  d’État  et  chargé,  en  l’absence  du  titulaire,  des  fonctions 
de  secrétaire  d’Etat. 

Avec  son  esprit  d’initiative,  ses  vastes  connaissances,  sa  sagesse 
et  son  expérience  il  élabora,  avec  les  six  conseillers  d’Etat  qui  l’as¬ 
sistaient,  un  ensemble  de  projets  de  lois  et  de  règlements  d’admi¬ 
nistration  publique  qui  reconstituaient  complètement  le  régime  poli¬ 
tique,  financier  et  administratif  du  royaume  de  Corse. 

Le  9  thermidor  arriva.  Pozzo  di  Borgo,  malgré  son  sang-froid  et 
son  énergie,  ne  pouvant  plus  tenir  tête  aux  insurrections  et  aux 
troubles  excités  par  ses  anciens  adversaires  politiques;  voyant  les 
Anglais  fuir  devant  l’expédition  militaire  de  Casalta  et  Galeazzini; 
apprenant  qu’il  avait  été  excepté  de  l’amnistie  par  ordre  de  Napoléon 
que  ses  premières  victoires  d’Italie  venaient  de  produire  au  grand 
jour,  Pozzo  di  Borgo,  disons-nous,  donne  sa  démission  des  hautes 
fonctions  qu’il  cumulait  et  s’embarque  pour  le  continent  où  il  va 
goûter  le  panem  arctum  et  aquarn  brevem  de  l’exil. 

Les  souffrances,  les  déboires  et  les  déceptions,  et  plus  tard  la 
puissance,  les  dignités  et  les  honneurs,  loin  d’aigrir  ce  mâle  carac¬ 
tère,  d’endurcir  et  de  rendre  haineux  ce  noble  cœur,  donnèrent  à 
son  patriotisme  comme  un  renouveau  de  vigueur  et  de  fécon¬ 
dité. 

Après  un  séjour  à  Londres  et  à  Vienne,  où  la  droiture  de  son  ca¬ 
ractère,  l’élévation  de  ses  sentiments  et  le  charme  de  sa  conversation 
lui  gagnèrent  la  confiance  et  la  sympathie  de  la  haute  société,  des 
membres  du  corps  diplomatique  et  des  familles  les  plus  distinguées 
de  l’émigration  française,  Pozzo  di  Borgo,  grâce  à  l’appui  du  prince 
Adam  Czartoryski,  qui  avait  deviné  ses  éminentes  qualités,  prit  du 
service  en  Russie  où  la  reconnaissance  des  czars  Alexandre  et 
Nicolas  lui  octroya  les  titres  de  conseiller  d’Etat,  de  général,  de 
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comte,  d’envoyé  extraordinaire  auprès  de  plusieurs  cours,  et  de 
ministre  plénipotentiaire  à  Paris. 

Toutes  les  fois  qu’il  lui  arrivera  de  s’occuper  des  intérêts  de  la 
Russie,  sa  patrie  d'adoption,  et  de  la  France,  sa  patrie  mère,  Pozzo 
di  Borgo  trouvera  dans  sa  poitrine  un  cœur  partagé  en  deux  :  tout 
en  cherchant  les  intérêts  de  la  première,  il  ne  négligera  rien  pour 
favoriser  ceux  de  la  seconde. 

La  proclamation  pleine  de  tact  et  de  ménagements  que  les  puis¬ 
sances  alliées  adressèrent  en  1815  aux  Parisiens  était  l’œuvre 
personnelle  de  Pozzo  di  Borgo  et  d’Alexandre.  Tout  son  patriotisme 
se  trouve  résumé  dans  cette  dépêche  qu’il  adressait  à  son  chef 
hiérarchique  Dusselrode  :  «  Je  travaille  de  cœur  et  d’âme  à  sauver 
les  Français.  » 

Ici,  nous  le  voyons  s’opposer  énergiquement  à  l’occupation  de 
Paris  par  les  armées  alliées  ;  les  Anglais  accéderont  chevaleresque¬ 
ment  à  son  désir,  mais  les  farouches  Allemands  se  montreront  im¬ 
pitoyables.  C’est  alors  qu’il  écrira  dans  l’amertume  de  son  âme, 
«  que  le  général  Gneiseneau  montre  une  dureté  qui  va  jusqu’à  la 
vengeance.  »  Là,  il  empêchera,  suivant  sa  propre  expression,  l’égor¬ 
gement  de  la  France  :  «  On  exige,  écrit-il  à  l’empereur  Alexandre, 
six  cent  millions  de  contributions,  plus  de  deux  cent  millions  pour 
bâtir  des  forteresses;  il  existe  en  outre  des  stipulations  pour  cent 
soixante  millions;  qu’on  ajoute  l’entretien  des  troupes  pendant  l’oc¬ 
cupation  et  on  approchera  d’un  milliard  et  demi. 

«  Les  cessions  territoriales  et  définitives  qu’on  exige,  avec  les 
places  fortes  qui  s’y  trouvent,  ouvrent  les  frontières  de  la  France 
sans  qu'il  existe  le  moindre  obstacle  entre  les  points  cédés  et  Paris... 

«  Si  la  France  consent  à  un  pareil  arrangement,  elle  est  effacée  de 
la  carte  politique  de  l’Europe...  ce  serait  un  chef  d’œuvre  de  des¬ 
truction  ‘.  » 

Tantôt  il  appuiera  le  ministère  Richelieu  qui  s’efforce  à  la  fois  de 
lutter  contre  les  exigences  de  l’étranger,  l’aveuglement  de  la  réac¬ 
tion  et  les  restes  des  partis  révolutionnaires.  Tantôt  il  interviendra 
pour  faire  nommer  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg  le  comte  delà 

(1)  Ce  fut  après  la  communication  aux  alliés  de  cette  note  soutenue  par  la  Russie 
qu’on  négocia  sur  la  base  de  V occupation  temporaire.  1 
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Ferronnays  comme  étant persona  grata  à  l'Empereur.  Tantôt  enfin, 
il  obtiendra  d'Alexandre  un  corps  d’observation  et  des  instructions 
favorables  contre  les  Anglais  pour  faciliter  l’expédition  française  en 
Espagne,  la  délivrance  de  Ferdinand  VII,  et  la  prise  d’Alger. 

La  révolution  de  1830  éclate;  Pozzo  di  Borgo  reçoit  de  Saint-Pé¬ 
tersbourg  l’ordre  «  de  faire  partir  immédiatement  tous  les  Russes, 
de  quitter  l’hôtel  comme  appartenant  à  un  gouvernement  que  l’Em¬ 
pereur  ne  reconnaît  pas,  et  de  s’entendre  avec  les  ambassadeurs 
d’Autriche,  de  Prusse  et  d’Angleterre  sur  la  marche  à  suivre  envers 
la  France  avec  protestation  d’agir  de  concert.  » 

La  révolution  de  la  Belgique  et  de  la  Pologne  éclatant  coup  sur 
coupconfirmaitmalheureusementlesapprébensionsdu  cabinetrusse. 

Bref,  l’empereur  Nicolas,  dans  le  premier  accès  de  son  indigna¬ 
tion,  avait  voulu  la  guerre  et  en  avait  fait  part  à  ses  alliés;  or  la 
guerre  à  ce  moment,  après  les  terribles  vicissitudes  par  lesquelles 
la  France  venait  de  passer,  c’était  presque  fatalement  un  nouveau 
morcellement  de  son  territoire  et  des  désastres  comparables  à  ceux 
de  1870-1871. 

Qu’on  juge  des  alarmes  et  des  angoisses  de  Pozzo  di  Borgo  dans 
une  si  délicate  conjoncture!  S’élevant  à  la  hauteur  de  ces  graves 
circonstances,  s’inspirant  de  la  paix  européenne,  de  l’honneur  de 
la  Russie  et  du  bonheur  de  la  France,  il  écrira  à  Nesselrode  une 
lettre,  véritable  chef-d'œuvre  de  noble  fierté,  de  perspicacité  diplo¬ 
matique  et  de  modération  sociale  ;  il  parviendraà  dissiper  les  craintes 
et  les  préjugés  de  la  Russie,  et,  après  quatre  mois  de  patriotiques 
efforts,  il  sera  autorisé  à  présenter  ses  lettres  de  créance  au  roi 
Louis-Philippe. 

L’amour  de  Pozzo  di  Borgo  pour  la  France  a  été  si  profond  et  si 
ardent,  si  expansif  et  si  palpable,  nous  allions  presque  dire  si  im¬ 
prudent,  qu’il  lui  attirera,  de  la  part  du  gouvernement  qu'il  repré¬ 
sentait,  de  douces  mais  de  réelles  remontrances.  C’est  ainsi  que 
nous  entendrons  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie,  «  lui 
prêcher  la  prudence  et  la  modération  dans  l’expression  de  ses  sym¬ 
pathies  pour  la  France.  »  «  Vos  dépêches,  lui  dira-t-il  encore,  sont 
pariaites  comme  toujours,  mais  je  désirerais  que  vous  fussiez  moins 
crûment  bourbonnique .  » 
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Capo  d’Istria  lui  écrira  que  :  «  les  trois  cabinets...  le  considèrent 
comme  le  plus  redoutable  Patron  de  la  France.  » 

Aces  reproches  affectueusement  transmis,  Pozzo  di  Borgo  répon¬ 
dra  «  qu’il  existe  dans  son  cœur  un  sentiment  qui  lui  commande 
de  se  respecter  lui-même...  que  les  Bourbons  sont  une  institution  et 
non  une  famille...  et  qu’il  est  persuadé  que  l’Europe  a  besoin  d’eux 
pour  être  en  paix,  et  que  la  France  ne  peut  s’en  dispenser  pour  être 
libre.  » 

Ces  sentiments  patriotiques  si  noblement  exprimés  trouveront  uu 
écho  dans  l’âme  chevaleresque  de  l’empereur  Alexandre  qui  lui 
écrira  :  «  A  présent,  je  fais  taire  les  sentiments  d’amitié  person¬ 
nelle  que  vous  m’inspirez;  et,  n’écoutant  que  la  voix  impérieuse  du 
devoir,  je  vous  répète  :  servez  le  roi  et  votre  patrie,  renoncez  à 
votre  repos  et  à  vos  paisibles  affections  et  faites,  à  l’espoir  seul  de 
rendre  la  France  &  elle-même  et  à  la  famille  européenne,  le  sacri¬ 
fice  tout  entier  de  vos  jours.  » 

Enfin  «  ce  sera  pour  reconnaître  le  zèle  que  le  général  Pozzo  di 
Borgo  a  montré  dans  tous  les  temps,  pour  les  intérêts  de  sa  cou¬ 
ronne  et  pour  le  rétablissement  de  sa  famille  qu'il  considérait 
nécessaire  pour  le  repos  de  l’Europe  et  la  tranquillité  des  nations, 
que  Louis  XVIII  lui  conférera  le  titre  de  comte  et  la  dignité  de 
pair  de  France  réversible  sur  ses  héritiers.  » 

Que  dirons-nous  maintenant  de  son  amour  pour  la  Corse?  Tout 
en  goûtant  à  Paris, 

Les  charmes  du  pouvoir,  le  calme  de  la  paix, 

il  ne  perdait  point  de  vue  le  pays  qui  lui  avait  donné  le  jour. 

«  Il  aimait  avec  passion  son  pays  natal,  écrira  sa  nièce.  Quand  il 
parlait  de  son  lie,  son  œil  s’illuminait,  son  discours  se  colorait  d’i¬ 
mages,  son  élocution  devenait  éloquente,  persuasive  ;  alors  il  était 
vraiment  beau.  » 

Nous  l’avons  déjà  entendu  dire  que  «  tant  qu’il  vivrait  il  voudrait 
mettre  en  œuvre  tout  ce  qu’il  savait  pour  préserver  son  pays  de  l’obs¬ 
curité  et  de  l’abaissement.  »  Sachant  que  l’agriculture  était  négligée 
dans  son  lie,  il  y  enverra  un  professeur  pour  la  relever  et  en  donner 
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le  goût  à  ses  compatriotes.  «  Je  ne  me  dissimule  pas,  dira-t-il,  la 
difficulté  que  cet  homme  rencontrera,  mais  n'ayant  pas  voulu  tirer 
du  profit  et  voulant  donner  un  bon  exemple,  j’espère  que  les  soins  et 
les  sacrifices  que  je  fais  ne  resteront  pas  sans  fruits.  Dieu  veuille  que 
le  temps  arrive  où  un  mouton  commun  soit  une  rareté  en  Corse  !  » 

En  1819  il  établira  à  la  ferme  du  Pruno  une  fontaine  pour  le  ser¬ 
vice  des  voyageurs;  il  accordera  gratuitement  l’autorisation,  dans 
une  de  ses  propriétés,  de  chercher  des  eaux  potables  pour  la  ville 
d'Ajaccio  ;  il  sera  un  des  premiers  souscripteurs  pour  l’établissement 
d’une  école  pour  l’enseignement  mutuel  et  il  s’empressera  de  con¬ 
tribuer  à  l'érection  d'une  statue  de  Napoléon.  Il  écrira  aux  divers 
préfets  de  la  Corse  et  à  ses  neveux;  il  se  concertera  avec#le  général 
Sébastiani  dans  le  but  d’employer  tous  les  moyens  pour  obtenir  dans 
son  pays  l'apaisement  des  inimitiés,  la  réconciliation  des  esprits. 

«  Continuez  à  être  bon,  écrira-t-il  à  son  neveu,  et  ne  montrez  de 
ressentiment  contre  personne;  vous  trouverez  mille  petites  divisions 
locales;  c’estla  maladie  des  petits  pays;  surtout  entendez-vous  avec 
le  préfet;  exhortez-le  à  user  de  prudence  et  au  besoin  de  généro¬ 
sité...  Occupez-vous  de  vos  affaires,  faites  le  bien  que  vous  pourrez 
à  ces  pauvres  gens,  et  laissez  les  brigues  à  d’autres.  » 

Enfin  il  fera  réimprimer  à  ses  frais,  les  œuvres  de  l’historien  Filip- 
pini,  de  Pietro  Cirneo  et  les  Statuti  délia  Corsica,  qu’il  offrira  à  toutes 
les  bibliothèques  de  la  Corse. 

Tel  fut  le  patriotisme  chez  Pozzo  di  Borgo  :  ardent  et  éclairé,  gé¬ 
néreux  et  magnanime!  Nous  ne  saurions  mieux  le  caractériser 
qu'en  citant  une  parole  du  fameux  historien  allemand,  Gregorovius, 
dans  ses  études  sur  la  Corse  :  «  Ce  nom  de  Pozzo  di  Borgo,  dit-il, 
brille  sur  les  monuments  les  plus  considérables  de  l'histoire  corse 
et  ne  périra  pas.  » 


111 

C’est  comme  diplomate  que  nous  allons  retrouver  Pozzo  di  Borgo, 
non  seulement  dans  la  plénitude  de  son  talent,  mais  aussi  sur  son 
vrai  théâtre,  dans  le  milieu  pour  lequel  il  était  destiné,  dans  la 
carrière  vers  laquelle  le  pousssaient  son  tempérament,  ses  aspira- 
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fions,  ses  études.  C’est  'ici  qu’il  va  donner  à  ses  solides  et  brillantes 
qualités  tout  le  développement,  tout  l’essor  dont  elles  sont  capables  ; 
mais  n’anticipons  pas. 

La  diplomatie  avait  été  son  rêve;  elle  deviendra  sa  gloire,  son 
triomphe. 

Pozzo  di  Borgo  a  été  un  diplomate  dans  la  plus  noble  et  la  plus 
légitime  acceptation  de  ce  mot.  Ce  n’est  pas  un  diplomate  pour  qui 
la  force  prime  le  droit,  et  qui  jette  brutalement  son  épée  dans  la  ba¬ 
lance  des  opinions;  un  diplomate  qui  fait  litière  de  la  vie  des 
hommes,  de  la  foi  des  traités,  des  richesses  agricoles,  des  peuples 
et  des  larmes  des  mères,  des  épouses  et  des  enfants;  un  diplomate 
qui  travaille  à  entretenir  l’antagonisme  des  nalions,  et  à  les  épuiser 
par  des  armements  formidables;  un  diplomate  enfin  qui  n’agit  que 
par  ruse  et  dissimulation,  par  mensonge  et  fourberie  pour  la  gloire 
de  son  souverain  et  son  ambition  personnelle;  ce  n’est  pas  là  de  la 
vrai  diplomatie,  mais  du  machiavélisme,  de  l’escobarderie  ;  et  ceux 
qui  en  font  ne  méritent  pas  le  titre  de  politiques,  d'hommes  d’État, 
mais  celui  de  clubistes,  de  forcenés  et  de  bourreaux. 

Pozzo  di  Borgo  entendait  autrement  la  diplomatie,  il  la  voyait 
plus  belle  et  plus  noble  parce  que  les  principes  dont  il  s'inspirait 
étaient  plus  élevés  et  plus  justes. 

Il  ne  cherchait  que  la  sûreté,  la  tranquillité  et  la  dignité  respective 
des  peuples  :  son  idéal  a  toujours  été  le  maintien  de  la  paix  et  de 
la  parfaite  harmonie  des  nations,  et  cela,  ainsi  que  nous  aurons  l'oc¬ 
casion  de  le  constater,  par  la  franchise  et  la  droiture,  l'humanité  et 
la  conciliation. 

Dans  les  nombreuses  et  délicates  missions  dont  il  a  été  chargé  à 
Londres  et  à  Vienne,  auprès  de  Bernadotte  ou  auprès  de  Welling¬ 
ton,  à  Laybach  ou  à  Vérone,  à  Naples  ou  à  Madrid,  à  Berlin,  à 
Munich  ou  à  Paris  :  dans  les  congrès  où  il  a  siégé,  à  Vienne,  à  Aix- 
la-Chapelle  ou  à  Châtillon;  dans  ses  correspondances  et  ses  dé¬ 
pêches  à  Nesselrode,  à  Capo  d'Istria,  ou  à  Robert  Peel;  dans  ses 
entretiens  avec  Metternich,  Tayllerand  ou  lord  Palmerston;  dans 
ses  entrevues  avec  Alexandre,  François  II,  le  prince  régent  et 
Louis  X  VIII,  partout  et  toujours  ce  sont  des  paroles  d’humanité  et  de 
paix,  de  justice  et  d’équité,  de  concorde  et  de  conciliation  qu’il  fait 
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entendre  et  qu’il  s’efforce  de  faire  prévaloir  dans  l’intérêt  général. 

Convaincu 

...  Qu’un  bon  traité  vaut  mieux  qu'une  victoire, 

il  déconseillera  la  guerre  :  «  C’est  politiquement,  ce  n’est  pas  militai¬ 
rement  qu’il  faut  chercher  à  fuir  la  guerre,  écrira-t-il  aux  alliés.  » 

Son  inclination  à  la  mansuétude  était  telle  que,  dans  une  lettre 
intime,  voulant  faire  connaître,  sous  une. forme  vive,  l’accueil  qu’il 
reçut  à  Gand  de  Louis  XVIII,  il  dira  que  «  son  arrivée  y  a  été 
l’apparition  de  l’ange,  quoiqu’il  ne  prétende  pas  l’être  ». 

«  Je  suis  tout  appliqué,  écrira-t-il  à  Nesselrode,  à  contenir  le 
mouvement  révolutionnaire  qui  regarde  l’Allemagne  et  l'Italie 
comme  sa  proie.  Elles  le  deviendraient  maintenant  avec  plus  de 
facilité.  Le  roi,  qui  ne  voudrait  pas  la  guerre,  résiste  tant  qu'il  peut, 
mais  il  a  besoin  d’être  soutenu.  Des  rapports  convenables  avec 
notre  cour  contribueraient  à  le  rendre  plus  fort  contre  les  propa¬ 
gandistes  armés... 

«  La  France  a  rempli  les  obligations  que  nous  avons  désirées..,.  ; 
si  nous  la  décourageons,  elle  perdra  le  terrain  où  elle  voudrait  se 
maintenir;  et  ce  sera  ce  qu’elle  nourrit  de  plus  révolutionnaire 
dans  son  sein,  qui  s’en  emparera.  Alors  la  guerre  à  l’instant  même. 
Lisez  les  journaux,  jetez  un  coup  d’œil  sur  cette  Confédération  du 
Rhin,  sur  la  Suisse  en  rébellion,  sur  l’Italie  bouillonnante  de  sédi¬ 
tion.... 

«  L’aspect  des  malheurs  qui  en  résulteraient  me  donne  du  courage 
pour  les  empêcher  ou  pour  différer  l’épreuve  à  une  époque  moins 
défavorable;  ne  m’abandonnez  pas,  car,  réduit  à  moi  seul,  je  ne  peux 
rien1.  » 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  ces  dispositions  pacifiques 
étouffassent  chez  Pozzo  di  Borgo  le  fier  sentiment  de  la  fermeté. 

«  Soyez  forts  où  vous  voulez  frapper,  écrivait-il  à  Nesselrode,  lors 
de  l’expédition  russe  contre  la  Turquie,  et  frappez  fort,  au  nom  de 
Dieu,  quand  vous  y  êtes.  Dès  que  les  moyens  seront  sur  les  lieux  , 
mordez  avec  vigueur,  je  dirai  avec  acharnement;  quelques  sacrifices 

(1)  Correspondance  diplomatique  du  comte  Pozzo  di  Borgo  avec  le  comte  de  Nessel- 
rode ,  publiée  par  son  arrière-petit  neveu,  le  comte  Charles  Pozzo  di  Borgo. 
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de  plus,  lorsque  les  raisons  militaires  l'autorisent,  nous  en  épargne¬ 
ront  de  bien  plus  grands  dans  les  hôpitaux  et  nous  donneront  la  vic¬ 
toire  et  la  paix.  » 

Mais  c'est  surtout  dans  son  rôle  diplomatique  entre  la  Russie  et 
la  France  qu'il  nous  importe  d’étudier  Pozzo  di  Borgo. 

Ayant  demandé  en  1789,  au  nom  de  T  Assemblée  de  la  noblesse 
de  Corse,  «  que  son  pays  fût  déclaré  partie  intégrante  de  la  France 
et  gouverné  par  les  mêmes  lois  ;  »  s’étant  prononcé,  en  même  temps 
que  Napoléon  Bonaparte,  pour  l'acceptation  des  décrets  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  pour  la  cocarde  tricolore,  et  pour  les  idées  nouvelles  ; 
chargé  par  le  comité  diplomatique  de  présenter  le  rapport  pour  la 
déclaration  de  la  guerre  à  l’Allemagne  et  espérant  rester  toujours 
unis  à  la  France,  ce  qui  aurait  eu  lieu  sans  les  excès  de  la  Terreur, 
Pozzo  di  Borgo,  malgré  le  décre  t  d’accusation  dont  il  avait  été  frappé, 
conserva  pour  la  France  un  amour  constant,  tendre  et  fidèle.  Comme 
ambassadeur  de  Russie  en  France,  il  s'efforcera  de  confondre  son 
inclination  naturelle  avec  l’accomplissement  de  ses  fonctions.  Toute 
sa  politique  consistera  à  consolider  le  régime  de  la  Restauration  et 
à  créer  entre  ces  deux  nations  un  terrain  solide  d’entente  et  d'al¬ 
liance  aussi  utile  à  l’une  qu’à  l'autre. 

Ecoutons-le  décrivant  assez  gaîment  son  rôle  à  Paris  :  «  Je  suis 
à  me  tourner  de  tous  côtés  comme  un  chien  piqué  parles  mouches; 
il  faut  faire  ma  cour  à  Wellington,  moi  qui  suis  le  moins  courtisan 
des  hommes;  représenter  au  roi  qu’il  a  besoin  de  fermeté;  dire  à 
son  ministre  qu'il  ne  convient  pas  de  se  décourager  et  de  s’irriter;  à 
Monsieur  qu’il  se  perd  avec  les  siens  s’il  ne  change  pas  de  système  ; 
aux  Jacobins  qu'ils  sont  des  coquins  et  aux  Voltigeurs  qu’ils  sont 
des  fous....  Malgré  ce  carillon,  je  suis  décidé  de  faire  entendre  rai¬ 
son,  et  je  ne  désespère  pas  du  succès.  Vous  savez  que  je  ne  donne 
jamais  pour  perdues  les  causes  que  j’aime,  et  je  me  garderais  de 
commencer  par  celles  qui  les  comprend  toutes.  » 

Non  seulement  il  travaillera  à  consolider  la  Restauration,  mais  il 
fera  tous  ses  efforts  pour  établir  un  courant  de  sympathie  et  des  liens 
solides  entre  la  France  et  la  Russie. 

Il  avait  deviné  que  les  deux  nations  avaient  des  aspirations  ana¬ 
logues,  des  intérêts  et  des  ennemis  communs.  Il  voulut  inaugurer 
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en  1815  la  politique  habile  et  sage  que  la  France  poursuit  depuis 
quelques  années  et  qui  vient  de  recevoir  sa  consécration  dans  les 
eaux  de  Cronstadt.  C’est  pour  cela  qu'il  formera  le  projet,  qui  a 
malheureusement  échoué  à  cause  de  la  disparité  de  culte,  de  marier 
le  duc  de  Berry,  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  avec  la  grande- 
duchesse  Anne,  sœur  de  l’empereur  Alexandre. 

«  Le  mariage  du  duc  de  Berry  avec  Son  Altesse  Impériale  la 
grande-duchesse,  écrira-t-il  à  Nesselrode,  forme  l’objet  des  vœux 
de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  classes.  Le  roi,  les  princes  et  tous 
ceux  dont  l'existence  est  le  plus  attachée  à  leur  sort,  le  regardent 
comme  le  meilleur  appui  du  trône.  » 

Lors  de  la  guerre  de  la  Russie  et  la  Turquie,  il  prépare  Talliance 
franco-russe;  et,  le  28  juillet,  il  est  tout  heureux  d’annoncer  au  ca¬ 
binet  de  Saint-Pétersbourg  que  la  France  envoyait  un  corps  expé¬ 
ditionnaire  de  quinze  mille  hommes  pour  déloger  les  garnisons 
égyptiennes  et  turques  de  la  Morée.  Quelques  semaines  après,  les 
Turcs  sont  obligés  de  demander  la  paix  et  d’accepter  les  conditions 
de  la  Russie. 

La  pensée  et  les  tendances  de  Pozzo  di  Borgo  sur  cette  union 
étaient  si  visibles  qu’elles  ne  laissaient  pas  d’inquiéter  les  cours 
d’Autriche,  de  Prusse  et  d’Angleterre,  au  point  que  Capo  d’Istria, 
secrétaire  d’État  de  la  Russie,  se  verra  dans  l’obligation  de  lui  re¬ 
commander  la  plus  grande  prudence.  «  La  vieille  politique,  lui 
écrira-t-il,  a  cru  déjà  voir,  par  vos  dépêches  et  vos  informations, 
dans  un  avenir  non  lointain,  la  Russie  et  la  France  comme  deux 
grands  corps  politiques  n’ayant  qu’un  seul  et  même  principe  de  vie, 
de  volonté  et  d’action;  et  elle  en  a  été  si  effrayée  que  toute  dévia¬ 
tion  du  système  général  peut  lui  avoir  semblé  sinon  légitime,  du 
moins  nécessaire.  » 

Talleyrand  avait  si  bien  compris  les  patriotiques  efforts  de  Pozzo 
di  Borgo,  et  combien  son  influence  auprès  de  la  Russie  eût  été 
avantageuse  pour  la  France,  qu’il  lui  offrira  de  rentrer  au  service 
de  Louis  XV III,  en  prenant  le  portefeuille  de  l’intérieur,  de  la  po¬ 
lice  où  tout  autre  à  son  choix.  Nous  espérons  qu’un  jour  prochain 
ta  publication  des  correspondances  de  Pozzo  di  Borgo  et  de  Nessel- 
rode  de  1818  à  1835  fera  éclater,  avec  plus  d’évidence,  les  démarches 
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de  notre  éminent  compatriote,  en  faveur  d’une  alliance  avec  la  noble 
puissance  qu’il  représentait  à  Paris. 

Et  maintenant,  si  nous  voulions  savoir  comment  il  comprenait 
et  appliquait  la  politique  générale,  il  nous  faudrait  passer  en  revue 
sa  correspondance,  ses  dépêches,  ses  rapports,  les  traités  qu’il  a 
signés  ou  inspirés  et  les  alliances  qu’il  a  faites.  11  nous  faudrait 
interroger  les  nombreux  hommes  d'État  qui  l’ont  connu  et  si  haute¬ 
ment  apprécié;  on  serait  étonné  de  sa  clairvoyance  et  de  sa  droiture, 
de  sa  fermeté  et  de  sa  franchise,  de  sa  perspicacité  et  de  sapatience, 
de  sa  hardiesse  et  de  sa  prudence  et,  par-dessus  tout,  de  son  en¬ 
tente  lumineuse  et  précise  des  affaires  et  de  son  extrême  courtoisie. 

Aussi  entendons-nous  le  prince  de  Ligne,  qui  partagea  au 
xvm«  siècle  avec  Voltaire,  le  sceptre  de  l’esprit,  écrire  à  M.  Dillon: 
«  Vous  ne  pouvez  pas  deviner,  mon  cher  Edouard,  comme  l’esprit 
est  venu  à  Vienne.  On  a  eu  celui  d’aimer  à  l’instant  M.  Pozzo  di 
Borgo;  et  moi,  après  l’instinct  et  la  raison  qui  m’y  ont  porté,  j’en 
ai  encore  un  autre  motif  en  apprenant  qu’il  est  votre  ami.  » 

«  Votre  instruction  à  Bulgary,  lui  écrira  son  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères,  est  un  chef-d’œuvre  de  raison  et  de  sagesse.  »  Et 
dans  une  autre  circonstance  :  «  Aucune  grande  affaire  en  Europe  ne 
peut  plus  se  faire  sans  vous.  »  «Votre  départ,  lui  dira  Talleyrand, 
au  moment  où  Pozzo  di  Borgo  allait  quitter  l’ambassade  de  Paris 
pour  celle  de  Londres,  est  une  calamité  publique.  » 

Enfin,  nous  ne  saurions  mieux  faire  connaître  la  haute  réputation 
dont  jouissait  Pozzo  di  Borgo  qu’en  empruntant  quelques  lignes 
à  la  lettre  magnifique  que  l’empereur  Nicolas  lui  écrivait  quand  il 
lui  manifesta  le  désir  de  remettre  l’ambassade.  «  C’est  avec  un  vif 
sentiment  de  peine  que  j’ai  pris  connaissance  de  la  demande  que 
vous  m'adressez.  Il  a  fallu  des  raisons  aussi  puissantes  que  celles 
que  vous  m’avez  alléguées  pour  me  décider  à  me  priver  du  concours 
actif  d’un  serviteur  fidèle  dont  j’ai  toujours  aimé  à  envisager  les 
talents  supérieurs,  comme  faisant  partie  de  l’héritage  qui  m’a  été 
légué  par  l’empereur  Alexandre.  Sous  le  règne  de  ce  souverain, 
votre  nom  s’est  mêlé  avec  gloire  aux  grands  événements  historiques 
qui  ont  amené  en  Europe  le  rétablissement  de  la  paix;  et  depuis, 
toutes  les  fois  que  des  commotions  sociales  ont  menacé  cette  paix 
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si  précieuse,  vos  efforts  ont  puissamment  contribué  à  en  assurer  le 

maintien.  » 

Heureux  les  princes  qui  admettent  dans  leurs  conseils  des  hommes 
comme  Pozzo  di  Borgo,  qui,  dans  leur  haute  sagesse  et  leur  indé¬ 
pendante  fierté,  se  défiant  des  entraînements,  des  passions  ou  des 
préjugés,  dédaignant  la  dissimulation  et  le  mensonge,  s'appliquent 
à  faire  entendre  le  langage  de  la  raison,  de  la  droiture  et'  de  la 
loyauté,  et  qui,  tout  entiers  à  servir  et  non  pas  à  flatter,  n’ont 
d’autre  but  que  la  paix,  l’union  et  la  prospérité  des  peuples! 

Heureuses  les  nations  qui  produisent  de  tels  hommes! 

Plus  heureuses  encore  les  familles  dont  un  membre  pourra  dire 
comme  Pozzo  di  Borgo  :  «  Ma  vie  a  été  accompagnée  de  circons¬ 
tances  si  variées  et  si  spéciales  à  moi-même,  qu’elle  ne  ressemble 
à  celle  d’aucun  autre.  Le  monde  entier  en  a  retiré  d’immenses  ser¬ 
vices,  la  France  de  très  grands  et  la  Russie  d’incomparables.  » 

Et  maintenant,  il  nous  reste  à  féliciter  M.  Maggiolo  d’avoir  révélé 
à  notre  siècle  un  homme  qui  l’a  si  bien  servi  et  d’avoir  gravé  sur 
lès  tablettes  de  l’histoire  la  vie  et  les  actes  de  notre  illustre  compa¬ 
triote. 

Plein  de  son  sujet  qu’il  étudie  sous  toutes  ses  faces  avec  une  atten¬ 
tion  scrupuleuse,  un  intérêt  patriotique  et  une  admiration  grandis¬ 
sante,  l’auteur  a  déployé  pour  nous  le  faire  bien  connaître  un  réel 
talent  d’historien  impartial,  lumineux,  concis,  et  il  a  fait  preuve 
d’un  esprit  sagace  et  judicieux. 

Sa  phrase  s’avance  vive,  alerte  et  élégante,  courtoise,  incisive  et 
enflammée  comme  celui  dont  elle  dépeint  le  caractère,  dont  elle 
reproduit  les  paroles,  dont  elle  narre,  annalyse  et  juge  les  actions. 
On  sent  que  c’est  une  main  lorraine  qui  tient  la  plume  et  que  cette 
plume  serait  heureuse  de  se  transformer  en  épée. 

Chanoine  CASABIANCA. 
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Notre  regretté  confrère  et  ancien  président,  M.  Eugène  d’Auriac,  nous  a 
laissé  le  récit  qu’on  va  lire,  extrait  des  Histoires  de  la  Géorgie  au  xii®  siècle. 
Les  mœurs  qui  y  sont  représentées  lui  ont  paru  singulières,  mais  il  ne  les 
a  point  jugées  fausses,  les  ayant  trouvées  peintes  dans  un  ouvrage  contem¬ 
porain  qui  n’est  pas  dénué  de  critique,  et  sachant  qu’il  se  passe  plus  de 
choses  dans  une  société  qu’il  n’y  en  a  de  vraisemblables  dans  les  habitudes 
d’une  autre.  C’est  peut-être  l’atmosphère  orientale  qui  donne  au  règne  de 
la  reine  Thamar  un  air  de  légende.  M.  E.  d’Auriac,  tout  en  attestant  l’exac¬ 
titude,  sinon  des  faits,  du  moins  des  sources,  n’a  rien  fait  pour  en  rappor- 
cher  de  nous  les  apparences  demi -fabuleuses;  ce  très  fin  narrateur,  d’un 
goût  littéraire  si  sûr,  comprenait  que  le  ton  d’un  récit  est  donné  par  le  tour 
d’imagination  des  personnages  ;  il  en  a  rendu  l’illusion,  en  respectant  les 
couleurs  de  la  chronique  géorgienne,  en  sorte  qu’on  reconnaît  dans  son 
style  le  faire  incomplet  et  prolixe  à  la  fois  des  moines,  leurs  dupliques  et  ré¬ 
pliques  des  mômes  événements,  comme  aussi  l’emphase  sommaire  des  ins¬ 
criptions  royales  gravées  sur  les  rochers.  L’Asie  chrétienne  apparaît  dans 
son  faste  sauvage,  en  pleine  confusion  de  mœurs  bibliques  et  chevaleresques, 
remuant  sur  les  frontières  musulmanes,  ses  mouvements  sans  suite,  ses 
armées  incessamment  faites  et  défaites,  ses  dynasties  qui  s’évanouissent, 
sur  ce  fond  de  philosophie  immobile  de  l’Orient,  qui  admire  la  versatilité 
des  choses  humaines  et  l’inanité  de  nos  agitations. 
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Le  récit  que  nous  allons  faire  pourra  paraître  étrange  à  quelques 
personnes.  Il  n’en  est  pas  moins  tout  à  fait  historique,  et  si  nous 
n’avons  pu  constater,  avec  preuves  à  l’appui,  tous  les  faits  qui  y 
sont  relatés,  nous  n’avons  cependant  rien  négligé  pour  nous  assurer 
de  l’exactitude  de  nos  auteurs. 

Nous  voulons  parler  d’une  femme,  d’une  reine  puissante  qui  mé¬ 
rita  d'être  admirée  autant  pour  son  courage  et  ses  talents  que  pour 
sa  grande  beauté.  Ce  dernier  point  n’étonnera  pas,  si  l’on  songe  qu’il 
s’agit  d’une  Géorgienne. 

Nous  n’avons  pas  voulu  nous  laisser  entraîner  par  l’enthousiasme 
ni  par  les  légendes.  Nous  avons  cherché  la  vérité  dans  les  chro¬ 
niques,  dans  les  annales  du  temps,  et  surtout  dans  Y Histoire  de  la 
Géorgie  de  M.  Brosset,  où  nous  avons  recueilli  la  plupart  des  faits 
qui  forment  le  fond  de  notre  récit.  Assurément  nous  n’avons  pas 
trouvé  tout  ce  que  nous  pouvions  désirer  pour  étayer  notre  travail; 
mais  nous  avons  rencontré  dans  ces  diverses  sources  des  éléments 
suffisants  pour  reconstituer,  après  de  longs  siècles,  la  vie  d’une 
femme  extraordinaire,  d’une  reine,  dont  on  a  pu  dire  qu’elle  fut 
une  seconde  Sémiramis. 

La  Géorgie,  ce  pays  asiatique  si  bien  défendu  par  ses  frontières 
naturelles,  formait,  au  moyen  âge,  un  petit  État  chrétien,  qui  résista 
longtemps  aux  invasions  musulmanes.  Mais  ni  la  religion  des  Géor¬ 
giens,  ni  leur  civilisation  avancée  ne  les  avaient  encore  fait  renoncer 
à  ces  habitudes  barbares  des  peuples,  et  surtout  des  souverains  de 
l’Orient,  qui  ne  connaissent  d’autre  droit  que  la  force  et  ne  parvien¬ 
nent  le  plus  souvent  au  trône  que  par  le  massacre  de  leurs  parents. 
Ce  fut  à  l’un  de  ces  crimes  que  Thamar  dut  la  royauté,  bien  qu’elle 
en  fût  elle-même  innocente.  George  III,  son  père,  s’était  emparé  du 


Digitized  by  Google 


THAMAR,  REINE  DE  GÉORGIE  67 

trône  après  la  mort  de  son  frère  ainé,  aux  dépens  du  son  jeune 
neveu  Démétré.  Les  Orbéliens  ayant  embrassé  la  cause  du  prince 
dépossédé,  Georges  les  battit  et  les  lit  périr  dans  les  supplices  ;  il 
s’empara  entre  autres  de  son  neveu,  l’aveugla  et  le  fit  mutiler,  afin 
qu’il  n’eût  point  d’héritier. 

Ceci  se  passait  en  1176. 

L’année  suivante,  suivant  un  usage  assez  commun  alors,  l’usur¬ 
pateur,  n’ayant  pas  d’enfants  mâles,  se  décida  à  associer  au  trône 
sa  fille  unique  Thamar.  Il  le  fit,  après  s’être  entouré  d’un  appareil 
imposant,  sans  doute  pour  mieux  assurer  aux  yeux  de  tous  les  droits 
futurs  de  la  jeune  reine.  Ayant  réuni  les  gens  de  ses  sept  royaumes1, 
ayant  auprès  de  lui  son  épouse  favorite  «  la  reine  des  reines  Bour- 
doukan,  fille  de  Khouddan,  roi  des  Osses  »  (ou  Ossètes),  surnommée 
le  plus  brillant  des  soleils  à  cause  de  son  éblouissante  beauté,  il 
conféra  le  rang  suprême  à  sa  fille  Thamar,  «  la  lumière  brillante  de 
ses  yeux»,  et  la  déclara  reine,  de  l’assentiment  des  patriarches,  des 
évêques,  des  seigneurs,  des  vizirs,  des  généralissimes  et  généraux. 
Il  la  fit  asseoir  à  sa  droite,  revèlue  de  vêtements  de  pourpre  avec  des 
ornements  à  franges  d’or  et  d’argent  ;  il  la  nomma  Montagne  de 
Dieu  et  Grosse  montagne,  puis  il  plaça  sur  sa  tête  une  couronne  d’or 
enrichie  de  rubis  et  d’émeraùdes.  Ce  fut  ainsi  qu’il  la  présenta  aux 
grands  de  la  nation,  qui  lui  rendirent  hommage. 

Quelque  temps  après  cette  cérémonie,  la  reine  Bourdoukan, 
mère  de  Thamar,  mourut,  et  la  jeune  princesse  resta  sous  la  garde 
de  sa  tante  Rousoulan,  sœur  du  roi  Georges,  qui  mourut  lui-même 
le  6  avril  1184.  Les  Géorgiens  reconnurent  aussitôt  l’autorité  de 
Thamar,  qui  fut  sacrée  reine  par  Antoni  Saghiris  Dzé,  archevêque 
de  Koutaïs. 

A  cette  époque,  Thamar,  aussi  belle  que  l’avait  été  sa  mère,  souple 
et  pleine  de  grâce,  avait  pourtant  autant  de  vigueur  que  d’élégance  : 
bientôt  elle  montra  que  les  qualités  de  son  esprit  n’étaient  pas  moins 
remarquables  que  ses  charmes  extérieurs  :  elle  fut  aussi  juste  que 
prudente.  C'est  ainsi  que,  ayant  cru  pouvoir  se  passer  des  services  du 
généralissime  Koubagar,  atteint  de  paralysie  complète,  elle  lui 

(1)  Ces  sept  royaumes  sont  sans  doute  le  Karthli,  le  Cakheth,  le  Héreth,  le 
Souaaeth,  l'Aphkajeth,  le  SouiketU  et  lo  Cbirwau. 
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enleva  le  gouvernement  de  la  ville  de  Loré,  mais  en  le  comblant, 
jusqu’à  sa  mort,  démarqués  d’attachement  et  de  considération  pour 
les  services  qu’il  avait  rendus  à  son  père. 

Cependant  les  ambitions  et  les  tendances  àla  révolte  ne  tardèrent 
pas  à  se  manifester  parmi  les  vassaux,  qui  supportaient  impatiem¬ 
ment  la  domination  d'une  femme.  Un  certain  Koutlou-Arsghan, 
«  imitant  l’insolence  et  les  manières  fanfaronnes  des  Persans  », 
donna  le  signal  en  dressant  ses  tentes  dans  la  plaine  d’Isan,  auprès 
de  Tifflis,  la  ville  aux  eaux  chaudes,  et  en  prenant  le  titre  de  géné- 
ralissisme.  Il  se  disposait  à  quitter  Loré,  ancienne  possession  des 
rois  d’Arménie.  Thamar  parvint  à  faire  saisir  et  incarcérer  Koullou. 
A  cette  nouvelle,  les  soldats,  excités  par  les  complices  du  général, 
se  rassemblèrent  et  tentèrent  de  se  révolter;  mais  la  reine,  sans  faire 
verser  de  sang,  parvint  à  faire  arrêter  la  révolte  aussi  promptement 
qu'elle  avait  prévenu  le  complot.  Elle  désigna  pour  généralissime 
un  homme  de  guerre  expérimenté,  Sargi  Mekardzel,  auquel  elle 
donna  Loré  pour  apanage  :  elle  s’assura  des  fidélités  en  nommant  ou 
en  confirmant  à  divers  emplois  du  palais;  enfin  elle  donna  des  com¬ 
mandements  importants  dans  l’armée  aux  fils  de  Mekardzel,  Zacha- 
rias  et  Iwané,  guerriers  habiles,  qui  devaient  bientôt  lui  rendre 
d’importants  services. 

A  cette  époque,  les  seigneurs,  le  patriarche  et  les  évêques  solli¬ 
citaient  Thamar  de  choisir  un  époux.  Il  fallait  qu’elle  eût  un  héritier. 
Les  Géorgiens  demandaient  un  chef  brave,  jeune,  hardi,  qui  les  con¬ 
duisit  au  combat.  Mais  Thamar  craignait  de  prendre  un  maître,  et, 
d’autre  pari,  il  était  difficile  de  trouver  un  prétendant  digne  d’elle 
par  son  rang  et  par  ses  qualités.  Enfin  on  parla  à  la  reine  d’un  prince 
russe,  Sviatoslav,  fils  d’André  Bogolubskoï,  qui,  étant  encore  en¬ 
fant,  en  1175,  avait  été  dépossédé  du  royaume  de  Kiew  par  son 
oncle  Ysevolod,  souverain  de  Moscou,  et  relégué  dans  le  Kapchak. 
Alors,  de  l’avis  de  tous,  on  envoya  à  Sviatoslav  un  Arménien  nommé 
Zaukon,  avec  mission  d’aller  lui  proposer  l’alliance  de  la  reine  de 
Koutaïs,  et  bientôt  on  vit  revenir  le  député  accompagné  du  jeune 
prince.  «  Il  était  beau  de  visage,  d’une  taille  parfaite,  et  si  remar¬ 
quable  par  ses  qualités  extérieures,  que  nul  ne  pouvait  le  regarder 
sans  être  charmé.  »  Nul  ne  connaissait  son  caractère  et  ses  habi- 
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tudes,  et  pourtant  tous  les  grands  officiers,  la  princesse  Rousoudan 
elle-même,  pressaient  la  reine  de  l'accepter  pour  époux.  Elle  y  con¬ 
sentit  enfin,  mais  sans  enthousiasme,  et  Ton  fit  aussitôt  tous  les 
préparatifs  du  mariage,  qui  fut  célébré  en  H 87,  avec  le  cérémonial 
exigé  par  le  rang  suprême  de  Tépoux.  On  y  déploya  une  pompe  ini¬ 
maginable  :  les  banquets  succédèrent  aux  banquets,  et  tous  ceux  qui 
y  prirent  part  reçurent  des  dons  magnifiques  en  perles,  en  pierreries, 
en  or  et  en  riches  étoffes  brodées.  Ces  fêtes  et  ces  largesses  se  pro¬ 
longèrent  pendant  toute  une  semaine. 

Presque  aussitôt  après,  une  expédition  fut  résolue  du  côté  de  Kars, 
en  Arménie,  et  l'armée  de  Thamar  revint  bientôt  victorieuse  et 
chargée  de  butin.  Puis  la  reine  envoya  Kamrecel  Cakas  contre  les 
Turcs,  qui  avaient  fait  une  incursion  sur  son  territoire,  et  la  vic¬ 
toire  se  déclara  encore  pour  les  Géorgiens.  Vers  le  même  temps,  des 
troupes  de  Syriens  et  de  Turcs  s’avancèrent  jusqu’à  Clardjet;  mais 
Gouzan,  fils  d’Abou-Hassan,  les  gens  de  Tao,  ainsi  que  ceux  de  la 
Meskie  (Mesched),  vinrent  se  joindre  aux  guerriers  qui  accompa¬ 
gnaient  Thamar  elle-même.  Fiers  de  la  présence  de  leur  reine,  ils 
vainquirent  encore  une  fois  leurs  ennemis,  les  mirent  en  fuite  après 
en  avoir  massacré  une  partie,  et  gagnèrent  un  riche  butin,  qu’ils  dé¬ 
posèrent  aux  pieds  de  la  souveraine  triomphante. 

Les  habitants  de  Dovin  et  de  Sourman,  ayant  tenté  une  révolte, 
furent  d’abord  repoussés  par  les  fils  de  Sargis  Mekardzel,  Zacharia 
et  Iwané.  De  son  côté,  Sviatoslav,  par  ordre  de  Thamar,  marcha  sur 
Dovin,  dévasta  le  pays  desParthes,  força  des  villes,  les  dépouilla  de 
leurs  richesses,  et  revint  près  de  la  reine  chargé  de  dépouilles  et 
suivi  de  quantité  de  prisonniers. 

Quand  la  guerre  lui  laissait  un  peu  de  repos,  Thamar  allait  se  re¬ 
poser  avec  son  époux  à  Chirwan,  où  elle  se  livrait  aux  plaisirs  de  la 
chasse  ;  mais  ces  temps  de  repos  étaient  rares.  Ainsi  Je  roi  marchait 
vers  Gelakoum  avec  des  forces  considérables  pour  combattre  les 
Turcomans,  tandis  que  la  reine  allait  jusqu’à  Ganza,  puis  à  Balkoum, 
et  remontait  ensuite  au  nord,  sur  les  rives  de  l’Araxe,  jusqu’aux 
monts  Masis. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  Sviatoslav  se  laissait  aller 
chaque  jour  de  pliis  en  plus  à  des  passions  qu’il  avait  d’abord  cachées. 


Digitized  by  Google 


70 


THAMAR,  REINE  DE  GÉORGIE 
Presque  constamment  plongé  dans  l'ivresse,  il  se  livrait  avec  des 
concubines,  avec  des  esclaves,  à  des  excès  de  débauche  monstrueux, 
renouvelés  des  temps  de  Sodome.  La  bonne,  la  sage  et  prudente 
Thamar  supporta  plus  de  deux  ans,  sans  se  plaindre,  les  outrages 
de  son  mari,  essayant  en  vain  de  le  rappeler  à  une  meilleure  con¬ 
duite  :  mais  un  jour  que  Sviatoslav  rentra  vaincu  à  la  suite  d’un  com¬ 
bat  livré  près  d'Elbrouz,  dans  les  montagnes  du  Caucase*,  il  osa  ac¬ 
cuser  de  sa  défaite  Thamar,  qui  n’avait  pu  arriver  assez  tôt  pour  le 
soutenir.  Il  l’accusa  de  pusillanimité,  lui  reprochant  sa  faiblesse, 
disant  même  qu’elle  n’était  pas  digne  de  compter  parmi  les  femmes, 
puisqu’elle  n’avait  pu  lui  donner  un  fils.  A  cet  affront  public,  la  reine 
ne  put  contenir  son  indignation.  Sans  perdre  de  temps  elle  con¬ 
voqua  les  grands  du  royaume,  les  évêques,  les  généraux,  et  leur 
exposa  elle-même  ses  griefs  contre  l’époux  qu’ils  lui  avaient  donné. 
Elle  n’eut  pas  de  peine  à  établir  les  actes  indignes  dont  Sviatoslav 
se  rendait  constamment  coupable.  Quand  il  était  en  état  d’ivresse, 
dit-elle,  il  frappait  des  innocents,  mutilait  des  esclaves  qui  refusaient 
de  se  prêter  à  ses  caprices,  ou  bien  les  châtiait, pour  de  légères  fautes, 
par  la  perte  de  quelque  membre.  Enfin  elle  déclara  qu’elle  ne  devait 
et  ne  voulait  plus  vivre  avec  l’homme,  qui,  sans  respect  pour  lui- 
même,  ne  savait  pas  conserver  le  respect  de  sa  couche. 

Ayant  ainsi  parlé,  la  reine  se  leva,  et  les  prêtres  cassèrent  aussitôt 
le  mariage,  puis  les  seigneurs  déclarèrent  que  le  Russe  avait  mérité 
la  mort;  mais  Thamar  se  refusa  à  faire  exécuter  la  sentence  et  se 
contenta  d’exiler  le  coupable,  qui  se  retira  sur  les  bords  de  la  mer 
Noire,  chargé  de  riches  présents  de  la  reine. 

Les  affaires  de  Thamar  continuaient  à  aller  en  prospérant.  Tous  les 
rois  de  l’Orient  et  de  l’Occident,  informés  de  sa  puissance  et  de  sa 
renommée,  lui  envoyaient  des  présents,  et  ceux  qui  l’approchaient, 
subjugués  par  sa  radieuse  beauté,  ne  désiraient  rien  tant  que  de  la 
servir.  Un  fils  de  l’empereur  Manuel  en  devint  amoureux  fou.  Il 
cherchait  à  se  rapprocher  de  la  belle  reine,  lorsqu’il  fut  mis  à  mort 
par  son  oncle  Andronic,  qui  s’empara  du  trône  après  la  mort  de 
Manuel  *. 

(1)  Ces  événements  sont  ainsi  rapportés  par  les  auteurs,  mais  nous  devons  ajouter 
qu’ils  paraissent  antérieurs  au  premier  mariage  de  Thamar  :  en  effet,  la  mort  de 
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Thamar  était  de  ces  femmes  qui  ont  le  privilège  d’inspirer  de 
grandes  passions,  privilège  qui  n’appartient  qu’aux  femmes  fortes 
pouvant  donner  tout  ce  qu'elles  peuvent  recevoir.  L’un  des  récits 
qui  nous  guident  dans  cette  étude  prétend  que,  à  cette  époque,  elle 
accepta  la  main  d’un  prince  ossète-caucasien,  mais  en  lui  déclarant 
que  si,  dans  un  an,  il  ne  l'avait  pas  rendue  mère,  il  aurait  à  choisir 
entre  l’émasculation  ou  la  mort.  L’année  s'étant  écoulée  sans  qu’au¬ 
cun  signe  de  maternité  se  fût  manifesté  chez  la  reine,  Thamar  aurait 
fait  trancher  la  tète  au  malheureux  prince  en  déclarant  qu’il  était 
indigne  de  vivre. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ce  récit,  qui  contredit  ce  que  nous  savons  du 
caractère  généreux  de  Thamar,  les  princes  ses  voisins,  à  ce  moment, 
prétendaient  tous  à  la  main  de  la  belle  reine.  Des  fils  des  rois  de 
l’Oseth,  jeunes,  beaux  et  pleins  d’ardeur,  demandaient  au  ciel  et 
cherchaient  l’occasion  d’accomplir  quelque  haut  fait  pour  se  rendre 
dignes  d’elle.  Mothaffer-Eddin  vint  se  prosterner  à  ses  pieds,  ayant 
avec  lui  ses  troupes  tout  équipées,  une  suite  nombreuse  de  seigneurs, 
de  servantes,  de  kodjas  et  d’eunuques,  d’esclaves  et  de  servantes, 
tout  le  riche  attirail  d’un  souverain,  des  présents  considérables, 
perles,  pierreries,  vases  de  prix,  étoffes  précieuses,  et  nombre  de 
panthères  et  d’étalons.  Il  fut  reçu  et  traité  avec  toutes  sortes  de 
marques  d'honneur  et  de  considération;  mais  Thamar  repoussa  une 
alliance,  qu’elle  jugeait  indigne  d’elle. 

Il  en  fut  de  même  du  chah  de  Chirwan,  à  qui  l'amour  et  le  désir 
de  posséder  Thamar  avaient  fait  perdre  la  raison.  Ce  prince  adressa 
sa  prière  à  tous  les  personnages  influents;  il  employa  la  ruse  et 
l’intrigue;  il  parvint  même  à  corrompre  des  esclaves  de  la  reine, 
qui  la  faisaient  rougir  de  honte  parleurs  conseils.  Enfin  elle  refusa 
de  le  recevoir  et  le  fit  congédier,  avec  ordre  de  ne  plus  jamais  se 
présenter  à  sa  cour. 

Cependant  son  attention  fut  appelée  à  la  fin  sur  un  jeune  homme, 
fils  du  roi  des  Osses,  qui  était  attaché  à  la  maison  de  la  princesse 
Rousoudan.  Ce  prince,  de  race  bagralide,  se  nommait  David  Soslan, 
et  paraissait  en  tout  digne  de  sa  haute  naissance.  «  Ceux  qui  fré- 

Mannol  est  de  1180,  et  le  règne  d’Andronic  va  de  1180  &  1185  :  or,  Thamar  ne 
monta  sur  le  trône  qu’en  1184,  et  son  mariage  avec  Sviatoslav  eut  lieu  en  1187. 
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quentaient  le  palais  voyaient  en  lui  un  homme  bien  découplé,  au  dos 
p  at,  au  visage  gracieux,  de  taille  moyenne,  ayant  des  deux  côtés  du 
sang  royal.  »  Il  était  robuste  de  corps,  brave,  déterminé,  sans  pareil 
dans  les  exercices  du  cheval  et  de  Tare.  L’avis  général  était  de  l’unir 
à  la  reine,  et  Thamar,  cédant  aux  instances  de  sa  tante  qu’elle  ché¬ 
rissait  comme  une  mère,  donna  son  consentement,  après  avoir 
toutefois  déclaré  qu’elle  n’avait  jamais  désiré  ni  mari,  ni  mariage. 

Il  serait  inutile  de  dire  avec  quelle  magnificence  furent  célébrées 
les  noces  de  ce  second  mariage  (1192).  Mais  le  prince  russe  qui 
avait  été  exilé  et  dépossédé  du  trône  entreprit  alors  de  le  ressaisir. 
Parti  secrètement  des  bords  de  la  mer  Noire,  il  s’était  rendu  à  Cons¬ 
tantinople  et  il  était  parvenu  à  former  un  corps  de  Grecs,  avec  les¬ 
quels  il  aborda  en  Imérétie.  Alors  il  appela  à  lui  et  parvint  à 
corrompre  bon  nombre  de  gouverneurs  de  provinces.  Il  marchait 
surTiflis,  et  s’était  déjà  installé  à Gegouth,  quand  Thamar,  informée 
d’un  événement  aussi  imprévu,  réunit  autour  d’elle  les  seigneurs 
qui  lui  étaient  restés  fidèles,  et  fit  appel  à  leur  dévouement.  Ils 
étaient  peu  nombreux,  mais  leur  foi  dans  le  succès  était  aussi  grand 
que  leur  amour  pour  leur  belle  et  bonne  reine.  Après  avoir  invoqué 
Dieu,  ils  marchèrent  résolument  vers  l’ennemi,  qu’ils  rencontrèrent 
près  de  Kandzaï;  et,  à  la  suite  d’une  longue  mêlée,  qui  dura  tout 
un  jour,  la  victoire  se  déclara  pour  les  braves  soutiens  de  Thamar. 

Les  conjurés  jugèrent  prudent  de  ne  pas  donner  d’autre  suite  à 
leurs  coupables  projets;  ils  vinrent  faire  leur  soumission,  et  quel¬ 
ques-uns  d’entre  eux  se  présentèrent  même  devant  la  reine  la  corde 
au  cou.  Thamar,  généralement  bonne  et  clémente,  pardonna  à  la 
plupart  des  conjurés  :  elle  ne  voulut  pas  non  plus  punir  son  premier 
époux,  le  Russe,  qu’elle  se  contenta  d’exiler  pour  la  seconde  fois. 

La  reine  était  rentrée  dans  sa  résidence  de  Natcharmagew,  lors¬ 
qu’elle  mit  au  monde  (1194)  un  fils,  auquel  elle  donna  le  nom  de 
George,  et  cette  naissance  fut  célébrée  par  des  fêtes,  pendant  les¬ 
quelles  on  surnomma  le  fils  de  Thamar,  Lacha  (celui  qui  éclaire  le 
monde).  Un  an  après,  la  reine  donna  le  jour  à  une  fille,  et  ce  fut  un 
redoublement  de  joie  dans  tout  le  peuple,  à  la  nouvelle  de  cette  se¬ 
conde  naissance. 

A  peine  remise  de  ses  souffrances,  elle  dut  songer  à  résister  aux 
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agressions  de  ses  voisins,  et  on  la  vit  de  nouveau  conseiller  et  or¬ 
donner,  avec  un  égal  sang-froid.  Un  homme  eût  difficilement 
montré  plus  de  capacité  pour  conduire  un  État.  Il  serait  trop  long 
de  raconter  les  conquêtes  de  Thamar.  Ses  armées  avaient  pris  Barda, 
Erzeroum  et  Gelakoum,  quand  on  apprit  tout  à  coup  le  retour  du 
prince  Sviatoslav.  Banni  de  Constantinople,  il  avait  formé  une 
nouvelle  troupe  de  bandits  ramassés  un  peu  partout  ;  il  avait  ravagé 
divers  pays,  fait  une  quantité  de  captifs  et  pris  un  butin  considé¬ 
rable  ;  enfin  il  était  entré  dans  le  Cambetch.  Mais  Thamar  veillait. 
Elle  rassembla  et  harangua  ses  soldats  :  quoique  inférieurs  en 
nombre,  ils  marchèrent  résolument  contre  le  rebelle,  mirent  ses 
troupes  en  déroute  et  les  taillèrent  en  pièces  (1196).  Mais  ils  ne 
purent  s’emparer  du  prince,  qui  s’était  enfui  avec  deux  serviteurs  : 
on  dit  même  que  la  reine  lui  accorda  une  escorte. 

La  puissance  de  Thamar  augmentait  chaque  jour  avec  ses  con¬ 
quêtes,  et  pourtant  elle  avait  quelquefois  à  réprimer  des  tentatives 
de  révolte  sur  divers  points  de  son  territoire.  Les  Persans  surtout 
se  refusaient  à  reconnaître  la  domination  d’une  femme  :  ils  rassem¬ 
blèrent  un  jour  une  armée  si  prodigieuse,  qu’on  ne  pouvait  la  nora- 
brer,  et  qu’aucune  province  ne  pouvait  la  contenir.  L’Azerbidjan 
fut  le  lieu  de  rendez-vous,  et  le  calife  Nasr-Eddin  en  prit  le  com¬ 
mandement. 

Thamar  était  douée  de  ce  que  l'on  nomme  le  coup  d’œil  militaire, 
elle  était  douée  aussi  de  cette  fermeté  qui  ne  se  rencontre  dans  tous 
les  temps  que  chez  les  hommes  supérieurs.  Sans  perdre  un  instant, 
elle  réunit  ses  vizirs  ;  et,  loin  de  montrer,  comme  on  aurait  pu  le 
croire,  la  faiblesse  d’une  femme  dans  une  circonstance  qui  parais¬ 
sait  à  quelques-uns  désespérée,  elle  réconforta  leurs  cœurs  en  mon¬ 
trant  une  énergie  toute  virile.  Elle  traça  des  plans,  désigna  les  lieux 
où  les  troupes  devaient  se  réunir  au  plus  vite,  distribua  les  com¬ 
mandements,  et  ordonna  des  prières  publiques  dans  toutes  les  églises 
et  les  monastères.  «  Hâtez-vous,  dit-elle  au  chef  des  vizirs,  et  le 
Dieu  des  armées  nous  protégera.  »  En  dix  jours,  des  légions  pleines 
d’ardeur  se  formèrent  de  toutes  parts  ;  puis  elles  allèrent  se  réunir 
dans  le  Somkheth. 

Thamar  vint  en  personne  en  passer  la  revue  et  prononça  alors 
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une  allocution  pour  encourager  ses  soldats:  «  Allez,  leur  dit-elle  en 
terminant,  que  vos  cœurs  ne  s’ébranlent  pas  en  comparant  la  mul¬ 
titude  de  vos  ennemis  à  votre  petit  nombre  :  Dieu  est  avec  vous,  » 
Cette  voix  de  femme,  avec  le  ton  du  commandement,  ne  fait-elle 
pas  penser  à  cette  jeune  fille  qui  devait  un  jour  sauver  le  roi  et  le 
royaume  de  France? Les  guerriers  acclamèrent  avec  enthousiasme 
leur  roi  Thamar,  car  c’est  ainsi  qu’ils  appelaient  la  reine,  et  mar¬ 
chèrent  pleins  d’ardeur  jusqu’à  Chankor  où  ils  rencontrèrent  l’en¬ 
nemi.  Celui-ci,  se  fiant  à  la  multitude  de  ses  soldats  et  à  la  forte 
assiette  du  point  qu’il  occupait,  avait  abandonné  les  forêts  de  Gazan 
et  de  l’Aran  avec  leurs  montagnes.  C’était  une  faute  dont  surent 
habilement  profiter  les  commandants  de  l’armée  géorgienne.  Tandis 
qu’une  partie  de  l’armée  engageait  le  combat  devant  la  ville  (1203), 
le  roi  David  tournait  à  droite  et  parvenait  bientôt  à  la  hauteur  de 
l’armée  musulmane,  qu’il  attaquait  bravement.  La  lutte  fut  longue 
et  acharnée.  Enfin  les  Géorgiens  parviennent  à  couper  les  forces  des 
musulmans,  qui  se  débandent  et  ne  tardent  pas  à  prendre  la  fuite. 
«  Quoique  dix.  fois  plus  faibles,  les  Géorgiens  fondaient  sur  eux, 
les  massacraient  comme  des  souris,  et  prenaient  comme  des  poules 
les  grands  émirs  de  Bagdad,  de  Mossoul,d’Awri,  de  l’Iraq,  de  l’Azer- 
bidjan  et  de  beaucoup  d’autres  provinces,  venus  là  comme  auxi¬ 
liaires.  »  On  pilla  les  trois  villes,  occupées  par  l’armée  des  Sarrasins  ; 
et  ce  qu’il  y  eût  de  merveilleux  dans  cette  affaire,  c’est  que  «  les 
vaincus  offraient  eux-mêmes  leurs  richesses,  présentaient  leurs 
chameaux  et  mulets  chargés  et  se  faisaient  les  serviteurs  de  ceux 
qui  les  pillaient  et  les  réduisaient  en  esclavage.,.  Quand  l’époux  de 
la  reine  revint  après  une  longue  poursuite,  le  vizir  Antoni  vint  au- 
devant  de  lui,  tout  chargé  des  dépouilles  de  l’Atabek  et  bénissant 
le  ciel.» 

Après  cette  victoire,  les  troupes  se  rendirent  à  Tiflis  où  la  reine 
se  plut  à  distribuer  les  richesses  conquises.  Or,  ces  richesses  com¬ 
prenaient,  outre  les  vases  pleins  d’or,  les  pierreries,  les  perles,  les 
colliers  etles parfums,  douze  mille  prisonniers,  vingt  mille  chevaux, 
sept  mille  mulets,  quinze  mille  chameaux  tout  chargés,  etc.  Puis 
elle  offrit  à  Dieu,  comme  part  du  butin,  l’étendard  ainsi  que  le  col¬ 
lier  du  calife,  et  elle  chanta  sa  victoire  dans  une  pièce  de  vers  qu’elle 
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composa.  Ayant  ensuite  licencié  ses  troupes,  elle  se  reposa  de  ses 
fatigues  en  se  livrant  à  des  travaux  manuels,  qu’elle  distribuait  aux 
pauvres.  Enfin  elle  fit  construire  à  Wardzia  une  église  destinée  à 
des  moines,  qui  y  avaient  pour  résidence  des  cellules  inaccessibles 
à  l'ennemi  et  imprenables. 

Tandis  qu’elle  s’occupait  de  bonnes  œuvres,  au  milieu  de  sa  pro¬ 
priété,  Thamar  n’oubliait  pas  la  défense  de  ses  États.  Ayant  appris 
que  les  Turcs  occupaient  Kars,  d’où  ils  molestaient  ses  sujets,  elle 
envoya  un  corps  d’armée  qui  s’empara  de  la  ville,  dont  la  garde  fut 
confiée  à  un  zélé  serviteur.  Elle  affaiblissait  ainsi  la  puissance  des 
musulmans,  quand  le  sultan  seldjoucideNoukr-Eddin,  qui  demandait 
la  paix  en  offrant  des  présents,  rassembla  secrètement  ses  nom¬ 
breuses  armées,  recrutées  dans  la  Mésopotamie,  la  Galatie,  l’Isaurée, 
la  Cappadoce,  la  grande  Arménie,  la  Bithynie,  etc.  Quand  il  se  crut 
assez  fort,  il  dépêcha  vers  Thamar  un  ambassadeur  qui  lui  déclarait 
la  guerre  :  la  reine,  sans  se  troubler,  fit  partir  ses  troupes,  marchant 
elle-même  à  leur  tête. 

Arrivée  à  une  journée  de  Kars,  elle  renvoya  à  Noukr-Eddin  son 
ambassadeur,  porteur  d’une  lettre,  dans  laquelle  elle  acceptait  son 
défi,  puis  elle  harangua  ses  soldats,  qui,  quelques  jours  après,  au 
pays  de  Basian,  rencontrèrent  le  sultan  campé  au  milieu  de  troupes 
innombrables.  Sans  perdre  de  temps,  sans  hésitation,  ils  attaquèrent 
les  ennemis,  qui  d’abord  parurent  frappés  de  stupeur.  Mais  bientôt 
ceux-ci  se  ravisèrent,  et  alors  eut  lieu  un  combat  rude  et  acharné, 
qui  fit  beaucoup  de  victimes;  enfin  la  victoire  resta  aux  soldats  de 
Thamar.  Celle-ci  profita  de  ses  succès  pour  envoyer  des  détache¬ 
ments  qui  répandaient  partout  le  bruit  de  ses  conquêtes,  et  qui  par¬ 
vinrent  jusqu’à  Trébizonde,  dont  ils  prirent  possession. 

Cependant  les  Persans  s’étaient  de  nouveau  rendus  maîtres  de 
Kars  (1207).  Thamar  y  envoya  son  époux  accompagné  des  généraux 
Zacharia  et  Iwané,  avec  ordre  de  pousser  la  guerre  vigoureusement 
et  sans  relâche,  ce  qui  fut  fait.  Mais  la  rigueur  du  froid  s'opposait  à 
leurs  attaques.  Maîtres  de  toutes  les  forteresses  et  contrées]  envi¬ 
ronnantes,  ils  ne  pouvaient  réussir  à  prendre  la  ville.  Enfin  le  dégel 
étant  venu,  ils  purent  passer  la  rivière,  et  les  ennemis  promirent  de 
se  rendre  non  au  roi,  mais  à  la  reine  elle-même.  Thamar  s’y  rendit 
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donc  en  personne,  et  les  habitants  présentèrent  lés  clefs  de  leur 
ville  à  elle  et  à  son  fils  George,  en  demandant  que  Kars  fût  désormais 
réunie  au  royaume.  La  reine  promit  et  tint  parole. 

Tharaar  était  alors  dans  la  vingt-quatrième  année  de  son  règne 
(1208),  et  elle  jouissait  de  toute  sa  gloire,  quand  la  mort  vint  frapper 
son  époux.  Ce  prince,  qui  l’avait  bravement  aidée  dans  sesconquêles, 
fut  regretté  de  tous  les  Géorgiens.  Ce  fut  alors,  pendant  le  séjour 
de  la  reine  à  Gégoulh,  que  le  sultan  d’Ardébil  voulut,  à  son  tour, 
lever  l’étendard  de  la  révolte,  et  s’empara  d’Ani  dont  il  massacra 
les  habitants  (1210).  Mais  sa  victoire  fut  de  courte  durée.  Les  Géor¬ 
giens  reprirent  la  ville  et  firent  un  butin  incalculable  :  le  sultan 
d’Ardébil  fut  tué;  ses  femmes  et  ses  enfants  restèrent  prisonniers. 

■  Le  généralissime  Zacharia  et  son  frère  Iwané  proposèrent  alors 
à  la  reine  de  ne  pas  laisser  ses  troupes  oisives,  et,  pour  qu’elles  ne 
pussent  oublier  leur  valeur,  ils  demandèrent  à  les  diriger  vers  l’Irak, 
contre  Roumgouaros,  dans  le  Khorassan .  La  reine  y  consentit,  passa 
ses  troupes  en  revue,  et  félicita  chefs  et  soldats  de  leur  tenue,  de 
leur  ardeur  et  de  leur  désir  de  se  mesurer  avec  les  Perses.  Tous  par¬ 
tirent  alors  pleins  de  joie,  et  leur  marche  vers  l’Irak  fut  une  suite 
de  triomphes  et  de  conquêtes  :  cadis,  kodjas,  émirs  se  soumirent 
presque  sans  résistance,  et,  quand  ils  revinrent  de  celle  expédition, 
les  Géorgiens  étaient  chargés  de  richesses. 

L’empire  de  Thamar  prospérait  ainsi  en  s’agrandissant  chaque 
jour.  La  reine,  retirée  à  Nadcharmagew,  s’occupait  des  affaires  du 
royaume,  lorsqu’elle  fut  atteinte  d’une  maladie,  qui  empira  rapide¬ 
ment.  Elle  avait  caché  d’abord  son  mal,  mais  ses  continuelles  expé¬ 
ditions  militaires  avaient  profondément  altéré  sa  santé.  On  l’emmena 
en  litière,  au  milieu  des  forêts,  à  Tiflis,  puis  dans  la  citadelle  d’A- 
garani,  où  elle  mourut  après  avoir  remercié  tous  les  dignitaires  et 
tous  ses  sujets  des  services  qu’ils  lui  avaient  rendus,  et  en  recom¬ 
mandant  à  son  peuple  les  enfants  que  le  ciel  lui  avait  donnés, 
George  et  Rousoudan. 

C  Ce  triste  événementeut  lieu  le  18  janvier  1212.  Thamar  avait  régné 
vingt-quatre  ans.  Son  corps  fut  enseveli  à  Gelath,  lieu  de  sépulture 
de  ses  ancêtres,  et  sa  couronne  passa  à  son  fils  George-Lacha. 

Jamais  souverain  ne  fut  plus  regretté  que  Thamar.  Le  jour  où  elle 
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cessa  de  vivre,  toute  joie  disparut  de  la  Géorgie,  et  son  nom  se  mê¬ 
lait  constamment  aux  larmes  de  ses  sujets.  Dans  toutes  les  habita¬ 
tions,  on  trouvait  son  éloge  écrit  sur  les  sceaux,  sur  les  armes,  sur 
les  instruments  de  musique.  Toutes  les  bouches  chantaient  ses  ver¬ 
tus,  sa  charité,  son  courage;  les  poètes,  les  musiciens  célébraient 
sa  gloire,  tandis  que  les  matelots  grecs  et  francs  portaient  au  loin 
les  témoignages  de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance.  Elle  commanda 
de  la  mer  du  Pont  à  celle  de  Gourgan  ;  de  Sper  à  Derbend,  en  deçà 
et  au  delà  du  Caucase,  jusqu’à  laKhazarie  et  à  la  Scylhie. 

Sous  son  administration,  et  durant  sa  vie,  nul  ne  reçut  par  son 
ordre  le  châtiment  du  fouet,  si  commun  à  cette  époque.  Elle  avait 
horreur  du  sang  versé  pour  punir  les  coupables,  comme  de  l’aveu- 
g  le  ment ,  trop  souvent  usité  par  ses  prédécesseurs,  et  aussi  de  la 
mutilation  ou  de  la  privation  des  membres.  El  pourtant  elle  inspi¬ 
rait  la  crainte  et  se  fit  redouter  dans  tout  son  empire.  Jugeant  avec 
sévérité  et  sans  colère,  elle  savait  contenir  et  maîtriser  les  tenta¬ 
tives  de  trouble  et  de  révolte.  C'est  grâce  à  la  fermeté  de  son  carac¬ 
tère  qu’elle  dut  ses  succès  et  l’agrandissement  des  domaines  de  ses 
pères.  Enfin  elle  se  fit  particulièrement  remarquer  par  son  aptitude 
aux  entreprises  vigoureuses  comme  à  l’exécution  des  coups  de  main 
militaires,  partageant  les  fatigues  des  soldats,  soit  à  pied  soit  à  che¬ 
val,  et  les  soutenant  par  ses  allocutions  et  son  exemple  plein  d’é¬ 
nergie.  Les  soldats  l’appelaient  leur  rot,  comme  plus  lard  les  Hon¬ 
grois  ont  nommé  leur  souveraine  Marie-Thérèse,  et  disaient  d’elle  : 
«  On  reconnaît  le  lion  à  ses  griffes,  et  Thamar  à  ses  actions.  »  Plus 
on  l’étudie,  plus  on  est  saisi  d’admiration  pour  cette  vaillante  reine, 
qui  non  seulement  sut  défendre  son  pays  de  l’invasion,  mais  qui 
parvint  à  dominer  ses  ennemis  ;  qui  marchait  résolument  au  combat 
sans  craindre  la  fatigue;  qui  dirigeait  et  commandait  ses  généraux, 
et  qui  resta  toujours  généreuse  après  la  victoire. 

Eugène  d’AURIAC. 
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J .  —  LA  NOUVELLE  JÉRUSALEM,  d’après  les  enseigne¬ 
ments  d’Emmanuel  Swedenborg,  ses  progrès  dans  le 
monde,  ses  principes  de  droit  divin,  et  leurs  applications 
sociales,  par  M.  G.  Humann,  avocat  du  barreau  de  Paris.  —  Paris,  1891.  Au 
dépôt  des  livres  de  la  Nouvelle- Jérusalem,  12,  rueThouin,  Panthéon. 

Les  simples  lettrés  se  figurent  Swedenborg  comme  un  savant  en 
mathématiques  et  en  histoire  naturelle,  qui,  vers  le  milieu  de  sa 
carrière,  s’avisa  de  spiritisme,  eut  des  visions,  et  sans  sortir  du 
christianisme,  toujours  appuyé  sur  la  Bible,  fonda  un  système  mys¬ 
tique,  d’une  morale  pure  et  humanitaire  dont  les  disciples,  venus 
surtout  des  classes  riches  et  instruites,  forment,  dans  le  protestan¬ 
tisme,  une  des  églises  les  plus  libérales  et  les  plus  respectées. 

Celte  vue  n’est  pas  fausse,  à  cela  près  que  Swedenborg  n’est  point 
un  spirite,  et  que  sa  doctrine  n’est  point  mystique.  Il  a  eu  des  entre¬ 
tiens  avec  les  esprits,  du  moins  il  n’en  a  pas  douté,  mais  il  ne  les  a 
donnés  que  comme  une  autorité  supplémentaire  aux  deux  autres 
qu’il  proclame,  la  Révélation  chrétienne  et  la  Raison  humaine.  Une 
secte  de  spirites  existe  aujourd’hui,  qui  a  tiré  de  lui  son  nom,  mais 
ils  sont  en  dehors  de  son  Église  religieuse  ;  Swedenborg  lui-même, 
à  qui  un  disciple  demandait  s’il  conseillait  de  rechercher  la  com¬ 
munication  avec  le  monde  des  Esprits,  l’en  détourna  fortement,  lui 
disant  que  ce  chemin  était  celui  de  l’hôpital  des  fous. 

Swedenborg  est  un  génie  intuitif,  à  la  recherche  des  analogies 
qui  existent  entre  le  physique  et  le  moral.  Il  lui  est  arrivé,  comme  à 
un  certain  nombre  de  savants,  lorsqu’ils  ont  épuisé  leurs  facultés 
d’observation  et  achevé  la  partie  positive  de  leur  œuvre,  de  s’in¬ 
quiéter  de  lois  plus  cachées,  de  vouloir  relier  le  monde  visible  au 
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monde  invisible.  On  pense  à  noire  illustre  contemporain  Crookes, 
à  ces  médecins  attirés  par  l’occultisme,  à  Newton  même,  qui  com¬ 
menta  Y  Apocalypse. 

La  doctrine  de  Swedenborg  n’est  point  mystique  ;  elle  est  allégo¬ 
rique.  C’est  une  interprétation  du  sens  figuré  des  Écritures,  en 
même  temps  qu’une  croyance  formelle  à  leur  sens  littéral  ;  c’est  une 
sorte  de  gnose,  qui  représente  le  monde  comme  une  émanation 
graduelle  et  un  épaississement  de  l’Être  suprême,  l’intervalle  de 
IHeu  à  l’homme  rempli  par  de  bons  et  de  mauvais  génies,  du  reste 
tous  les  dogmes  chrétiens  admis.  Ce  n’est  point  là  du  mysticisme, 
c’est  une  théologie.  ËUe  ne  recourt  point  à  l’extase  ou  à  des  facul¬ 
tés  particulières  de  connaissance  ;  elle  se  ramène  toujours  à  deux 
observations  :  celle  des  séries  entre  les  degrés  de  l’être,  et  celle 
des  correspondances  entre  les  choses  spirituelles  et  les  choses  natu¬ 
relles. 

Si  c’était  là  tout  ce  qui  ressort  de  ce  livre,  il  nous  suffirait  de 
remercier  notre  éloquent  confrère  de  nous  avoir  donné  une  défi¬ 
nition  rectifiée  du  génie  d’un  penseur.  Nous  pourrions  tirer  des  indi¬ 
cations  pour  l’histoire  des  sciences,  de  la  liste  des  ouvrages  de  Swe¬ 
denborg,  qui  doit  être  complète,  car  elle  ne  comprend  pas  moins  de 
vingt  ouvrages  littéraires,  philosophiques  ou  scientifiques  publiés 
par  Swedenborg  de  1709  à  1745,  de  huit  ouvrages  posthumes  du 
même  ordre,  de  dix-sept  ouvrages  théologiques  publiés  par  lui  de 
1 749  à  1771 ,  etde  douze  ouvrages  posthumes,  également  de  théologie, 
puis  d’une  bibliographie  des  ouvrages  publiés  sur  lui  ou  sur  sa 
doctrine.  Enfin,  nous  dirions  que  la  partie  du  livre  qui  contient  les 
applications  sociales  avec  cette  épigraphe  caractéristique  :  «  Venez 
et  débattons  nos  droits,  dit  Jéhovah  »  ( Esaïe ),  est  remplie  de  vues 
généreuses  autant  que  sages. 

La  Société  des  Études  historiques  s’interdit  la  controverse  reli¬ 
gieuse  et  la  politique  contemporaine  ;  c’est,  parmi  ses  statuts,  l’un 
des  plus  nécessaires.  Elle  ne  retiendrait  donc  du  livre,  à  titre  de 
contribution  à  Y  Histoire  des  Religions,  qui  est  de  son  domaine,  que 
la  partie  qui  précise  les  origines  et  les  dates  d’une  Église  récente  et 
restreinte.  Mais  ce  qui  intéresse  directement  notre  Compagnie,  c’est 
que  dans  la  doctrine  même  de  Swedenborg  il  y  a  une  conception 
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historique,  vague,  obscure,  enveloppée,  des  traditions  universelles 
de  l’humanité,  que  l’idée  qu’il  se  faisait  des  révélations  successives 
est  une  philosophie  évolutiste  et  qu’au  fond  toute  sa  pensée  est  péné¬ 
trée  d’histoire. 

Ce  serait  un  livre,  qu’il  faudrait  se  garder  de  faire  trop  ingénieux, 
que  Y  Histoire  de  F  Histoire.  C’est  pour  nous  la  connaissance  des 
conditions  de  temps  dans  lesquels  tels  ou  tels  états  d’esprit  sont 
possibles,  ou,  sous  un  autre  aspect,  la  science  de  l’évolution  hu¬ 
maine.  Mais  ce  fut  tout  d’abord  le  besoin  de  retracer  les  événements 
ou  de  rappeler  les  mémoires,  par  un  retentissement  presque  physique 
des  impressions  éprouvées.  Puis,  la  société  se  compliquant,  il  y  eut 
une  histoire  pragmatique,  ou  d’affaires  ;  on  voulut  connaître  le  rap¬ 
port  des  moyens  aux  actes  produits  ;  puis  une  histoire  à  exemples, 
grandes  leçons  d’édification  morale  et  politique,  qui  ment  pour 
élever  l’âme.  Cela  dure  jusqu’à  ce  que  Voltaire  ouvre  sa  grande 
enquête  :  Qu’avez-vous  fait  de  Fhumanité  qui  vous  était  confiée ?  et 
déroule  le  tableau  des  mœurs,  et  signale  dans  l’espèce  humaine  une 
force  qui  à  la  longue  rétablit  tout.  C’est  même,  dit-on  alors,  un  ins¬ 
tinct  de  perfectibilité  indéfinie,  et  sur  cette  idée,  la  philosophie  de 
l’histoire  naît  en  France,  toute  rationnelle,  et  devient  pittoresque 
en  Allemagne.  Cependant  la  terre  s’ouvre  en  toutes  ses  époques 
et  ses  monuments,  l’homme  apparaît  muableetle  dernier  terme  d’une 
évolution. 

Mais  parallèlement,  des  idées  générales  d’une  autre  nature  expli¬ 
quaient  l’humanité  dans  ses  variations.  La  préface  de  l’histoire, 
qui  est  aujourd’hui  la  géologie,  fut  longtemps  une  théogonie.  Le 
vieil  Hésiode  a  décrit  les  Quatre  âges,  et  Platon  Y  Atlantide.  C'est 
une  observation  de  l’illustre  historien  d’Israël,  dans  ses  Études  d’his¬ 
toire  religieuse,  que  la  première  tentative,  pour  assujettir  à  une  for¬ 
mule  la  marche  des  choses  humaines,  fut  le  livre  de  Daniel,  la  vision 
des  quatre  royaumes  écroui  ésles  uns  sur  les  autres,  la  statue  aux  pieds 
d’argile.  L 'Apocalypse  suppute  aussi,  pour  l’avènement  providentiel, 
des  dates  mystérieuses.  Swedenborg  les  cite  souvent  l’un  et  l’autre. 
Bossuet,  qui  voit  beaucoup  mieux  l’humanité  dans  sa  vie  multiple, 
et  qui  rêve  moins,  discute  aussi  très  en  détail  des  chronologies  pro¬ 
phétiques.  Le  xvm*  siècle  libre,  celui  pour  qui  la  Bible  est  un  recueil 
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de  lois,  de  chants  populaires  et  de  manifestes  politiques,  participe 
cependant  à  cet  état  d’esprit.  Aux  prophètes  de  l’histoire  sacrée  il 
oppose  les  cent  oracles  de  la  Sagesse  profane,  il  connaît  des  déluges 
aussi  anciens  qu’il  peut,  h' Antiquité  dévoilée,  de  Boulanger,  ranime 
les  traditions  d’Orient,  la  légende  messianique  du  grand  juge  exter¬ 
minateur.  L’idée  que  toutes  les  religions  sont  des  allégories  était 
populaire  parmi  les  savants.  On  supposait  aussi  une  science  très  an¬ 
cienne  disparue  dans  les  cataclysmes  et  péniblement  reconstituée 
dans  nos  laboratoires  et  observatoires.  Bailly  en  remplit  son  Atlantide 
et  en  intéressa  Voltaire  mourant.  Court  de  Gébelin  ne  voyait  dans  le 
passé  que  Symboles.  Et  Volney,  au  moment  de  la  France  assemblée, 
convoqua  dans  les  Ruines ,  les  Etats  généraux  du  monde,  prophètes, 
législateurs,  pour  témoigner  de  l’unité  morale  du  genre  humain. 

Cet  état  d’esprit  n’est  pas  si  loin  de  nous.  Les  idées  de  révélation 
primitive,  de  langue  universelle,  de  sciences  perdues,  n’ont  cédé 
qu’à  une  analyse  récente.  Les  livres  du  socialisme  dans  son  époque 
héroïque  en  sont  pénétrés.  Volney  a  laissé  à  l’Institut  un  prix  pour 
des  recherches  sur  la  langue  universelle  ;  on  a  renoncé  au  but  ima¬ 
ginaire  des  recherches,  mais  on  donne  le  prix,  suivant  l’intention 
qu’aurait  aujourd’hui  le  fondateur,  à  un  mémoire  de  philologie  com¬ 
parée. 

N’y  avait-il  là  que  des  imaginations?  Sur  les  faits  mêmes,  sans 
doute.  Mais  l’idée  que  l’humanité  accomplit  un  travail  d’ensemble, 
quelle  y  met  des  siècles,  qu’elle  y  emploie  des  vies  de  sages  et  d’ins¬ 
pirés,  est  au  fond  très  positive.  Ce  sont  les  idées  générales  et  vagues 
qui  sont  l’âme  des  observations  précises.  L’érudition  toute  seule 
rappellerait  des  faits  et  des  dates;  mais  du  milieu  de  tous  ces  élé¬ 
ments,  l’histoire,  qui  est  l’ensemble  du  savoir  humain,  s’élève  avec 
une  figure  différente  de  l’érudition,  parce  qu’il  y  a  des  enthou¬ 
siastes  qui  ajoutent  aux  notions  contrôlées  une  certaine  quantité  de 
rêve. 

Etoù  doncle bon  Swedenborg,  puisqu’il  voyait  aussi  les  choses  par 
grandes  masses,  aurait-il  pris  les  formes,  les  couleurs,  les  horizons 
de  ses  vues  traditionnelles,  sinon  dans  le  répertoire  immense  de 
toutes  les  figures  de  la  foi,  de  la  loi  civile  elle-même,  dans  l’auto¬ 
rité  du  livre  par  excellence,  que  son  devoir  de  Suédois  était  de  lire 
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et  d’inlerpréter?  La  Bible  était  alors  le  monument  insigne,  unique 
révélation  et  titre  ancestral  de  l'humanité  civilisée.  Les  critiques 
d’alors  ne  paraissaient  pas  l’effleurer.  Swedenborg  est  venu  à  Paris 
plusieurs  fois;  il  admirait  Voltaire,  pour  son  amour  de  la  vérité.  Il 
aimait  surtout  deux  peuples,  les  Hollandais,  comme  républicains, 
quoiqu’il  leur  reprochât  l'attachement  aux  richesses,  le  culte  de 
Mammon;  mais  bien  au-dessus  la  France,  parce  quelle  n’était  pas 
disposée  à  subir  un  joug  intellectuel,  et  que  c’est  elle  qui  a  le  plus 
le  respect  de  la  parole.  Libre  esprit,  il  se  meut  à  l’aise  dans  le  texte, 
mais  il  a  besoin  du  texte  ;  il  juge  indispensable  de  connaître  le  sens 
figuré,  mais  il  croit  au  sens  littéral.  Antinomie  qui  a  traversé  jusqu’à 
présent  toute  la  pensée  de  l’Europe  du  Nord  depuis  Luther  :  crier 
contre  les  formes  et  ne  pouvoir  se  passer  des  formes  ;  chercher  l’es¬ 
prit,  la  lettre  à  la  main. 

Avec  quelle  sécurité  il  raconte  qu'il  y  a  eu  quatre  Églises,  et  qu’il 
y  en  aura  une  cinquième,  nécessaire  pour  ramener  l’humanité  dis¬ 
persée  à  la  connaissance  de  l'unité  suprême  :  l’Eglise  très  ancienne , 
ou  d’Adam,  l’Église  ancienne ,  de  Noé,  celle  des  Juifs,  celle  des 
Chrétiens,  et  la  Nouvelle-Jérusalem,  qu’il  est  chargé  d’annoncer  1 
Les  Très  Anciens ,  ou  les  Célestes,  plus  près  de  la  source  infinie, 
voyaient  directement  le  bien,  et  le  vrai  à  travers  le  bien,  ils  avaient 
en  eux,  vivant  et  agissant,  l’amour  de  toutes  les  créatures,  aussi 
n’avaient-ils  pas  besoin  de  la  parole  pour  sympathiser  (étrange 
analogie  avec  nos  hypothèses  sur  l’homme  tertiaire  qui,  paraît-il, 
était  muet).  Les  Anciens  rompirent  cette  harmonie  du  bien  et  du 
vrai;  ils  ne  voulurent  plus  voir  que  le  vrai  ;  mais  ils  avaient  encore  le 
sens  de  la  valeur  de  chaque  être  dans  son  type,  et  c’est  pourquoi  ils 
s’exprimaient  par  hiéroglyphes.  La  troisième  Église,  allant  au 
monde  extérieur,  ne  procède  plus  que  par  des  lois  et  des  sacrifices  ; 
elle  perd  le  sens  des  symboles,  qui  se  dispersent  et  deviennent 
fables  payennes.  L’ère  de  grâce  arrive  avec  le  Christ;  mais  les  pro¬ 
messes  de  la  parole  ne  se  réalisent  pas;  la  religion  est  voilée  par 
le  sacerdoce.  Swedenborg  initie  l’humanité  à  la  cinquième  Église, 
qui  retrouve  dans  la  science  son  contenu,  la  foi. 

La  voie  est  l’allégorie,  traduction  constante  du  moral  parle  physi¬ 
que,  des  Écritures  par  la  nature.  Il  interprète  les  textes  des  deux  Tes- 
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taments  de  cent  façons,  qui  ne  paraissent  souvent  même  pas  ingé¬ 
nieuses;  pourquoi  ne  pas  s’en  tenir  au  sens  métaphorique  populaire, 
qui  est  si  clair?  Parce  que  l’esprit  du  docteur,  du  poète  plutôt,  veut 
faire  un  constant  échange,  un  passage  éternel  du  sens  propre  au  sens 
figuré,  inscrire  toutes  choses,  et  représentantes  et  représentées,  tout 
objet  et  tout  signe,  dans  les  Arcanes  célestes.  L’antique  assimilation 
des  philosophes  entre  le  monde  qui  est  l’homme  en  grand  et  l’homme 
qui  est  le  monde  en  petit  reparaît  dans  la  comparaison  du  grand  ciel 
et  du  petit  ciel.  De  l’esprit  descend  lamatière  par  d’insensibles  dégra¬ 
dations  :  l’espace  a  trois  formes  de  subtilité  décroissante  :  Faure, 
l’éther  et  l’atmosphère.  Le  soleil  est  l’image  du  grand  être  (c’était 
aussi  une  idée  néo-platonicienne  de  l’empereur  Julien).  L’homme 
n’est  homme  qu’en  tant  qu’il  participe  à  la  bonté  divine  ;  chaque 
être  n’existe  que  tel  qu’il  est  dans  la  pensée  divine. 

On  peut  dire  que  Swedenborg  est  un  esprit  synthétique.  Ces 
méthodes,  que  nous  avons  vues  manier  depuis  par  des  esprits  plus 
lucides,  l’analogie,  la  série,  lui  servent  à  ramener  toute  notion  à  son 
idée  centrale.  Il  n’est  pas  étonnant  que  Lavater  ait  admiré  sa  théorie 
des  concordances. 

Swedenborg  attribuait  ses  vues  sur  le  monde  invisible  au  grand 
sentiment  d’unité  que  lui  avaient  donné  ses  travaux  de  science  na¬ 
turelle.  Peut-être  l’y  avait-il  apporté.  La  compétence  nous  fait  dé¬ 
faut  pour  apprécier  quel  savant  il  était.  Nous  devons  admettre,  avec 
J.-B.  Dumas,  qu’il  est  le  créateur  de  la  cristallographie;  notre  Acadé¬ 
mie  des  sciences  a  publié  certains  de  ses  traités  de  métallurgie.  Nous 
ne  pouvons  refuser  de  croire  avec  l’historien  de  ses  idées  qu’il  est 
le  premier  auteur  de  notre  système  métrique;  qu’il  [avait  entrevu 
avant  Lavoisier  la  composition  de  l’air;  découvert  avant  Lagrange 
le  mouvement  des  étoiles;  avant  Laplace  celui  des  planètes  ;  avant 
Buffon  leur  formation  par  le  soleil;  avant  J.-B.  Dumas  la  vitalité 
propre  des  globules  du  sang  ;  et  que  sa  théorie  des  qualités  perma¬ 
nentes  dans  les  moindres  parties,  a  ouvert  la  voie  à  l’homéopathie 
de  Hahnemann.  Ces  prénotions  ne  doivent  pas  être  niées  ou  dimi¬ 
nuées  parce  que  plus  tard  des  travaux  plus  complets  les  ont  effa¬ 
cées.  Peut-être  dans  les  sciences  son  autorité  serait-elle  plus  visi¬ 
ble  que  dans  l’interprétation  de  l’évolution  religieuse  où  il  a  laissé 
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cependant  son  empreinte  ;  il  est  l’Hésiode  de  la  philosophie  de  l’his¬ 
toire. 


Il 

GÉNIE  ET  OPINIONS  DE  SWEDENBORG 

La  qualité  de  génie  ne  peut  pas  être  déniée  à  Swedenborg,  si  l’on 
admet  que  le  génie  est  la  puissance  de  rattacher  les  faits  ordinaires 
à  un  principe  jusque-là  inaperçu,  et  les  détails  à  un  ensemble,  même 
incomplet.  Par  ces  deux  caractères,  le  génie  diffère  de  l’intelligence, 
qui  est  plus  étendue,  plus  éclairée  et  qui  se  porte  avec  précision  sur 
plus  d’objets,  sans  les  relier.  On  prodiguait  autrefois  le  nom  de 
génie  :  on  voit  ce  titre  accordé,  aux  xvn®  et  xvm*  siècles,  à  tout 
esprit  original  et  profond,  ou  même  simplement  brillant;  nous  le 
restreignons  trop  aujourd’hui,  ne  l’attribuant  qu’aux  tètes  sublimes 
qui  ont  fait  des  découvertes  en  chaque  ordre  de  connaissance,  ou 
aux  sommités  de  chaque  art;  mais,  en  cela  même,  Swedenborg  le 
mérite  pleinement,  quoiqu’il  y  ait  du  vague  et  du  puéril  dans  sa  dé¬ 
couverte  et  qu’il  vaille  surtout  par  l’immense  désir  d’interpréter  le 
monde  visible  et  d’y  trouver  la  clef  du  monde  invisible,  et  que  même 
très  souvent  il  parte  pour  cela  de  l’invisible  préconçu  ou  accepté. 

Les  travaux  de  Swedenborg,  par  leur  nombre  et  leur  étendue, 
font  reculer  l’imagination.  Mais  il  était  verbeux;  les  esprits  très  con¬ 
vaincus  en  philosophie  et  en  religion  sont  souvent  tels;  ils  s’épan¬ 
chent  plus  qu’ils  ne  formulent.  Les  quarante  in-folio  de  Saint-Cyran, 
d’Antoine  Arnaud,  stupéfièrent  les  contemporains  ;  ils  se  demandaient 
comment  un  homme  avait  pu  tant  écrire.  C’est,  dit  Sainte-Beuve, 
qu’il  n’écrivait  pas. 

Qu’était  l’homme?  un  de  ces  grands  Suédois  du  xvme  siècle,  tels 
que  nous  apparaissent  Linné,  Scheele,  Berzélius,  de  vie  patriarcale, 
tout  entiers  attachés  à  leur  œuvre,  et  dans  le  monde  réel,  naïfs  et 
désintéressés.  Son  style  assez  flottant,  un  peu  prêché,  d’onction  cons¬ 
tante  et  faible,  se  relève  quand  il  touche  aux  symboles,  qui  par  eux- 
mêmes  sont  des  métaphores.  Le  petit  opuscule  du  Cheval  blanc  dans 
r Apocalypse  dit  que  dans  toutes  les  religions  anciennes,  le  cheval 
signifie  l’entendement,  le  cavalier  l’intelligence,  et  le  char  la  doc- 
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trine.  Pour  que  Swedenborg  devienne  un  peu  rapide,  il  lui  faut  ce 
Pégase.  Mais  ordinairement,  quelle  différence  avec  le  style  aphoris¬ 
tique  de  Linné,  si  simple  et  si  plein,  sa  phrase  directe  et  sans  in¬ 
flexion,  mais  faite  de  mots  énergiques  juxtaposés  qui  peignent, 
d’épithètes  redoublées,  qui  toutes  ajoutent  à  la  définition  et  l’agran¬ 
dissent.  Les  titres  des  ouvrages  de  Swedenborg  sont  poétiques,  la 
Muse  boréale ,  Dédale  hyperboréen,  Prodrome  des  principes,  Clef  hié¬ 
roglyphique,  des  Terres  dans  notre  monde  solaire, Nouvelle-Jérusalem, 
Sagesse  angélique,  et  enfin  Arcanes  célestes.  C’est  un  usage  chez  les 
Scandinaves  et  les  Germains  de  donner  de  ces  titres  imagés  aux  ou¬ 
vrages  les  plus  arides.  Adelung  appelle  son  livre  de  linguistique 
comparée  Mithridates,  Lobeck,  ses  critiques  sur  les  symboles,  Aglao- 
phamus.  Est-ce  de  Swedenborg  ou  de  l’historien  de  sa  doctrine,  cette 
comparaison  que  nous  lisons  à  la  page  67,  que  celui  qui  lit  la  Bible 
au  sens  littéral  étant  guidé  au  bien  par  la  crainte,  commencement  de 
la  sagesse,  le  sens  externe  le  mène  au  sens  interne,  mais  il  meurt  à 
ce  service;  l’initiateur  est  tué  par  T initié.  Il  ajoute  que,  dans  notre 
état  mondain,  nous  nous  plaisons  aux  apparences,  avant  de  voir  la 
chose  signifiée  derrière  le  signe;  mais  dès  que  celte  lumière  s’est 
faite,  nous  avons  deviné  l’énigme  du  sphinx;  celui-ci  meurt,  et 
l’Église  du  passé  est  devenue  en  nous,  selon  le  mol  de  l’Écriture,  le 
cadavre  autour  duquel  s’assemblent  les  aigles.  Il  revient  sur  cette 
idée;  il  dit  que  les  raisonnements  faux  des  Eglises  en  décadence 
sont  les  aigles  sur  le  cadavre;  ils  attirent  le  rationalisme,  qui  se 
plaît  à  les  combattre  victorieusement;  c’est,  dit-il,  l’œuvre  do  Vol¬ 
taire. 

On  lit  dans  l’Évangile  de  Jean,  xxi,  18  et  22,  que  Pierre  devenu 
vieux  serait  tenu  d’aller  où  il  ne  voulait  pas,  mais  que  Jean  demeu¬ 
rerait  jusqu’à  la  venue  du  Seigneur.  Cela  est  entendu  de  la  foi  qui 
périrait  dans  l’Église,  et  de  la  charité  qui  survivrait.  Cela  est  en¬ 
tendu  1  Voilà  bien  les  interprètes! 

Nous  étudions  un  état  d’esprit.  Celui-ci  nous  déroute  ;  mais  il  faut 
songer  qu’au  xvm®  siècle,  il  était  général,  à  part  chez  les  philosophes 
anglais  et  français.  Mais,  au  fond,  à  quelle  époque  de  la  pensée  hu¬ 
maine  pourrions-nous,  enmasse  eltels  quenous sommes, retourner? 
Même  les  plus  récents  exigeraient  le  rétablissement  de  toutes  les 
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conditions  extérieures,  un  acclimatement,  Y  accommodation  des  opti¬ 
ciens.  Seul,  l’historien  accepterait  cette  résurrection,  parce  qu’il  se 
meut  à  l’aise,  par  définition,  dans  le  passé  comme  dans  le  présent, 
sinon  davantage. 

Swedenborg  n’avait  pas  choisi  la  source  de  ses  symboles.  Son 
milieu  lui  imposait  l’Ancien  et  le  Nouveau  Testament,  qui  en  sont 
un  fonds  inépuisable.  Pourquoi  sont-ils  tels?  Selon  lui,  parce  que  la 
nature  est  le  vêlement  dont  le  serpent  se  revêt  dans  toutes  ses  créa¬ 
tions;  selon  la  vue  actuelle  de  l’histoire,  parce  que  les  livres  hé¬ 
braïques  sont  l’œuvre  d  une  race  dont  la  langue  sans  nuances,  forte, 
indistincte,  concrète,  confuse, impose  à  la  pensée  une  ineffaçable  em¬ 
preinte,  transpose  incessamment  le  simple  dans  le  figuré  ;  devenus 
les  livres  religieux  de  l’Occident,  leurs  termes  enveloppés  s’adap¬ 
tent  à  tout  état  de  sentiment  où  l’homme  veut  échapper  à  la  con¬ 
naissance  pour  rentrer  dans  la  volonté.  V Apocalypse  est  une  mine. 
Swendenborg  sait  ce  qu’est  le  serpent,  et  le  dragon  à  sept  têtes  dia- 
démées,  l’enfant  en  danger  du  serpent,  la  femme  triomphante,  le 
croissant  de  la  lune  sous  ses  pieds.  Parfois  l’usage  qu’il  fait  de  ces 
allégories  est  poétique,  le  plus  souvent  c’est  le  mythe  qui  l’était,  et 
qu’il  ramène,  par  ses  raisonnements,  à  de  la  prose.  Pourquoi  ré¬ 
duire  à  des  données  scientifiques  alors  ignorées  des  métaphores  très 
claires  par  elles-mêmes?  Le  sens  antique  était  tiré  de  l’expérience  di¬ 
recte:  son  moral  était  correspondant  aux  sciences  de  l’époque;  ce 
que  nous  y  ajoutons  le  déforme. 

S’il  n’y  avait  dans  Swedenborg  que  des  idées  vagues  de  philoso¬ 
phie  générale  et  de  régénération  chrétienne,  on  s’expliquerait  peu 
l’effet  profond  de  ses  doctrines.  Il  faut  que  ses  vues  particulières 
aient  été  justes. 

Tout  d’abord  est  à  noter  l’esprit  positif  de  ce  révélateur.  Lorsqu’il 
faisait  la  description  sous  le  titre  de  Mémorables,  de  ce  qu’il  avait  vu, 
dans  le  monde  spirituel,  il  rédigeait  en  même  temps,  pour  la  Diète 
de  1761,  les  mémoires  les  plus  estimés,  nous  dit  son  biographe,  sur 
les  finances  de  la  Suède.  Il  avait  publié  quarante  ans  auparavant  son 
Essai  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  cours  publics  de  Stockholm ,  où  il 
faisait  une  critique  très  vive  du  papier-monnaie.  L’ouvrage  fut  réim¬ 
primé  en  1771.  Ces  contrastes  n’expliqueraient- ils  pas  ce  qui  se  passe 
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à  des  époques  de  science  moins  avancée,  par  exemple,  dans  la  tête  de 
Dante  ou  d’Eschyle,  le  conflit  du  précis  et  du  fantastique?  dans  Swe¬ 
denborg,  des  sciences  de  laboratoire  à  une  physique  générale  qui  se 
résout  en  dogme  religieux.  Évidemment  ce  dogme  était  donné  à 
priori ;  mais  la  pression  antérieure  qu’il  exerçait  le  rend  présent  dans 
toute  découverte  d’un  autre  ordre  ;  il  est  motif  et  but,  cause  finale . 
C’est  là  qu’on  peut  voir  vivre  ce  qu’on  lit  dans  le  langage  mort  des 
journaux  et  des  discours,  sous  les  noms  de  conciliation  de  la  science 
et  de  la  foi,  d’accord  du  monde  moderne  avec  les  traditions.  Il  faut 
accorder  à  ces  esprits  une  grande  latitude,  un  vague,  et  cet  échange 
facile  qu’on  voit  à  la  fin  des  religions  explique  assez  ce  qui  s’est 
passé  au  début,  des  rôles  comme  ceux  de  Synésius,  par  exemple, 
ou  de  saint  Clément  d’Alexandrie. 

La  gnose  est  partout  présente  dans  Swedenborg,  sans  qu’il  pa¬ 
raisse  s’en  douter  lui-même,  car  il  ne  se  réfère  pas  à  des  lectures, 
il  est  homme  des  textes  définis,  ce  qui  est  l’inverse.  D'ailleurs  la 
gnose  ne  semble  pas  s’être  conservée  chez  les  protestants,  elle 
règne  dans  l’école  opposée,  chez  les  Albigeois,  la  multitude  des 
sectes  que  désigne  le  Raskol  de  Russie.  Les  protestants  n’en  pour¬ 
raient  trouver  quelques  traces  que  dans  saint  Augustin,  qui  avait 
été  manichéen  ;  mais  saint  Augustin,  quand  il  rencontre  ses  an¬ 
ciennes  opinions,  passe  entre  des  charbons  ardents.  Ce  qui  fait  que 
tout  penseur  religieux  profond  retrouve  la  gnose,  c’est  que  cette 
doctrine  est  naturelle,  et  se  présente  d’elle-mème  à  un  certain  degré 
de  culture  ou  de  réflexion.  La  gnose,  loin  d’être,  comme  on  la 
professe  depuis  quelques  années,  uue  hérésie  chrétienne,  était  une 
connaissance  générale  qui  englobait  toutes  les  religions  de  l’Orient, 
en  les  subordonnant  au  spiritualisme.  Swedenborg  dit  que  «  l’es¬ 
prit  de  l’homme  ne  peut  rien,  ne  fait  rien  d’après  lui-même,  mais 
d’après  d’autres  et  d’autres  encore,  et  ainsi  de  suite  tous  pensent  et 
agissent  d’après  le  premier  de  la  vie.  »  Les  êtres  supérieurs  à 
l’homme  forment  ainsi  une  suite  d’esprits  comme  ces  Éons  qui,  d’a¬ 
près  les  gnostiques,  remplissaient  la  distance  entre  l’abîme  primor¬ 
dial  et  les  manifestations  les  plus  visibles  de  la  vie  divine.  Dans  la 
théorie  de  l’homme,  naturel  par  la  naissance,  moral  par  l’éducation 
et  spirituel  par  la  régénération,  nous  reconnaissons  [les  hyliques, 
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les  psychiques  et  les  pneumatiques,  de  Valentin.  «  Tout  être,  à 
l'exemple  du  Seigneur,  est  le  centre  d'une  sphère  d’émanation.  » 
—  «  La  vie,  l'amour  et  la  sagesse,  la  chaleur  et  la  lumière,  ne 
sont  point  créables;  mais  il  a  été  créé  des  formes  qui  les  reçoivent: 
ce  sont  nos  âmes.  »  —  «  Toutes  les  sociétés  du  monde  spirituel 
forment  le  ciel  entier,  dit  Macro-Urane  ;  l'homme  individuel  est  un 
Micro-Urane,  petit  ciel.  Le  ciel  est  en  lui,  et  non  hors  de  lui.  » 
(C'est  la  théorie  de  l’espace  intérieur  au  cerveau,  de  Leibnitz).  — 
«  Le  ciel,  dans  son  ensemble,  peut  prendre  réellement  l'aspect  d’un 
homme,  maximus  homo>  dont  le  Seigneur  est  l'âme  et  la  vie.  Les 
sociétés  angéliques  sont  établies  dans  les  différents  organes  de  ce 
grand  Être,  suivant  leurs  degrés  d'élévation.  »  —  «  Il  doit  être 
impossible  au  Seigneur  de  penser  à  un  homme  dans  un  sens 
isolé,  c’est-à-dire  autrement  qu’au  point  de  vue  de  la  place  qu’il 
doit  occuper  dans  le  grand  Être,  car  ce  serait  penser  de  lui  faus¬ 
sement.  Le  monde  des  anges  et  le  monde  des  hommes  apparais¬ 
sent  à  la  fois  aux  yeux  du  Seigneur  comme  un  seul  homme  ou  une 
forme  humaine  générale,  qu'il  nomme  Grand  Homme,  on  pourrait 
dire  aussi  Grand  Être.  »  Tout  cela  semble  étrange  et  ne  l’est  peut- 
être  pas  beaucoup  plus  que  de  voir,  dans  la  seconde  philosophie 
d'Auguste  Comte,  attribuer  une  vie  réelle  à  l'humanité,  qualifiée  de 
grand  Être,  comme  la  terre  est  le  grand  fétiche  et  l'espace  le  grand 
milieu.  «  Il  n’y  a  pas  d'espace  dans  le  monde  spirituel,  dit  Sweden¬ 
borg,  il  n'y  a  que  des  états.  C'est  ainsi  que  le  chemin  paraît  long 
ou  court,  selon  les  sentiments.  » 

La  gnose  se  retrouve  encore  dans  la  théorie  que  «  les  choses  na¬ 
turelles  sont  des  agglomérations  de  substances  spirituelles  »,  ce  qui 
nous  amène  à  la  formule  hégélienne  de  M.  Taine  :  «Les  faits  sont  des 
superpositions  de  lois»;  la  gnose  encore  dans  le  parallélisme  qu'il 
poursuit  entre  les  saisons,  les  heures  du  jour,  les  âges  de  l'homme 
et  les  quatre  rapports  de  l’action  :  la  fin,  la  cause,  l'effet  premier  et 
l'effet  dernier.  L’observation  que  toute  «  vieillesse  s'abandonne  de 
plus  en  plus  à  l'amour  des  choses  externes  »  est  singulièrement  con¬ 
firmée  par  ce  que  nous  voyons  de  la  fin  des  sociétés,  où  l'individu 
devient  de  plus  en  plus  docile  à  son  milieu. 

Les  géomètres  et  les  naturalistes  trouveraient  de  curieuses  indi- 
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cations  dans  une  théorie  de  Swedenborg  que  tout  plan  de  l’échelle 
des  êtres  est  caractérisé  par  un  mouvement  qui  dessine  une  forme; 
on  ne  peut  que  mentionner  ici  cette  vue  ingénieuse,  assez  détaillée 
dans  le  livre,  pages  6  et  7.  Quoique  assez  conforme  à  la  doctrine 
de  l’évolution, cette  théorie  n’amène  pas  Swedenborg  à  conclure  que 
l’âme  humaine  soit  simplement  une  forme  matérielle  plus  pure. 
Au  contraire,  les  deux  mondes  ne  sont  pas  continus,  mais  contigus, 
ils  ont  des  concordances,  mais  s’opposent  parallèlement.  Vue  assez 
semblable  à  celle  de  notre  illustre  contemporain  anglais  le  philo¬ 
sophe  Bain,  que  le  physique  et  le  moral  sont  l’aspect  externe  et 
interne  l’un  de  l’autre,  idée  qu’on  retrouverait,  au  reste,  dans  l’har¬ 
monie  préétablie  de  Leibnitz.  D’autres  rencontres  peuvent  être 
notées: — que  les  parties  qui  composent  toutes  les  substances  sont 
exactement  semblables  à  la  substance  elle-même,  où  l’on  a  vu  déjà 
l’origine  de  l’homéopathie,  c’est  aussi  rhomœomérie  d’Anaxagore. 
Une  des  théories  auxquelles  les  disciples  de  Swedenborg  attachent 
le  plus  d’importance,  c’est  celle  des  correspondances,  le  monde 
physique  étant  purement  symbolique  du  monde  spirituel.  C’est  chez 
lui  le  mythe  d’une  connaissance  pour  nous  encore  voilée,  que  la 
kabbale  et  la  chiromancie  ont  déconsidérée,  que  la  médecine  et 
l’esthétique  des  arts  plastiques  entreprennent  à  peine. 

Au  xviii*  siècle,  on  raisonnait  beaucoup  sur^  la  parole  et  l’ori¬ 
gine  du  langage.  L’idée  condillacienne,  que  la  philosophie  n’est 
qu’une  langue  bien  faite,  est  reprise  partiellement,  par  divers  côtés, 
de  nos  jours.  Swedenborg  ne  manque  pas  de  vues  sur  l’Expression. 
On  a  cité  son  explication  des  hiéroglyphes,  que  l’instinct  de  chaque 
animal  provient  d’une  affection  particulière,  dont  il  possède  en  lui 
la  science  toute  formée  ;  on  peut  recueillir  aussi  cette  observation  du 
moraliste  :  «  Les  hommes  sensuels  raisonnent  avec  hardiesse  et 
adroitement,  parce  que  leur  pensée  est  si  près  de  leur  parole  qu’elle 
se  confond  presque  avec  elle  et  qu’ils  fondent  toute  leur  intelligence 
sur  celle  parole  qu’ils  tirent  de  leur  mémoire.  »  Son  analyse  des  di¬ 
vers  styles  de  la  Bible  se  rencontre  avec  les  formes  successives  de  la 
société,  divine,  héroïque,  civile,  suivant  son  contemporain  Vico. 

L’esprit  de  généralité  gouvernait  tout  chez  lui.  Il  voulait  «  réin¬ 
tégrer  la  science  dans  la  sagesse  ».  Au  fond,  ce  n’est  pas  autre 
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chose,  sous  forme  théologique,  que  ce  que  disait  Auguste  Comte, 
quand,  flétrissant  la  spécialité  dispersive  des  savants, il  voulait  qu’on 
les  dirigeât,  qu'on  les  groupât  pour  un  dessein  qui  en  valût  la  peine, 
qu'on  les  ramenât  en  un  mot  à  l’esprit  philosophique,  qui  seul  dis¬ 
tingue  la  science  de  la  simple  érudition.  On  lit,  page  216  du  livre, 
une  jolie  définition  de  la  spécialité;  mais  est-elle  de  Swedenborg? 
Son  biographe  est  un  homme  àidées,  qui,  dans  plusieurs  chapitres, 
parle  en  son  nom,  expose  des  vues  de  science  et  de  philanthropie,  à 
la  lumière  des  connaissances  actuelles*.  Il  veut  que  ces  idées  décou¬ 
lent  de  ce  que  Swedenborg  a  écrit.  Les  temps  sont-ils  les  mêmes? 
Ainsi  les  âges  nouveaux  seraient  venus,  parce  que,  par  la  vapeur 
et  l'électricité,  on  échappe  au  temps  et  à  l'espace  et  que  les  choses 
naturelles  s'assujettissent  aux  spirituelles.  C'est  vraienunsens,  mais 
en  quel  sens?  En  ceci,  que  les  distances  diminuent  mais  que  l'horizon 
recule.  En  ceci  encore,  qu’on  crée  à  peu  près  la  matière,  entendant 
par  là  que  l’esprit,  ou  la  chimie,  ou  la  contrefaçon,  s’apercevant  que 
les  richesses  naturelles  manquent  à  l’impatience  de  l’industrie,  ou 
que  l’industrie  n'a  plus  le  courage  de  les  travailler,  en  forment  de 
toutes  pièces  et  qu’un  homme  peut  porter  deux  fois  le  même  habit. 
Flaubert  a  touché  quelque  chose  de  cette  métempsychose  universelle. 
Evidemment  le  travail  n'agit  plus  directement  sur  la  nature  telle 
qu’elle  s'oifre  à  l’homme,  mais  sur  la  nature  telle  que  l'homme  la 
transforme.  C’est  là,  je  crois,  le  signe  de  la  seconde  époque  de  l’his¬ 
toire,  à  ce  point  de  vue  que  nous  persistons  à  croire  restreint  :  avant 
la  vapeur  et  l'électricité,  et  après.  Et  c’est  par  là  que  le  xix6  siècle, 
si  inférieur  dans  les  sciences  théoriques  à  ses  deux  prédécesseurs,  re¬ 
prend  quelque  avantage,  sinon  dans  le  vrai,  du  moins  dans  le  réel. 

III 

PROPAGANDE  DE  LA  DOCTRINE  DE  SWEDENBORG 

On  demandait  des  signes  à  Swedenborg  pour  qu’on  crût  à  la  réalité 
de  sa  mission,  par  exemple,  qu'il  révélât  l’avenir.  Il  répondit  :  «  Au- 


(1)  De  Fauteur  du  livre  sont  des  idées  très  justes  sur  la  charité,  p.  494.  Une  théo¬ 
rie  subtile  de  Y  Action  en  justice,  p.  168. 
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tant  l'homme  connaît  l'avenir,  autant  sa  raison  et  son  entendement, 
avec  la  prudence  et  la  sagesse,  s’engourdissent  et  se  détruisent.  » 

L’histoire  est  bien  la  preuve  du  contraire.  Autant  ses  lois  sont 
exactes,  autant  elle  prévoit.  Et  s'il  est  utile  de  savoir  où  va  la  vie  col¬ 
lective,  pourquoi  pas  la  vie  individuelle?Que  de  sottises  chacun  évite¬ 
rait  s’il  voyait  seulement  à  la  distance  de  trois  ans!  La  stabilité  so¬ 
ciale,  les  garanties,  la  marche  assurée  de  l’homme,  sont  fondées  sur 
des  calculs  de  probabilité.  Mais  une  bonne  raison  qui  empêche  de 
voir  l’avenir,  c’est  qu’on  le  fait;  le  problème  bien  posé  reviendrait 
donc  à  prévoir  notre  volonté.  C’est  même  l’avenir  qui  contient  le 
passé,  qui  seul  l’explique,  parce  qu’il  le  déborde,  en  sorte  que  le 
passé  ne  contient  pas  tous  les  éléments  de  la  prévision. 

On  demandait  aussi  à  Swedenborg,  en  1771,  combien  il  pouvait  y 
avoir  d’adeptes  de  la  nouvelle  Église.  «  A  peu  près  cinquante,  dit-il, 
dans  le  monde  des  hommes,  et  autant  dans  le  monde  des  Esprits.  » 
Il  disait  encore  :  «  La  pierre  détachée  sans  l’aide  des  mains  qui 
abattit  la  statue  de  Nabuchodonosor,  figure  la  vérité  qui  s’impose 
d’clle-mème  à  la  connaissance  des  hommes.  i>En  1786,  une  société 
s’était  constituée,  en  Suède,  de  deux  cents  personnes  environ,  parmi 
lesquelles  le  prince  Charles  de  Hesse  (mais  celui-là  était  disciple  de 
tout),  deux  Français,  le  marquis  de  Thomé,  et  M.  Moët,  bibliothécaire 
à  Versailles,  qui  traduisit  en  français  les  œuvres  du  maître.  Swe¬ 
denborg,  entre  autres  voyages  à  Paris,  en  avait  fait  un  pour  publier 
son  ouvrage  :  La  vraie  religion  chrétienne .  Le  censeur,  M.  Chevreuil, 
dit  qu’il  accorderait  l’autorisation  d’imprimer  à  Paris  à  condition 
que  le  titre  portât:  imprimé  à  Londres  ou  Amsterdam.  Swedenborg 
ne  goûta  pas  ce  subterfuge  et  le  livre  fut  réellement  imprimé  à 
Amsterdam.  Un  autre  Français,  Daillant  de  la  Touche,  publia,  en 
1788,  à  Stockholm,  un  abrégé  de  la  doctrine  en  notre  langue.  Ober- 
lin,  le  célèbre  pasteur  du  Ban  de  la  Roche,  en  Alsace,  la  prêchait 
dans  sa  chaire.  En  Suède,  la  foi  persistait,  mais  l’église  ne  fut  re¬ 
connue  qu’en  1867.  La  première  église  fut  en  Angleterre;  deux 
Révérends  Harsley  et  Clowe  la  prêchèrent  en  1788  ;  soixante-dix  mi¬ 
nistres  de  l’Église  anglicane  l'adoptaient.  L’imprimeur  Hindmarcb, 
fils  d’un  prédicateur  Wesleyen,  inaugura  en  1788,  à  Londres,  le 
culte  public.  Le  premier  journal  fut  publié  par  un  médecin  français, 
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Bénédict  Chastaignier;  la  propagande  s’étendit  beaucoup  parmi  les 
descendants  des  protestants  français  réfugiés.  Flaxman,  le  sculp¬ 
teur,  est  un  des  fondateurs  de  la  Société  théosophique.  Le  Révérend 
Proud,  ordonné  ministre  par  Hindmarch  (c’est,  semble-t-il,  la 
première  ordination),  prêcha  dans  un  beau  temple  à  Manchester, 
en  1791. 

Voilà  les  origines,  les  premiers  prêtres,  le  premier  temple,  le 
premier  journal,  moins  de  vingt  ans  après  la  mort  du  fondateur.  En 
même  temps  la  propagande  passe  l’Océan .  La  nouvelle  Eglise  s’établit 
à  Philadelphie  en  1738,  à  Baltimore  en  1784,  où  eut  lieu  la  première 
prédication,  en  1792  la  première  société,  le  premier  temple  en  1800, 
le  premier  journal  en  1849.  Deux  Américains,  un  pasteur  et  un  sculp¬ 
teur,  ont  porté  de  nos  jours  la  doctrine  à  Florence;  un  Italien  mé¬ 
thodiste,  M.  Loreto  Procia,  fonda  en  1872  une  Revue  à  Turin.  Naples 
et  la  Sicile  ont  suivi.  En  Allemagne,  la  police  s’oppose  à  la  propa¬ 
gande.  Berlin  est  la  seule  ville  où  il  y  ait  des  disciples,  et  ce  sont 
1,500  ou  2,000  ouvriers.  C’est  le  seul  exemple  d’une  Église  sweden- 
borgienne  qui  ne  soit  pas  recrutée  dans  les  classes  riches.  Bàle, 
Zurich  et  Genève  ont  reçu  très  rapidement  des  adeptes  ;  on  sait  que 
Lavater  était  en  correspondance  avec  Swedenborg,  En  Russie,  on 
en  connut  dès  1783,  le  grand  duc  Constantin,  fils  de  Paul,  fut 
plus  tard  initié.  Un  petit  groupe,  à  Moscou,  fut  persécuté  en  1873. 
Le  général  Mourawief  professait  la  doctrine  et  écrivait  dans  les 
Revues.  L'auteur  ne  cite  pas  le  conventionnel  Amar,  qui,  au  rapport 
de  Philarète  Chasles,  entre  deux  memorabilia  de  la  Terreur,  qu’il 
jugeait  avoir  été  insuffisante,  exposait  ce  qu’il  savait  des  anges. 

Le  premier  vaisseau  qui  transporta  les  convicts  à  Botany-Bay 
avait  à  bord  M.  Lowes,  chirurgien,  qui  emportait  un  grand  nombre 
de  livres  de  la  nouvelle  Église.  L’Australie  en  fut  pénétrée,  et  de 
même  la  Nouvelle-Zélande.  En  1847,  M.  Poole,  maître  de  langue, 
porta  la  doctrine  de  Melbourne  à  l’île  Maurice,  l’ancienne  île  de 
France.  En  1678  a  paru  à  Londres  un  livre  en  anglais,  Ré  flexions  d’un 
gentleman  hindou.  L’auteur  est  Daboda  Pandurung;  il  habitait 
■Bombay.  11  voit  des  analogies  entre  la  doctrine  de  Swedenborg  et 
les  Pouranas. 

Ce  n’est  pas  par  un  vain  amour  pour  la  minutie  qu’on  rapporte 
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ici  toutes  ces  dates.  Elles  font  mesurer  la  vitesse  de  la  lumière  selon 
les  milieux.  En  France,  où  nous  avons  laissé  Moët,  le  bibliothécaire, 
un  président  du  consistoire  réformé  de  Castres,  Boniface  Laroque, 
publia  en  1812  un  exposé  de  la  doctrine,  sans  nommer  Swedenborg. 
En  1820,  une  petite  société  se  forma  chez  Gobert,  avocat  en  renom. 
Le  propagateur  le  plus  actif  fut  le  capitaine  Bernard,  qui  fit,  en  1823, 
l’expédition  d’Espagne,  et  convertit  tout  son  régiment.  La  doc¬ 
trine  plut  au  célèbre  Palafox,et  d’Espagne  gagna  Orthès  et  Bayonne. 
M.  de  Bonnechose,  l’historien,  la  professait;  un  prêtre  catholique, 
l’abbé  Ledru,  l’enseignait  au  village  de  Lèves,  près  Chartres, c'était 
le  curé  patriote  sur  le  type  de  1789.  Son  évêque  le  révoqua  et  ferma 
son  église;  il  se  mit  à  prêcher  dans  une  grange  et  entraîna  tousses 
paroissiens.  En  1836,  il  publia  la  Liturgie  de  la  nouvelle  Église ,  et 
nous  croyons  aisément  l’auteur  du  livre  que  nous  analysons,  quand 
il  dit  qp’Alexandre  Dumas  père  a  raconté  cet  épisode  d’une  ma¬ 
nière  plaisante,  mais  inexacte.  Il  faut  citer  enfin  l’infatigable  tra¬ 
ducteur,  Le  Boys  des  Guays,  de  Saint-Amand(Cher),  qui  ouvrit  le 
18  novembre  1837  un  culte  publicdans  sa  maison;  M.  Broussais,  fils 
du  médecin,  chez  qui  la  société  se  réunissait  à  Paris.  L’église  de  Pa¬ 
ris  occupe,  rue  Thouin,  son  premier  temple  ;  elle  a  été  autorisée  en 
1878  par  le  gouvernement  français,  sur  les  instances  d’un  pasteur 
américain  et  sur  la  demande  expresse  du  président  des  États-Unis. 
Les  cinquante  disciples  de  Swedenborg  sont  aujourd’hui  cinquante 
mille,  du  moins  dans  le  monde  des  hommes;  ils  disent  eux-mêmes 
que  ce  n’est  pas  beaucoup,  mais  qu’ils  ne  cherchent  pas  à  s’imposer 
au  public  par  leur  nombre.  Ils  ne  recrutent  pas,  ils  exposent;  le 
Times  du  5  juin  1886,  énumérant  les  livres  déposés  au  British  Mu¬ 
séum ,  dit  que  l’Église  de  Swedenborg  a  publié,  de  1880  à  1885, 
quatre  fois  plus  d’ouvrages  que  les  autres  communautés  chrétiennes. 
Un  livre  gouvernait  autrefois  des  milliers  d’hommes  ;  un  homme 
aujourd’hui  ne  se  sent  éclairé  que  par  des  milliers  de  livres  :  leur 
existence  au  moins  le  rassure. 

Jacques  de  BOISJOSLIN. 
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L/organisation  «Tnne  armée  communale  Italienne. 

Montapertl  (  fl  800). 

La  mort  de  Frédéric  II  Hohenstaufen  (1250)  n’avait  pas  mis  fin  à 
la  troisième  des  grandes  luttes  du  moyen  âge  entre  le  pape  et  l’em¬ 
pereur. 

De  même  que  Grégoire  VII  avait  voulu  faire  venir  Henri  IV  jusque 
sous  les  murs  de  Canossa  (1077)  et  qu’Alexandre  III  avait  voulu  hu¬ 
milier  Frédéric  Ier,  en  l’amenant  à  signer  la  paix  de  Constance  (1183), 
Innocent  IV  voulait  attendre,  pour  se  déclarer  satisfait,  d’avoir  com¬ 
plètement  triomphé  de  la  maison  de  Souabe.  Lætantur  cœli  et  exultet 
terra .  «  Le  ciel  est  content,  que  la  terre  bondisse  d’allégresse»,  avait-il 
écrit  aux  Siciliens  après  la  mort  de  l'empereur,  leur  roi.  En  quittant 
Lyon,  il  avait  subitement  repris  le  chemin  de  l’Italie  et  de  Rome, 
pour  enflammer  encore  de  sa  présence  le  parti  guelfe  insurgé,  pous¬ 
sant  contre  Conrad  IV  les  populations  d’Allemagne,  et  contre 
Manfred,  vicaire  impérial,  les  peuples  d’Italie.  Il  offrait  même,  mais 
inutilement,  la  couronne  de  Naples  à  la  maison  de  France,  et  tâ¬ 
chait  de  la  faire  accepter  de  l’Angleterre.  Ce  n’était  pas  tout  :  il  avait 
recours  encore  aux  armes  spirituelles  et  lançait  l’excommunication 
contre  les  derniers  Gibelins. 

Mais  le  fougueux  pontife  ne  devait  pas  voir  le  succès  complet  de 
ses  desseins;  peu  de  mois  après  Conrad  IV,  la  mort  le  frappait  aussi 
(1254).  Alors  Manfred,  de  sa  propre  autorité,  prend  la  couronne 
d’Italie  et  se  prépare  de  nouveau  à  la  lutte.  Mais  le  nouveau  pape, 
en  prenant  le  nom  de  celui  qui  avait  déjà  dirigé  la  ligue  lombarde, 
montrait  clairement,  dès  le  début,  qu’il  n’avait  pas  l’intention  de 
poser  les  armes. 

Cependant,  la  fortune  était  favorable  à  Manfred  ;  le  parti  gibelin 
relevait  la  tête,  et,  dans  toute  l’Italie,  en  Toscane  principalement,  on 
voyait  renaître,  avec  plus  d’ardeur  encore,  les  haines  des  partis  et 
les  inimitiés  jalouses  des  cités. 

La  commune  italienne  avait,  dès  à  cette  époque,  subi  une  trans¬ 
formation  profonde  ;  elle  veut  devenir  un  État.  Dans  ces  luttes  con¬ 
tinuelles,  luttes  de  conquêtes,  le  véritable  but  est  couvert  par  la 


Digitized  by  Google 


RAPPORTS  SUR  DES  OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ  95 

bannière  de  l’Église  ou  de  l’empire  ;  mais  guerres  et  ligues  sont  ins¬ 
pirées  par  l’ambition  ou  la  jalousie;  on  feint  cependant  encore  de 
combattre  pour  le  triomphe  de  l’un  ou  l’autre  des  principes  op¬ 
posés. 

Ce  n’était  donc  pas  par  un  vrai  et  pur  attachement  à  la  cause  de 
Manfred  ou  à  celle  d’Alexandre  IV,  par  un  vrai  et  pur  désir  de  con¬ 
courir  à  la  victoire  de  l’autorité  pontificale  ou  du  pouvoir  impérial, 
que,  dans  cette  période  de  grandes  luttes,  Florence  et  Sienne  en 
vinrent  de  nouveau  aux  mains.  Le  prétexte  de  la  guerre  fut  l’hos¬ 
pitalité  que  les  Siennois  avaient  accordée  aux  Gibelins  expulsés 
récemment  de  Florence;  la  vraie  raison  était  la  possession  de  Mon- 
talcino  et  l’ambition  naturelle  d’être  le  premier  en  Toscane.  Le  choc 
entre  les  deux  républiques  eut  lieu  à  la  bataille  de  Montaperti  (4  sep¬ 
tembre  1260),  la  plus  grande  qu’aient  jamais  eu  à  livrer  deux  ar¬ 
mées  de  deux  cités  rivales. 

L’issue  et  les  conséquences  de  la  bataille  sont  connues.  Tous  ceux 
qui  vont  à  Sienne  peuvent  voir,  au-dessus  de  quelques  piliers  du 
dôme,  les  mâts  qui  auraient  appartenu,  dit-on,  au  carroccio  ou  char 
triomphal  des  Florentins .  Mais,  parmi  les  trophées  de  la  victoire,  il  eu 
est  un  d’une  bien  plus  haute  importance,  que  les  Siennois  conser¬ 
vèrent  avec  un  soin  jaloux.  Ce  n’est  qu’un  volume,  mais,  dans  ce 
volume,  les  secrétaires  de  Florence  avaient  enregistré,  page  par  page, 
tout  ce  qui  avait  trait  à  l’armée.  Maintenant  que  le  Livre  de  Monta¬ 
perti  a  été  publié1  en  entier,  il  est  facile  d’y  jeter  un  coup  d’œil  et 
de  voir  l’organisation  de  cette  milice  communale  que  Florence,  la 
Guelfe,  avait  armée  contre  ses  ennemis  de  Sienne,  la  Gibeline. 

C’est  sous  le  commandement  suprême  du  podestat  Jacques  Ran- 
goni  que  fut  organisée  cette  armée,  fournie  par  les  quartiers  ( sesti ) 
de  la  ville,  les  communes  et  les  districts  ( pivieri )  du  comté.  Pour  la  for¬ 
mer,  on  élut,  dès  le  9  février,  douze  capitaines  aidés  de  six  délégués 
des  communes  (nuntii communes)  dont  le  nombre  fut  réduit  plus  tard 
à  deux  (4  juin),  avec  mission  de  présider  au  recrutement  des  troupes, 
de  nommer  les  officiers,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l’ap¬ 
provisionnement  des  citoyens  en  armes,  pour  la  défense  du  territoire. 

(1)  Le  Livre  de  Montaperti,  édité  peu:  César  Paoli  (Florence,  Vieusseux,  1889). 


Digitized  by  Google 


96  RAPPORTS  SUR  DES  OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ 

Ils  se  mirent  aussitôt  à  l'œuvre*.  Le  noyau  de  la  milice  de  la  cité, 
dont  devaient  faire  partie,  aux  termes  de  l’ordonnance  militaire  de 
1250,  tous  les  citoyens  Je  dix-sept  à  soixante-dix  ans,  sauf  les  grands 
et  les  Gibelins,  fut  composé  de  vingt-quatre  compagnies  de  soldats; 
chaque  quartier  devait  fournir  une  compagnie  de  cavaliers  (milites), 
une  de  fantassins  (pedites),  d’arbalétriers  ( balistarii ),  d’archers  (ar- 
catores )*.  Les  archers  eurent  d’abord  à  leur  tète  un  bandifer  par 
quartier,  puis  un  par  groupe  de  deux  quartiers*.  Pour  les  autres 
armes,  on  désigna  un  gonfalonier  (gonfalonerius).  Il  y  avait,  comme 
officiers  d’ordre  inférieur,  lescfolri/^/lore^aiasiappelésdii  soinqu’il 
devaient  prendre  de  la  cohésion  de  leur  troupe,  et  les  consiliarii, 
dont  le  nom  indique  assez  la  nature  de  l’emploi. 

Le  recrutement  de  ces  officiers  d’ordre  inférieur  fut  laissé  au  choix 
des  capitaines,  sauf  pour  ceux  de  l’infanterie,  qui  furent  choisis  par 
chaque  gonfalonier  dans  son  quartier.  Mais  ils  n’étaient  pas  en 
nombre  égal  pour  toutes  les  armes  :  deux  distringitores  et  deux  con- 
siliarii  furent  donnés  aux  cavaliers  et  aux  fantassins;  un  seul,  au 
contraire,  fut  désigné  pour  les  arbalétriers  et  les  archers.  On  peut 
tirer  de  là  que  les  premiers  devaient  être  deux  fois  plus  nombreux 
que  les  derniers4. 

(1) On  pourrait  cependant,  non  sans  raison,  mettre  en  doute  la  constance  de  leur 
zèle,  surtout  après  l’entrée  en  campagne  ;  car,  dans  le  Livre  de  Montaperti,  on  signale 
plusieurs  fois  leur  absence,  et  il  y  est  fait  mention  d’un  décret  du  podestat  qui  les 
menace  d’une  amende  de  20  sous,  chaque  fois  qu’au  son  de  la  cloche  ils  ne  seront 
pas  réunis  sous  la  tente  communale  (sub  tenlorio  communis).  Eu  outre,  la  durée  de 
leur  pouvoir  n’avait  pas  été  limitée;  or,  le  4  juin,  nous  les  voyous  remplacés  par 
douze  nouveaux  personnages,  tandis  que  tons  les  autres  officiers  conservent  la  charge 
qui  leur  a  été  confiée,  et  cela  quand  l’armée  florentine  venait  de  sortir  victorieuse 
du  petit  combat  de  Sainte-Pétronille  (18  mai). 

(2)  Ce  ne  sont  là  que  des  dénominations  générales.  Mais  il  y  avait  des  subdivisions  : 
les  arbalétriers,  par  exemple,  n’étaient  pas  tous  armés  de  la  même  manière,  puisqu’il 
est  fait  mention,  d’autre  part,  d’arbalétriers  porteurs  de  grandes  arbalètes  ( balistarii 
portantes  b  a  lis  tas  grossas),  qui  semblent  avoir  été  tenus  en  même  estime  que  les 
pavesarii,  «  qui  portent  le  pavois  »,  et  qui  touchaient  la  même  solde.  De  même,  à 
côté  des  cavaliers  (milites),  on  trouve  les  chevaucbeurs  ( equiiatores ). 

(3)  Les  gonfaloniers  désignés  pour  les  arbalétriers  furent  aussi  dans  la  suite  réduits 
à  deux. 

(4)  Dans  le  Livre  de  Montaperti,  il  n'y  a  d’indication  (et  encore  n'est-ce  que  pour 
la  seconde  expédition)  que  sur  le  nombre  des  arbalétriers  qui ,  entre  citoyens  et  hommes 
du  comté,  devaient  être  au  nombre  de  mille;  et  à  peine  un  renseignement  très 
vague  sur  le  nombre  des  archers  du  comté  qui  devait  correspondre  au  quart  de  la 
population  et  en  comprendre  la  partie  la  plus  jeune. 
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Aussitôt  après  la  nomination  des  capitaines,  on  procéda  à  la  com¬ 
position  de  la  garde  du  char  (carroccio),  qui,  on  le  sait,  jouait  un  si 
grand  rôle  dans  les  armées  des  communes  italiennes.  La  garde  en  fut 
confiée  à  quarante-huit  cavaliers  et  cent  cinquante-deux  fantassins, 
dont  les  noms  figurent  un  par  un  dans  le  Livre  de  Montaperti.  Les 
premiers,  c’est-à-dire  les  cavaliers,  furent  choisis  directement  par  les 
capitaines  ;  les  seconds,  par  certains  notables  de  chaque  quartier  (per 
quosdam  bonos  viros  de  quolibet  sextu)y  part  légitime  que  le  peuple 
prenait  ainsi  à  la  formation  de  cette  troupe  plus  particulièrement  des¬ 
tinée  à  défendre  l’emblème  de  sa  puissance  et  de  sa  liberté.  Les  uns 
et  les  autres  eurent  leur  gonfalonier  :  les  cavaliers ,  Giannozo  de 
Giandonati;  les  fantassins,  Uguiccione  Davini;  mais  les  cavaliers 
seuls  eurent  un  distringitor  et  un  consiliarius ,  parce  que  les  fantas¬ 
sins  n’avaient  pas  besoin  de  ces  officiers,  puisqu'ils  étaient  tenus 
d’être  toujours  serrés  auprès  du  char.  Deux  mois  après,  quand  les 
préparatifs  furent  terminés  ou  presque  terminés  et  qu’on  fut  prêt  à 
entrer  en  campagne,  on  choisit  six  maîtres  et  conducteurs  du  char- 
(domini  ac  superstites  carroccii)  qui  avaient  mission  de  diriger  et  de 
donner  les  ordres  pour  la  marche  et  la  conduite  du  char,  ainsi  que 
quatre  maîtres  ( magistri )  pour  faire  les  réparations,  si  besoin  était; 
ce  nombre  fut  ensuite  doublé.  Par  l’ordonnance  du  14  avril,  il  fut 
ensuite  accordé  aux  conducteurs  de  se  choisir  un  secrétaire  pour 
les  écritures  et  pour  tout  le  nécessaire  (pro  scribendis  et  faciendis 
omnibus)  de  prendre  avec  eux  huitmmnï,  de  requérir,  où  il  leur 
semblerait  bon,  quatre  paires  de  bœufs,  et  de  posséder  des  tentes 
et  des  baraques  que  la  commune  leur  donnerait  pour  eux  et  les 
officiers  attachés  au  char.  Pour  conduire  à  main  les  quatre  paires 
de  bœufs,  on  ne  négligea  pas  de  nommer  les  soi-disant  endormis 
{ grulli )  ;  on  ne  négligea  pas  non  plus  de  nommer  les  bouviers  (bifulci) 
pour  la  garde  de  tout  le  bétail,  les  pionniers  et  les  porteurs  (picco- 
narii  et  portitores  ‘),  moins  pour  ouvrir  un  passage  au  char  dans  les 
endroits  difficiles  que  pour  dresser  les  tentes  et  les  baraques.  Quand 


(1)  En  réalité,  le  Livre  de  Montaperti  ne  donne  pas  une  idée  claire  de  la  différence 
qu'il  pouvait  y  avoir  entre  les  picconarii  et  les  portitores  du  char.  Il  est  fait  mention 
autre  part  d’autres  portitores  qui  devaient  porter  les  installations  de  la  cloche  (hedi- 
ficia  campant ),  et  le  bois  des  tentes. 

7 


Digitized  by  Google 


98  RAPPORTS  SUR  DES  OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ 

l'armée  fut  aux  portes  de  Sienne,  à  la  villa  San  Stefano,  ou  nomma 
par  décret  spécial  vingt-trois  fantassins  à  la  garde  du  char  triomphal, 
qui  morati  sint  ad  custodiam  victoriosi  carroccii ;  ils  tirèrent  de  leur 
fonction  le  nom  de  gardiens  (custodes*).  Tels  sont  les  soins  minutieux 
et  de  tous  les  instants  dont  fut  l'objet  cet  emblème  de  la  puissance 
et  de  la  liberté  de  Florence. 

On  désigna  pareillement  trois  ceni-troh  pavesarii qu’on  répartit  en 
trois  compagnies,  dont  chacune  comprenait  les  hommes  de  deux 
quartiers  et  avait  son  vessilifer  V  Us  n’avaient  pas  cependant  d’of¬ 
ficiers  d  ordre  inférieur  :  car,  pour  des  soldats  armés  à  la  légère  et  qui 
devaient  combattre  en  ordre  dispersé,  il  eût  été  inutile  et  même  dan¬ 
gereux  d’avoir  des  distringitores  :  il  suffisait  d'un  chef  pour  donner 
le  commandement  et  servir  au  besoin  de  point  de  ralliement. 

Telles  furent  les  différentes  troupes  fournies  par  la  cité  pour  faire 
l’expédition.  A  cette  milice,  se  joignit  non  seulement  une  milice  sem¬ 
blable  tirée  du  comté  (toutefois  il  n’y  avait  pas  de  fantassins),  mais 
encore  un  certain  nombre  de  mercenaires. 

Le  2  mars,  on  déeidi  d’envoyer  en  Lombardie  et  en  Romagne  un 
notable  et  un  secrétaire  public,  unus  bonus  homo  et  unus  bonus  et 
lega'is  notarius ,  pour  enrôler  cent  sbires  (beroerii)  conduits  par  un 
gonfalonier  et  par  deux  capitaines  pour  chaque  groupe  de  cinquante 
hommes  avec  l'obligation  pour  ceux  là  d’avoir  trois  chevaux  et  pour 
tous  les  autres  d’en  avoir  un.  Ils  contractaient  un  engagement  de 
trois  mois  aux  risques  et  périls  de  leurs  personnes,  armes,  chevaux 
et  le  reste.  Us  recevraient  10  livres  pour  tout  prisonnier  qui  serait, 
sur  leur  présentation,  accepté  par  la  commune  *;  ils  auraient  le  droit  de 
garder  par  devers  eux  toutes  les  prises  faites  sur  l’ennemi  et  d’échan¬ 
ger  avec  lui  les  prisonniers.  La  commune  néanmoins  était  disposée 
à  les  dédommager,  sur  l’évaluation  que  feraient  les  maréchaux  de 


(1)  Il  est  étrange  que  cette  décision  n’ait  été  prise  que  le  16  mai,  puisque,  dès  le 
23  avril,  les  trésoriers  étaient  autorisés  à  payer  une  solde  de  2  sous  par  jour  aux  gar¬ 
diens  délégués  de  la  commune  près  le  char  triomphal  ( custodibus  deputatis  pro 
Commuai  ad  victoriosum  carroccium ). 

(2)  Remarquez  la  différence  des  noms  donnés  aux  capitaines  de  compagnie,  suivant 
la  forme  qu'avait  leur  étendard  :  Vexiltifer ,  gonfalonerius ,  bandifer . 

(3)  Plus  tard,  le  il  mai,  ils  présentaient  trois  prisonniers  ;  la  commune  leur  répondit 
d’en  faire  «  ce  qu’ils  voudraient  »  (de  ipsis  prescionibus  faciant  telle  suum). 
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camp,  des  pertes  éprouvées  par  leur  cavalerie  pendant  la  campagne. 
Il  est  intéressant  de  remarquer  qu’on  désirait  que  les  sbires  de  Lom¬ 
bardie  fussent  tirés  de  Modène  ;  et,  s’il  n’était  pas  possible,  «  il  fallait 
les  prendre,  les  louer  à  Reggio,  à  Parme,  à  Fregnana,  et  dans  les 
comtés  des  territoires  susdits1 2  ».  Le  31  mars,  le  podestat  acceptait 
l’enrôlement  du  Milanais  Pierre  de  Bezacape  avec  ses  cinquante  che- 
vaucheurs  ( equitatores ),  aux  mêmes  conditions  que  les  sbires  de  Ro- 
magne  et  de  Lombardie,  pourvu  que,  dans  cette  petite  troupe,  il  n’y 
eût  aucun  Florentin  banni  ou  condamné  pour  homicide,  faux,  in¬ 
cendie,  trahison  ou  rébellion.  L’engagement  était  de  deux  mois  et 
plus,  s’il  le  fallait;  chaque  cavalier  devait  recevoir  la  solde  mensuelle 
de  8  livres  de  petits  florins.  Le  13  mai,  on  donna  une  solde  aux 
cavaliers  de  Armaiolo  et  Rugomagno  du  comté  de  Sienne*,  ainsi 
qu’à  un  Testa,  qui,  en  qualité  d’archer,  faisait  campagne  avec 
eux. 

Parmi  les  citoyens,  il  en  fut  qui  reçurent  une  solde,  sans  compter 
tous  ceux  qui,  pour  n’être  pas  au  nombre  des  combattants,  avaient 
néanmoins  un  emploi  dans  l’armée  ( nuntii ,  precones ,  grulli ,  etc.). 
Ainsi  le  28  février,  on  choisit  trois  officiers  à  qui  on  donna  mission 
de  chercher  et  d’enrôler  un  nombre  limité  (m  cerio  numéro)  d’arbalé¬ 
triers,  d’archers  et  de  lanciers  qui  s’engageraient  à  accompagner,  le 
jour  comme  la  nuit,  les  cavaliers,  chaque  fois  qu’ils  sortiraient  de  la 
cité.  Ce  même  jour,  on  décida  que  les  hommes  enrôlés  pour  ce  dit 
service  recevraient  une  rétribution  de  10  sous  par  mois,  tant  qu’ils 
resteraient  en  ville,  et  de  3  sous  par  jour  pour  les  arbalétriers,  30  et 
32  sous  pour  les  autres,  toutes  les  fois  qu’ils  se  joindraient  à  la  ca¬ 
valerie  pour  quelque  marche  ou  quelque  sortie  hors  de  la  ville  de 
Florence.  De  même,  le  9  mars,  il  fut  décidé  de  prendre  à  gages 


(1)  On  peut  conjecturer  par  là  qu’à  cette  époque  on  donuait  plus  spécialement  U 
nom  de  Lombardie  à  la  région  Émilienne,  comme  le  font  encore,  soit  dit  incidem¬ 
ment,  les  habitants  de  Pistoia. 

(2)  Une  solde  de  7  livres  et  10  sous  par  mois  à  chacun.  Déjà,  dès  le  il  mai,  lf  s 
maréchaux  avaient  estimé  15  livres  de  petits  florins  une  jument  bai-brun,  mal  en  cou¬ 
leur  (quandam  equarn  pili  bai  bruni  maltinctam)  appartenant  à  Armaiolo,  et  20  livres 
de  la  même  monnaie  un  cheval  noir  avec  quelques  poils  blancs  sur  la  tête,  et  basané 
aux  pattes  de  derrière,  appartenant  à  Rugomagno  (quendam  equum  pili  nigri  cum 
pilis  albis  aliquol  in  Uita  et  balzanum  de  pedibus  po&terioribus). 
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un  certain  nombre  de  cavaliers  de  la  cité,  aux  mêmes  conditions  que 
les  sbires  de  Lombardie  et  à  la  solde  de  9  livres  par  mois,  avec  cette 
réserve,  cependant,  que  pendant  la  durée  du  service  ( tempore  gene - 
ralis  exercitus  Communis  Florentie),  c’est-à-dire  le  temps  qu’oq  gar¬ 
derait  sous  les  armes  les  hommes  des  quartiers  auxquels  apparte¬ 
naient  lesdits  cavaliers,  il  leur  serait  fait  une  retenue  de  18  deniers 
par  jour*.  Enfin,  le  20  mai,  on  fixa  la  solde  journalière  de  30  de¬ 
niers  pour  les  pavesarii  et  les  arbalétriers  porteurs  de  grandes  arba¬ 
lètes  ( balistarii  portantes  balistas  grossas )  qui  furent  enrôlés,  on  ne 
sait  pour  quel  service  spécial,  par  Macha  Donzi  et  son  secrétaire. 

Tous  les  autres,  citoyens  ou  gens  du  comté,  servaient  sans  solde  : 
seul,  un  nommé  Ranieri  Gioia  reçut  une  récompense  de  10  livres, 
en  raison  d’un  usage  établi  en  faveur  du  cavalier  désigné  et  choisi 
par  le  podestat.  Mais  tous,  indistinctement,  pouvaient  aspirer  à  une 
récompense  pécuniaire  pour  tout  prisonnier  ennemi  présenté  à  la 
commune  :  c’était  10  livres  pour  un  cavalier,  100  sous  pour  un 
fantassin.  Il  faut  noter,  cependant,  qu’un  prisonnier  du  comté,  qu’il 
fût  cavalier  ou  fantassin,  ne  donnait  pas  droit  à  une  récompense 
supérieure  à  3  livres  ■.  Toujours  cette  distinction  de  classe  et  de  caste 
dans  la  période  républicaine  des  communes  italiennes. 

La  rigueur  était  extrême  sur  le  chapitre  de  l’enrôlement  (i repre - 
sentatio).  Contrairement  à  l’arrêté  sus-mentionné  de  1250,1a  limite 
d’âge,  pour  se  faire  inscrire,  fut  reculée  à  quinze  ans.  L’enregistre¬ 
ment  se  faisait  par  acte  public  écrit  de  la  main  d’un  secrétaire  désigné 
à  cet  emploi.  Le  secrétaire  ne  pouvait  se  dérober;  s’il  se  refusait  à 
le  remplir,  ou  qu’il  le  remplît  avec  négligence,  il  était  sous  le  coup 
d’une  amende  de  500  livres  et  plus,  au  gré  du  podestat;  s’il  commet¬ 
tait  un  faux,  c’était  une  amende  de  100  petits  florins  et  plus.  Il  pre¬ 
nait  à  l’ordinaire  pour  base  de  ses  opérations  le  catalogue  des  noms 
que  devaient  présenter  les  curés  et  vicaires  (in  actis  et  scripturis  re - 
latisper  redores  et  cappellanos)  près  desquels  tous  les  habitants  de 

(1)  Il  est  possible  que  la  même  retenue  ait  été  faite  sur  tous  le9  autres  soldats  de 
la  cité  qui  recevaient  une  solde. 

(2)  Voici  les  paroles  précises  du  Livre  de  Montaperti  :  Si  captus  fuit  eques ,  libras 
decem  et  si  fuit  pedes  soldi  centurn ,  si  civis  fuerit ;  verum  si  fuerit  comitatinus ,  libras 
très  tantum .  Je  crois  que  si  civis  fuerit  doit  être  rapporté  aussi  à  eques ,  et  que,  a 
côté  de  si  fuerit  comitatinus ,  il  faut  sous-entendre  captus. 
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la  commune  étaient  obligés  de  se  faire  inscrire  sous  peine  d’une 
amende  fixée  par  le  podestat.  Et  ainsi,  les  curés  et  les  vicaires,  aussi 
bien  ceux  de  la  cité  que  ceux  du  comté  de  Florence,  avaient  leur 
part  de  responsabilité,  et  ils  étaient  plus  spécialement  tenus  de  voir 
et  de  dénoncer  quiconque  ne  s’était  pas  fait  inscrire  sur  leur  registre. 
Faute  de  quoi,  le  podestat  pouvait  leur  infliger,  à  son  gré,  une 
amende  supérieure  à  celle  de  10  livres  fixée  par  la  loi1. 

Les  citoyens  qui  n’avaient  pas  rempli  en  quoique  ce  fût  leurs  de¬ 
voirs  militaires  encouraient  des  peines  très  fortes.  C’étaient  presque 
toujours  des  amendes,  qui  de251ivres  de  petits  florins  pour  un  simple 
fantassin,  s’élevaient  &  200  livres  pour  un  porte-étendard  de  cava¬ 
lerie.  Dans  certains  cas,  cependant,  comme,  par  exemple,  s’ils  ne  s’é¬ 
taient  pas  trouvés  à  l’armée  après  avoir  été  requis,  leur  amende  était 
moins  forte  ;  mais,  en  revanche,  alors  la  commune  pouvait  détruire 
leur  maison,  et  l’on  punissait,  de  plus,  la  population  à  laquelle  ap¬ 
partenait  le  cavalier  ou  le  fantassin  coupable,  de  50  ou  de  25  livres  de 
petits  florins,  à  moins  qu’il  n’eùt  été  accusé  à  temps.  Ce  n’est  pas  tout. 
Au  premier  dimanche  de  chaque  mois,  les  noms  des  coupables  de¬ 
vaient  être  lus  publiquement  en  chaire  au  moment  de  la  grand’messe; 
et  le  podestat  les  lisait  chaque  mois  en  plein  conseil;  ils  perdaient 
tout  droit  de  citoyen,  ne  devaient  jamais  recouvrer  de  charges  pu¬ 
bliques  et  leurs  débiteurs  étaient  déchargés  de  leurs  dettes.  Il  y 
avait  cependant  une  restriction  à  cette  dernière  clause;  ils  de¬ 
vaient  verser  la  moitié  de  leurs  dettes  au  trésor  de  Florence.  En 
somme,  personne  ne  pouvait  être  exonéré  du  service  militaire  à 
moins  de  présenter  une  permission  du  podestat,  du  capitaine  ou  des 
Anciens,  légalisée  par  un  secrétaire  public.  Les  prêtres  devaient  tous 
aller  à  l’armée;  il  suffisait  qu'un  seul,  le  plus  ancien,  restât  dans  la 
paroisse.  Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  infirmes,  les  absents  ou 
les  citoyens  délégués  à  d’autres  charges  spéciales  étaient,  parla  force 
des  choses,  dispensés  du  service  pour  toujours  ou  pour  un  certain 
temps.  De  même,  sans  toutefois  les  exonérer  complètement,  on  dut 
faire  quelques  faveurs  aux  pauvres  qu’on  savait  dans  l’impossibilité 

(i)  Voir,  pour  tous  ces  détails,  le  Livre  de  Montaperti,  pages  370,  371,  373.  Pour 
toutes  les  autres  questions  de  moindre  importance  qui  ont  trait  à  l’enrôlement  de 
l’armée,  voir  la  préface  de  C.  Paoli,  pages  xxm-xxx. 
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de  remplir  toutes  les  obligations  imposées  par  le  service  militaire*. 

En  effet,  les  citoyens  devaient  non  seulement  payer  de  leur  per¬ 
sonne,  mais  encore  fournir  leur  équipement.  Tout  cavalier,  qu’il  ap¬ 
partint  à  la  cité  ou  au  comté  de  Florence,  devait,  outre  le  cheval, 
apporter  une  selle,  des  couvertures,  une  panzeria  ou  cuirasse, 
des  caligas  ou  chaussures  de  fer,  un  casque  d’acier,  une  cuirasse  à 
mailles,  une  lance,  un  scutum  ou  petit  bouclier,  ou  un  grand  bou¬ 
clier  en  bois*.  Chaque  fantassin  de  la  cité  devait  apporter  une  cui¬ 
rasse  avec  des  gantelets  de  fer,  un  casque  d’acier,  un  gorgerin  de 
fer,  une  lance,  un  scutum  ou  grand  bouclier  en  bois*.  Enfin,  les  ar¬ 
chers  et  les  arbalétriers  devaient  se  munir  de  tout  ce  qui  composait 
Je ur  équipement  (ea  arma  omnia  quæ  requiruntur  et  necessaria  eis 
sunt).  Toute  contravention  à  ces  règlements  devait  être  punie  d’une 

(4)  Dans  le  Livre  de  Montaperti  sont  enregistrées  les  exemptions  de  Jacopo  «  gar¬ 
dien  du  lion,  pour  la  garde  et  la  sécurité  dudit  lion  »,  de  maître  Pezoletto  Uguccionii 
à  cause  de  son  âge  et  de  sa  mauvaise  Santé;  de  Paganello  del  Cammello,  parce  qu’il 
est  malade  et  qu’il  a  cédé  son  cheval  à  mettre  Martin,  juge  du  podestat,  de  maitre  Bruno, 
fils  de  Laureot  forgeron,  et  de  maitre  Ponzetto  pour  la  réparation  du  moulin  de  Sainte- 
Lucie.  Puis  sont  enregistrées  les  permissions  temporaires  de  huit  jours  aux  tailleurs 
Biciccio  et  Straccia  pour  qu'ils  puissent  terminer  les  couvertures  des  chevaux;  de  trois 
jours  au  sellier  Jacopo  pour  travailler  aux  selles;  de  trois  jours  à  Nuccio  del  Quarto 
pour  qu’il  puisse  reconduire  à  sa  maison  son  frère  «  qui  se  dit  blessé  et  qui  a  été  re¬ 
connu  tel  pur  Berardus,  médecin  de  la  commune  dans  ladite  armée  ».Demême,le  15avril, 
on  dispensa  de  suivre  l’armée  quatre  hommes  misérables  qu’on  occupa  dans  la  cité  à  la 
manutention.  M.  Perrens,  dans  sa  magistrale  Histoire  de  Florence  (I,  471),  prenant  pour 
base  cette  dispense,  en  tire  la  conséquence  générale  que  tous  les  pauvres  étaient 
exemptés  complètement  de  service.  Mais  on  peut  lui  répon  Ire  :  si  l’exemption  était 
générale,  pourquoi  en  a-t-on  fait  uue  mention  spéciale  pour  ces  quatre?  Au  reste, 
dans  les  statuts  du  Livre  de  Montaperti  (p.  372),  on  trouve  la  menace  d’une  amende 
pour  quiconque  dans  l’armée  mettra  le  feu  quelque  part,  et,  si  celui  qui  met  le  feu 
est  pauvre  et  insolvable,  il  sera  dépouillé  de  ses  vêtements,  battu  et  frappé  de  verges, 
et  il  sera  châtié  encore  plus  dans  sa  personne  si  le  podestat  le  juge  à  propos  (et  si 
mictens  ignem  pauper  essetf  non  sotvendo ,  verberetur  et  fustigetur  nudus  per  exercitumt 
et  plus  puniatur  personaliter  arbitHo  Potestatis).  11  y  avait  donc,  dans  l’armée,  des 
pauvres,  puisqu’on  prend  à  leur  égard  des  mesures  spéciales.  Au  reste,  M.  Perrens  a 
examiné  avec  beaucoup  de  soin  le  Livre  de  Montaperti,  et  a  donné  une  notion  exacte 
de  l’organisation  de  l’armée  florentine  à  un  temps  où  il  était  plus  difficile  d’étudier 
ce  précieux  volume. 

(2)  Sellum  ad  destrarium,  covertas  eguit  panzeriam  sive  asbergum,  caligas  sive  stiva - 
leitos  de  ferroy  cappellum  de  acciario ,  lamerias  vel  coraczas ,  lanceamt  scutum  sive 
targiam  vel  labolaccium  amplum. 

(3)  Panzeriam  sive  conctum  cum  manicis  ferreis ,  aut  manicos  ferreos  cum  coriczinist 
cappellum  de  acciario  vel  cervelle ria,  gorgieriam  sive  collare  de  /erro,  lanceam ,  scutum 
sive  labolaccium  magnum. 
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amende  variable  suivant  là  nature  de  la  pièce  qui  leur  manquait. 
Mais,  comme  c’était  là  une  lourde  obligation,  on  ne  l’imposait  qu’à 
ceux  qui  étaient  en  état  de  la  supporter.  C’est  ainsi  que  les  officiers 
qui  devaient  imposer  la  contribution  d’un  cheval  aux  habitants  de 
Montevoltraio,  Catignano  et  Gambassi,  furent  avertis  de  ne  l’imposer 
qu’aux  plus  riches. 

Il  ne  suit  pas  de  là  que  l’imposition  d’un  cheval,  d’une  arbalète, 
d’un  arc  entraînât  pour  l’individu  l’obligation  absolue  de  servir 
comme  cavalier,  arbalétrier  ou  archer  ;  il  lui  restait  toujours  le 
droit  de  choisir  et  de  mettre  à  sa  place  un  autre  homme,  auquel  le 
capitaine  n’avait  rien  à  reprocher  et  qui  aurait  endossé  à  sa  place 
l’équipement  fixé  par  la  loi.  Mais,  indépendamment  de  ces  obliga¬ 
tions,  chacun  devait  fournir  encore  à  la  commune  certains  objets, 
des  bêtes  de  somme  ou  de  selle,  sans  doute  pour  ne  pas  courir  le 
risque  de  ne  pouvoir,  faute  d’y  avoir  pourvu,  suppléer  les  pièces  qui 
viendraient  à  manquer,  et  pour  armer  les  pauvres  qui,  sans  cela,  n’en 
auraient  pas  eu  les  moyens.  Il  fallait  donc  que  les  habitants  de  la 
commune,  avant  de  se  mettre  en  route  pour  l’expédition,  présen¬ 
tassent  les  objets  qui  leur  étaient  demandés.  C’est  pour  recevoir  ces 
objets,  les  faire  réparer  en  cas  de  besoin,  et  les  consigner  entre  les 
mains  de  la  personne  au  moment  même,  ou  quand  le  besoin  se  ferait 
sentir,  qu’on  nomma  dès  les  premiers  jours  de  février/ les  officiers 
nécessaires,  accompagnés  chacun  de  leur  secrétaire  :  six  pour  les 
arbalètes,  deux  pour  les  pavois,  quatre  pour  les  flèches.  On  leur  ad¬ 
joignit  deux  officiers  pour  les  mulets  et  les  bêtes  de  somme. 

Ainsi  fut  formée  cette  armée  de  combattants,  recrutée  avec  une 
si  grande  sévérité;  elle  devait  être  soumise^ensuite  à  une  discipline 
de  fer.  Malheur  à  celui  qui  serait  entré  dans  le  camp  sans  le  porte- 
enseigne  ou  avant  son  tour,  qui  aurait  dressé  sa  tente  ou  un  autre 
abri  avant  que  le  pavillon  de  la  commune  fût  debout,  qui  aurait  mis 
le  feu  à  quelque  endroit  du  camp,  qui  serait  sorti  de  sa  compagnie 
sans  la  permission  de  ses  supérieurs,  qui  aurait  échangé  avec  un 
autre  des  paroles  injurieuses,  ou  qui  se  serait  débarrassé  de~ses  ar¬ 
mes  sur  quelque  bête  de  somme  !  Les  amendes  pleuvaient  alors,  et 
il  n’était  pas  rare  qu’il  s’y  ajoutât  des  peines  corporelles  au  gré  du 
podestat.  Quelquefois  même,  c’était  la  justice  du  moyen  âge:  on 
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comprenait  dans  la  condamnation  les  armes  et  le  cheval  du  coupable, 
on  les  brûlait*. 

Mais  une  armée  qui  tient  campagne  ne  peut  pas  se  composer  seu¬ 
lement  de  gens  en  armes.  Le  Livre  de  Montaperti  traite  des  bagages, 
du  génie,  des  travaux  de  ravitaillement  et  autres  points  importants. 

Pour  ce  qui  est  des  bagages,  nous  avons  déjà  vu  comment  des  bêtes 
de  somme  étaient  exigées  de  certains  citoyens.  Ils  se  composaient 
naturellement  des  tentes  qui  devaient  être  dressées  dans  le  camp, 
des  flèches  et  autres  armes  qui  devaient  être  distribuées  aux  combat¬ 
tants  quand,  dans  la  bataille,  ils  auraient  épuisé  ou  avarié  les  leurs. 
Chacun  des  trois  quartiers  avait  un  train  d'équipages,  commandé 
par  un  porte-enseigne  ( vexillifer )  et  six  distringitores  ;  leur  présence 
fait  présumer,  bien  qu’il  n’en  soit  pas  question  dans  le  livre  de  Mon¬ 
taperti,  que  chaque  train  d’équipages  était  escorté  d’hommes  en 
armes. 

Pour  ce  qui  est  du  génie,  on  créa,  dès  le  il  février,  trois  porte-dra¬ 
peaux,  accompagnés  chacun  d’un  adjoint;  et,  le  l,r  mai,  en  même 
temps  que  six  officiers  préposés  aux  travaux  du  génie,  accompagnés 
de  l’immanquable  secrétaire,  on  décréta  la  nomination  de  deux  cents 
pionniers  mercenaires  ( vastatores )  avec  une  solde  de  12  deniers  par 
jour*.  En  quoi  les  occupations  de  ceux-ci  différaient  elles  de  celles 
de  cent  sapeurs  ( marraioli )  dont  l’enrôlement  fut  décrété  le  9  mai , 
et  qui  avaient  aussi  un  salaire  de  12  deniers  par  jour?Je  ne  saurais  le 
dire  avec  certitude.  Il  est  certain  que  ces  sapeurs  devaient  avoir  les 
mêmes  attributions  que  les  pionniers.  Cela  résulte  de  ce  fait  que,  le 
13  juin,  nous  voyons  Jacopo  Coderini  et  Donato  secrétaire,  envoyés 
pour  choisir  dans  le  comté  six  cents  hommes  qui  portent  seulement 
des  houes  ( qui  reducant  marras  tantum)  et  six  cents  pionniers  avec 
de  bonnes  haches  [vastatores  cum  bonis  securibus ).  Pour  ces  pion¬ 
niers  et  sapeurs  du  comté ,  il  n’est  nullement  question  du  sa¬ 
laire.  Au  contraire,  les  gonfaloniers  marrarum  et  pa/arum,  aussi 

(1)  Eq  ces  temps  de  vengeance,  il  était  fréquent  de  voir  allumer  des  incendies.  Cest 
pourquoi  on  trouve  à  Florence  un  corps  de  troupes  composé  de  citoyens  avec  les 
attributions  des  pompiers  d’aujourd’hui. 

(2)  On  avait  donné  les  mêmes  attributions  probablement  aux  magistri  mannariorum , 
segnmm ,  xecurum  et  pichonumy  dont  les  porte- enseigne  s  furent  élus  également  le 
il  février. 
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bien  ceux  de  la  ville  que  du  comté  (dont  on  ne  fait  pas  cependant 
une  mention  spéciale),  reçurent  trois  livres  pour  avoir  servi  avec 
leurs  enseignes. 

Pour  ce  qui  regarde  le  ravitaillement  (je  cite  les  propres  paroles 
de  Paoli)  «  un  arrêté  du  podestat  du  21  février  répartit  le  service  du 
marché  en  trois  groupes,  un  par  ensemble  de  deux  quartiers;  il  met 
à  la  tète  de  chacun  de  ces  groupes  un  banderaio  avec  un  auxiliaire... 
Chaque  groupe  a  son  secrétaire...  Il  ne  reste  que  les  registres  d’un 
groupe,  écrits  par  le  même  notaire;  les  deux  quartiers  y  sont  bien 
distincts,  la  porte  du  Dôme  et  la  porte  Saint-Pierre;  et  chaque 
cahier  a  son  titre...  Les  dates  (16  août,  1er  septembre),  les  lieux  (Flo¬ 
rence,  San  Donato  in  Poggio,  Ricavo,Monsanse),  qu’on  trouve  men¬ 
tionnés  dans  ce  registre, montrent  qu’il  relate,  pas  à  pas,  la  marche 
de  l'armée.  A  cette  organisation  militaire  et  de  marche  des  services 
de  ravitaillement,  correspondait  la  création  d’autres  officiers,  à  sa¬ 
voir  :  six  officiers  avec  deux  secrétaires  à  Florence  pour  expédier  le 
vin  à  l’armée,  deux  avec  un  secrétaire  sur  la  colline  de  Valdelsa 
pour  les  recevoir;  deux  à  Florence  avec  quaire  serviteurs  pour  ex¬ 
pédier  le  pain,  et  deux  à  l’armée  avec  un  secrétaire  et  quatre  nuntii 
pour  le  recevoir,  le  garder  et  le  revendre1.  » 

Onnommaensuite  troismédecins  qui  fiirentRogeriodeU’Obriacco, 
Gianni  Martini  et  Berardo:  le  premier,  avec  une  solde  de  3  livres 
parce  qu’en  dehors  du  service  des  blessés  il  fut  chargé  de  celui  des 
infirmes;  les  autres,  avec  une  solde  de  40  sous.  On  nomma  Oddone 
Infrangipane  d’Altomena,  «  pour  son  zèle  et  son  honnêtelé  »*  à 
l’emploi  de  sonneur  et  de  gardien  de  la  cloche  triomphale  de  la 
commune  qui,  parfois,  se  dressait  dans  le  camp  sur  certains  abris 
(hedificia)  portés  et  gardés  par  des  individus  qui,  pour  cet  emploi, 
recevaient  2  sous  chacun.  On  donna  une  escorte  de  sbires  au  podes¬ 
tat.  On  désigna  cent  lanciers  pour  accompagner  Cavatorta,  qui  de¬ 
vait  toujours  accompagner  l’étendard  communal  porté  par  Ascie- 
vola  Spedalieri,  qui,  dès  le  11  février,  avait  été  élu  capitaneuset  ban - 
difer  Gieste.  Enfin,  pour  terminer,  on  élut  Dragonetto  Bonelli  et 


(4)  Préface  citée,  pages  xxii-xxiii. 

(2)  Ob  sue  vetocitatis  et  probilatis  mérita . 
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Toringhello  Venturi,  trésoriers  de  l’armée,  et  on  leur  donna  à  cha¬ 
cun  un  secrétaire. 

Je  passe  les  délibérations  qui  se  trouvent  dans  le  Livre  de  Monta- 
perti  et  qui  ont  trait  à  la  défense  du  territoire,  ou  qui  touchent  à  des 
récompenses  et  à  des  punitions  spéciales,  ou  bien  sont  relatives  à  la 
nomination  des  nuntii ,  des  banditori  et  des  officiers  de  même  ordre. 

Mon  but  était  de  tirer  de  ce  livre  ce  qu’il  y  a  d’essentiel  pour  con¬ 
naître  l’organisation  de  l’armée  florentine  de  1260,  par  où  l’on  pourra 
se  faire  une  idée  d’une  armée  quelconque  dans  une  commune  ita¬ 
lienne.  Aussi  bien  l’armée,  surtout  dans  cette  période  batailleuse  du 
moyen  âge,  jouait-elle  le  plus  grand  rôle  dans  la  vie  et  l’histoire  d’un 
peuple. 

Giuseppe  SANESI. 

Traduit  par  E.  Rodocanachi. 


Lille.  Histoire  locale  au  Jour  le  jour,  par  un  collectionneur 

Lillois. 

M.  Quarré  Reybourbon,  membre  correspondant  de  notre  Société 
à  Lille,  a  publié  récemment,  sous  le  titre  Lille ,  histoire  locale  au 
jour  le  jour,  par  un  collectionneur  lillois ,  un  volume  de  plus  de 
600  pages  qui  contient,  en  forme  d’éphémérides,  la  relation  très  va¬ 
riée  et  très  intéressante  de  faits  qui  se  sont  passés  dans  cette  ville, 
ou  qui  la  concernent  directement,  depuis  l’époque  féodale  jusqu’à 
la  fin  du  second  Empire. 

Le  mérite  saillant  de  l’ouvrage,  j’ai  hâte  de  le  dire,  c’est  qu’il  a 
été  fait,  pour  une  très  notable  partie,  de  documents  inédits  emprun¬ 
tés  aux  sources  les  plus  diverses,  témoignant  des  patientes  recher¬ 
ches  de  son  auteur  et  aussi  de  la  richesse  de  la  collection  qu’il  a  su 
former  de  pièces  serapportant  à  l’histoire  de  sa  ville  natale. 

Les  événements  importants  de  la  vie  politique  des  Flandres  sous 
le  gouvernement  de  leurs  comtes  ;  pendant  la  domination  espagnole  ; 
sous  le  règne  de  Louis  XIV;  au  milieu  des  guerres  de  la  Républi¬ 
que;  l’organisation  locale  de  Lille,  sa  constitution,  son  magistrat,  sa 
coutume,  ses  fondations  religieuses  et  hospitalières,  la  culture  des 


Digitized  by  Google 


RAPPORTS  SUR  DES  OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ  107 

lettres  et  des  arts  dans  son  sein;  ses  concitoyens  les  plus  notables; 
enfin,  sur  beaucoup  de  ces  sujets,  des  anecdotes  à  la  fois  authenti¬ 
ques  et  piquantes,  comme  il  en  faut  pour  donner  à  une  histoire, 
grande  ou  petite,  le  caractère  vivant  :  voilà  tout  ce  que  le  lecteur 
rencontrera  dans  les  trois  cent  soixante-cinq  notices  qui  marquent 
le  cycle  de  l’année. 

Un  travail  de  ce  genre  ne  se  résume  pas.  Pour  juger  la  manière 
de  l’auteur  et  le  discernement  qu’il  a  apporté  dans  le  choix  de  ses 
matériaux,  il  est  nécesaire  que  je  détache,  de  ci  de  là,  une  page  à 
mettre  sous  vos  yeux.  Si  j’ai  la  main  heureuse,  ces  citations  ne  vous 
déplairont  pas. 

Ce  fut  seulement  le  26  janvier  1790,  qu’une  organisation  nou¬ 
velle  vint  se  substituer  à  celle  que  la  comtesse  Jeanne  de  Flandre, 
dite  de  Constantinople,  avait  créée  en  1225  pour  la  Loi  de  Lille ,  c’est- 
à-dire  l'institution  des  Magistrats  locaux  et  de  leurs  pouvoirs  ad¬ 
ministratifs  etjudiciaires. 

A  ce  suj^t,  M.  Quarré  nous  donne  le  résumé  de  la  charte  latine 
contenant  le  pacte  constitutionnel  entre  les  comtes  de  Flandre  et 
la  commune  de  Lille. 

Page  491.  Organisation  du  corps  de  ville  de  Lille.  Ses  dignitaires. 
Leur  nomination.  Attributions.  Droit  de  haute  et  basse  justice.  Le 
rowart  commande  les  bourgeois  armés.  Le  Mayeu.  Les  Echevins. 
Les  Prud'hommes.  Gestion  et  contrôle.  Diverses  autres  fonc¬ 
tions,  etc. 

Nous  trouvons,  en  un  autre  endroit,  à  la  date  du  12  décembre  1764, 
un  fait  qui  montre  avec  quelle  fermeté  le  Magistrat  de  Lille  en¬ 
tendait  faire  respecter  les  franchises  établies  par  la  coutume. 

A  la  suite  du  fameux  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6  août  1762, 
le  Parlement  de  Flandre,  par  ses  arrêts  du  10  novembre  et  du  12  dé¬ 
cembre  1764,  enjoignit  aux  Jésuites  de  vider  sous  trois  mois  et  demi 
leurs  maisons  et  leur  collèges  situés  dans  le  ressort  (page  569)... 

On  avait  appliqué  tous  les  biens  de  la  Société  à  payer  les  dettes 
de  la  Martinique ,  dit  M .  Derode .  Un  sieur  Lyonnel  et  compagnie 
s'était  fait  V adjudicataire  de  t entreprise  de  f  expropriation.  Ayant 
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obtenu  commission  pour  le  ressort  du  Parlement  de  Flandre ,  il  vint 
à  Lille ,  croyant  y  mettre  la  main  sur  les  biens  des  Jésuites .  Mais  le 
Magistrat  lui  fit  remontrer  que  la  confiscation  riavait  lieu  à  Lille, 
pour  quelque  cause  que  ce  fut ,  et  que  si  les  Jésuites  y  possédaient 
quelque  chose ,  ils  ne  pouvaient  être  dépossédés  par  cette  voie  ;  que , 
d'ailleurs ,  les  maisons,  collèges ,  etc.,  occupés  par  les  Jésuites  à  Lille , 
étaient  les  propriétés  de  la  ville ,  qui  les  avait  bâtis ,  entretenus ,  répa¬ 
rés ,  etc .  On  écrivit  là-dessus  au  duc  de  Choiseul ,  qui  n'insista  pas . 

Toutes  les  dates  ne  sont  pas  marquées  par  des  souvenirs  aussi 
graves.  Celle,  notamment  du  17  février  1454,  nous  fait  assister  au 
Banquet  du  Faisan  que  donna  Philippe  le  Bon  dans  son  Palais  de 
la  Salle  à  Lille  (page  46) . 

A  la  fin  de  cette  pompeuse  réception,  le  duc  se  leva ,  tira  de  son 
sein  un  bref  contenant  le  vœu  qu'il  faisait  d'aller  combattre  les  in¬ 
fidèles,  et  le  remit  au  héraut  qui  le  lut  à  haute  voix.  Alors  l'assemblée 
tout  entière  se  leva  à  son  tour;  chaque  convive  étendit  la  main  et  pro¬ 
nonça  un  vœu  semblable . 

Cette  croisade  ne  se  fit  jamais,  mais  les  Lillois  eurent  maintes 
autres  fois  l’occasion  de  prendre  les  armes  non  seulement  pour  four¬ 
nir  au  comte  de  Flandre  les  contingents  de  guerre  qu’ils  lui  devaient, 
mais  aussi  pour  défendre  leur  ville  contre  l’ennemi  ou  contre  des  in¬ 
cursions  de  partisans. 

Les  milices  bourgeoises  y  furent  instituées  dès  le  xvi*  siècle,  et 
astreintes  à  une  discipline  vraiment  militaire.  Page  88 . 

Le  Serment  ou  Compagnie  des  Canonniers  bourgeois,  fondé  le 
2  mai  1453,  a  son  histoire  particulière,  si  pleine  de  hauts  faits  et, 
j’ose  dire,  si  glorieuse,  que  cette  compagnie  a  mérité,  ainsi  que  celle 
des  canonniers  de  Valenciennes  et  une  troisième  milice  bourgeoise 
que  je  n’ai  pas  eu  le  loisir  de  rechercher,  de  survivre,  en  vertu  d’un 
décret  interprétatif  de  la  loi  du  25  août  1871,  à  la  suppression  des 
gardes  nationales. 

Aux  dates  du  12  septembre  1645,  page  392,  et  12  août  1791, 
page 332,  je  trouve,  à  l’honneur  des  Canonniers  bourgeois,  des  notes 
tout  à  fait  dignes  d’ètre  lues. 
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(Page  392)...  Les  Canonniers  bourgeois ,  compagnie  de  Sainte - 
Barbey  repoussent  les  Français  dans  leur  tentative  sur  Marquette , 
12  septembre  1645 . 

Dans  des  lettres  du  4  décembre  de  la  même  année ,  Philippe  IV  té¬ 
moigne  de  sa  royale  satisfaction;  et  par  la  suite  y  en  parlant  de  diverses 
circonstances ,  il  fait  encore  les  plus  grands  éloges  de  la  bravoure  des 
Lillois . 

Un  siècle  et  demi  plus  tard,  le  même  éloge  public  leur  est  accordé 
au  nom  de  la  France,  devenue  pour  toujours  leur  patrie. 

(Page  332)...  Voulant  récompenser  la  courageuse  conduite  des 
canonniers  pendant  le  bombardement  de  Lille ,  en  1792,  les  Consuls , 
en  date  de  Pan  XI ,  13  fructidor  (31  août  1803)  :  «  ordonnent  que  les 
»  Canonniers  sédentaires  de  la  ville  de  Lille ,  institués  depuis  le  2  mai 
»  1453,  seront  de  nouveau  organisés  ».  Qu'une  maison  leur  sera 
donnée  pour  tenir  lieu  de  celle  qui  a  été  vendue  y  et  quil  leur  sera  en 
outre  fait  présent  de  deux  pièces  de  quatre,  sur  lesquelles  seront  gravés 
ces  mots  :  «  Le  premier  consul  aux  Canonniers  de  Lille  » ,  avec  la  date  du 
29  septembre  1792,  afin  de  conserver  la  mémoire  du  siège  de  Lille . 

Ce  mémorable  siège  de  septembre-octobre  1792  a  fourni  à 
M.  Quarré-Reybourbon  un  très  grand  nombre  d’éphémérides  très 
intéressantes,  que  je  passerai  néanmoins  sous  silence,  parce  que, 
appartenant  à  l’histoire  générale  et  toute  récente  de  la  France,  les 
faits  qu’elles  rapportent  sont  trop  connus  de  vous. 

11  en  est  de  même  des  nombreux  documents  relatifs  à  la  défection 
de  Dumouriez  qui  se  placent  vers  la  même  époque.  Mais  je  ne  puis 
quitter  la  période  révolutionnaire,  sans  vous  faire  apprécier  la  di¬ 
gnité  avec  laquelle  les  officiers  municipaux  de  Lille  surent  se  jus¬ 
tifier  des  offensants  reproches  que  le  ministre  Roland  leur  adressait 
à  la  veille  même  du  jour  où  la  cité  allait  mériter  ce  témoignage 
qu’elle  «  avait  bien  mérité  de  la  patrie  ». 

15  septembre  1792  (p.  397).  Lettre  de  Roland ,  ministre  de  l'In¬ 
térieur.  —  Réponse  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Lille. 

Ce  n’est  pas  impunément  que  l’on  offense  les  Lillois.  Dans  un 
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ordre  d’idées  tout  différent,  vous  allez  encore  en  avoir  la  preuve 
par  le  trait  suivant,  le  dernier  que  je  vous  citerai. 

24  avril  1817.  —  Troubles  à  Lille  à  t occasion  de  Talma.... 
(P-  134) . . 

Notre 'confrère,  dans  la  conduite  de  son  travail,  dont  je  n’ai  pu 
donner  qu’une  idée  très  incomplète,  semble  s’être  appliqué  à  mettre 
en  relief  le  caractère  propre  do  ses  concitoyens,  — dans  le  temps 
passé,  faut-il  ajouter.  —  Car  il  est  avéré  que  le  grand  développement 
de  l’industrie  à  Lille  et  les  mélanges  qui  se  sont  produits  dans  sa 
population  depuis  soixante-dix  ans,  ont  singulièrement  effacé  les 
vieilles  traditions  et  passé  sur  toutes  choses  la  teinte  de  l’uniformité 
qui  est  la  dominante  de  notre  société  actuelle. 

Cette  puissance  bourgeoise  qui  ne  manquait  ni  de  grandeur  ni  de 
vertu,  cette  sorte  d’autonomie  qui  établissait  entre  les  citoyens  d’une 
grande  cité  une  solidarité  plus  étroite  et  une  homogénéité  bien  plus 
complète  que  ne  le  comportent  nos  institutions  d’aujourd’hui,  tout 
cela  n’existe  plus  qu’à  l’état  de  souvenir  lointain.  Aussi  est-il  inté¬ 
ressant  d’en  faire  l’histoire  en  la  documentant  consciencieusement. 

C’est  à  cette  entreprise  que  M.  Quarré-Reybourbon  me  paraît  * 
avoir  apporté  une  contribution  fort  utile,  et  je  tiens  à  lui  rendre  cette 
justice  qu’il  s’y  montre  absolument  impartial. 

Son  livre  porte  pour  tout  nom  d’auteur  :  Un  collectionneur  lil¬ 
lois .  C’est  au  vu  de  pièces  contemporaines  des  événements,  amas¬ 
sées  par  lui,  qu’il  écrit  fidèlement  ses  notes;  mais  instruit  par  l’en¬ 
semble  de  la  collection,  constatant  que,  à  la  passion  du  moment 
succède  une  autre  passion  souvent  contraire,  il  se  dégage  des  unes 
et  des  autres  et  fait  entendre  d’une  manière  constante  les  apprécia¬ 
tions  d’un  esprit  droit  et  modéré. 

C’est  donc,  à  mon  avis,  par  de  sérieuses  qualités  que  Y  Histoire  lo¬ 
cale  de  Lille  au  jour  le  jour  se  recommande  aux  lecteurs  et  à  votre 
jugement  favorable. 

Félix  TOURNIER. 
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Rapport  sur  le  tome  LJII  de  la  «  Revue  trimestrielle  de 
l'Institut  historique  et  géographique  du  Brésil  » 

(Année  1889.) 

La  Revue  de  V Institut  historique  et  géographique  du  Brésil ,  que 
nous  avons  reçue  pendant  les  vacances,  contient  les  travaux  de  la 
docte  Compagnie  durant  l’année  1889,  travaux  variés,  sérieux  et 
de  longue  haleine,  tels  que  documents  relatifs  à  l’histoire  nationale, 
biographies  et  centenaires  de  personnages  marquants,  extraits 
d’œuvres  littéraires,  excursions  géographiques,  descriptions  pitto¬ 
resques,  etc.,  etc...  Tous  ces  Mémoires  dénotent  chez  leurs  auteurs 
la  patience  dans  les  recherches,  la  conscience  dans  la  poursuite  de 
la  vérité  et  l’absence  de  toutejpréoccupation  étrangère  :  singulier 
contraste,  à  la  veille  d’une  révolution,  qui  devait  emporter  l’impé¬ 
rial  Président  de  l’Institut,  si  passionné  pour  la  science,  et  substituer 
la  République  à  un  Empire  libéral,  comptant  déjà  soixante-dix  ans 
d’existence  et  de  prospérité  nationale! 

C’était  un  noble  cœur  et  un  poète  inspiré  que  ce  Claudio  Manoel 
da  Costa,  dont  Rio  deJaneirocélébraitlecentenaire,le  4  juillet  1889, 
payant  un  juste  tribut  d’hommages  à  la  fois  à  l’écrivain  de  génie  et 
au  premier  martyr  de  l’indépendance  b  résilienne .  —  Né  le  6  j  uin  1729 
dans  la  capitainerie  de  Minas-Geraes,  particulièrement  féconde  en 
poêles,  que  l’histoire  littéraire  du  pays  désigne  sous  la  qualification 
de  Mineirosy  il  fut  membre  de  Y  Arcadie  d* outre-mer ,  comme  les 
Alvaranga,  Basilio  da  Gama,  SousaCaldas,  Durâoet  Gonzaga,dont 
le  Brésil  a  raison  de  se  montrer  fier.  Ses  modèles  furent  les  an¬ 
ciens  poètes  italiens,  particulièrement  Métastase;  il  a  donné  les 
Elégies  en  vers  blancs,  sous  le  nom  d’Epicidios,  une  vingtaine  d’É- 
glogueSy  où  il  imite  Virgile,  et  des  Sonnets ,  qui  rappellent  un  peu 
ceux  de  Pétrarque,  et  qui  ne  manquent  ni  de  grâce  ni  de  piquant. 
Toutes  ces  poésies,  dont  plusieurs  furent  lues  au  centenaire  et  sont 
reproduites  dans  le  volume  qui  nous  occupe,  ont  trait  aux  luttes 
patriotiques  soutenues  contre  la  domination  portugaise  par  les  in¬ 
domptables  tribus  des  Tupinambas  et  des  Guaranys,  et  aux  com 
plots  sans  cesse  renaissants  pour  affranchir  celte  riche  province  de 
l’écrasant  tribut  payé  à  propos  de  la  vente  des  diamants.  Il  n’est 
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donc  point  étonnant  que  Da  Costa  ne  se  soit  pas  contenté  de  la 
plume  mais  ait  levé  l’étendard  de  la  rébellion,  au  cri  de  guerre  : 

Aut  Libertas ,  ant  nihil!  au  lieu  de  Libertas ,  quæ  sera  tamen . 

proposé  par  Alvarengact  Peixoto,  comme  plus  convenable  à  l’âge 
des  conjurés,  chez  qui  barba  candidior  tombait  sous  le  rasoir.  Il 
est  vrai  que  dans  le  corps  affaibli  et  rhumatisant  du  vieux  Da  Costa 
battait  un  cœur  jeune  et  ardent  pour  tout  ce  qui  est  beau,  comme 
la  poésie,  grand  et  généreux  comme  l’amour  de  la  liberté.  Il  le  fit 
bien  voir,  le  4  juillet  1789,  lorsque  «  jour  pour  jour,  mois  pour  mois, 
heure  pour  heure  »,  cent  ans  avant  la  fête  de  Rio  de  Janeiro,  on  le 
trouvait  pendu  danssaprison  de  Villa-Rica,  parce  que,  de  cette  heure 
seulement,  il  avait  désespéré  de  ses  forces  et  de  la  liberté  de  sa  pro¬ 
vince. 

C’est  encore  un  martyr  de  la  liberté  que  le  médecin  génois  Libero 
Badard,  émigré  au  Brésil  en  1826,  pour  s'y  livrer  à  des  recherches 
sur  la  botanique,  et  aussi  —  il  faut  bien  le  dire  —  pour  y  soutenir  la 
cause  de  l’indépendance,  et  qui  fut  assassiné  dans  la  nuit  du  20  no¬ 
vembre  1830.  Aussi,  le  gouvernement  provisoire,  qui  ne  datait  en¬ 
core  que  de  quelques  jours,  se  hâta-t-il  de  célébrer  le  cinquantenaire 
de  ce  fils  d’adoption,  victime  des  passions  politiques. 

L’occasion,  du  reste,  s’en  offrait  naturellement;  car,  sur  l’initia¬ 
tive  de  la  colonie  italienne  de  Sâo-Paulo,  où  Badard  avait  vécu 
quatre  ans  et  était  mort,  un  monument  en  marbre  blanc  venait  d’être 
élevé  au  cimetière,  dans  lequel  furent  transportées  les  cendres  de 
ce  nouveau  martyr,  le  jour  anniversaire  de  sa  mort. 

L’historique  du  drapeau  national  trouve  justement  sa  place  à  côté 
des  commémorations  patriotiques  qui  précèdent.  Il  s’appelle  aussi 
au  Brésil  le  «  drapeau  du  printemps  et  de  l’or  »,  ou  la  bannière  auri- 
verte,  comme  pour  rappeler  l’éternel  printemps  dont  jouit  le  pays 
et  l’or  qu’ony  trouve.  Il  date  de  l’affranchissement  même  du  Brésil, 
et  il  doit  son  origine  à  une  circonstance  analogue  à  celle  où  Camille 
Desmoulins  arrachait  une  feuille  des  arbres  du  Palais-Royal  pour 
s’en  faire  une  cocarde.  C'est  cette  bannière  auri-verte  qui  ombra¬ 
geait  le  corbillard  de  dom  Pedro,  et  qui  naguère  intriguait  tant  de 
Parisiens,  ignorant  son  origine. 

L’histoire  locale  défraie  encore  les  pages  consacrées  au  procès 
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intenté,  en  1843,  à  quarante-cinq  étudiants  parle  premier  magistrat 
de  Sâo-Paulo  pour  une  gaminerie,  mais  qu’il  était  bon  de  réprimer 
•dès  sa  naissance,  car  c'est  souvent  ainsi  que  commencent  les  pro¬ 
fondes  commotions  politiques. 

Une  légende  aussi,  qui  longtemps  circula  à  propos  de  la  naviga¬ 
tion  de  Martin-Alphonse  de  Souza,  abordant  à  la  pointe  Saint-Vin¬ 
cent,  le  22  janvier  1521,  peut  bien  avoir  quelque  chose  de  vrai, 
malgré  les  dénégations  du  sceptique  Vernhagen;  et  l’histoire,  pour 
le  dire  en  passant,  a  raison  de  ne  pas  négliger  certaines  légendes, 
car  elles  sont  un  peu  pour  l’historien  ce  que  la  fumée  est  au  feu;  et 
Fauteur  de  ce  Mémoire  dit  justement  «  qu’il  n’y  a  pas  de  grandes 
institutions  qui  ne  s’appuient  sur  quelques  légendes.  » 

Voici  maintenant  une  véritable  Chronique ;  c’est  le  récit  détaillé 
des  malheurs  qui  se  sont  succédé  dans  les  capitaineries  de  Per- 
nambouc  de  1707  à  1715.  Ce  document  historique,  dû  à  la  plume 
-d’un  anonyme,  et  que  Y  Institut  A*  Rio  de  Janeiro  a  bien  fait  de  publier 
dans  son  entier,  présente  un  double  intérêt  :  d’abord,  il  sera  une 
source  précieuse  pour  ceux  qui  écriront  l’histoire  du  Brésil  et  de 
ses  déchirements  intérieurs  à  cette  époque  de  formation  ;  ensuite 
ces  trois  cents  pages  d’un  style  nerveux,  précis  et  pur  (qualités 
rares  en  ce  temps-là  et  dans  des  contrées  aussi  reculées,  sans  fré¬ 
quentes  relations  avec  la  mère-patrie),  montrent  à  quel  degré  de 
développement  était  parvenu  l’idiome  national,  sous  l’influence 
du  commerce  et  de  la  prédication. 

Après  l’histoire,  la  géographie.  Avec  plaisir,  on  se  sent  entraîné 
à  la  suite  de  cette  excursion,  faite  dans  la  province  de  Parana  par 
un  écrivain,  que  je  vous  ai  fait  connaître  l’année  dernière,  M.  le  vi¬ 
comte  de  Launay.  Il  a  lui-même  visité  tous  les  endroits  qu’il  décrit, 
et  dont  il  nous  retrace  les  beautés  pittoresques,  volcans  éteints,  ex¬ 
cavations  naturelles,  grottes  profondes,  signalées  souvent  à  la  vé¬ 
nération  populaire  parle  séjour  de  quelques  ermites  plus  ou  moins 
authentiques,  parfois  même,  hélas!  par  des  réfractaires,  cachant 
leur  couardise  sous  les  dehors  de  la  piété.  Ici,  ce  sont  des  paysages 
grandioses,  tels  que  ces  régions  tropicales  peuvent  seules  en  offrir 
aux  voyageurs,  curieux  d’étudier  la  belle  nature  ;  là,  des  cavernes 
et  des  anfractuosités,  mal  explorées  jusqu’en  1885,  comme  celle  des 
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Tapirussu,  qui  est  d’un  effet  scénique  si  réel  qu’on  se  croirait  dans 
quelque  cathédrale  gothique,  au  moment  où  l’office  divin  va  com¬ 
mencer,  tant  est  saisissante  pour  la  vue  la  perspective  des  stalac¬ 
tites  et  des  stalagmites;  tant  sont  grandioses  et  majestueux  les  effets 
acoustiques  de  ces  immenses  profondeurs!  Ailleurs,  on  rencontre 
une  cascade,  tombant  d’une  prodigieuse  hauteur,  pour  n’arriver 
au  fond  du  précipice  qu’après  s’être  brisée  de  rocher  en  rocher  et 
avoir  décrit  les  courbes  les  plus  fantastiques.  Ou  bien,  c’est  un  cours 
d’eau,  qui,  ayant  reçu  ses  principaux  affluents,  surpasse  en  lar¬ 
geur,  en  profondeur  et  en  majesté  tout  ce  que  l’imagination  peut 
créer  de  plus  grandiose.  Mais,  quelle  que  soit  la  beauté  de  ces  lieux, 
quelle  que  soit  la  fertilité  de  ce  sol,  qu’on  a  tort  d’y  émigrer,  et 
combien  de  déceptions  attendent  ceux  qu’un  fallacieux  mirage  en¬ 
traîne  dans  ces  vastes  solitudes,  aussi  reculées  qu’inaccessibles,  et 
où  l’or  a  d’autant  moins  de  valeur  qu’il  est  plus  près  de  nous  ! 
Pages  bien  justes,  et  qui  ne  sauraient  venir  plus  à  propos  chez  nous, 
alors  qu’il  se  produit  une  si  utile  réaction  contre  les  ardeurs  de  l’é¬ 
migration  ! 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  de  m’être  attardé  sur  ces  sujets  ;  mais 
n’avais-je  pas  raison  de  vous  dire  en  commençant  que  l 'Institut  his¬ 
torique  du  Brésil,  qui  nous  cite  dans  ses  colonnes  parmi  ses  corres¬ 
pondants,  nous  paie  de  retour,  en  nous  envoyant  chaque  année  un 
recueil  volumineux  de  Mémoires  utiles  et  intéressants,  souvent 
même  tous  d’actualité,  comme  vous  venez  de  le  voir? 

A.  LOISEAU. 


Épisode  de  la  vie  de  garnison*  Lille  (1 943-1 950) 

Sous  ce  titre,  M.  Quarré-Reybourbon  publie  un  récit  extrêmement 
émouvant  des  relations  qui  purent  exister,  au  milieu  du  siècle  der¬ 
nier,  entre  deux  des  plus  illustres  corps  de  l’armée  française  :  Pié¬ 
mont,  le  second  des  vieux  corps  ;  Auvergne,  plus  jeune  de  quelques 
années,  mais  immortalisé  par  l’appel  du  chevalier  d’Assas  à  Clos- 
tercamp:  «  A  moi,  Auvergne!  c’est  l’ennemi!  » 

Un  capitaine  d’Auvergne,  O’Brien,  est  assassiné  à  Lille,  en  1743. 
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On  soupçonne  deux  de  ses  camarades,  que  le  jeu  a  faits  ses  débi¬ 
teurs,  et  l’instruction  judiciaire  n’est  close  que  faute  de  preuves.  De 
là,  une  tare  qui  met  Auvergne  au  ban  de  l’armée.  Piémont,  lié  à 
Auvergne  par  une  intimité  proverbiale  dans  les  traditions  militaires 
dutemps,  épousclaquerelle  d’Auvergne.  Uncombat  de  trente  officiers 
de  la  garnison  contre  trente  adversaires  moitié  d’Auvergne,  moitié 
de  Piémont,  a  lieu  à  Lille,  et  trente-cinq  des  combattants  sont  tués  ou 
blessés.  Les  deux  régiments  sont  envoyés,  exilés,  pourrait-on  dire,  à 
Grenoble.  Auvergne  est  bientôt  relégué  plus  loin  encore,  àBriançon. 

Alors  Piémont  croit  pouvoir  s’autoriser  de  son  ancienneté  pour 
envoyer  à  Auvergne  le  conseil  de  mettre  fin  à  la  disgrâce  qui  le 
frappe  en  excluant  de  ses  rangs  les  deux  officiers  soupçonnés  du 
meurtre  d’O’Brien. 

Auvergne  reçoit  ce  message  comme  une  mortelle  injure  :  Piémont 
pouvait  donc  admettre  que  deux  des  siens  pouvaientavoir,  àce  point, 
souillé  l’honneur  de  leur  drapeau  ! 

Les  deux  régiments  deviennent  ennemis  autant  qu’ils  avaient  été 
liés  jusque-là.  Toutefois,  Auvergne  se  regarde  comme  ayant  une 
dette  vis-à-vis  de  Piémont,  par  suite  du  combat  de  Lille,  qui  avait 
coûté  huit  officiers  à  ce  corps.  Cette  dette  fut  acquittée  à  Fontenoy  ; 
Auvergne,  placé  en  réserve,  se  porta,  sans  ordre,  au  secours  de 
Piémont,  sur  le  point  de  succomber  sous  les  attaques  des  Anglais, 
et  le  sauva,  mais  refusa  de  renouer  l’ancienne  amitié  :  il  n’avait 
fait  qu'acquitter  une  dette  ! 

Enfin,  le  duc  d’Agénois,  colonel  de  Piémont,  nommé  au  comman¬ 
dement  de  Strasbourg,  y  reçoit  Auvergne,  de  retour  de  la  Guyane, 
convoque  les  deux  corps  d’officiers  à  une  réunion  officielle,  et  leur 
communique  la  confession  d’un  forçat  qui  s’est  accusé,  à  Brest,  du 
meurtre  d’O'Brien.  Auvergne  est  lavé  de  toute  souillure;  on  s’em¬ 
brasse  sous  les  yeux  du  duc,  et  l’ancienne  amitié  se  rétablit. 

Malheureusement,  après  avoir  lu  ce  récit  avec  une  émotion  que 
vous  pouvez  comprendre,  j’ai  cherché,  dans  l’histoire  des  régiments 
de  Piémont  et  d’Auvergne,  telle  que  le  général  Suzane  l’a  tirée  des 
archives  de  la  guerre,  la  confirmation  des  faits  remis  en  lumière 
par  M.  Quarré-Reybourbon  :  non  seulement,  aucune  mention  de  ces 
faits  ne  s’y  retrouve,  mais  les  dates,  les  mouvements  militaires,  les 
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garnisons  des  deux  corps,  le  rôle  joué  à  Fontenoy,  semblent  en 
contradiction  dans  les  deux  auteurs,  et  je  crains  bien  que  notre  au¬ 
teur  n’ait  attribué  au  «  Messager  des  Chambres  »,  publié  à  Bruxelles 
en  1851,  une  autorité  que  l'histoire  n’avoue  point. 

Il  en  est  autrement  d’un  épisode  tiré  des  archives  de  Lille,  mais 
qui  n’a  aucun  rapport  avec  l’épopée  que  nous  venons  d’analyser. 
Il  s’agit  d’un  capitaine  de  la  milice  parisienne,  M.  du  Lauré,  tué 
en  duel  le  10  octobre  1744.  Sa  situation  était  celle  d’un  officier  de 
l’armée  territoriale  d’aujourd’hui.  Sa  mort  donna  lieu  à  un  long  pro¬ 
cès  en  indemnité  en  faveur  de  sa  fille.  Il  semble  que  ce  soit  la  décou¬ 
verte  des  pièces  de  ce  procès  qui  ait  décidé  M.  Quarré-Reybourbon 
à  entreprendre  son  livre  ;  il  y  a  joint  l’histoire  si  dramatique  qu’il 
trouvait  dans  le  «  Messager  ».  Il  serait  à  désirer  qu’il  l’eût  appuyé  des 
preuves  assez  authentiques  pour  en  faire  un  épisode  historique  très 
digne  d’attention;  il  est  à  craindre  que  ce  soit  tout  autre  chose  :  un 
petit  roman  plein  d’intérêt  et  très  bien  raconté. 

Colonel  FABRE  DE  NAVACELLE. 
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(ACTEURS  GRECS  ET  LATINS) 

[Suite) 


CINQUIÈME  PÉRIODE 

ou 

LES  MODERNES 


Nous  avons  remarqué  plus  haut  que  Dureau  de  la  Malle,  malgré 
ses  talents  supérieurs,  n’avait  pas  fait  école,  et  nous  avons  expli¬ 
qué  ce  résultat  par  l'insuffisance  ou  par  la  défectuosité  de  sa  mé¬ 
thode.  Burnouf,  au  contraire,  met  son  profond  savoir  au  service  de 
la  méthode  la  plus  rationnelle  et  la  plus  parfaite  que  Ton  connaisse. 
C’est  par  là  qu’il  a  exercé  sur  ses  contemporains  et  qu’il  continue 
encore  d’exercer  jusque  sur  notre  génération  actuelle  une  influence 
prépondérante  et  incontestée. 

La  méthode  de  Burnouf  diffère  de  celle  de  Dureau  de  la  Malle  en 
ce  qu’elle  prescrit  d  une  façon  absolue  tout  subterfuge  littéraire, 
tout  arrangement,  toute  concession  faite  à  la  forme  aux  dépens  du 
fond. 

Sçns  pour  sens,  c’est-à-dire  le  sens  entier,  mais  le  sens  tout  nu; 
rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Mol  pour  mot,  c'est-à-dire  le  terme  qui  correspond,  non  celui  qui 
se  rapproche. 

Bref,  on  peut  la  résumer  dans  cette  formule  :  ne  pas  faire  équi¬ 
valent,  mais  pareil. 

9 
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Parmi  les  contemporains  de  Burnouf,  parmi  ceux  qui  partagent 
avec  lui  l’honneur  d'avoir  décidément  régénéré  et  comme  trans¬ 
formé  chez  nous  l’art  de  traduire,  il  en  est  deux  dont  les  noms 
méritent  plus  particulièrement  d’être  associés  au  sien  :  Artaud  et 
Stiévenart. 

«  Artaud  —  dit  Guigniant  —  sorti  de  l’École  à  la  fois  militante 
«  et  savante,  qui  est  l’âme  de  l’Université,  Artaud  sut  mener  de 
«  front  pendant  sa  longue  carrière  les  fonctions  de  l’enseignement 
«  public  et  les  recherches  les  plus  studieuses,  les  exercices  litté- 
«  raires  où  le  professeur  s'inspire  de  l’érudit  et  l’administrateur  se 
«  complète  par  l’écrivain.  Les  longs  loisirs  que  lui  fit,  comme  à  tant 
«  d’autres  de  ses  condisciples  de  l’École  normale,  le  gouverne- 
«  ment  de  la  Restauration,  devinrent  pour  lui  l’occasion  d’une  acti- 
«  vité  variée,  qui  se  partagea  librement  entre  les  direclions  les 
«  plus  diverses  et  dans  les  emplois  supérieurs  où  il  fut  appelé  à 
«  partir  de  la  Révolution  de  1830.  » 

Parmi  tous  ces  travaux,  ceux  auxquels  il  attachait  lui-même  le 
plus  d’importance,  ce  furent  ses  études  sur  le  théâtre  grec.  Il  avait 
publié  de  Sophocle,  d’Aristophane,  il  fit  paraître  plus  tard  d’Euri¬ 
pide  des  copies,  perfectionnées  d’édition  en  édition,  où  le  sentiment 
du  génie  antique  se  révélait  doublement  par  la  ferme  simplicité  du 
style  et  par  la  correction  sévère  du  langage.  En  même  temps  il  y 
expliquait  dans  des  annotations  très  savantes  les  principales  diffi¬ 
cultés  des  textes,  et,  dans  des  notes  préliminaires  sur  les  auteurs 
et  sur  leurs  pièces,  il  montrait  que  le  talent  divers  des  écrivains  et 
les  secrets  mêmes  de  l’art  ne  lui  étaient  pas  moins  familiers  que  les 
traditions  fabuleuses  ou  les  circonstances  historiques  qui  avaient 
inspiré  les  chefs-d’œuvre  de  la  comédie  ou  de  la  tragédie. 

Le  succès  de  ces  traductions  fut  très  vif,  notamment  celui  de  sa 
version  d’Aristophane. 

Stiévenart,  qui  était  appelé  à  jeter  tant  d’éclat  sur  la  Faculté  des 
lettres  de  Dijon,  débuta  en  1827  par  un  chef-d’œuvre.  Son  Horace 
est  l’un  des  travaux  les  plus  complets  du  genre  comme  exactitude 
et  comme  savoir.  Toutefois  ce  ne  fut  que  longtemps  après  ce  pre¬ 
mier  travail  que  la  version  complète  de  Démosthènes  et  d’Eschine 
éleva  décidément  Stiévenart  au  premier  rang  des  traducteurs  de  ce 
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siècle.  On  ne  va  pas  plus  loin  que  lui  dans  la  poursuite,  dans  le  res¬ 
pect  de  la  vérité.  Stiévenart  applique  à  Démosthènes  et  à  Eschine 
les  principes  dont  Burnouf  s’est  servi  pour  traduire  Tacite.  Il  ne  le 
cède  à  Burnouf  ni  en  précision,  ni  en  savoir,  ni  en  conscience,  ni 
peut-être  en  sagacité.  On  peut  le  regarder  comme  Yalter  ego  du 
maître;  disons  m  eux,  comme  celui  de  ses  émules  qui  s’est  le  plus 
rapproché  de  lui. 

A  partir  de  1830,  on  est  surpris  de  voir  avec  quelle  sûreté  de  goût, 
avec  quel  soin  minutieux,  avec  quelle  ardente  passion  pour  l’exac¬ 
titude,  sont  exécutées  la  plupart  des  innombrables  traductions  qui 
se  succèdent  les  unes  aux  autres  aux  vitrines  des  éditeurs. 

Dans  cette  armée  de  travailleurs,  qu’anime  un  même  zèle,  je  ne 
soutiendrai  pas  que  tous  soient  de  la  même  force,  ni  qu’ils  méritent 
tous  une  égale  attention.  Mais  notre  but  est  de  concevoir  une  idée 
juste  du  mouvement  général  de  la  traduction  depuis  Burnouf  jus¬ 
qu’à  nos  jours,  et  nous  l’atteindrons  plus  sûrement  si,  laissant  de 
côté  les  simples  soldats,  nous  nous  bornons  à  passer  en  revue  les 
officiers. 

Et  tout  d’abord  il  convient  de  partager  cet  état-major  lui-même 
en  deux  groupes  distincts  :  celui  des  poètes,  celui  des  prosateurs. 

On  remarquera  que  j'ai  dit  les  poètes,  non  les  écrivains  en 
vers. 

C’est  que,  au  xix°  siècle,  par  un  progrès  heureux,  disparaît  en 
partie  de  notre  littérature  Je  type  traditionnel  du  versificateur  quand 
même,  je  veux  dire  du  traducteur  à  qui  le  ciel  a  refusé  tout  génie 
poétique,  mais  qui,  contrairement  à  tout  bon  sens,  croit  faire  acte 
de  poète  en  rimant  péniblement  sa  prose. 

Cette  maladie,  dont  les  primitifs  eux-mêmes  ont  subi  l'influence, 
nous  en  avons  suivi  les  progrès  à  travers  les  âges.  Nous  l’avons  vue 
sévir  au  temps  de  Voltaire  avec  une  intensité  regrettable;  mais 
surtout  nous  en  avons  déploré  les  funestes  effets  chez  les  écrivains 
du  Directoire  et  chez  ceux  de  l’Empire.  Dieu  merci!  la  race  des  ri- 
meurs  non  poètes  tend  chaque  jour  à  s'éteindre  dans  notre  pays,  et, 
à  la  satisfaction  du  public,  elle  y  est  remplacée  par  celle  des  poètes 
traducteurs.  Aux  Mollevaut  et  aux  Saint-Ange  de  nos  pères  nous 
pouvons  opposer  avec  avantage  nos  Barthélemy  et  nos  Ponsard. 
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Ainsi  se  trouve  réalisé,  dans  une  certaine  mesure,  ce  vœu  de  Ray- 
nouard  :  «  La  première  condition  que  j’exige  d’un  traducteur  en 
«  vers,  cest  qu’il  soit  poète  lui-même.  » 

Est-ce  à  dire  que  les  traducteurs  en  vers  appartenant  à  cette  der¬ 
nière  période  soient  tous  des  poètes  de  haut  vol,  ou  même  qu’ils 
soient  tous  des  poètes  proprement  dits,  c’est-à-dire  capables  de  pro¬ 
duire  des  œuvres  personnelles  et  originales?  Assurément  non,  etce 
serait  folie  de  le  prétendre.  Mais  un  très  grand  nombre  d’entre  eux 
sont  doués  d’une  imagination  vive  et  d’un  sentiment  délicat,  et,  à 
force  de  s’identifier  avec  le  génie  des  grands  poètes  qu’ils  aiment, 
ils  deviennent  par  assimilation  des  poètes  eux-mêmes. 

C’est,  par  exemple,  dans  cette  catégorie  que  je  rangerai  lesPuech, 
les  Biart,  les  Fallex,  les  Demogeot  et  les  Léon  Halévy. 

Mais  à  côté,  et  au-dessus  d’eux,  s’élèvent  des  écrivains  déjà  en 
possession  de  la  renommée,  habitués  à  émouvoir  le  public  à  l’aide 
de  leurs  propres  inspirations  poétiques.  Ceux-là  n’hésitent  pas  à 
consacrer  une  part  de  leur  talent  à  bâtir,  sous  la  forme  d’une  tra¬ 
duction  en  vers,  un  temple  à  leur  idole,  que  cette  idole  s’appelle 
Virgile  ou  qu’elle  s’appelle  Homère. 

Tel  Barthélemy,  qui  se  reposera  de  la  Némésis  en  traduisant 
YÉnéide  avec  un  éclat  incomparable;  et  tel  Ponsard  qui,  entre  deux 
succès  de  théâtre,  s’efforcera  dans  ses  Études  antiques  de  nous  res¬ 
tituer  quelque  chose  delà  simplicité  nue  des  Homérides. 

Dans  laquelle  de  ces  deux  espèces  de  traducteurs  placerons-nous 
Pongerville?  C’est  un  peu  embarrassant. 

Pongerville,  malgré  de  très  réelles  qualités  littéraires,  ne  saurait, 
à  aucun  litre,  être  qualifié  de  poète.  D’un  bout  à  l’autre  de  son 
travail,  il  se  montre  versificateur  habile,  siyliste  coulant  et  facile; 
mais  c’est  tout.  Du  reste,  il  est  attardé,  et  plus  près  du  xviue  siècle 
que  du  nôtre.  Quelqu’un  a  dit  de  Virgile  qu’il  était  la  lune  d’Ho¬ 
mère.  Je  dirais  volontiers  de  Pongerville  qu’il  est  la  lune  de  l’abbé 
Delille...  si  ce  n’était  pas  abuser  trop  étrangement  delà  métaphore 
que  de  comparer  l’abbé  Delille  à  un  soleil. 

Le  Lucrèce  de  Pongerville  ne  manque  ni  d’élégance,  ni  de  charme, 
ni  même  d’éclat,  mais  il  manque  d’exactitude.  Si  Pongerville,  en  le 
composant,  n’a  eu  d’autre  dessein  que  de  donner  aux  personnes  du 
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monde  une  idée  approximative  du  génie  de  Fauteur,  on  peut  dire 
que  ce  but  a  été  pleinement  atteint. 

Le  Lucrèce  de  Pongerville  obtint,  à  son  apparition,  un  immense 
succès.  Il  valut  à  son  auteur  autant  d’applaudissements  et  de  célé¬ 
brité  que  s’il  eut  été  le  dernier  mot  de  l’art  de  traduire.  Il  ouvrit 
presque  immédiatement  à  Pongerville  les  portes  de  l’Académie. 
Il  faut  reconnaître  que  celui-ci  justifia  en  partie  la  faveur  dont  il  fut 
l’objet  en  publiant  ensuite  une  autre  version  de  Lucrèce,  cette  fois 
en  prose,  et  de  beaucoup  plus  fidèle  que  la  première. 

Le  Théocrite  de  Firmin  Didot  est  conçu  et  exécuté  dans  un  esprit 
très  différent  de  celui-là,  et  bien  préférable. 

Firmin  Didot  a  le  très  rare  mérite  de  chercher  toujours  le  vrai, 
de  le  poursuivre  à  tout  prix.  Sans  doute  ses  vers  n’ont  ni  la  fraîcheur 
balsamique,  ni  l’harmonieuse  souplesse  du  modèle  ;  mais  le  sens 
s'y  trouve  partout  rendu  avec  une  exactitude  à  laquelle  les  traduc¬ 
teurs  en  vers  ne  nous  ont  guère  accoutumés  jusqu’à  lui.  Il  continue 
Vanderbourg  et  il  le  complète.  C’est  un  Vanderbourg  perfectionné, 
à  la  fois  plus  savant  et  plus  habile.  Mais  ce  qu’il  faut  le  plus  admirer 
chez  lui,  c’est  la  conscience.  Il  faut  voir  de  combien  de  précautions 
il  s’entoure  pour  rendre  son  travail  aussi  achevé  que  possible.  Il 
l’enrichit  de  commentaires.  Il  le  grossit  d'un  recueil  de  toutes  les 
imitations,  tant  anciennes  que  modernes,  de  Théocrite.  Enfin,  il  a 
le  soin  de  placer  en  regard  de  sa  version  française  une  version  la¬ 
tine  littérale. 

Malgré  tout  cela,  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  que  le 
Théocrite  de  Firmin  Didot  n’est  ni  bien  champêtre  ni  bien  pastoral. 
Après  avoir  loué  dans  ces  pages  la  probité  scrupuleuse,  on  regrette 
de  n’y  rencontrer  presque  nulle  part  cette  grâce  abandonnée  qui  fait 
le  principal  attrait  de  l’original,  et  qu’ André  Chénier  a  si  admira¬ 
blement  imitée  dans  son  Oaristis . 

Parmi  les  poètes  par  assimilation  dont  j’ai  parlé  tout  à  l’heure, 
on  se  souvient  que  j’ai  nommé  Puech.  Ce  fut  en  1836  et  1838  que 
parurent  successivement  les  Choéphores  et  le  Prométhée  d’Eschyle 
traduits  en  vers  par  J. -J.  Puech,  professeur  au  collège  Saint-Louis. 
Ce  travail,  des  plus  distingués,  a  été  loué  par  Patin  et  par  Egger. 
Celui-ci  le  propose  en  exemple  à  tous  les  traducteurs  en  vers.  11  est 
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presque  littéral,  sans  rien  perdre  de  la  force  ni  de  la  beauté  du  grec. 
J’ajouterai  même  que,  par  instants,  le  style  et  le  vers  de  Puech  ont 
vraiment  quelque  chose  de  la  grandeur  sévère  de  l’antique. 

Du  reste,  à  peu  d’années  d’intervalle,  Eschyle  tenta  l'effort  de 
plusieurs  écrivains  de  talent.  Chose  curieuse!  Celui  des  trois  tragi¬ 
ques  grecs  qui  offre  le  plus  de  difficultés  à  un  traducteur,  fut  aussi 
celui  qui  rencontra  chez  nous  les  interprétations  les  plus  nombreuses 
et  les  plus  brillantes. 

Presque  en  même  temps  que  paraissait  l’excellent  travail  de  Puech, 
Biart,  lui  aussi,  publiait  un  Eschyle  en  vers.  Le  meilleur  éloge  que 
l’on  puisse  faire  de  Biart,  c’est  de  dire  qu’il  ne  souffre  pas  du  voisi¬ 
nage  de  son  émule. 

Enfin,  à  quelque  temps  de  là,  Léon  Halévy,  dans  sa  Grèce  tragi¬ 
que ,  devait  offrir  au  public  une  troisième  image  d’Eschyle  qui  ne 
le  céderait  aux  précédentes  ni  pour  la  sincérité  de  l’interprétation, 
ni  pour  la  vivacité  du  coloris. 

Un  travail  qui  affirme  d’une  façon  éclatante,  non  plus  seulement 
les  préférences  de  la  jeune  école,  mais  ses  progrès  décisifs  et  son 
triomphe,  même  en  vers,  c’est  le  Lucain  de  Demogeot. 

Le  Lucain  de  Demogeot,  écrit  avec  une  grande  autorité,  marque 
mieux  que  toutes  les  versions  antérieures  la  préoccupation  domi¬ 
nante  de  notre  époque  en  matière  de  traduction.  Cette  soif  de  litté¬ 
ralité,  à  laquelle  nous  sacrifions  volontiers  aujourd’hui  toutes  les 
autres  qualités,  Demogeot  en  est  déjà  possédé  en  l’année  1856.  Elle 
lui  inspire  déjà  quelques-unes  de  ces  exagérations,  quelques-unes 
de  ces  bizarreries  que  l’on  nous  reproche  si  justement  aujourd’hui. 

Raynouard,  sympathique  à  l’audace,  ne  veut  pourtant  pas  qu’elle 
aille  jusqu’à  la  témérité  ni  jusqu’au  paradoxe.  Il  fait  preuve  tout  à 
la  fois  de  bienveillance  et  de  sagesse  en  mêlant  quelques  réserves 
aux  louanges  qu’il  décerne  à  Demogeot. 

Un  exemple  montrera  jusqu’à  quel  point  Demogeot  pousse  l’af¬ 
fectation,  disons  la  coquetterie  de  l’exactitude  littérale. 

On  se  souvient  que  Lucain,  dans  la  Pharsale ,  substitue  au  nom 
de  Pompeitis  le  surnom  de  Magnus ,  qu’il  emploie  seul  parce  qu’il 
entre  plus  commodément  dans  son  vers.  Demogeot,  qui  n’a  pas  le 
même  motif  que  Lucain  pour  faire  cette  substitution,  se  garde  pour- 
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tant  bien  de  traduire  ,en  français  Magnns  par  Pompée .  II  laisse 
l’épithète  telle  quelle,  sans  la  franciser,  et  il  ne  s’inquiète  pas  de 
l’impression  que  pourra  faire  ce  Magnus  sur  le  lecteur  français  ab¬ 
solument  déroulé.  Pour  les  Romains  du  temps  de  Lucain,  Magnus 
tout  court  signifiait  clairement  le  grand  Pompée  ;  pour  nos  yeux 
français,  l’assemblage  de  ces  six  lettres  ne  présente  pas  du  tout  la 
même  signification  :  il  nous  présente  purement  et  simplement 
un  adjectif  qualificatif,  et  rien  de  plus.  Dans  ce  cas  on  peut  dire 
que  l’excès  de  fidélité  va  àl’encontre  de  son  objet,  puisqu'il  rend 
plus  confuse  la  pensée  de  l’auteur  au  lieu  de  la  rendre  plus 
nette. 

Empressons-nous  d’ajouter  que  ces  taches  légères  ne  nuisent  en 
rien  au  mérite  exceptionnel  du  Lucain  de  Demogeot. 

La  Grèce  tragique  de  Léon  Halévy,  qui  obtint  en  4846  un  très  vif 
et  très  légitime  succès,  est  une  sorte  d’album  poétique  destiné  à 
offrir  au  public  comme  un  aperçu  général  du  Théâtre  des  Grecs. 
L’auteur  y  réunit  ensemble  quatre  pièces  qu’il  emprunte  aux  trois 
grands  tragiques  athéniens.  Eschyle  fournit  le  Prométhée  enchaîné, 
Sophocle  X Electre y  et  Euripide,  mieux  partagé,  à  la  fois  les  Phéni¬ 
ciennes  et  Hippolyte . 

Le  stylo  de  Léon  Halévy  est  souple  et  ferme.  Il  ne  sent  nullement 
le  rhéteur.  Les  pensées  et  les  images  des  originaux  sont  rendues 
avec  vivacité,  sans  emphase.  Comme  lecture  c’est  facile  et  agréable. 
Mais  comme  version  proprement  dite  et  au  point  de  vue  de  l’exac¬ 
titude  rigoureuse,  c’est  moins  heureux.  Très  moderne  par  les  qua¬ 
lités  littéraires,  Léon  Halévy  ne  l’est  pas  du  tout  par  la  méthode. 
Pour  mieux  dire,  il  imite  avec  plus  de  talent  que  la  plupart  des 
autres  imitateurs,  mais  il  se  borne  à  imiter. 

Ce  sera  tout  à  fait  à  la  tète  de  nos  poètes  traducteurs  que  nous 
placerons  Barthélemy. 

Tout  a  été  dit  sur  ce  talent  plein  de  verve  et  d’originalité,  pétri 
tout  ensemble  de  force  et  de  grâce,  et  qui,  par  un  prodige  renouvelé 
d’Aristophane,  sut  élever  la  discussion  des  intérêts  politiques  du 
jour  à  la  hauteur  d’une  conception  poétique. 

Par  quelle  étrange  anomalie  ce  satirique,  pressé  du  démon  de 
faire  parler  un  poète  latin  en  vers  français,  porta-t-il  son  choix  jus- 
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tement  sur  le  doux  Virgile,  au  lieu  de  le  fixer  sur  l’ardent  Juvénal? 
Fut-ce  coquetterie  d’écrivain,  et  voulut-il  nous  donner  par  là  une 
nouvelle  preuve  de  la  souplesse  de  son  style?  Ce  qui  est  certain, 
c’est  que  son  Enéide  restera  comme  son  meilleur  ouvrage.  «  Il  se 
«  recommande  par  une  singulière  fermeté  de  style,  et  par  un  mer- 
«  veilleux  coloris  d’expression.  Quant  à  l’harmonie  des  vers,  à  l’am- 
«  pleur  des  rimes,  on  sait  que  sous  ces  rapporls-là  Barthélemy  n’a 
«  pas  son  maître,  si  ce  n’est  Victor  Hugo.  » 

Ainsi  parle  Jules  Lacroix,  un  autre  vrai  poète,  appréciant  avec 
autorité  l’ouvrage  de  son  confrère. 

On  doit  à  Jules  Lacroix  des  travaux  nombreux  et  distingués. 
Avant  de  publier  son  Horace ,  il  avait  déjà  débuté  par  donner  de 
Juvénal  et  de  Perse  la  plus  remarquable  interprétation  poétique  qui 
existe  dans  notre  langue.  On  peut  dire  de  Jules  Lacroix  qu’il  s’est 
incarné  dans  Juvénal  et  dans  Perse,  tant  sa  facture  savante  rivalise 
partout  d’âpreté  et  de  véhémence  avec  la  verve  hyperbolique  du 
premier  comme  avec  l’énergique  concision  du  second. 

Plus  récemment,  nous  avons  dû  à  Jules  Lacroix  la  jouissance 
délicate  et  inespérée  d’applaudir,  après  deux  mille  cinq  cents  ans.  au 
Théâtre-Français,  Y Œdipe-Roi  du  vieux  Sophocle,  avec  autant  d’en¬ 
thousiasme  que  purent  faire  les  Athéniens  eux-mêmes,  aux  Jeux 
Olympiques,  du  vivant  de  l’auteur. 

Un  poète  tragique,  un  très  mâle  esprit,  quelque  peu  arrière-cousin 
du  grand  Corneille  (je  dis  à  la  mode  de  Bretagne),  Ponsard,  se  trouva 
improvisé,  malgré  lui,  chef  d’école.  On  l’opposa  aux  romantiques. 
Il  dut  cette  situation,  qu'il  ne  cherchait  pas,  à  des  qualités  très  per¬ 
sonnelles,  et  que  notre  génération  actuelle  a  peut-être  l’ingratitude 
d’oublier  un  peu  trop  vite. 

Il  est  arrivé  à  Ponsard  ce  qui  arrivera  toujours  aux  indépendants  : 
son  talent  a  été  tour  à  tour  exalté,  puis  dénigré  sans  mesure. 

Au  moment  où  RacheFcréa  Lucrèce,  on  était  las  des  incohérences 
tapageuses.  Ponsard  se  trouva  l’homme  du  moment.  La  nudité  hau¬ 
taine  de  son  style  contrasta  d’une  façon  opportune  avec  les  méta¬ 
phores  et  le  clinquant  dont  on  ressassait  le  public.  On  salua  le  nou¬ 
veau  venu  comme  le  retrouveur  des  traditions  perdues,  comme  le 
restaurateur  de  la  tragédie  classique.  Ce  rôle  n’était  pas  celui  qu’il 
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ambitionnait,  ou  plutôt  Ponsard  n’ambitionnait  aucun  rôle.  Ponsard, 
en  écrivant  autrement  que  les  romantiques,  ne  prétendit  pas  du 
tout  leur  faire  la  leçon,  encore  moins  se  poser  vis-à-vis  d’eux  en 
réformateur.  Il  obéit  simplement  à  son  penchant,  qui  lui  fit  préfé¬ 
rer  le  fond  à  la  forme,  et  qui  le  rendit  moins  sensible  aux  mirages 
de  l’imagination  qu’aux  sévérités  de  la  pensée  pure.  Aussi  retrou¬ 
vons-nous  dans  Ponsard  quelques-uns  des  traits  qui  appartiennent 
à  des  poètes  plus  puissants  que  lui.  Telle  tirade  de  Y  Honneur  et  l’Ar¬ 
gent  nous  reporte,  malgré  nous,  au  Misanthrope ,  et  la  belle  scène 
de  Charlotte  Corday ,  dans  laquelle  Danton,  Marat  et  Robespierre 
confèrent  ensemble,  est  écrite  avec  une  vigueur  qui  rappelle  Cinna. 

C’est  que,  à  l’instar  des  grands  écrivains  du  xvn*  siècle,  Ponsard 
est  surtout  amoureux  de  l’antiquité.  C’est  au  milieu  des*  anciens  qu’il 
vit  le  plus  volontiers,  c’est  à  eux  qu’il  demande  le  plus  de  conseils. 
Il  acquiert  dans  leur  commerce  assidu  cette  sobriété  et  cette  fer¬ 
meté  de  langage  qui  lui  assurent,  à  elles  seules,  une  indéniable 
originalité  parmi  les  écrivains  de  notre  époque. 

Son  culte  pour  Homère  lui  inspira  la  pensée  d’imiter  les  princi¬ 
pales  scènes  de  V Odyssée  et  de  les  présenter  au  théâtre  sous  la  forme 
d’une  composition  dramatique.  On  sait  que  la  tentative  fut  malheu¬ 
reuse  et  que  le  pore-épique  ne  réussit  pas  à  intéresser  le  parterre. 
Mais  cet  insuccès  n’ôtait  rien  au  mérite  de  l’imitation  elle-même. 
L’erreur  de  Ponsard  avait  consisté  uniquement  à  confondre  les  con¬ 
ditions  du  théâtre  avec  celles  de  la  lecture.  Son  Ulysse,  accueilli 
froidement  par  les  habitués  du  Théâtre-Français,  fut  vengé  de  son 
infortune  par  l’estime  des  lettrés.  Ponsard  le  réunit  à  une  suite 
d’autres  scènes  intitulées  «  Homère  »  et  il  donna  à  l’ensemble  de  ces 
travaux  le  litre  commun  A' Études  antiques . 

Le  but  que  se  propose  Ponsard  dans  ses  Études  antiques  est  de 
nous  montrer  Homère  dans  sa  simplicité  nue.  Cette  expression,  qui 
appartient  à  l’auteur,  caractérise  très  bien  l’esprit  dans  lequel  l’ou¬ 
vrage  a  été  conçu.  Elle  détermine  nettement  ce  que  Ponsard  aime 
surtout  dans  son  modèle,  et  ce  qu’il  met  le  plus  de  soin  à  en  faire 
revivre. 

On  ne  saurait  pousser  l’amour  de  la  vérité,  j’entends  de  la  vérité 
littéraire,  plus  loin  que  fait  ici  Ponsard.  Son  Homère ,  dans  ses 


Digitized  by  Google 


126 


HISTOIRE  DE  LA  TRADUCTION  EN  FRANCE 


meilleures  pages,  est  quelque  chose  de  plus  et  de  mieux  qu’une  tra¬ 
duction;  il  est  comme  l’évocation,  comme  la  vision  même  du  génie 
des  Homérides. 

Deux  reproches  pourraient  être  adressés  à  Ponsard.  Le  premier, 
c’est  de  confondre  quelquefois  le  naturel  avec  le  trivial  ;  le  second, 
de  laisser  échapper  de  sa  plume  des  vers  d’une  platitude  rebutante 
et  qui  n’a  rien  d’hellénique. 

Sous  la  réserve  de  ces  observations,  il  faut  saluer  le  travail  de 
Ponsard  comme  l’un  des  efforts  les  plus  sérieux,  les  plus  conscien¬ 
cieux  et  les  plus  hardis  qui  aient  été  tentés  pour  reproduire  la  phy¬ 
sionomie  des  poèmes  homériques  sans  les  défigurer. 

Mais  les  Études  antiques,  d’ailleurs  si  estimables  par  elles-mêmes, 
ont  encore  un  autre  mérite  :  elles  sont  comme  la  profession  de  foi 
des  poètes  de  notre  temps  en  matière  de  traduction.  Ce  sont  elles 
qui  ont  donné  à  Ponsard  le  droit  de  pouvoir  plus  tard,  dans  son  dis¬ 
cours  de  réception  à  l’Académie  française,  proclamer  le  nouveau 
Code  de  lois  littéraire,  et  prononcer,  à  propos  d’une  traduction,  les 
paroles  suivantes  qui  s’appliquent  à  l’art  de  traduire  en  général. 

«  Le  système  dans  lequel  cette  traduction  est  conçue  n’est  pas  le 
«  nôtre.  Nous  demandons  une  fidélité  presque  littérale,  qui  rende 
«  la  concision  par  la  concision,  l’abondance  par  l’abondance,  et  ne 
«  recule  pas  devant  les  hardiesses,  les  vulgarités  et  même  les  fautes 
«  de  l’original. 

«  Chaque  production  a  son  parfum  particulier,  et  c’est  ce  parfum 
«  qu’il  s’agit  d’extraire  et  de  transvaser.  Il  s’exhale  de  tout  l’en- 
«  semble,  des  parties  les  plus  grossières  comme  les  plus  délicates; 
«  et,  si  vous  faites  un  choix  entre  ces  éléments,  ou  si  vous  substituez 
«  une  abstraction  à  une  image  ou  une  image  à  une  autre,  si  vous  met- 
«  tez  l’esprit  à  la  place  de  la  rudesse,  ou  seulement  l’élégance  à  la 
«  place  de  la  simplicité  toute  nue,  vous  n’avez  pas  traduit  l’auteur, 
«  vous  l’avez  défiguré.  » 

On  ne  pouvait  exprimer,  ni  avec  plus  de  clarté,  ni  avec  plus  de 
franchise,  les  sentiments  actuels  du  public  relativement  à  l’art  de 
traduire. 

Ainsi  donc,  la  cause  est  entendue,  et  la  littéralité  a  gagné  son 
procès,  même  devant  le  tribunal  de  l’Académie  française.  Désormais 
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elle  sera  le  mot  d'ordre  de  tous  les  traducteurs,  fussent-ils  des 
poètes.  Cela  est  si  vrai  que  nous  verrons  bientôt  un  autre  poète 
renoncer  au  bénéfice  de  toute  sa  science  et  de  toute  son  habileté  de 
poète,  et  se  condamner  à  la  prose,  dans  le  but  d’être  plus  sûrement 
littéral. 

Peut-être  aurions  nous  le  droit  d’arrêter  ici  l’histoire  de  la  tra¬ 
duction  poétique  au  xix®  siècle.  En  effet,  à  partir  du  moment  où 
nous  sommes  parvenus,  toutes  les  productions  de  ce  genre  sont 
inspirées  du  même  sentiment  et  obéissent  à  la  même  doctrine  litté¬ 
raire.  Elle  ne  diffèrent  les  unes  des  autres  que  par  les  qualités  per¬ 
sonnelles  de  leurs  auteurs. 

Et  pourtant,  comment  passer  sous  silence  les  noms  de  plusieurs 
récents  jouteurs,  tels  que  MM.  Paul  Mesnard,  de  Belloy  et  André 
Lefèvre?  On  doit  au  premier,  au  jugement  de  Patin,  la  meilleure 
interprétation  poétique  française  de  la  Trilogie  d’Eschyle  ( Agamem - 
non — Choéphores  —  Euménides );  et  au  second,  un  Térence  qui 
s’exprime  en  français  avec  une  grâce  et  une  facilité  des  plus  remar¬ 
quables.  Quant  à  M.  André  Lefèvre,  il  faut  applaudir  en  lui  le  rival 
heureux  de  Pongerville. 

Il  appartenait  h  un  poète  qui  se  double  d’un  philosophe,  tout  au 
moins  à  un  écrivain  en  vers  qui  se  double  d’un  historien  de  la  phi¬ 
losophie,  de  venger  Lucrèce  des  infidélités  parfois  outrageantes  de 
son  paraphraste.  En  entreprenant  cette  tâche,  M.  André  Lefèvre 
satisfit  à  la  fois  son  goût  de  fin  lettré  et  sa  dévotion  bien  affirmée 
pour  les  théories  d’Épicure.  Au  point  de  vue  de  l’exactitude,  le 
Lucrèce  de  Pongerville  ne  supporte  pas  la  comparaison  avec  celui 
de  M.  André  Lefèvre.  Celui-ci  s’élève  au-dessus  de  son  devancier 
autant  que  le  cyprès  s’élève  au-dessus  des  viornes,  pour  parler 
comme  Virgile. 

Au  point  de  vue  du  style,  peut-être  le  Lucrèce  de  M.  André  Le¬ 
fèvre  donnerait-il  un  peu  plus  de  prise  à  la  critique.  Et  tout  d'abord 
on  doit  reconnaître  que  le  style  de  M.  André  Lefèvre,  habituelle¬ 
ment  concis  et  ferme,  est  quelquefois  lourd  et  malaisé.  L’effort  y 
reste  trop  apparent.  C’est  un  ouvrage  qui  sent  t huile ,  comme  di¬ 
saient  les  Athéniens. 

Ces  critiques  paraîtront  légères  en  regard  de  tant  de  précieuses 
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qualités  qui  appartiennent  en  propre  à  M.  André  Lefèvre  et  qui  ca¬ 
ractérisent  son  beau  talent,  fait  principalement  de  conscience  et  de 
gravité.  Ecrit  d'une  plume  un  peu  plus  facile  et  un  peu  plus  vive,  le 
Lucrèce  de  M.  André  Lefèvre  eut  pu  devenir  le  chef-d’œuvre  de 
nos  versions  en  vers.  Tel  qu'il  est,  il  inspire  aux  lettrés  quelques 
regrets  mêlés  à  beaucoup  d'estime. 

Si  les  tendances  de  l’esprit  moderne  purent  modifier  à  ce  point 
les  habitudes  de  nos  traducteurs  en  vers,  à  plus  forte  raison 
cette  influence  dut-elle  s’exercer  sur  nos  traducteurs  en  prose.  La 
méthode  de  Burnouf  devint  pour  ceux-ci  un  admirable  instrument 
qui  leur  permit  de  satisfaire  avec  plus  de  sûreté  aux  nouvelles 
exigences  du  public.  Ajoutez  à  cela  les  immenses  progrès  de 
la  philologie,  les  travaux  de  Dübner,  de  Boissonnade,  de  Hase, 
de  Dindorff,  de  Fix,  et  de  de  Sinner ,  pour  ne  nommer  que 
ceux-là,  qui  vinrent  compléter  ou  corriger  les  textes.  Ce  fut  dans 
ces  conditions  de  supériorité  relative  que  travaillèrent  nos  traduc¬ 
teurs  contemporains,  surtout  à  partir  de  la  seconde  moitié  de  ce 
siècle. 

Mais  si,  d'un  côté,  ces  diverses  améliorations  les  mirent  à  même 
d’obtenir  des  résultats  plus  parfaits,  d'un  autre  côté,  l'obligation  de 
se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  vérité  augmenta  chaque  jour  la 
difficulté  de  leur  tâche.  Plus  le  traducteur  se  trouva  condamné  à 
restreindre  le  champ  de  la  fantaisie,  et  plus  son  travail  exigea  d'éru¬ 
dition  et  de  sagacité.  Aussi,  à  mesure  que  l’art  de  traduire  repré¬ 
sentera  une  plus  grande  somme  de  connaissances  techniques  et 
d'efforts  sérieux,  verrons-nous  diminuer  le  nombre  des  traducteurs 
hommes  du  monde  et  augmenter  celui  des  traducteurs  universit  air  es. 
A  part  deux  ou  trois  exceptions,  toutes  les  traductions  remarquables 
de  cette  période-ci  sont  dues  à  des  professeurs  soit  de  nos  lycées, 
soit  de  nos  Facultés. 

Mais,  avant  d’examiner  cette  dernière  série  de  travailleurs,  véri¬ 
table  lignée  de  Burnouf,  il  nous  faut  jeter  un  coup  d’œil  sur  quel¬ 
ques  ouvriers  et  sur  quelques  ouvrages  d’une  date  plus  récente  et 
qui  ont  suivi  immédiatement  le  grand  mouvement  littéraire  de  1830. 

L’im  des  oimagcs  les  plus  intéressants  de  celle  époque  fut  le 
Thucydide  d’Ambroise-Firmin  Didot.  Il  remonte  à  l’année  1833. 
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Il  se  distingue  par  une  lutte  attentive  et  souvent  heureuse  contre 
les  difficultés  du  texte,  qu’il  serre  de  très  près. 

Par  une  innovation  hardie,  Ambroise-Firmin  Didot  laisse  aux 
noms  propres  leur  physionomie  antique  aussi  souvent  que  cela  lui 
paraît  possible.  Sans  heurter  trop  violemment  les  traditions  invé  ¬ 
térées,  il  proteste  courageusement  contre  la  routine.  Il  est  un  oseur/ 
j’allais  dire  un  romantique  de  la  traduction.  Il  attache  tant  d’im¬ 
portance  à  cette  réforme  que  dans  la  seconde  édition  de  son  Thucy¬ 
dide  il  expose  les  principes  qui  l’ont  guidé  dans  la  transcription  des 
noms  propres  ;  il  écrit  une  sorte  de  traité  sur  la  manière  de  traduire 
en  français  les  désinences  des  noms  grecs  d’hommes,  de  villes  et 
de  peuples. 

Quelques  années  plus  tard  parut  un  travail  vraiment  fait  pour 
piquer  la  curiosité.  C’était  une  nouvelle  version  de  la  rhétorique 
d’Aristote  due  à  un  professeur  de  rhétorique  et  de  philosophie  de 
Macédoine.  Aristote  mis  en  français  par  un  compatriole!  L’attrait 
était  nouveau. 

Minoïde  Minas  se  trouvait,  pour  faire  son  travail,  placé  dans  des 
conditions  si  favorables  que  personne  ne  doutait  de  l’excellence  du 
résultat.  Non  seulement  il  possédait  le  grec  moderne,  sa  langue 
maternelle,  mais  il  écrivait  d’une  façon  très  distinguée  le  grec  an¬ 
cien.  Il  avait  un  autre  avantage,  celui  d’avoir  vécu  dans  le  pays 
d’Aristote,  d’avoir  enseigné  la  rhétorique  d’Aristote  sur  les  lieux 
mêmes  où  ce  philosophe  l’avait  enseignée  à  Alexandre. 

Comment  ce  lutteur  si  bien  armé  ne  sort-il  pas  vainqueur  de  la 
lutte? 

La  raison  de  son  infériorité  est  bien  simple.  Minoïdo  Minas  est 
presque  aussi  faible  en  français  qu'il  est  fort  en  grec.  De  telle  sorte 
qu’il  comprend  très  bien  son  auteur  et  qu’il  le  rend  fort  mal.  Sa 
version  est  pleine  de  fautes  de  français. 

C’est  encore  à  cette  époque  que  nous  pouvons  rapporter  les  tra¬ 
vaux  si  estimables  de  Pierron.  Mais  tout  s’efface  un  peu  alors  devant 
les  deux  grands  monuments  élevés  successivement  et  à  peu  d’in¬ 
tervalle  l’un  de  l’autre,  l’un  par  Victor  Cousin,  l’autre  par  Bar¬ 
thélemy  Saint-Hilaire. 

Avant  le  Platon  de  Victor  Cousin!  les  deux  versions  de  Thurot 


Digitized  by  Google 


130 


HISTOIRE  DE  LA  TRADUCTION  EN  FRANCE 


et  de  Victor  Leclerc  étaient  les  seuls  travaux  vraiment  scientifiques 
qui  eussent  été  publiés  sur  Platon. 

«  Si  MM.  Thurot  et  Leclerc,  qui  se  sont  distingués  si  honora- 
«  blement  sur  quelques  parties  de  Platon,  eussent  entrepris  une 
«  traduction  complète  de  tous  ses  dialogues,  nous  nous  serions 
*  «  félicité  de  n’avoir  pas  nous-même  à  y  songer.  » 

Ainsi  parle  Victor  Cousin.  Puis,  avec  une  modestie,  que  son  rare 
talent  d’écrivain  rend,  ce  semble,  excessive,  il  s’excuse  de  ne  pou¬ 
voir  pas  réussir  à  faire  passer  dans  son  style  ces  perfections  de 
l'auteur  grec,  «  ces  grâces  qui  pénètrent  les  moindres  détails,  et 
«  qui  font  de  Platon  l’Homère  de  la  philosophie.  »  Ce  qu’il  se 
charge  de  reproduire  de  Platon,  c’est  le  philosophe,  non  l’écrivain. 

Nous  ne  saurions  admettre  ni  les  scrupules,  ni  les  réserves  de 
Victor  Cousin.  Au  contraire,  nous  sommes  d’avis  que  la  plus  bril¬ 
lante  qualité  de  sa  version  est  précisément  celle-là  dont  l’auteur  se 
défend  dans  sa  préface  et  qu’il  se  dénie  avec  un  peu  de  coquetterie. 
A  dire  vrai,  nul  autre  traducteur  de  Platon  n’avait,  avant  celui-ci, 
marié  plus  étroitement  ensemble  l’exactitude  de  la  version  et  le 
charme  de  la  lecture. 

Le  disciple  s’est  tellement  imprégné  do  l’esprit  du  maître,  que 
les  idées  de  celui-ci  semblent  apparaître  à  celui-là  comme  dans  une 
vision  nette  et  lumineuse.  A  force  d’admirer  Platon,  le  traducteur 
s’élève  jusqu’à  lui  comme  jusqu’à  un  divin  idéal.  Il  fait  plus.  Il  se 
l’assimile  sans  effort  apparent.  Comme  par  magie,  il  rencontre  sous 
sa  plume  les  expressions  correspondantes  les  plus  naturelles,  les 
plus  définitives.  C’est,  pour  ainsi  dire,  l’intelligence  même  de  Pla¬ 
ton  qui  devient  sienne  ;  c’est  l’âme  de  Platon  qui  se  découvre  à  lui 
et  dont  il  nous  rend  l’image.  Bref,  l’impression  générale  qui  se  dé¬ 
gage  de  cette  lecture,  c’est  que,  dans  beaucoup  d’endroits,  le  tra¬ 
ducteur  s’est  rapproché  de  cette  simplicité  sublime  qui  est  l’essence 
même  du  génie  de  Platon. 

On  ne  peut  comparer  au  travail  de  Victor  Cousin  que  celui  de 
Barthélemy  Saint-Hilaire.  L’Aristote  de  l’un  est  le  digne  pendant  du 
Platon  de  l’autre. 

Enfin  nous  entrons  dans  une  époque  où  la  traduction  française, 
après  avoir  définitivement  triomphé  des  obstacles  qui  entravaient 
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sa  marche  en  avant,  ressemble  à  ces  beaux  arbres  de  nos  jardins 
parvenus  à  leur  entier  développement  et  donnant  en  abondance  les 
meilleurs  fruits. 

Jamais,  avant  nos  jours,  les  auteurs  anciens  n’avaient  été  inter¬ 
prétés  ni  avec  plus  de  savoir,  ni  avec  plus  de  goût.  Ce  n’est  pas  que 
les  talents  supérieurs  soient  plus  nombreux  aujourd’hui  qu’ils  ne 
l’ont  été  à  d’autres  époques  ;  mais  le  nombre  des  talents  sérieux 
et  estimables  s’est  accru  dans  une  proportion  singulière.  Le  niveau 
moyen  du  mérite  des  ouvrages  s’est  considérablement  élevé.  Jus¬ 
qu’ici  nous  avons  eu  toujours  à  constater,  non  sans  amertume,  com¬ 
bien  les  bonnes  traductions  étaient  rares.  C’est  presque  le  contraire 
aujourd’hui.  Les  médiocres  sont  en  minorité.  C’est,  d’une  part,  que 
l’exactitude  et  la  littéralité  sont  devenues  comme  le  drapeau  de  tous 
ceux  qui  font  profession  de  traduire  ;  et,  d’autre  part,  que  notre 
génération  contemporaine  possède,  à  un  plus  haut  degré  que  les 
précédentes,  le  sens  du  passé. 

11  est  bien  peu  d’auteurs  anciens  qui  n’aient  trouvé  de  nos  jours 
une  interprétation  ou  satisfaisante  ou  tout  à  fait  bonne.  Par  exem¬ 
ple,  il  suffira  de  nommer  Moncour  pour  éveiller  tout  de  suite  dans 
l’esprit  du  lecteur  le  souvenir  du  Salluste  le  plus  parfait  que  nous 
possédions,  sans  excepter  celui  de  Dureau  de  la  Malle  lui-même. 
Bouchot,  très  bon  helléniste,  très  consciencieux  traducteur,  élabore 
un  peu  péniblement,  mais  avec  beaucoup  d’autorité,  un  Polybe  qui 
détrône  celui  de  dom  Thuilier.  Egger,  si  redouté  comme  critique, 
s’acquiert  le  droit  d’exiger  beaucoup  des  autres  en  traduisant  la 
Rhétorique  d’Aristote  avec  une  rare  sagacité. 

Ni  Pindare,  ni  Aristophane  n’ont  plus  d’obscurités  pour  nous, 
depuis  que  Poyard  a  fait  briller  sur  eux  une  clarté  si  vive  et  si  pé¬ 
nétrante. 

Horace,  que  sa  mauvaise  étoile  condamna  depuis  la  Renaissance 
à  subir  la  torture  de  la  main  de  plus  de  deux  cents  bourreaux  diffé¬ 
rents,  Horace  a  dans  notre  siècle  la  triple  consolation  de  rencontrer 
sur  son  chemin  Stiévenart,  Patin  et  Jules  Janin  pour  panser  ses 
blessures. 

Nous  avons  applaudi  plus  haut  aux  qualités  supérieures  du  Ju- 
vénal  de  Paul  Lacroix.  Nous  ne  marchanderons  pas  davantage  nos 
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éloges  au  Juvénal  eu  prose  d’Eugène  Despois.  L e Juvénal  d'Eugène 
Despois  est  écrit  avec  une  précision,  avec  une  fermeté,  avec  une 
élégance  qui  en  font  l’un  des  meilleurs  ouvrages  de  ce  temps. 

Eugène  Despois  fut  une  rare  intelligence  doublée  d’un  caractère 
plus  rare  encore.  À  ce  double  titre  il  mérite  de  nous  arrêter. 

Les  deux  écrivains  qu’il  préféra  à  tous  les  autres  furent  Sénèque 
et  Juvénal.  Il  s’était  tellement  pénétré  de  la  philosophie  stoïcienne 
que  la  gravité  de  sa  physionomie.contraslait  avec  la  frivolité  de  nos 
mœurs  contemporaines.  On  sait  comment  Eugène  Despois,  obéis¬ 
sant  à  un  scrupule  de  sa  conscience,  refusa,  après  le  coup  d’Etat, 
de  prêter  serment,  et  fil  à  ses  convictions  politiques  le  sacrifice  de 
sa  situation  de  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Louis  le  Grand. 
Pendant  toute  la  durée  du  second  Empire,  Eugène  Despois  vécut 
des  ressources  qu’il  put  trouver,  d’une  part,  dans  l'enseignement 
libre,  d'autre  part,  dans  ses  travaux  littéraires. 

Le  gouvernement  de  Thiers  s’empressa  d’offrir  à  Eugène  Des¬ 
pois,  à  titre  de  réparation,  une  place  d’inspecteur  général  de  l'Uni¬ 
versité.  Eugène  Despois  refusa  cette  position,  comme  trop  avanta¬ 
geuse.  Il  en  accepta  une  beaucoup  plus  modeste  et  peu  lucrative, 
celle  de  bibliothécaire  de  la  Sorbonne. 

Par  l’austérité  de  sa  vie,  par  l’inflexibilité  de  sa  conduite,  par  la 
rudesse  antique  de  sa  probité,  il  ressuscitait  jusqu’à  certain  point 
à  nos  yeux  quelqu’un  de  ces  graves  philosophes  du  Bas-Empire, 
spectateurs  attristés  des  époques  de  décadence.  A  ce  titre  il  était 
bien  préparé  pour  traduire  le  plus  fougueux  dénonciateur  de  la  cor¬ 
ruption  romaine. 

Ce  qui  place  Juvénal  si  haut  dans  l’estime  de  la  postérité,  c’est 
moins  peut-être  l’éclat  fulgurant  de  sa  verve  poétique  que  le  cou¬ 
rage  même  avec  lequel  il  s’y  livra  en  face  de  son  siècle.  La  cons¬ 
cience  de  Juvénal  est  au  niveau  de  son  génie,  et  c’est  ce  qui 
assure  à  Juvénal  une  supériorité  morale  sur  presque  tous  les 
autres  poètes  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Sa  poésie  nous  apparaît 
comme  la  protestation  courroucée  et  vengeresse  de  la  probité  con¬ 
tre  le  vice. 

Pour  bien  traduire  un  tel  écrivain,  le  talent  seul  ne  suffirait  pas, 
à  ce  qu’il  me  semble.  Il  y  faut  encore  quelque  chose  de  plus,  et  ce 
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quelque  chose  c’est  ce  qui  appartenait  si  bien  à  Eugène  Despois,  je 
veux  dire  une  sorte  d’affinité  avec  le  tempérament  de  l’auteur. 

Eugène  Despois  a  laissé  plusieurs  ouvrages  estimables,  Il  n’en 
a  laissé  aucun  qui  lui  fasse  plus  d’honneur  que  celui-là. 

Maxime  Gaucher,  un  autre  professeur  de  rhétorique,  nous  a  laissé 
la  plus  éloquente  des  versions  de  Thucydide. 

En  développant  la  thèse  ingénieuse  qui  consiste  à  soutenir  que 
Tite-Live  fut  un  orateur,  non  un  historien,  M.  Taine  exprime-t-il 
une  vérité?...  met-il  en  avant  un  paradoxe? 

Oui  et  non,  si  l’on  veut  bien  se  souvenir  qu’un  paradoxe  n’est  le 
plus  souvent  qu’une  vérité  présentée  sous  une  forme  piquante, 

A  parler  franc,  Tite-Live,  avec  le  flot  intarissable  de  son  élo¬ 
quence  quelque  peu  rhétoricienne,  avec  son  peu  de  souci  des  té¬ 
moignages  historiques,  avec  les  aveuglements,  les  crédulités  et  les 
préventions  de  son  orgueil  patriotique,  nous  apparaît  moins  encore 
comme  un  véridique  narrateur  des  faits  accomplis,  que  comme  un 
écrivain  d’imagination,  comme  un  poète.  Ainsi  que  le  remarque  ju¬ 
dicieusement  et  finement  son  traducteur,  le  nom  de  Tite-Live  se 
trouve  fort  souvent  associé  par  les  anciens  à  celui  de  Virgile.  C’est 
qu’en  effetlescfecaûfesse  rapprochent  bien  plus  du  ton  de  l’épopée  que 
du  ton  des  annales.  Tite-Live  élève  un  monumentàla  gloire  de  Rome, 
comme  Virgile;  comme  Virgile  il  fait  œuvre  d’artiste,  non  de  sa¬ 
vant.  Que  lui  importe  en  quels  termes  précis  a  parlé  Annibal  ?  Le 
point  principal,  pour  lui,  c’est  de  composer  un  discours  vraiment 
digne  d’un  si  grand  homme.  C’est  en  cela  que  les  procédés  de  Tite- 
Live  ressemblent,  je  ne  dis  pas  seulement  à  ceux  de  Virgile,  mais 
à  ceux  des  poètes  en  général.  Aussi  nul  écrivain  de  l’antiquité  n'a- 
t-il  été  plus  que  celui-ci  critiqué  pour  le  fond,  loué  pour  la  forme. 

Pour  bien  traduire  Tite-Live,  il  est  clair  que  l’inlelligence  même 
la  plus  lucide  du  texte  serait  peu  de  chose,  si  elle  ne  s’alliait  pas  à 
des  qualités  littéraires  distinguées.  Aussi  le  style  de  Tite-Live  a-t-il 
été  presque  toujours  défiguré  parles  traducteurs. 

Dureau  de  la  Malle  avait  bien  laissé  un  Tite-Live  inachevé,  que 
Noël  s’était  chargé  plus  tard  de  mener  jusqu’au  bout.  On  y  avait 
bien  applaudi  une  fois  de  plus  le  merveilleux  Protée  qui  s’incarne 
avec  tant  d’habileté  et  tant  de  justesse  dans  les  originaux  les  plus 
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différents  ;  tantôt  concis,  profond,  nerveux  avec  Tacite  ;  tantôt  vif, 
pressé,  rapide  avec  Salluste;  tantôt,  enfin,  doux,  abondant  et  har¬ 
monieux  lorsqu’il  reproduit  les  périodes  nombreuses  de  Tite-Live. 
Mais  ce  travail  de  deux  mains  inégales  en  puissance,  ne  pouvait, 
malgré  son  intérêt,  être  accepté  comme  définitif. 

Le  Tite-Live  de  Maxime  Gaucher  l’emporte  sur  le  précédent,  non 
seulement  par  l’unité  de  sa  composition  et  par  son  exactitude  ri¬ 
goureuse,  mais  par  son  style.  Il  est  écrit  avec  une  dextérité,  avec 
une  élégance,  avec  une  franchise  d’allure  qui  lui  donnent  tout  le 
charme  d’un  ouvrage  original.  Par  l’importance  de  l’effort  non  moins 
que  par  l’excellence  du  résultat,  il  est  un  des  ouvrages  les  plus  dis¬ 
tingués  de  notre  temps. 

Combien  de  noms  j’aurais  à  citer  encore,  si  je  ne  craignais  pas 
de  dépasser  les  bornes  de  mon  sujet  et  de  m’exposer  au  reproche 
de  faire  ici  l’histoire  des  traducteurs  plutôt  que  celle  de  la  traduction 
elle-même.  Toutefois  je  croirais  manquer  à  un  devoir  de  conscience 
en  ne  rendant  pas  justice  à  un  travailleur  dont  les  qualités  furent 
plus  solides  que  brillantes,  mais  qui  joignit  à  une  grande  érudition 
une  grande  modestie,  je  veux  parler  de  Charles  Louandre. 

La  liste  des  traducteurs  de  Tacite  ne  pouvait  être  fermée  plus 
dignement  que  par  lui.  Le  plan  qu’il  adopte  pour  son  travail  ne 
manque  pas  d’originalité.  Le  nouveau  traducteur  s’applique  surtout 
à  profiter  de  ce  qui  a  été  fait,  et  le  mieux  fait,  avant  lui.  D’Ablan- 
court  lui  donne  quelques-uns  de  ces  mots  heureux  qui  n’appartien¬ 
nent  qu’à  la  belle  langue  du  xvn*  siècle  ;  d’Alembert,  surtout  J.-J. 
Rousseau  sont  mis  par  lui  à  contribution;  Montesquieu,  Saint- 
Simon,  Bossuet  lui  fournissent,  non  comme  interprètes  de  Tacite, 
mais  comme  grands  écrivains,  des  expressions  qui  s'adaptent  par¬ 
faitement  à  Tacite.  Enfin  il  emprunte  à  Dureau  de  la  Malle  quel¬ 
ques-unes  de  ses  périodes  majestueuses  et  graves,  pendant  qu’il  suit 
Burnouf  pas  à  pas  pour  la  précision  du  sens. 

A  entendre  Charles  Louandre  nous  faire  lui-même  ces  aveux  dans 
sa  préface,  nous  pourrions  craindre  tout  d’abord  de  ne  trouver  dans 
son  travail  qu’une  sorte  d’habit  d’ Arlequin  fait  de  pièces  et  de  mor¬ 
ceaux  disparates  plus  ou  moins  bizarrement  cousus  ensemble.  Ce 
serait  bien  méconnaître  la  qualité  dominante  du  talent  de  Charles 
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Louandre,  et  celte  adresse  particulière  qui  lui  permet  de  s’assimiler 
sans  effort  apparent  les  richesses  que  sa  patiente  sagacité  sait  dé¬ 
couvrir  un  peu  partout.  Cet  écrivain  possède  à  un  haut  degré  le 
secret  de  rajeunir  ce  qui  avait  vieilli,  de  supprimer  ce  qui  était  su¬ 
perflu,  d’ajouter  ce  qui  manquait,  d’élucider  ce  qui  restait  obscur. 

Pour  tous  ces  motifs,  on  peut  dire  de  Charles  Louandre  qu’il  fut 
moins  un  traducteur  qu’un  très  remarquable  et  très  intelligent  re¬ 
manieur  (pardon  pour  le  barbarisme)  de  versions  déjà  faites.  11  revoit 
et  il  corrige  les  autres,  plutôt  qu’il  ne  crée  lui-même.  Une  telle  mé¬ 
thode,  si  elle  n’est  pas  destinée  à  jeter  un  vif  éclat  sur  l’ouvrier,  ne 
saurait  manquer  d’être  favorable  à  la  perfection  de  l’ouvrage. 

Parmi  les  traducteurs  de  notre  époque,  il  est  un  petit  groupe  d’é¬ 
crivains  que  la  multiplicité  et  l’importance  de  leurs  travaux,  non 
moins  que  la  supériorité  de  leurs  talents,  placent  au  premier  rang. 
L’un  des  plus  considérables  d’entre  eux  est  cerlainement  M.  Pes- 
sonneaux. 

M.  Pessonneaux  est  peut-être  le  plus  fécond,  le  plus  infatigable 
des  travailleurs  contemporains.  On  lui  doit  un  Suétone  des  plus 
distingués;  on  lui  doit  un  Virgile  et  un  Homère ,  un  Sophocle  et  un 
Euripide .  Les  principaux  mériles  de  ces  travaux  sont  l’infaillibilité 
de  l’interprétation  et  la  sûreté  du  goût.  Par  une  exception  heureuse, 
la  quantité,  chez  M.  Pessonneaux,  ne  nuit  jamais  à  la  qualité. 

Thucydide,  si  rebelle  aux  efforts  des  meilleurs  interprètes,  Thu¬ 
cydide,  que  nous  avons  vu  lasser  tour  à  tour  la  science  de  Lévesque 
et  tout  l’art  d’Ambroise-Firmin  Didot,  a  rencontré  enfin  dans  Bétant 
de  Genève  et  dans  Zévort  deux  interprètes  très  capables  de  se  com¬ 
pléter  l’un  par  l’autre.  Toute  proportion  gardée,  il  y  a  entre  ces 
deux  ouvrages  une  différence  assez  semblable  à  celle  que  nous  avons 
observée  entre  le  Tacite  de  Burnouf  et  celui  de  Dureau  de  la  Malle. 
Le  premier  est  plus  exact  et  plus  correct,  le  second  est  d’une  lecture 
plus  facile  et  plus  agréable.  Les  professeurs,  les  philologues  goûte¬ 
ront  mieux  celui  de  Bétant;  aux  personnes  du  monde,  au  public 
proprement  dit,  celui  de  Zévort  plaira  davantage.  Quoi  qu’il  en  soil, 
il  est  toujours  honorable  de  lutter  contre  Thncjdide,  fût-ce  au  prix 
d’une  demi- victoire. 

Hâtons-nous  d’ajouter  que,  quinze  années  auparavant,  M.  Zc- 
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vort  avait,  en  collaboration  avec  Pierron,  remporté  une  première 
victoire,  non  moins  honorable,  mais  plus  complète  que  celle-là, 
avec  sa  Métaphysique  d’Aristote.  On  voit  que  M.  Zévort  est  un 
lutteur  de  courage  intrépide  ;  il  dédaigne  les  faciles  triomphes.  Sa 
spécialité  est  de  se  mesurer  exclusivement  avec  les  adversaires  ré¬ 
putés  les  plus  redoutables. 

N’ai-je  pas  commis  une  grosse  injustice  à  l’égard  de  M.  Talbot 
en  proclamant  M.  Pessonneaux  le  plus  fécond  de  nos  traducteurs 
vivants?  Ni  pour  le  nombre,  ni  pour  l’importance,  ni  pour  le  mérite 
de  leurs  ouvrages,  ces  deux  éminents  universitaires  n’ont  rien  à 
s'envier  l’un  à  l’autre. 

M.  Talbot,  l’un  des  vétérans  de  l’Université,  a  débuté  dans  les 
lettres  par  un  chef-d’œuvre.  Son  Lucien  n’est  pas  seulement  le 
plus  parfait  de  ses  travaux,  il  est  encore  l’une  des  meilleures  ver¬ 
sions  qui  aient  été  faites  du  grec  dans  notre  langue. 

M .  Talbot  apporte  dans  ses  traductions  de  Xénophon  et  des  Hommes 
illustres  de  Plutarque  les  mêmes  trésors  de  savoir  impeccable  et 
d’interprétation  lumineuse  et  élégante.  Puis,  après  s’être  délassé 
des  moralistes  et  des  historiens  avec  Sophocle  et  avec  Térence,  il 
fait  œuvre  d’archéologue  en  exhumant  de  la  poussière  un  très  cu¬ 
rieux  monument  de  la  littérature  du  xvi°  siècle ,  Y  Hérodote  de 
Pierre  Saliat. 

Nous  avons  raconté  plus  haut  comment  cet  ouvrage,  longtemps 
oublié,  avait  été  remis  en  lumière  par  M.  Talbot,  et  quel  service  le 
savant  professeur  avait  rendu  aux  lettres  par  cette  publication. 
M.  Talbot  nous  a  restitué  Y  Hérodote  de  Saliat  dans  sa  forme  et 
dans  son  orthographe  primitives.  Il  s’est  borné  à  en  corriger  les 
inexactitudes  inhérentes  à  l’époque  où  l’ouvrage  a  vu  le  jour.  Ainsi 
rajeunie  et  ravivée,  celte  version  est  comme  ces  toiles  des  vieux 
maîtres  qui  ont  disparu  longtemps  sous  une  couche  de  poussière, 
mais  qu’une  main  habile  et  pieuse  a  su  restaurer.  Elle  retrouve 
subitement,  après  plusieurs  siècles,  la  fraîcheur  de  son  premier 
coloris. 

Ce  n’est  pas  parce  que  M.  Leconte  de  Lisle  est  doué  d’un  mérite 
littéraire  hors  ligne  qu’il  veut  être  considéré  à  part  comme  traduc¬ 
teur.  Mais  la  nature  même  de  ses  qualités,  sans  analogie  comme 
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sans  parenté  d’origine  avec  celles  des  traducteurs  dont  on  a  parlé  ; 
mais  l’indépendance  excessive  de  sa  manière  ;  mais  le  caractère 
absolu  et  inflexible  de  sa  personnalité,  tout  fait  de  lui  comme  un 
étranger  au  milieu  de  ses  émules  contemporains. 

M.  Leconte  de  Lisle,  en  traduisant  les  auteurs  grecs,  se  pro¬ 
pose  pour  but  de  les  restituer  dans  leur  physionomie  antique  et 
hellénique.  A  ce  point  de  vue,  son  Homère  est  un  chef-d’œuvre  de 
vérité  esthétique  et  littéraire.  M.  Leconte  de  Lisle  donne  un  corps 
au  rêve  de  Ponsard.  Ce  que  Ponsard  n’avait  pu  que  nous  faire  de¬ 
viner  à  travers  le  nuage  d’une  imitation  poétique,  M.  Leconte  de 
Lisle  nous  l’expose,  à  nu  et  en  détails,  dans  la  réalité  d’une  prose 
transformée  par  lui  en  une  sorte  d’appareil  photographique  où  l’i¬ 
mage  se  reflète  telle  quelle. 

M.  Leconte  de  Lisle  pousse  le  scrupule  de  la  littéralité,  je  ne 
voudrais  pas  dire  jusqu’à  la  puérilité,  mais  je  dirai  jusqu’à  l’exa¬ 
gération  la  plus  bizarre  ;  voilà  une  vérité  dont  tout  le  monde  con¬ 
vient,  et  voilà  un  reproche  qui  lui  a  été  adressé  bien  des  fois,  non 
sans  amertume.  Ses  Eucnémides  Akhaïens  et  son  Père  Okéanos , 
ses  Grecs  aux  belles  grevières  et  ses  Moires ,  ont  eu  le  don  d’irriter 
les  personnes  de  goût  délicat  ou  timoré.  Elles  y  ont  vu  une  affecta¬ 
tion  et  un  paradoxe  plutôt  qu’un  progrès  sérieux,  et  n’ont  pas  estimé 
que  ces  hellénismes,  dépaysés  dans  notre  langue,  fussent  ni  un  em¬ 
bellissement,  ni  une  restauration  véritables.  Elles  ont  eu  raison  de 
penser  ainsi,  et  il  est  clair  que  si  nous  admirons  Y  Homère  de 
M.  Leconte  de  Lisle,  c’est  non  à  cause  de  ces  locutions,  mais  en 
.  dépit  d’elles.  On  remarquera  toutefois  que  ces  critiques  ne  portent, 
en  réalité,  que  sur  des  détails,  et  même  sur  des  détails  d’un  intérêt 
assez  secondaire.  Il  convient,  ce  me  semble,  de  rendre  à  un  éminent 
esprit  une  justice  plus  pleine  et  plus  large. 

Il  est  arrivé  à  M.  Leconte  de  Lisle  ce  qui  arrive  à  tout  novateur  : 
il  est  quelquefois  allé  au  delà  du  but,  par  crainte  de  rester  en  deçà. 
Mais,  s’il  est  vrai  qu’il  nous  a  rendu  le  langage  des  Homérides  dans 
sa  naïveté  et  dans  sa  force  ;  s’il  s’est  pénétré  du  génie  des  antiques 
aèdes  avec  tant  de  curiosité  et  tant  d’amour,  que  la  copie,  dont  il 
nous  fait  bénéficier,  reste,  en  définitive,  la  reproduction  la  plus  vi¬ 
vante  que  nous  possédions  des  poèmes  homériques;  applaudissons 
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sans  réserve  aux  hardiesses  heureuses  de  ce  grand  artiste,  et  gar¬ 
dons-nous  de  nous  appesantir  sur  les  légères  imperfections  de  son 
ouvrage. 

Nous  saluerons  dans  M.  Leconte  de  Lisle,  non  seulement  le  der¬ 
nier  en  date  des  traducteurs  français,  mais  l'un  des  plus  remarquables 
et  des  plus  parfaits,  et  nous  saluerons  son  Homère  comme  le  plus 
pur  encens  qui  ait  été  brûlé  au  xixe  siècle  en  l'honneur  de  l'antiquité. 

Nous  voici  parvenus  au  terme  de  celte  longue  étude.  De  l'ensemble 
des  faits  et  des  appréciations  qu'elle  renferme  on  peut  tirer  une  con¬ 
clusion  :  c’est  que  la  traduction  a  suivi  en  France  une  marche  à  peu 
près  parallèle  à  celle  de  la  société  elle-même.  Chacune  des  transfor¬ 
mations  successives  que  nous  avons  signalées  de  l'art  de  traduire 
correspond  à  une  modification  plus  ou  moins  profonde  soit  de  l'état 
des  esprits,  soit  des  mœurs,  soit  des  gortts  littéraires  de  la  nation. 
Empanaché  sous  Louis  XIV,  philosophique  au  temps  de  l’Encyclo¬ 
pédie,  théâtral  et  poncif  sous  le  premier  Empire,  nous  l’avons  vu 
aboutir  de  nos  jours  au  réalisme  scientifique,  qui  est  la  note  domi¬ 
nante  de  ce  siècle. 

Et  maintenant,  après  avoir  honoré  d’un  dernier  hommage  les 
travailleurs  du  passé  et  ceux  de  l’heure  présente,  souhaitons  que  les 
travailleurs  de  l’âge  à  venir  ne  se  montrent  inférieurs  ni  à  leurs 
glorieux  ancêtres  ni  à  leurs  prédécesseurs  immédiats. 

Mais  un  te!  vœu  ne  ressemble-t-il  pas  à  un  blasphème,  quand  il 
est  formulé  dans  la  patrie  d’Amyot,  de  Mm0  Dacier  et  de  Burnouf  ? 
Non, disons-leavecassurance,  jamais  les  descendants  du  vieil  Oresmes 
ne  démentiront  leur  noble  origine.  Aussi  longtemps  que  notre  vieille 
Université  sera  debout,  aussi  longtemps  que  l’Ecole  normale  for¬ 
mera  pour  notre  enseignement  supérieur  des  hommes  de  goût  et  de 
savoir,  capables  d’aimer  l’antiquité  et  de  la  faire  aimer  aux  autres, 
le  bel  arbre  de  la  Traduction  continuera  à  prospérer  sur  notre  sol, 
et  les  mains  françaises  continueront  à  élever  à  la  gloire  des  grands 
écrivains  de  la  Grèce  et  de  Rome  le  genre  de  statues  qui  doivent 
plaire  le  mieux  à  leurs  Ombres...  Ce  sont  de  bonnes  traductions  de 
leurs  chefs-d’œuvre. 

Justin  BELLANGER. 
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MM.  Louis  et  Charles  de  Loménie  ont  élevé  à  Mirabeau  un  véri¬ 
table  monument1.  Il  semblait  qu’après  eux  il  n'y  avait  plus  rien  à 
tenter.  Mais  Mirabeau  est  un  sujet  si  vaste,  si  complexe,  si  varié 
qu’on  peut  l'étudier,  pour  ainsi  dire,  indéfiniment,  sous  ses  aspects 
divers.  C’est  ce  qu’ont  fait,  avec  un  égal  mérite,  MM.  Mézières  et 
Edmond  Rousse  de  l’Académie,  française. 

Il  y  a  dans  Mirabeau  l’homme  même,  avec  son  développement 
successif:  son  enfance,  sa  jeunesse  si  tourmentées;  le  premier  feu 
de  ses  passions,  leur  débordement;  enfin  tout  le  côté  passionnel  de 
sa  vie.  Aujourd’hui  surtout  que  les  études  psychologiques  sont  de 
plus  en  plus  à  la  mode,  Mirabeau  est  un  sujet  merveilleux,  se  prê¬ 
tant  aux  analyses  les  plus  curieuses. 

Il  y  a  le  publiciste  :  ses  études  forcées  dans  les  prisons;  Y  Essai 
sur  le  despotisme  ;  les  Lettres  de  cachet  et  les  prisons  d*Éiat,  dont 
il  pouvait  parler  très  sciemment;  Y  Histoire  secrète  de  la  cour  de 
Berlin;  ses  mémoires  sur  mille  sujets  :  Caisse  d’escompte,  Banque 
d’Espagne,  Compagnie  des  Eaux  de  Paris  ;  administration  de  Nec- 
ker;  Stathoudérat  Batave,  etc.,  etc.. 

Il  y  a  l’orateur  :  les  origines,  les  caractères  de  son  talent;  tous 
ses  discours  ;  ses  immenses  travaux  parlementaires  ;  la  part  des  col¬ 
laborateurs. 

Il  y  a  l’homme  politique  :  son  esprit,  ses  tendances  apparentes 
ou  réelles  ;  son  action  publique,  connue  de  tous  ;  son  action  secrète 
révélée  par  la  fameuse  correspondance  ;  les  derniers  efforts  tentés; 
les  résultats  possibles. 

C’est  sur  ce  dernier  point,  si  essentiel  pour  l’appréciation  du  gé- 

(\)  L'Académie  a  justement  couronné  leur  œuvre. 
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nie  et  du  caractère  de  Mirabeau,  que  nous  voulons  nous  arrêter 
d’une  manière  spéciale. 

Le  rôle  politique  secret  de  Mirabeau  a  été  entièrement  révélé  par 
.la  correspondance  avec  le  comte  de  La  Mark.  M.  deBacourt  Ta  pu¬ 
bliée  en  1851  en  la  faisant  précéder  d’une  notice  de  M.  de  La  Mark 
lui-même.  Les  autres  documents  découverts  depuis  n’ont  rien 
ajouté  d’essentiel  quoiqu’on  ait  prétendu1. 

Ce  fut,  sans  aucun  doute,  le  comte  de  La  Mark  qui,  ayant  connu 
intimement  Mirabeau  et  très  dévoué  à  la  reine,  eut  la  première 
idée  de  rapprocher  le  grand  tribun  de  la  Cour.  La  reine  résista  long¬ 
temps  :  «  Nous  ne  serons  jamais  assez  malheureux,  disait-elle,  pour 
en  être  réduits  à  la  pénible  extrémité  de  recourir  à  Mirabeau  1  » 

Mais  après  la  terrifiante  journée  du  5  octobre,  la  reine  comprit 
qu’il  fallait  essayer  de  ce  moyen  de  salut.  La  Mark  mit  Mirabeau 
en  rapport  avec  Mercy  et  les  relations  secrètes  commencèrent  par 
la  fameuse  lettre  du  10  mai  1790. 

La  Mark  n'était-il  qu’un  intrigant,  qui  devint  le  mauvais  génie 
de  Mirabeau  ?  Non,  c’était  un  vrai  gentilhomme,  d’origine  étran¬ 
gère,  mais  tenant  à  la  plus  pure  noblesse  de  France,  ami  fanatique 
de  la  reine  et  qui  crut,  de  bonne  foi,  sauver  la  monarchie  en  lui 
assurant  l’appui  du  tribun  le  plus  populaire. 

Voici  la  partie  essentielle  du  credo  politique  secret  de  Mirabeau  : 
«  Je  m’engage  à  servir  de  toute  mon  influence  les  véritables  inté¬ 
rêts  du  roi  et  pour  que  cette  assertion  ne  paraisse  pas  trop  vague, 
je  déclare  que  je  crois  une  contre-révolution  aussi  dangereuse  et 
criminelle  que  je  trouve  chimérique,  en  France,  l’espoir  ou  le  pro  ¬ 
jet  d’un  gouvernement  quelconque  sans  un  chef  revêtu  du  pouvoir 
nécessaire  pour  appliquer  toute  la  force  publique  à  l’exécution  de 
la  loi  ». 

Ce  qui  fut  surtout  condamnable  dans  l’arrangement  secret,  c’est 
la  stipulation  pécuniaire.  Une  somme  de  208,000  francs  est  remise 
immédiatement  à  Mirabeau  pour  le  paiement  de  ses  dettes  dont  il 
ne  sait  même  pas  le  compte.  Il  se  fait  assurer  un  traitement  fixe  de 
6,000  livres  par  mois,  jusqu’à  la  fin  de  la  session  de  l’assemblée, 

(1)  Les  lettres  de  Mercy,  ambassadeur  d’Autriche,  ne  contiennent  rien. 
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et  à  cette  époque  on  lui  donnera  un  million  dont  le  montant,  en 
quatre  billets  signés  du  roi,  fut  confié  à  M.  de  La  Mark. 

Mirabeau  avait  eu  depuis  longtemps  toute  sorte  de  mécomptes 
personnels.  Il  était  misérablement  réduit  aux  médiocres  ressources 
que  pouvait  lui  procurer  son  association  avec  le  libraire  Le  Jay 
ou  plutôt  avec  sa  femme. 

Le  pacte  avec  la  Cour  vint  à  point  pour  le  tirer  du  plus  cruel  em¬ 
barras. 

Mirabeau,  quoique  lié  par  son  traité  secret,  n’en  conserve  pas 
moins  une  entière  indépendance  d’allures.  Il  a  les  altercations  les 
plus  violentes  avec  la  droite  au  sujet  d’un  repas  d’officiers  à  Belfort 
où  l’on  avait  insultél  a  Constitution  ;  plus  tard ,  pour  un  incident  élec¬ 
toral  en  Corse  ;  pour  le  sac  de  l’hôtel  de  Castries(13  novembre  1790). 

De  toutes  parts  il  est  attaqué,  outragé  comme  le  plus  dangereux 
des  révolutionnaires.  Dans  ses  lettres  à  la  Cour,  il  se  défend  en  di¬ 
sant  qu’il  est  bien  forcé  de  prendre  le  diapason  de  ceux  qu’il  veut 
amener  graduellement  à  se  mettre  au  sien.  Il  faut  surtout  qu’il  con¬ 
tribue  à  habituer  le  peuple  à  entendre  sa  voix  sans  défiance. 

Mirabeau  s’efforce  ainsi  de  présenter  à  la  Cour  comme  le  résultat 
de  combinaisons  machiavéliques  les  actes  ou  les  discours  révolu¬ 
tionnaires  auxquels  il  se  laissait  aller  sous  l’empire  de  la  passion, 
n’ayant  en  réalité  qu’un  but,  affermir  de  plus  en  plus  son  influence 
sur  la  majorité  de  l’Assemblée.  «  Qui  Mirabeau  trompe-t-il,  à  ce  mo¬ 
ment?  Est-ce  la  Cour?  Sont-ce  ses  amis  du  parti  populaire  qui 
connaissent  plus  ou  moins  ses  relations  avec  la  Cour,  la  majorité 
de  l’Assemblée  qu’il  continue  à  flatter,  le  club  des  Jacobins  qu'il 
préside  encore?  *  ».  Au  fond,  il  est  sincère  dans  ses  passions  et  ses 
emportements  révolutionnaires,  mais  il  a  assez  de  confiance  dans 
sa  propre  force  pour  être  convaincu  qu’à  un  moment  quelconque  et 
si  engagé  qu'il  soit  de  divers  côtés,  il  pourra  seul  trouver  le  moyen 
de  sauver  la  monarchie. 

C’est  précisément  cet  excès  à  la  fois  de  passions  et  de  confiance 
qui  explique  et  qui  justifie,  dans  une  certaine  mesure,  le  traité  se¬ 
cret.  Malgré  toutes  les  apologies,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 

(1)  Loménie  t.  V,  p.  247. 
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Mirabeau,  en  réalilé,  s’est  vendu  pour  de  l’argent.  Sans  doute»  il 
s’était  réservé  le  choix  des  moyens,  mais  il  avait,  par  un  marché 
conclu  à  prix  d’argent,  absolument  aliéné  son  indépendance  de  dé¬ 
puté.  Il  avait  trahi  son  mandat,  trahi  la  nation  dont  il  n’était  plus 
le  loyal  représentant. 

Cependant  ce  qu’on  peut  affirmer  c’est  qu’il  était  de  bonne  foi  dans 
sa  ferme  résolution  de  sauver  la  monarchie.  Après  son  entrevue  avec 
la  reine,  il  s’écriait:  «  Rien  ne  m’arrêtera,  je  périrai  plutôt  que  de 
manquer  à  mes  promesses.  Madame,  la  monarchie  est  sauvée!  » 

Plus  tard,  quand  on  lui  reproche  ses  discours  révolutionnaires,  il 
dit  très  nettenent  :  «  Je  n’ai  envie  de  livrera  personne  mon  honneur 
et  à  la  Cour  ma  tète.  Ces  messieurs  du  rétrograde  me  trouveront 
toujours  prêt  à  les  foudroyer.  Je  suis  l’homme  du  rétablissement 
de  l’ordre  et  non  du  rétablissement  de  l’ancien  ordre  !  » 

Il  croyait  donc,  en  toute  sincérité,  être  assez  fort  pour  endiguer 
le  torrent  qu’il  avait  déchaîné.  Mais  n’y  avait-il  pas  là  une  illusion? 

Sans  doute  si  Mirabeau  avait  pu  exécuter,  par  lui-même  ou  par 
les  amis  de  son  choix,  toutes  les  mesures  que  ses  lettres  indiquaient 
pour  enrayer  le  mouvement  révolutionnaire,  peut-être  aurait-il 
réussi  à  établir  une  monarchie  constitutionnelle.  Mais  il  n’avait  pas 
le  pouvoir  ;  il  ne  pouvait  pas  le  prendre,  puisque  l’assemblée  avait 
interdit  aux  députés  d’être  ministres.  Ses  conseils  donnés  au  roi 
seul  qui  devait  les  cacher  à  ses  ministres,  tout  cela  n’était  qu’une 
intrigue  sans  résultat  possible. 

M.  Rousse  a  très  bien  compris  le  vice  de  ce  traité  secret.  «  En 
politique  il  ne  faut  rien  vouloir  à  peu  près,  ni  rien  tenter  à  demi; 
avec  un  prince  aussi  incertain,  aussi  flottant  et  glissant  qu’était 
Louis  XVI,  il  n’y  avait  dans  cette  aventure  ni  avantage,  ni  sûreté 
pour  personne.  » 

Les  conseils  de  Mirabeau  ne  pouvaient  être  utiles  que  si  lui-même 
était  devenu  ministre  et  avait  dirigé  le  pouvoir  exécutif  ;  mais  il  lui 
aurait  fallu  abandonner  la  tribune,  qui  seule  faisait  sa  force. 

Le  pacte  ne  serait  pas  resté  longtemps  secret,  et  même  soupçonné, 
il  enlevait  à  l’orateur  tout  crédit,  au  tribun  toute  influence. 

Mirabeau  avait-il,  dès  l'origine,  songé  à  jouer  un  rôle  de  média¬ 
teur?  «  Entre  la  Cour  et  l’Assemblée,  il  ne  doutait  pas  qu’il  ne  dût 
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un  jour  dicter  un  accord  dont  il  serait  le  dictateur  populaire  et  le 
maître.  Pour  amener  à  son  point  ces  volontés  rétives,  il  appuyait 
plus  lourdement,  suivant  Poccasion,  sur  celle  qui  semblait  plus  près 
d’échapper  à  son  effort.  Pour  régler  ces  forces  rebelles,  il  pesait 
tour  à  tour  sur  les  deux  bouts  du  levier9.  » 

Celte  ambition  était  des  plus  légitimes,  et  M.  Rousse  a  raison  de 
s’écrier:  Plût  à  Dieu  que  la  France  n’ait  jamais  connu  que  des  am¬ 
bitieux  de  cette  grande  espèce,  de  cette  envergure  et  de  cette  volée  ! 
Pour  ceux-là  du  moins,  le  besoin  de  commander  est  l’emploi  natu¬ 
rel  de  leur  génie.  S’ils  prennent  le  pouvoir,  ils  sont  de  taille  à  en 
répondre  ;  ils  sont  de  force  à  le  porter;  et  si,  par  malheur,  un  pays 
lassé  d’être  libre,  remet  dans  leurs  mains  ses  destinées,  ils  peuvent 
au  moins  lui  payer  la  rançon  de  sa  liberté. 

M.  Rousse  fait  les  plus  nobles  efforts  pour  laver  Mirabeau  de  la 
tache  avilissante  de  la  vénalité.  Il  soutient  qu’en  faisant  acheter 
ses  services,  il  n’avait  pas  vendu  son  indépendance,  parce  qu'en  dé¬ 
fendant  la  Révolution  et  la  Monarchie  il  croyait  rester  fidèle  à  tout 
son  passé. 

Nous  n’admettons  pas  complètement  cette  apologie.  Ce  qu’il  y  a 
de  vrai,  c’est  que  Mirabeau  put  facilement  étourdir  sa  conscience, 
qui,  d’ailleurs,  avait  toujours  été,  sous  ce  rapport,  très  élastique. 

Dès  sa  jeunesse,  réduit  à  une  extrême  pénurie,  il  se  montra  tou¬ 
jours  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de  se  procurer  de  l’argent.  Il 
avait  vécu  aux  dépens  da  M“°  de  Monnier  ;  il  s’était  fait  payer  par 
des  ministres,  par  des  banquiers,  par  des  libraires. 

Le  marché  secret  avec  la  Cour  fut  encore  le  plus  honnête  de  tous 
les  marchés  consentis  par  lui.  II  se  faisait  payer  pour  exprimer  sin¬ 
cèrement  son  opinion  personnelle  sur  les  affaires  publiques.  Il  donnait 
des  consullations  secrètes  sur  le  mal  révolutionnaire. 

Ce  qui  est  profondément  triste,  c’est  de  voir  la  rapacité  croissante 
de  Mirabeau.  Une  lettre  du  2  mars  4791  de  La  Porte,  intendant  de 
la  liste  civile,  dit  que  Mirabeau  veut  avoir  un  revenu  assuré  pour 
l’avenir,  soit  en  rentes  viagères  constituées  sur  le  Trésor  public,  soit 
en  immeubles. 

(1)  Mirabeau,  par  Rousse,  p.  145. 
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Il  aune  audace  vraiment  cynique  dans  le  luxe  qu'il  étale  aussitôt 
après  son  traité  secret.  Camille  Desmoulins  l’apostrophe  violemment 
à  ce  sujet.  Mirabeau  l’écoute  avec  un  sourire  d’épanouissement 
«  expressif  comme  devant  les  cent  mille  écus  de  la  Cour  »,  dit  Des¬ 
moulins;  puis  il  l’invite  à  venir  chez  lui  où  il  lui  répondra.  «  La 
réponse,  dit  Desmoulins,  fut  un  excellent  dîner!  » 

Ces  dîners  fastueux  devinrent  célèbres.  Mirabeau  y  ajoutait  les 
soupers  avec  les  danseuses  de  l’Opéra,  et  ce  fut  après  l’un  d’eux, 
suivant  M.  Lucas  de  Montigny,  que  survint  la  crise  fatale  à  laquelle 
Mirabeau  succomba. 

Le  traité  avec  la  Cour  n’avait  pu  rester  longtemps  secret.  On  cria, 
dans  toutes  les  rues,  la  grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau.  Une 
instruction  judiciaire  fut  ouverte,  sur  sa  plainte,  contre  l’auteur  d’un 
libelle  intitulé  :  Trahison  découverte  du  comte  de  Mirabeau.  C’était 
en  juillet  1790,  peu  après  le  traité  secret  conclu  en  mai.  On  lui  re¬ 
proche  de  s’être  vendu  à  la  Cour...  '<  Tu  ne  t’es  déclaré  le  partisan 
du  veto  absolu  que  parce  que  lu  voulais  de  l’or  et  des  honneurs.  Tu 
ne  voulais  l’abolition  de  la  traite  des  nègres,  abolition  qui  pouvait 
entraîner  la  ruine  de  l’Assemblée  nationale,  que  parce  qu’on  t’avait 
promis  de  l’or.  Tu  as  gardé  le  silence  le  plus  criminel  sur  la  ques¬ 
tion  des  juges,  parce  que  tu  t’es  fait  payer  de  l’or  jusqu’àlon  silence... 
Prends  garde  qu’après  avoir  provoqué  la  vengeance  du  peuple  sur 
la,  tête  de  ses  oppresseurs,  il  ne  tourne  sa  juste  fureur  contre  toi  et 
qu’il  ne  te  punisse  de  tes  trahisons.  Prends  garde  qu’il  ne  te  fasse 
distiller  dans  ta  gueule  de  vipère  de  ce  nectar  brûlant  pour  éteindre 
à  jamais  la  soif  qui  te  dévore!  » 

L’auteur  du  libelle  était  un  sieur  Lacroix,  secrétaire  d’un  avocat 
au  Parlement,  qui  se  disait  soutenu  par  les  Lameth,  Duport  et  Bar- 
nave.  L’instruction  commencée  ne  fut  pas  poursuivie. 

Mais  le  libelle  prouve  que  le  traité  secret  était  percé  à  jour  et  qui 
sait  si  Mirabeau  n’est  pas  mort  à  temps,  qui  sait  si  un  peu  plus  lard, 
au  lieu  de  lui  faire  les  funérailles  d’Achille,  le  peuple  n’aurait  pas 
traîné  son  cadavre  aux  gémonies  ! 

Nous  sommes  d’accord  avec  M.  Rousse  et  tous  les  récents  histo¬ 
riens  de  Mirabeau  sur  ce  point  essentiel  :  la  gloire  vraie  et  durable 
du  grand  tribun  est  sa  gloire  d’orateur.  Orateur,  il  le  fut  dans  ses 
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mémoires,  dans  ses  plaidoyers,  dans  ses  lettres  d’amour  avant  de 
se  montrer  à  la  tribune. 

On  a  objecté,  pour  amoindrir  le  mérite  de  Mirabeau,  la  part  si 
grande  des  collaborateurs,  notamment  de  Dumont  et  de  Pellenc,  les 
deux  principaux.  La  vérité  est  que  Mirabeau  provoquait,  inspirait 
leurs  recherches,  les  faisait  énormément  travailler,  mais  que  seul  il 
donnait  la  forme  décisive  à  leurs  ébauches. 

«  D’ailleurs,  dit  Loménie,  il  n’y  a  qu’un  auteur  véritable  d’un  dis¬ 
cours,  c’est  celui  qui  le  prononce  de  manière  à  en  tirer  tout  l’effet 
dont  il  est  susceptible.  Tout  le  discours  est,  en  réalité,  dans  cet 
effet  du  moment  et  tout  le  travail  antérieur  ne  compte  pas. 

«  Aux  dissertations  politiques  de  Pellenc,  aux  études  économiques 
de  du  Roveray,  à  l’éloquence  génevoise  d’Étienne  Dumont  et  de 
Reybaz,  il  ajoutait  ce  que  tous  ensemble  ne  pouvaient  pas  lui  donner. 
Cet  emprunteur  magnifique  leur  rendait  en  une  minute,  au  centuple, 
ce  que  sur  leurs  lentes  épargnes  ils  avaient  pu  lui  prêter. 

«  Avec  un  art  infini,  avec  une  dextérité  prodigieuse,  il  coupait, 
il  élaguait,  il  ajoutait,  il  cousait  ensemble  des  morceaux  disparates, 
qu’il  reliait  par  des  reprises  rapides  à  la  trame  dont  sa  main  puis¬ 
sante  tenait  tous  les  fils^C’élail  là  son  œuvre;  et  si  le  manuscrit  était 
aux  autres,  le  discours  était  bien  à  lui  !»  (1) 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  cette  exquisse  magistrale  du  rôle  de 
l’orateur!  C’était  bien  le  cas  de  s’écrier  ici  :  Que  serait-ce  si 
vous  aviez  vu  le  monstre?  Sa  face  énorme,  laide,  trouée  de  ci¬ 
catrices,  avec  les  traits  rugueux  d’un  sphinx  mutilé  par  le  temps... 
toute  la  vie  dans  les  yeux;  un  charme  étrange  dans  le  sourire, 
une  force  incomparable  dans  le  geste,  la  voix  argentine  ou  ton¬ 
nante  ! 

M.  Rousse  a  fait  une  rapide  et  très  juste  appréciation  des  princi¬ 
paux  discours  de  Mirabeau.  C’est  là  l’un  des  mérites  de  son  livre 
pour  lequel  il  est  vraiment  trop  modeste: 

«  Dans  ce  petit  livre  qui  n’a  aucune  visée  documentaire,  je  ne 
veux  ni  rapporter  ni  analyser  avec  quelque  étendue  ses  innombra¬ 
bles  discours.  Indiquer  les  plus  importants,  les  noter  d’un  mot 


(1)  Rousse,  p.  166  et  166. 
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les  marquer  d’un  trait,  c'est  tout  ce  que  peut  faire  un  écrivain 
qui  n’a  en  politique  ni  juridiction,  ni  compétence  (1)  *>. 

Mais  M.  Rousse  cite  et  apprécie  avec  une  sûreté  de  goût  et  de 
jugement  qui  révèlent  à  la  fois  un  critique  éclairé  et  un  historien 
sagace.  Il  montre  que  l’ensemble  des  discours  de  Mirabeau  reste 
encore  aujourd’hui  la  plus  forte  école  oratoire  et  politique  à  laquelle 
les  jeunes  gens  puissent  s’instruire. 

Mirabeau  a-t-il  été  un  grand  politique?  a-t-il  été,  comme  l’a  écrit 
Lamartine,  le  plus  grand  génie  politique  que  les  temps  modernes 
aient  enfanté? 

Il  y  aurait  là,  dans  tous  les  cas,  une  forte  exagération  de  poêle. 
M.  Rousse  dit  avec  raison  que  les  grands  politiques  sont  Henri  IV, 
Richelieu,  Mazarin,  Louis  XIV.  Ils  ont  fait  des  œuvres  glorieuses 
et  durables.  Mirabeau  a  eu  des  vues  lointaines  et  profondes,  de 
beaux  élans,  de  sages  projets...,  mais  il  n’a  pu  rien  réaliser. 

«  Sa  gloire  durable,  c’est  d’avoir  proclamé,  d’une  voix  éclatante, 
tout  ce  que  la  Révolution  apportait  avec  elle  d’idées  vraies  et  de 
sentiments  généreux  ;  d’avoir,  en  dépit  de  toutes  les  résistances  et 
au  mépris  de  toutes  les  menaces,  plaidé  hardiment  les  grandes 
causes  dont  les  vœux  de  tout  un  peuple  et  la  philosophie  de  tout 
un  siècle  avaient  remis  entre  ses  mains  la  défense.  » 

Son  intelligence  politique  valut  mieux  que  ses  actes.  Il  vit  par¬ 
faitement  que  dans  l’édifice  nouveau,  pour  sa  solidité  même,  il  fallait 
faire  rentrer  une  grande  partie  des  matériaux  de  l’ancien.  «  Nous 
ne  sommes  point  des  sauvages  arrivant  nus  des  bords  de  l’Oré- 
noque.  Nous  sommes  une  nation  vieillie  et  sans  doute  trop  vieille 
pour  notre  époque.  Nous  avons  un  gouvernement  préexislant,  un 
roi  préexistant,  des  préjugés  préexistants.  Il  faut,  autant  qu’il  est 
possible,  assortir  toutes  ces  choses  à  la  Révolution  et  sauver  la 
soudaineté  du  passage.  »  (Discours  du  18  septembre  1789.) 

Une  observation  très  juste  est  qu’il  n’a  pas  donné  toute  samesure 
comme  homme  politique,  s’il  1  a  donnée  comme  orateur. 

Mais  aurait-il  pu  sauver  la  monarchie?  N’était-il  pas  déjà  trop 
tard  puisque  moins  de  trois  mois  après  sa  mort,  le  voyage  à  Va- 

(U  Rousse,  p.  156. 
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rennes  commença  la  crise  fatale  qui  eut  son  dénouement  le  10  août  ! 

Mirabeau  sentait  bien  que  son  traité  secret  n’aurait  aucune 
portée  pratique  si  l’on  ne  parvenait  pas  à  faire  rapporter  le  décret 
qui  interdisait  aux  députés  d’être  ministres.  Il  voulait  arriver  à  la 
présidence  de  l’Assemblée  pour  la  faire  revenir  sur  ses  décisions 
antérieures. 

Il  a  merveilleusement  compris  le  pouvoir  de  l’opinion  et  les 
moyens  d’agir  sur  elle.  On  devrait  consulter  les  hommes  les  plus 
influents  dans  chaque  département,  mettre  à  leur  disposition  des 
lieutenants  dévoués,  choisis;  non  pas  des  créatures  désignées  par 
les  ministres,  mais  les  talents  les  plus  en  vue,  les  caractères  les  plus 
fermes  et  leur  confier  le  soin  de  travailler  les  provinces. 

Il  pressentit  l’énorme  puissance  de  la  presse  et  a  presque  inventé 
le  journal  à  un  sou.  Il  veut  qu’on  insiste  tous  les  jours  sur  le  res¬ 
pect  de  la  constitution  dans  ses  principes  essentiels,  la  nécessité  de 
certaines  réformes;  «  il  faut  prouver  surtout  qu’il  ne  peut  y  avoir 
de  liberté  sans  obéissance  à  la  loi,  de  loi  sans  force  publique,  de 
force  publique  sans  confiance  dans  le  pouvoir  exécutif!  » 

Nous  reconnaissons  avecM.  Méziferes  qu’on  n’ajamais  déterminé, 
en  moins  de  mots,  avec  plus  de  précision  et  de  vigueur,  les  condi¬ 
tions  d’un  gouvernement  libre. 

Mirabeau  prévoyait  une  lutte  possible  entre  Paris  et  la  province. 
Il  envisage  l’éventualité  de  la  guerre  civile  avec  une  tranquillité 
effrayante.  «  La  guerre  civile  laisse  encore  de  grandes  ressources 
à  la  liberté  publique,  à  la  constitution,  à  l’autorité  royale  ». 

Là  où  son  génie  atteint  une  divination  véritable,  c’est  quand  il 
affirme  que  des  Jacobins  ministres  ne  seraient  pas  des  ministres 
jacobins.  «  Pour  un  homme,  quel  qu’il  soit,  une  grande  élévation 
est  une  crise  qui  guérit  les  maux  qu’il  a  et  lui  donne  ceux  qu’il  n’a 
point.  Placé  au  timon  des  affaires,  le  démagogue  le  plus  enragé, 
voyant  de  plus  près  les  maux  du  royaume,  reconnailraitl’insuffisance 
du  pouvoir  royal!  »  N’avons-nous  pas  vu  se  vérifier  cent  fois  dans 
nos  crises  successives  ces  appréciations  vraiment  prophétiques  de 
Mirabeau? 

Le  dernier  mot  des  projets  politiques  de  Mirabeau  fut  une  vaste 
conspiration  dont  les  membres  étaient  associés,  sans  le  savoir,  sous 
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la  direction  de  Montmorin  et  la  sienne.  Un  atelier  de  publication 
devait  être  établi  à  Paris  pour  rayonner  sur  toutes  les  provinces. 
Un  atelier  de  police  envelopperait  dans  un  inextricable  réseau  toutes 
les  forces  révolutionnaires. 

M.  Mézières  observe  justement  (1)  que  le  Comité  de  salut  public 
et  la  police  de  Fouché  ne  devaient  pas  dépasser  les  plans  de  Mira¬ 
beau.  Mais  faut-il  s’étonner  que  l’anarchie  ramène  forcément  à  l’ab- 
solutisme?  N’est-ce  pas  le  cycle  inévitable? 

Dans  leurs  études  du  rôle  politique  de  Mirabeau,  les  historiens 
récents  déplorent  qu’il  n’ait  pas  pu  s’entendre  avec  La  Fayette. 
Leurs  deux  forces  réunies  auraient  réussi  à  sauver  la  monarchie 
constitutionnelle. 

Mirabeau  au  fond  a  toujours  détesté  La  Fayette.  11  lui  reprochait 
de  ne  rechercher  que  les  amitiés  et  les  concours  subalternes. 
«  Vous  en  croyez  de  petits  hommes,  qui  pour  de  petites  considéra¬ 
tions,  par  de  petites  manœuvres  et  dans  de  petites  vues,  veulent 
nous  rendre  inutiles  l’un  à  l’autre.  » 

Une  chose  curieuse  c’est  le  reproche  fait  par  Mirabeau  à  La 
Fayette  de  trop  sacrifier  à  Paris.  En  mettant  sa  politique  au  ton  de 
Paris,  on  est  toujours  forcé,  pour  conserver  de  l’influence,  de  suivre 
le  torrent. 

Composer  un  ministère  dont  La  Fayette  serait  le  chef,  ce  serait 
livrer  le  royaume  à  Paris,  tandis  qu’on  ne  peut  se  sauver  qu’en 
ramenant  Paris  parle  royaume.  C’est  ici  la  vue  vraiment  supérieure 
de  Mirabeau.  La  Fayette  refusa  la  collaboration  de  Mirabeau  qui  ne 
lui  pardonna  pas. 

Mirabeau  n’aurait  jamais  été,  même  devenu  ministre,  un  véritable 
homme  politique.  Malgré  son  fond  de  machiavélisme,  il  lui  manquait 
la  discrétion,  le  tact,  la  mesure.  Il  méprisait  trop  les  hommes  qu’il 
voulait  associer  à  son  œuvre  et  il  le  leur  aurait  trop  fait  voir. 

«  Ainsi  tout  rempli  de  lui-même,  du  bruit  de  sa  parole  et  de  l’é¬ 
clat  de  ses  succès,  il  ne  voyait  pas  que,  à  tort  ou  à  raison,  La  Fayette 
avait  dans  les  mains  deux  puissances  formidables,  au  moins  égales 
à  la  sienne  :  le  prestige  militaire  et  la  popularité  ;  que  tel  quel  et  à 

(1)  Mézières,  p.  307. 
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tout  prix,  il  fallait  marcher  avec  lui  ;  qu’à  eux  deux  ils  pouvaient 
presque  tout;  que  séparés  ils  se  détruisaient  l’un  l’autre.  Mais  cette 
ambition  si  vorace  ne  savait  rien  partager  (1)!  » 

Nous  voulons  bien  admettre  avec  M.  Mézières  que  sans  la  publi¬ 
cation  de  M.  de  Bacourt  on  ne  saurait  qu’à  demi  combien  Mira¬ 
beau  était  fait  pour  gouverner  les  hommes,  avec  quelle  absence  de 
scrupules,  avec  quel  mélange  de  fermeté  et  de  raison  il  aurait  dirigé, 
s’il  l’avait  pu,  les  destinées  de  la  France. 

Mais  M.  Mézières,  d’après  nous,  va  trop  loin  en  affirmant  que  le 
caractère  de  Mirabeau  n’y  a  rien  perdu  et  cela  simplement  parce 
que  la  vénalité  de  Mirabeau  était  notoire!  (2)  Elle  avait  éclaté  dans 
toutes  les  parties  de  sa  vie  ! 

Ce  n’est  pas  une  excuse.  Il  reste  toujours  cette  tache  indélébile  ; 
c’est  que  Mirabeau,  pour  de  l’argent,  aliénait  son  indépendance  de 
député  et  jouait  désormais  un  double  jeu,  l’un  de  tribun  fougueux 
à  l’Assemblée,  l’autre  de  conspirateur  monarchique  dans  sa  corres¬ 
pondance  et  ses  projets  secrets. 

11  est  vraiment  trop  commode  de  dire  que  la  morale  n’a  rien  à 
voir  dans  cette  œuvre  de  pure  politique. 

Que  ce  fut  l’un  des  moindres  soucis  de  Mirabeau,  soit  !  Mais  il 
n’en  saurait  être  de  même  de  la  postérité  qui  le  juge,  et  qui  sait 
distinguer  entre  l’admiration  sans  bornes  due  à  son  talent  et  le  blâme 
sévère  qui  doit  être  infligé  à  son  caractère. 

La  seule  excuse  que  l’on  comprenne,  c’est  que  Mirabeau,  avec  sa 
conscience  facile,  a  pu,  dans  une  certaine  mesure,  se  faire  illusion 
et  croire  qu’il  travaillait  de  bonne  foi  à  sauver  le  pays  en  sauvant 
la  monarchie  constitutionnelle. 

Dans  cette  scène  un  peu  théâtrale  mais  vraiment  émouvante  de 
son  agonie,  alors  qu’il  assiste  encore  vivant  aux  funérailles  d’A¬ 
chille,  ses  dernières  paroles  témoignent  hautement  de  sa  bonne  foi: 
«  J’emporte  avec  moi  le  deuil  de  la  monarchie.  Après  ma  mort,  les 
factieux  s’en  disputeront  les  lambeaux  !  » 

Le  grand  tribun,  après  avoir  employé  la  force  de  sa  parole,  comme 
arme  destructive,  pour  renverser  le  vieil  édifice  monarchique,  veut 

(1)  Housse,  p.  198. 

(2)  Mézières,  p.  261. 
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le  redresser  sur  les  bases  meme  qu’il  a  démolies.  L’Hercule  de  la 
Révolution  veut  dompter  le  monstre  populaire  qu’il  a  déchaîné. 

Ces  derniers  efforts  auraient  été  dignes  d’une  admiration  sans 
réserve,  s’ils  n’avaient  pas  eu  de  si  honteux  mobiles. 

Mirabeau  fit  succéder  à  une  violence  toujours  calculée,  une  mo¬ 
dération  plus  habilement  mesurée  encore;  mais  cette  modération, 
si  sincère  même  qu’elle  fût,  n’en  était  pas  moins  vénale. 

Nous  répéterons  volontiers  après  M.  Flach,  dans  son  jugement 
sur  Mirabeau,  plus  sévère  que  celui  de  MM.  Mézièreset  Rousse  :  sa 
conscience  n’est  que  dans  son  esprit  (1). 

Admirons  son  immense  génie!  admirons  surtout  son  incompara¬ 
ble  éloquence,  cette  parole  électrique  et  vibrante  qui  jaillissait  de 
lui  comme  la  foudre.  Mais  n’admirons  pas  le  caractère  de  celui  dont 
Rivarol  a  pu  dire,  avec  raison  :  pour  de  l’argent  il  est  capable  de 
tout,  même  d’une  bonne  action  ! 

On  peut  appliquer  à  Mirabeau  tout  entier  cette  forte  etsaisissante 
image  de  Villemain:  c’est  le  lion  de  Milton,  dans  le  débrouillement 
du  chaos,  moitié  lion  moitié  fange  et  pouvant  à  peine  se  dégager 
de  la  boue  qui  l’enveloppe,  lors  même  qu’il  rugit  et  s’élance.  Cette 
fange,  cette  boue  de  la  vénalité  qui  s’attache  au  traité  secret,  si  elle 
n’atteint  pas  le  génie,  ternit  fatalement  le  caractère. 

CAMOIN  de  VENGE. 


(!)  Conférence  du  7  avril  1861.  Revue  des  études  historiques,  1891,  p.  263. 
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LA  CONDITION  ET  LES  DROITS  D’AUTEUR 

DES  ARTISTES 

JUSQU’A  LA  RÉVOLUTION 


A  dénombrer  les  travaux,  les  commissions,  les  congrès,  les  lois, 
les  projets  de  lois  relatifs  aux  peintres  et  aux  écrivains  on  est 
tenté  d'attribuer  au  droit  d’auteur  une  origine  moderne;  on  le  re¬ 
garde  comme  imparfait,  contestable,  sujet  à  réformes.  Les  juriscon¬ 
sultes  n’en  parlent  pas  avant  la  Révolution.  Le  texte  organique  se 
trouve  dans  le  décret  du  19  juillet  1793.  Il  réserve  au  littérateur, 
à  l’artiste,  le  droit  exclusif  d’autoriser  ou  d’interdire  à  son  gré  la 
copie  de  son  œuvre,  de  tirer  profit  des  reproductions,  de  céder  son 
monopole,  de  poursuivre  les  contrefacteurs.  La  Convention  se  flat¬ 
tait  alors  d’accomplir  à  la  fois  un  coup  d’essai  et  un  coup  de  maître 
en  faisant  surgir  du  néant  une  législation  définitive.  Son  rapporteur, 
Lakanal,  s’exprimait  en  termes  lyriques;  il  annonçait  la  «  Décla¬ 
ration  des  droits  du  génie  »  et  s’étonnait  qu’il  eût  fallu  «  une  aussi 
grande  Révolution  que  la  nôtre  pour  nous  ramener  sur  ce  point  aux 
éléments  de  la  justice  la  plus  commune.  » 

Quoi  qu’il  en  soit  de  l’avenir,  certains  esprits  curieux  ont  douté 
des  affirmations  de  Lakanal  à  propos  du  passé.  Ils  se  sont  demandé 
si  la  vieille  France  avait  été  aussi  étrangère  qu’on  le  prétend  aux 
simples  éléments  de  la  justice  la  plus  commune,  et  si  toutes  les 
réglementations  de  la  royauté  avaient  laissé  les  auteurs  sans  garan¬ 


ti)  Projet  Montalivel  en  1808.  —  Décret  de  1810.  —  Commissions  de  1825,  1836,  1830. 

—  Projets  S&lvandy,  1839,  Villemain,  1841.  —  Lois  de  1844,  1854.  —  Congrès  de 
Bruxelles,  1858.  —  Commission  de  1861.  —  Loi  de  1866.  —  Congrès  de  Paris,  1878,  1889. 

—  Projets  Jules  Ferry,  1879,  Bardoux,  1883-1881,  Philipon,  1886, 1889,  et  tous  les  con¬ 
grès  annuels  tenus  depuis  1878  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  grâce  à  l’inia- 
tive  de  l'Association  littéraire  et  artistique  internationale. 
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ties.  Le  travail  a  été  fait  pour  la  propriété  littéraire;  mais  il  reste  à 
tenter  pour  la  propriété  artistique.  La  condition  sociale  de  nos  an¬ 
ciens  artistes  n'a  pas  encore  été  étudiée  à  ce  point  de  vue  particulier, 
et  il  peut  être  intéressant  de  chercher  quels  étaient,  avant  la  Révo¬ 
lution,  les  droits  des  peintres,  des  sculpteurs,  des  graveurs,  sur  la 
reproduction  de  leurs  œuvres. 


I 

LA  RENAISSANCE  EN  ITALIE.  -  PREMIÈRES  REVENDICATIONS  DES  ARTISTES. 

Ces  droits  n'ont  pu  présenter  un  intérêt  pratique  qu’après  la  dé¬ 
couverte  des  procédés  mécaniques  pour  multiplier  les  reproductions. 
Maso  Finiguerra  ou  celui,  quel  qu’il  soit,  qui  trouva  la  gravure,  est 
donc  vraiment  le  père  de  la  propriété  artistique;  et  c’est  sur  la  pé¬ 
riode  de  la  Renaissance  que  doivent  porter  les  premières  investiga¬ 
tions.  Les  artistes  tournaient  alors  leurs  yeux  vers  l’Italie  dans  tout 
l’éclat  de  son  rayonnement  triomphal.  Ils  lui  demandaient  des  mo¬ 
dèles  et  des  idées.  Il  est  naturel,  avant  de  retracer  ce  qui  se  passait 
en  France,  de  jeter  un  regard  au  delà  des  Alpes. 

La  première  revendication  artistique  y  semble  être  émanée  d’un 
étranger,  un  Allemand,  Albert  Durer.  L’âpre  sentiment  de  leurs 
droits  et  de  leur  intérêt  pécuniaire  était  familier  à  l’esprit  de  ses 
compatriotes,  car  vers  le  même  temps  Luther  écrivait,  à  la  fin  d’un 
de  ses  ouvrages,  ce  redoutable  Avis  aux  imprimeurs  :  «  La  grâce  et 
la  paix  soient  avec  vous.  Pourquoi  donc,  mes  chers  imprimeurs,  se 
pille-t-on  et  se  vole-t-on  si  publiquement  chez  vous?  J’ai  écrit  les 
Postillæ  depuis  le  saint  jour  des  Rois  jusqu’à  Pâques,  et  voilà  que 
le  compositeur,  qui  s’engraisse  de  mes  sueurs,  vole  mon  manuscrit 
avant  que  j’aie  fini  et  va  le  faire  imprimer  ailleurs,  pour  ruiner  ma 
dépense  et  mon  travail.  Tu  n’es  qu’un  voleur  devant  Dieu!...  Vous 
savez  ce  que  saint  Paul  dit  aux  Thessaloniciens  (I,  îv,  6)  :  «  que 
personne  n’opprime  et  ne  circonvienne  son  frère  en  affaires,  car 
Dieu  est  le  vengeur  de  toutes  ces  choses.  »  Cette  parole  vous  attein¬ 
dra  aussi  quelque  jour  et  ce  vol  ne  vous  rendra  pas  plus  riches, 
comme  dit  Salomon  ( Prov .  xv,  6)  :  «  La  maison  du  juste  est  pleine 
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de  bien,  il  n'y  a  que  trouble  dans  celle  de  l'impie.  »  Et  Isaïe  dit 
également  :  «  Toi  qui  voles,  à  quoi  cela  te  servira-t-il?  tu  seras  volé 
à  ton  tour.  »  —  Que  Dieu  donc  vous  corrige  et  vous  améliore  dans 
le  temps.  Amen  *.  » 

Luther  usait  surtout  des  foudres  célestes  ;  Albert  Dürer  préférait 
les  puissances  humaines;  au  lieu  d’invoquer  saint  Paul,  Isaïe  et 
Salomon,  il  trouva  plus  direct  d'aller  se  plaindre  au  Sénat  de  Venise. 

A  Venise,  nous  dit  Vasari,  le  graveur  Marc-Antoine,  jeune  et 
encore  inconnu,  vit  des  Flamands  vendre  des  gravures  de  Dürer. 
Il  acheta,  entre  autres,  la  Passion ,  gravée  sur  bois  en  trente-six 
feuilles  in-4#  et,  considérant  quel  honneur  et  quelle  fortune  pouvait 
acquérir  celui  qui  cultiverait  cet  art  en  Italie,  résolut  de  s’y  appliquer 
de  tous  ses  efforts.  Il  commença  par  contrefaire  les  gravures  de  Dürer 
qu’il  avait  achetées  et  qui  étaient  en  si  grande  vogue  que  chacun 
voulait  en  avoir.  Il  grava  donc  sur  cuivre  les  trente-six  feuilles  de 
Y  Histoire  du  Christ,  sans  oublier  la  marque  d’Albert,  qui  était  A.  D., 
et  il  réussit  dans  son  imitation  au  point  que  ses  estampes  furent 
vendues  et  achetées  pour  être  d’A.  Dürer,  sans  que,  de  longtemps, 
on  s’aperçût  de  la  supercherie.  Enfin  on  en  instruisit  Albert  et  on 
lui  envoya  en  Flandre  un  exemplaire  des  contrefaçons  de  Marc- An¬ 
toine.  Albert,  furieux,  partit  pour  Venise  et  se  plaignit  à  la  Sei¬ 
gneurie,  mais  obtint  seulement  qu'à  l'avenir  Marc-Antoine  ne  se 
servirait  plus  de  sa  marque  *. 

Le  récit  de  Vasari,  vrai  ou  faux,  suffit  pour  démontrer  que  le 
droit  de  l’auteur  sur  son  œuvre  paraissait  indiscutable,  fut-il  même 
réclamé  au  nom  d’un  étranger,  en  vertu  d’une  protection  interna¬ 
tionale  contestée  encore  aujourd’hui.  On  interdisait,  non  pas  véri¬ 
tablement  la  contrefaçon,  mais  l’abus  de  signature  et  l’usurpation 
de  nom,  avec  garantie  qu’à  l’avenir  le  monogramme  de  l'artiste 
serait  respecté. 

En  1514,  un  maître  Jean  de  Brescia  (Zoan  da  Brescia  depintor) 
adresse,  à  Venise  également,  une  requête  au  doge  pour  s’opposer  à 
la  contrefaçon  d’un  dessin  de  Y  Histoire  de  Trajan  dont  il  est  l’auteur 

(1)  Cité  par  MM.  Laboulaye  et  Guiffrey,  la  Propriété  littéraire  au  xviii®  siècle ,  p.  7* 

(2)  Vasari.  Vies  des  peintres ,  trad.  Leclanché,  t.  VIII,  p.  82. 
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et  qu'il  a  fait  graver  sur  bois  avec  son  nom.  Il  réclame  un  privilège 
de  dix  ans  *. 

Les  peintres  choisissent  eux-mêmes  leur  graveur,  ne  laissent  qu’à 
un  seul  burin  le  soin  de  multiplier  leurs  compositions,  conservent 
ou  cèdent  une  part  dans  les  bénéfices  de  vente.  C’est  bien  là  l’exer¬ 
cice  d’une  propriété  artistique  consacrée  par  l’usage,  sinon  reconnue 
par  les  lois.  Raphaël  confie  la  reproduction  de  ses  tableaux  à  Marc- 
Antoine,  puis  charge  Baviera,  son  broyeur  de  couleurs,  d’imprimer 
les  planches  et  de  vendre  les  épreuves  en  gros  et  en  détail.  Marc- 
Antoine  et  le  Baviera  réalisent  ainsi  d’immenses  bénéfices.  Au  bas 
des  estampes,  lenom  de  Raphaël  Sanzio  était  indiqué  par  les  initiales 
R.  S.  et  celui  de  Marc-Antoine  par  M.  F.  En  sens  inverse,  Jules  Ro¬ 
main  refuse,  par  modestie,  de  faire  graver  aucun  de  ses  ouvrages 
du  vivant  de  Raphaël.  Il  put  donc  empêcher  la  copie  de  ses  œu¬ 
vres  *. 

Il  est  vrai  qu’à  côté  de  ces  faits  on  trouve  un  abus  effronté  de  la 
reproduction  et  le  plagiat  passé  dans  les  mœurs.  André  del  Sarto, 
au  témoignage  de  Vasari,  se  sert  des  estampes  d’Albert  Durer,  sur 
qui  s'acharnent  vraiment  les  contrefacteurs  ;  il  en  tire  plusieurs  fi¬ 
gures,  et  on  se  borne  à  dire  «  non  pas  qu’il  soit  mal  de  se  servir  des 
bonnes  choses  d’autrui  »,  mais  qu’André  semble  manquer  d’inven¬ 
tion.  —  Si  on  compare  le  Mariage  de  la  Vierge  par  le  Pérugin,  au 
Musée  de  Caen,  et  les  gravures  du  même  sujet  traité  par  Raphaël, 
on  se  persuade  que  l’élève  a  fait  de  la  composition  de  son  maître  une 
seconde  édition,  revue  sans  doute  et  augmentée,  une  copie  singu¬ 
lièrement  embellie,  mais  exécutée  avec  le  modèle  sous  les  yeux.  — 
M.  Ch.  Ephrussi  (Gaz.  des  Beaux- Arts ,  1878,  p.  444),  a  signalé  une 
autre  œuvre,  d’autant  plus  curieuse  qu  elle  montre  plusieurs  plagiats 
superposés  et  Albert  Dürer  se  souciant  fort  peu  de  témoigner  à  la 
propriété  des  autres  le  respect  qu’il  exigeait  pour  la  sienne.  11  s’agit 
de  la  gravure  de  Dürer  intitulée  l 'Effet  de  la  jalousie  ou  le  Grand 
Satyre ,  ou  encore  Hercule ,  inspirée  d’un  dessin  du  même  artiste  re¬ 
produisant  une  gravure  italienne  sur  la  Mort  d  Orphée ,  gravure  qui 

(1)  Gaye,  Carteggio  inedito  d'artisti.  Fireaze,  1839,  doc.  LXXXI,  et  Ambr.  Firmin* 
Didot,  Essai  sur  Pnistoire  de  la  gravure  sur  bois ,  Paris,  1863,  col.  25. 

(2)  Va9ari,  trad.  Leclanché,  t.  VIII,  p.  87  et  91. 
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rééditait  elle-même,  avec  quelques  différences,  un  dessin  de  Man- 
tegna.  Sur  cinq  personnages,  deux  sont  pris  exactement  dans  la 
gravure  italienne;  le  troisième  paraît  emprunté  à  la  Bacchanale  de 
Mantegna;  le  quatrième  sort  du  Combat  des  Tritons,  du  même  ;  le 
profil  du  cinquième,  de  la  Mise  au  tombeau ,  du  même  encore.  Le 
groupe  d’arbres  qui  forme  le  fond  appartient  à  l’artiste  allemand; 
il  devient  l’objet  pour  Marc-Antoine,  décidément  coutumier  du  fait, 
d’une  série  de  reproductions. 

Chacun  prend  en  définitive  son  bien  où  il  le  trouve,  Raphaël  chez 
le  Pérugin,  —  comme  Virgile,  dit-on,  se  vantait  de  faire  vis-à-vis 
d'Ennius.  Seulement,  si  tous  les  deux  font  de  l’or,  ce  n’est  pas  préci¬ 
sément,  quoi  qu’ils  prétendent,  sur  un  fumier  qu’ils  vont  le  chercher. 

Il  est  inutile  de  multiplier  les  exemples.  Nous  venons  de  voir  les 
premières  réclamations  des  artistes.  Elles  ne  sont  pas  d’abord  toutes 
écoutées  :  les  usages,  incertains  et  mal  fixés  au  début,  ont  de  tout 
temps  précédé  les  lois.  Les  peintres,  d’ailleurs,  n’attendaient  pas  la 
protection  des  autorités  pour  créer  et  répandre  les  chefs-d’œuvre. 
Ils  justifiaient  une  fois  de  plus  le  proverbe  arabe  :  «  On  cueille  des 
chardons  pour  l’âne,  on  n’attrape  pas  de  moucherons  pour  le  rossi¬ 
gnol  ». 


Il 

LES  ARTISTES  EN  FRANCE.  -  PREMIÈRE  PÉRIODE  :  LA  COMMUNAUTÉ  DES 

MAITRES  PEINTRES  ET  SCULPTEURS  JUSQU’AU  XVIIe  SIÈCLE. 

En  France,  à  la  même  époque,  les  peintres  et  les  sculpteurs  étaient 
loin  d’avoir  l’importance  sociale  et  l’influence  de  leurs  confrères 
italiens.  Étroitement  unis  aux  boutiquiers,  aux  artisans,  ils  ne  s’en 
distinguaient  pas  encore.  L’exercice  de  leur  profession  n’était  pas 
libre;  ils  formaient  une  Communauté.  Mais  une  réglementation  sé¬ 
vère  sauvegardait  leurs  privilèges  ;  leur  situation  de  fait  équivalait  à 
la  reconnaissance  théorique  de  leur  propriété,  et  devait  amener  peu 
à  peu,  sans  grande  secousse,  la  proclamation  de  règles  équitables1. 

(1)  On  peut  consulter,  sur  cette  alliance  pria  Itive  de  l’art  et  de  l’industrie,  vantée 
par  les  uns,  regrettée  par  les  autres  :  Vitet,  V Académie  royale  de  peinture  et  de  sculp- 
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Sous  la  féodalité,  les  artisans,  achetant  aux  seigneurs  et  au  roi 
le  droit  de  travailler,  s’élaient  groupés  en  Communautés  et  Confré¬ 
ries.  Il  n’existait  pas  encore  d'artistes,  le  mot  du  moins  était  inconnu. 
Ce  ne  sont  pas  les  architectes  qui  ont  construit  nos  premières  cathé¬ 
drales  gothiques,  mais  des  maîtres-maçons;  ce  ne  sont  pas  les 
peintres  et  les  sculpteurs  qui  les  ont  décorées,  mais  des  imagiers 
qui,  après  avoir  taillé  la  pierre  ou  le  bois,  l’enluminaient  de  quelques 
couleurs.  Au  xme  siècle,  le  travail  de  formation  des  corporations 
se  manifeste  par  un  essai  de  codification.  En  1260,  Etienne  Boileau 
recueille  au  Châtelet  les  règlements  des  différents  corps  de  métiers1. 
Les  registres  de  laprévôté  parlent,  au  titre  LXI,  des  Ymagiers-Tail- 
leurs  de  Paris  et  de  cens  qui  taillent  cruche  fis  à  Paris.  Cette  commu¬ 
nauté  de  sculpteurs  «  tailleurs  de  crucifiz,  de  manche  à  coutiaus  et 
de  toute  autre  manière  de  taille  »,  qui  ne  travaillaient,  disent-ils, 
que  pour  la  sainte  Église,  les  princes,  les  barons  ou  autres  hommes 
riches  et  nobles,  disparaît  ensuite  sans  laisser  de  traces.  Maïs  le 
titre  LXII  renferme  la  coutume  des  Paintres  et  Taillières-Ymagiers  à 
Paris .  C’est  la  Communauté  des  peintres  et  sculpteurs,  qui  subsiste 
jusqu’à  la  fin  du  xvui0  siècle  et  que  concernent  seuls,  jusqu’au  milieu 
du  xvue,  tous  les  textes  relatifs  à  Tari. 

La  réglementation  de  1260  était  libérale  :  «  11  puet  estre  paintres 
et  taillières  ymagiers  à  Paris  qui  veut,  pour  tant  que  il  ouevre  aus 
us  et  aus  coustumes  du  mestier  et  que  il  le  sace  faire...  Il  puet  avoir 
tant  de  vallès  et  de  aprentiz  comme  il  li  plaist  et  ouvrer  de  nuit 
quant  mestier  li  est.  »  C’était  en  principe  la  liberté  presque  absolue 
du  métier  et  de  l’art. 

Cent  ans  après,  la  fiscalité  gouvernementale,  sous  couleur  d’as¬ 
surer  la  probité  de  l’ouvrier  et  la  loyauté  des  marchandises,  com¬ 
mençait  sa  tâche  organisatrice  et  asservissante.  Le  prévôt  de  Paris, 
Jean,  seigneur  de  Folleville,  rend,  à  la  requête  des  pru’hommes 
du  métier,  une  sentence  datée  du  12  août  1391  *.  Il  débute  en 

ture%  —  Dictionnaire  de  l'Académie  des  beaux-arts,  v°  Académie  de  peinture  et  de  sculp¬ 
ture,  —  les  Études  de  M.  Léon  de  Laborde  sur  la  Renaissance,  —  M.  Delaborde,  YA- 
cadémie  des  beaux-arts,  I.  Origines.  Revue  des  Deux-Mondes  du  1er  juillet  1 880 . 

(1)  Collection  de  documents  inédits  sur  l’Histoire  de  France  :  Le  livre  des  métiers 
d’Etienne  Boileau,  publié  par  Depping,  Crapelet  éd.  1837. 

t2)  V.  pour  ce  texte  et  tous  ceux  ^relatifs  à  la  Communauté  des  peintres  et  sculp- 
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rapportant  littéralement  les  règlements  de  1260,  puis  il  promulgue 
une  ordonnance  en  dix-huit  articles  dont  le  premier  est  ainsi  con¬ 
çu  :  «  Que  nul  ne  soit  reçu  audit  métier  pour  être  maître,  ne  qu’il 
ne  puisse  ou  doive  à  Paris  ouvrer  et  en  la  Prévôté  et  Vicomté, 
ne  qu’il  tienne  Apprentifs  jusques  à  ce  qu’il  ait  fait  un  Chef-d’œuvre 
et  qu’il  soit  témoigné  suffisant  par  les  jurés  et  gardes  dudit  mé¬ 
tier  ».  Un  autre  article  fixe  à  quatre  le  nombre  des  Maîtres-jurés 
investis  du  pouvoir  de  visiter,  inspecter  les  boutiques  et  ateliers, 
aussi  bien  la  nuit  que  le  jour.  Les  amendes  provenant  des  contra¬ 
ventions  constatées  par  les  jurés  entraient  pour  partie  dans  les 
caisses  publiques. 

La  Royauté  n’était  encore  intervenue  directement  par  aucun  acte 
spécial.  Cette  consécration  et  cette  reconnaissance  officielle,  estimée 
nécessaire  à  une  certaine  époque  pour  légitimer  l'existence  des  Com¬ 
munautés  *,  fut  accordée  à  la  maîtrise  par  Henri  II  *.  Les  lettres 
patentes  du  24  mai  1348,  adressées  au  prévôt  de  Paris,  ont  pour  objet 
de  confirmer  la  sentence  de  1391  et  d’approuver  les  statuts  qu’elle 
avait  édictés. 

Ainsi,  depuis  trois  siècles,  les  règlements  et  coutumes  n’avaient 
reçu  aucune  modification.  L’art  était  enrégimenté  sous  la  bannière 
des  métiers;  c’était  un  accident,  un  accessoire  dans  l’exercice  d’une 
profession  manuelle,  un  hasard  toléré,  encouragé  parfois,  mais  dont 
la  manifestation  était  interdite  en  dehors  des  cas  prévus,  des  règles 
imposées  par  l’autorité.  En  Italie,  la  Renaissance  avait  éclaté,  trans¬ 
formant  tout;  les  écoles  s’étaient  fondées,  avaient  atteint  tout  leur 
développement;  Raphaël  avait  disparu,  Michel-Ange  allait  mourir, 
Léonard  de  Vinci  était  venu  rendre  son  dernier  soupir  en  France; 
et  le  roi  qui  avait  près  de  lui  Jean  Goujon,  réservant  sans  doute  ses 


teurs  qui  seront  cités  plus  loin  :  Statuts  ordonnances  et  règlements  de  la  Communauté 
des  maitres  de  l'art  de  Peinture  et  Sculpture ,  Gravure  et  Enluminure  de  celte  ville  et 
fauxbourgs  de  Paris  tant  anciens  que  nouveaux ,  éditions  de  1698,  Paris,  chez  Louis 
Colin,  —  et  1753,  chez  d’Houry  père.  —  Quelques-uns  des  textes  ont  été  reproduits 
par  Vitet  et  dans  le  dictionnaire  de  l’Académie  des  Beaux-Arts. 

(1)  Collection  de  jurisprudence  de  Denisart,  v°  Arts  et  métiers. 

(2)  Charles  VII  avait  conârraé  en  1130  certains  privilèges  (exemptions  de  tailles, 
subsides,  guet..,  etc.)  traditionnellement  accordés  aux  mattrea-peintres  ;  mais  c’était 
une  série  de  faveurs  particulières,  et  non  une  mesure  générale  applicable  à  la  Com¬ 
munauté,  dont  11  ne  visait  pas  les  statuts  et  règlements.  V.  Statuts ...  édition  de  1698. 
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faveurs  aux  étrangers  de  l’Ecole  de  Fontainebleau,  se  contentait, 
pour  les  Français,  de  promulguer  à  nouveau  les  règlements  d’Etienne 
Boileau  et  de  Jean  de  Folleville;  il  songeait  toujours  à  assurer  aux 
acheteurs  d’œuvres  d’art  des  couleurs  solides  et  du  bois  de  bonne 
qualité;  il  n’avait  nul  autre  souci. 

Bien  mieux,  Henri  III  estima  que  les  peintres  et  sculpteurs  pari¬ 
siens  n’étaient  pas  encore  enserrés  dans  des  lisières  assez  étroites, 
et  tout  en  confirmant,  par  une  singulière  ironie,  les  privilèges, 
franchises  et  libertés  antérieurement  concédés,  il  jugea  à  propos  de 
légiférer,  le  22  novembre  1582,  sur  les  remontrances  «  denosamés 
les  peintres  et  tailleurs  d’images  de  ladite  prévôté  de  Paris,  pour 
obvier  aux  abus  et  tromperies  des  inexperts  ouvriers,  au  déshon¬ 
neur  et  vitupère  de  toute  la  république  françoise  de  ladite  ville  de 
Paris,  comme  chef  et  principale  ville  de  notre  royaume,  étant  ledit 
art,  entre  les  autres,  l’un  de  ceux  qui  plus  peut  et  doit  rendre  les 
pays  et  villes  honorables  et  recommandables  entre  les  nations  étran¬ 
gères...  » 

Pour  éviter  qu’on  ne  vît  des  gens  ayant  appris  «  plutôt  à  brouiller 
tout  qu’à  peindre,  et  grimasser  que  à  sculpter  quelques  belles  figures 
et  œuvres  qui  puissent  illustrer  notre  royaume  »,  il  interdit  «  à  tous 
jurés  et  gardes  dudit  art  de  recevoir  ni  présenter  aucuns  à  recevoir 
à  l’avenir  pour  être  maîtres  dudit  art,  qu’ils  n’aient  été  apprentifs 
d’aucuns  maîtres  de  notredite  ville  par  temps  et  espace  de  cinq  ans 
entiers  et  qu’ils  n’aient  servi  de  compagnons  en  la  maison  d’aucuns 
maîtres  par  le  temps  et  espace  de  quatre  autres  ans...  faisant  très  ex¬ 
presses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  état, 
exercice  et  condition  qu’ils  soient,  de  ne  faire  fait  de  Maîtres,  entre¬ 
prendre,  ouvrir  boutique,  étaler,  colporter  ni  vendre  en  quelque 
façon  et  manière  que  ce  soit,  aucunes  peintures,  sculptures,  ni  chose 
appartenant  à  leurdit  art,  s’il  n’est  maître  reçu...  ». 

Yoilà  donc  la  situation  de  nos  artistes  à  la  fin  du  xvie  et  au  com¬ 
mencement  du  xvii®  siècle.  Le  peintre  ou  sculpteur  français  qui  veut 
travailler  en  son  nom  à  Paris,  ne  peut  le  faire  que  s’il  est  reçu  à  la 
Maîtrise.  Il  faut  qu’il  ait  été  apprenti,  sous  la  féruleetdans  l’échoppe 
d’un  Maîlre  pendant  cinq  ans,  puis  compagnon  pendant  quatre  autres 
années;  ilne  seradispenséde  ce  stage  de  neufansque  s’il  est  fils,  gen- 
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dre  ou  mari  d’une  veuve  de  Maître.  Une  fois  ces  conditions  remplies, 
il  pourra  être  admis  à'passerunexamenetprésenterun  chef-d’œuvre. 
S'il  sait  profiter  d’une  occasion  favorable,  une  place  vacanle,  ou  la 
création  de  nouvelles  Maîtrises  (lors  de  la  naissance  ou  du  mariage 
d’un  prince  du  sang,  ou  du  sacre  du  souverain,  par  exemple)  x,  et 
s’il  a  l’argent  nécessaire,  il  sera  reçu  Maître  à  son  tour.  Il  ouvrira 
boutique,  se  décorera  d  une  enseigne,  se  proposera  au  public  pour 
toutes  les  branches  de  son  commerce  (je  prends  l’énumération  qui 
figure  encore  dans  le  règlement  des  Communauté  et  académie  de 
Saint-Luc  en  1730,  art.  3)  :  «  dessins,  tableaux,  portraits,  orne¬ 
ments,  mignatures,  grisailles,  camayeux,  mosaïques,  tous  ouvrages 
de  peinture,  de  sculpture,  ciseler,  mouler  en  cire,  plâtre  ou  carton, 
tous  ouvrages  de  marbrerie,  tables,  chambranles,  cheminées,  foyers, 
cuvettes;  dorer,  bronzer  à  la  colle,  à  l’huile  et  au  verni,  vendre 
toiles,  pinceaux,  etc...  ».  Il  sera  tout  ensemble  peintre  en  bâtiments, 
décorateur  d’appartements,  plombier-zingueur  et  artiste. 

Cet  étrange  cumul  était  tellement  passé  dans  les  mœurs  qu’il  prê¬ 
tait  encore  à  des  méprises  à  la  fin  du  xvn°  siècle.  Une  dame  ayant 
besoin  de  remettre  son  parquet  en  couleur,  dit  un  jour  à  son  domes¬ 
tique  d’aller  lui  chercher  un  peintre.  Cet  homme,  sans  y  entendre 
malice  et  retardant  de  trois  quarts  de  siècle  dans  ses  idées,  ramena 
Hyacinthe  Rigaud.  L’artiste  déclina  sa  compétence  pour  la  besogne 
proposée,  puis  offrit  à  la  dame  de  faire  son  portrait,  réussit,  fit  sa 
conquête  et  l’épousa.  Cinquante  ans  plus  tôt,  il  aurait  été  membre 
de  la  Maîtrise;  il  aurait  sans  doute  conduit  l’aventure  au  même  dé¬ 
nouement  de  comédie,  mais  il  aurait  de  plus  commencé  par  la  mise 
en  couleur  du  parquet. 

Notre  peintre  artisan  voyait  son  métier  sévèrement  réglementé; 
les  Maîtres  dirigeaient  la  corporation,  les  quatre  Gardes-jurés  exer¬ 
çaient  une  inquisition  minutieuse,  pénétrant  à  toute  heure  dans  les 
ateliers,  vérifiant  la  qualité  des  couleurs,  la  dorure  des  cadres,  dé¬ 
truisant  les  productions  contraires  à  la  décence  ou  aux  usages.  Pour 
qui  faisait  œuvre  d’artiste,  les  droits  de  reproduction  se  trouvaient 

(1).  La  communauté  des  Maîtres  peintres  et  sculpteurs  fut  dispensée  en  1654  de 
cette  création  de  nouvelles  lettres  de  maîtrise,  création  qui  ressemblait  plus  à  un 
impôt  onéreux  qu'à  une  faveur.  (V.  plus  loin.) 
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par  là  même  garantis.  Dans  une  corporation  fermée,  assujettie  à  des 
règles  étroites,  uniformes  pour  tous,  maintenues  par  une  police  tra- 
cassière,  chacun  gardait  évidemment  le  monopole  de  ses  modèles, 
de  ses  compositions.  La  liberté  de  la  concurrence  était  entravée  : 
celle  de  la  contrefaçon  ne  pouvait  être  tolérée.  Nous  en  aurons  la 
preuve  dans  les  statuts  de  la  Communauté  refondus  en  1730  (voir 
articles 69  et  70,  cités  plus  loin,  qui  codifiaient  sans  doute  une  cou¬ 
tume  suivie  dès  longtemps),  et  dans  les  décisions  applicables  aux 
fabriques  lyonnaises. 

Quant  à  la  concurrence  et  à  la  contrefaçon  émanant  d’artistes 
étrangers  à  la  communauté,  on  les  supprimait  à  coups  de  décisions 
judiciaires.  Ainsi,  en  1609  et  1611,  le  procureur  des  Maîtres  et  jurés 
peintres  de  Paris  requiert  confiscation  de  tableaux  peints  sur  verre, 
et  obtient,  par  sentence  du  Châtelet,  défense  au  sieur  Eloy  Yvoire 
«  de  se  dire  peintre,  ni  d’entreprendre  sur  l’art  de  peinture,  ni  faire 
acte  de  maître  peintre  à  Paris,  soit  sur  verre,  cristal  ou  autrement, 
à  peine  de  confiscation  et  d’amende  ».  Cette  sentence  du  Garde  de 
la  prévôté  n’est  pas  isolée. 

On  trouve  cependant,  à  partir  de  la  Renaissance,  un  petit  nombre 
d’artistes  français  ou  étrangers,  s’adonnant  à  leur  art  en  dehors  et  en 
dépit  de  la  Communauté,  sans  être  soumis  à  aucune  règle,  à  aucune 
condition.  Ce  sont  ceux  qui  réussissaient  à  se  faire  attacher  à  la 
personne  du  roi  ou  de  quelque  prince  du  sang  et  qui  obtenaient  un 
brevet  en  cette  qualité.  Il  fallut  des  lettres-patentes  du  22  décembre 
1608,  registrées  au  Parlement  le  9  janvier  1609,  pour  régulariser 
leur  situation.  Les  artistes  et  ouvriers  auxquels  le  roi  accordait  un 
logement  dans  la  galerie  du  Louvre  à  Paris,  de  quelque  art  et 
science  qu’ils  fussent,  purent  dès  lors  exercer  leur  profession  tant 
en  ladite  galerie  qu’en  autres  lieux  et  endroits  où  ils  jugeaient  à 
propos  de  s’employer1. 

Ce  n’était  pas  au  moins  pour  se  consacrer  à  l’art  pur,  mais  pour 
descendre  à  des  attributions  aussi  multiples  que  celles  des  Maîtres. 
François  Clouet  fut  ainsi  peintre  ordinaire  et  valet  de  chambre  de 
François  Ier.  Il  avait  des  gages  :  six  cents  livres  par  trimestre  en  1548. 


(i)  Denisart,  v°  Arts  et  métiers . 
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Il  fréquenta  à  la  cour  les  artistes  venus  d’Italie,  Andrea  del  Sarto, 
Benvenuto  Cellini,  Le  Rosso  et  Primatice.  11  n’était  certes  pas  in¬ 
digne  de  figurer  à  côté  d’eux.  Pourtant,  de  la  même  main  qui  re¬ 
produisait  les  seigneurs  et  les  grandes  dames  de  son  temps,  il 
exécutait  pour  les  funérailles  royales,  «  plusieurs  parties  de  sondit 
métier  :  mouler  l’effigie  du  feu  seigneur,  peindre  les  fleurs  de  lis  à 
mettre  sur  les  douze  bannières  de  l’hôtel  et  sur  les  cottes  d’armes 
des  hérauts,  peindre  des  enseignes  pour  les  cent  gentilshommes  de 
l’hôtel,  pour  les  quatre  cents  archers  des  gardes  et  pour  les  Suisses, 
dorer  de  fin  or  et  étoffer  des  deux  côtés  J’écu  aux  armoiries  de 
France,  noircir  et  vernir  les  lances  des  enseignes,  noircir  le  coffre 
auquel  était  le  corps  dudit  feu  roi,  noircir  le  chariot  d’armes,  roues 
et  cordages....  ».  Entre  1551  et  1554,  il  peint  des  devises  et  des 
«  croissants  lacé  »  de  Henri  II  et  de  Diane  de  Poitiers,  sur  des  cha¬ 
riots  du  roi.  André  de  la  Vigne,  domestique  de  l’ostel  royal,  classe 
les  peintres  après  les  geôliers  et  avant  les  apothicaires1.  De  même, 
Bérain,  logé  au  Louvre  par  Louis  XIV,  y  était  noté  comme  excel¬ 
lent  dessinateur  pour  pompes  funèbres,  fêtes  galantes,  feux  d’arti¬ 
fice,  carrousels,  habits  et  décoration  de  théâtre. 

Au-dessous  iesbrevetairesil  existait  enfin,  au  xvn*  siècle,  quelques 
peintres  indépendants.  C’étaient  des  élèves  des  brevetaires,  des  ar¬ 
tistes  venant  de  province  ou  revenant  d’Italie  sans  être  accrédités 
près  des  princes.  Leur  travail  précaire  était  subordonné  à  la  tolérance 
des  Maîtres-jurés. 

Cette  tolérance  fut  courte  ;  mais  la  résistance  devint  énergique  et 
la  lutte  dura  pendant  tout  le  règne  de  Louis  XIII.  Une  sentence  de 
1613  établissait  l’égalité  entre  les  Maîtres  (il  y  avait  eu  probable¬ 
ment  création  de  nouvelles  Maîtrises)  ;  un  arrêt  du  7  septembre  de 
la  même  année  portait  jonction  entre  les  Maîtres-peintres  et  les 
Maîtres-sculpteurs.  La  Communauté,  ainsi  renforcée,  présenta  à 
l’agrément  royal  de  nouveaux  statuts,  qui  furent  approuvés  par  une 
ordonnance  du  16  janvier  161 9  et  des  lettres-patentes  de  1622  et  1623. 
L’enregistrement  au  Parlement  ne  fut  obtenu  que  dix-sept  ans  plus 
tard,  en  févrierl639.  L’opposition  venait-elle  des  peintres  brevetaires 

(1)  Léon  de  Laborde,  la  Renaissance ,  1850,  I,  p.  38. 


Digitized  by  Google 


162  LES  DROITS  D’AUTEUR  JUSQU’A  LA  RÉVOLUTION 

bien  en  cour?  Il  ne  le  semble  pas,  puisque  c’était  le  roi  qui  avait 
signé  et  le  Parlement  qui  hésitait;  elle  devait  donc  émaner  en  par¬ 
tie  des  indépendants,  des  étrangers,  des  merciers,  des  marchands 
de  tableaux,  et  des  autres  corps  de  métiers  mitoyens  avec  les 
peintres. 

La  sentence  obtenue  porta  défense  à  tous  marchands  forains 
d’exposer  en  vente  aucuns  tableaux,  de  Flandre  ou  d’ailleurs,  ni 
autre  chose  concernant  ledit  art,  sans  être  visité;  aux  parfumeurs, 
merciers,  lingers,  tabletiers,  miroitiers,  natiers,  plombiers,  de 
faire  ni  entreprendre  aucuns  tableaux,  sculptures  et  autres  ouvrages 
concernant  ledit  art;  à  tous  soi-disant  privilégiés  (ayant  brevet 
de  retenue  du  roi,  de  la  reine,  de  Monsieur,  ou  de  Mesdames  et 
des  princes  du  sang),  de  travailler,  tant  en  chambre  chez  eux,  qu'ail- 
leurs,  ni  même  chez  les  Maîtres,  sans  justifier  d’être  couchés  sur 
l’état  des  officiers  commensaux  desdites  maisons  ;  aux  ouvriers  de 
tous  autres  corps  de  métiers  (menuisiers,  etc.),  de  faire  des  peintures; 
à  toute  personne  de  mouler,  jeter  en  plâtre  ou  cire  de  quelque  cou¬ 
leur  que  ce  soit,  sur  peine  de  30  livres  d'amende;  aux  fondeurs, 
d’entreprendre  aucune  sculpture  ou  ornement  sans  s'associer  un 
Maître  de  l’art  de  sculpture.  Enfin  les  Gardes  pouvaient  visiter  les 
besognes  que  les  peintres  de  la  cour  ou  autres  privilégiés  entre¬ 
prendraient,  sauf  celles  destinées  au  roi.  C’était  la  consécration  la 
plus  éclatante  et  la  plus  détaillée  du  monopole  de  la  Maîtrise,  en 
même  temps  que  la  restriction,  dans  les  plus  étroites  limites,  de 
Tindépendance  des  brevetaires. 


III 

LES  PEINTRES  ET  SCULPTEURS  DEPUIS  LA  CRÉATION  DE  l’àCADÉMIE  ROYALE 

Le  triomphe  de  la  Communauté  devait  être  suivi  d’une  terrible 
revanche.  La  sentence  de  1639  entraînait  la  révision  des  titres  des 
brevetaires.  Les  Maîtres  voulurent  aller  plus  loin  et  faire  réduire, 
en  1646  et  1647,  le  nombre  des  artistes  privilégiés;  ils  les  assi¬ 
gnèrent  tous,  sauf  Lebrun,  devant  le  Parlement.  Ce  coup  d’audace 
présomptueuse  leur  fut  fatal.  Lebrun  avec  les  adversaires  de  la 
Maîtrise,  en  y  comprenant  même  certains  des  Maîtres,  comme 
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Lesueur,  demanda  à  la  Royauté,  non  plus  des  faveurs  individuelles, 
rares  et  sujettes  à  discussion,  mais  une  protection  générale,  la  créa¬ 
tion  d’une  sorte  de  corporation  nouvelle  et  ouverte,  corporation  des 
hommes  d’art,  supérieure  à  celle  des  hommes  de  métier,  munie 
d’assez  de  privilèges  pour  combattre  et  détrôner  la  Maîtrise.  Cette 
corporation  fut  l’Académie  royale  de  peinture,  établie  par  arrêt  du 
Conseil  le  20  janvier  1648. 

L’Académie  se  composa  des  Anciens  ou  Professeurs,  des  Acadé¬ 
miciens  en  nombre  illimité,  nommés  sur  la  présentation  d’un  mor¬ 
ceau  de  réceptionnes  Agréés  ou  Agrégés,  sorte  de  stagiaires,  et  des 
élèves.  Son  histoire  est  plus  connue  que  celle  de  la  Communauté 
pendant  la  période  précédente  1 2  ;  on  ne  trouvera  donc  ici  que  les 
faits  relatifs  à  la  propriété  artistique  :  ils  vont  être  le  gage  des 
efforts  «  de  la  puissance  souveraine  »,  comme  dit  M.  de  Charmois, 
auteur  de  la  requête  en  faveur  de  l’Académie,  «  pour  remettre  les 
artistes  en  leur  lustre  ainsi  qu’ils  étaient  au  temps  d’Alexandre,  où 
chacun  sait  qu’ils  occupaient  le  premier  rang  entre  les  arts  libé¬ 
raux.  » 

On  accusait  la  Communauté  de  pouvoir,  et  certes  c’était  un  excès 
de  protection  pour  nos  artistes,  défendre  à  Michel-Ange  et  à 
Raphaël,  s’ils  avaient  encore  vécu,  de  travailler  dans  Paris,  si  ce 
n’est  pour  les  Maîtres.  Mais  ce  n’est  pas  seulement  la  liberté  que 
l’Académie  naissante  implorait;  elle  revendiquait  le  despotisme  qui 
déconsidérait  sa  partie  adverse  :  «  Plaise  de  vos  grâces,  sire,  faire 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits  Maîtres  soi-disant 
peintres  et  sculpteurs  de  prendre  à  l’avenir  cette  qualité...,  d’entre¬ 
prendre  aucuns  tableaux  de  figure  et  histoires,  ni  portraits  ou 
paysages  »  *.  On  se  contenta  de  faire  coexister  les  deux  corporations. 

Pendant  la  Fronde,  la  Maîtrise,  élevant  école  contre  école,  obtint 
à  son  tour  permission  de  poser  le  modèle,  d’enseigner  publiquement, 
et  de  fonder  l’Académie  de  Saint-Luc.  C’est  à  partir  de  celte  époque 
qu'elle  fut  connue  sous  ce  nouveau  titre  de  Communauté  et  Acadé¬ 
mie  de  Saint-Luc . 

(1)  V.  Vite!,  Y  Académie  royale . .  . 

(2)  Les  textes  relatifs  à  l’Académie  se  trouvent  soit  dans  VItet,  soit  dans  les  procès-, 
verbaux  mêmes  de  l’Académie  publiés  en  dix  volumes  par  M.  Anatole  deMontaiglou 
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Dès  lors  commence  une  longue  rivalité,  coupée  par  une  union 
temporaire  et  des  ruptures  éclatantes.  D’un  côté  était  Lebrun, 
Simon  Vouetse  mit  de  l’autre,  puis  Mignard,  jusqu’au  jour  où  il  put 
succéder  à  Lebrun.  Deux  coteries  d’artistes  cherchent  à  confisquer 
chacune  l’art  et  les  faveurs  gouvernementales. 

En  1651 ,  par  suite  d’une  transaction,  l’Académie  et  la  Maîtrise 
étaient  unies  et  confondues.  Les  articles  constatant  la  Jonction  ren¬ 
ferment  la  disposition  suivante  :  «  Que  tous  ceux  dudit  corps  qui 
feront  des  dessins  pour  faire  graver,  ou  pour  graver  eux-mêmes, 
seront  obligés  de  les  faire  voir  à  l’Académie  avant  que  de  les  mettre 
au  jour,  pour  y  être  mis  le  visa,  et  seront  obligés  de  fournir  à 
l’Académie  telle  quantité  d’exemplaires  qu’il  sera  jugé  convenable, 
afin  que  l’on  ne  mette  rien  en  public  de  déshonnête,  et  en  cas  de 
manquement,  il  y  aura  amende  arbitraire  ». 

Par  suite  de  ce  droit  de  surveillance,  analogue  à  celui  des  an¬ 
ciens  Gardes  et  Jurés,  tous  les  dessins  à  graver  se  trouvaient  soumis 
au  contrôle  de  l’Académie,  qui  comprenait  l’ensemble  des  peintres 
et  sculpteurs.  Cette  vérification  et  le  dépôt  des  exemplaires  fournis¬ 
saient  un  moyen  d’empêcher  les  contrefaçons;  le  terme  de  dés¬ 
honnête  était  d’ailleurs  assez  large  pour  permettre  de  l’appliquer 
aux  reproductions  non  autorisées1 2. 

Le  soin  avec  lequel  on  s’opposait  à  toute  concurrence  déloyale, 
même  entre  artistes,  résulte  assez  de  l’arrêté  suivant  pris  sur  la  de¬ 
mande  des  jeunes  Maîtres  *  (V.  procès-verbaux  de  l’Académie,  à 
la  date  du  9  octobre  1653)  art.  5  :  «  que  nul  maître  ne  marchandera 
aucun  ouvrage  de  peinture  ou  sculpture  à  aucun  compagnon,  sous 
peine  d’amende,  conformément  aux  ordonnances  ;  —  art.  6  :  que 
s’il  se  trouve  aucun  Maître,  travaillant  pour  un  autre,  ou  avec  icelui, 
et  qu’il  le  supplante  ou  fasse  ouvrage  en  la  même  maison  sans  lui 
et  à  son  désavantage,  s’ils  sont  associés  de  quelque  façon  que  ce 
soit,  le  défaillant  paiera  l'amende.  » 

En  1654,  l’union  est  rompue,  les  deux  corps  reprennent  leur  au- 

(1)  Cet  article  fat  déclaré  maintenu  lors  de  la  révision  des  statuts  en  1663.  —  Le 
chiffre  des  exemplaires  à  déposer  avait  été  fixé  à  deux,  et  l'amende  arbitraire  bornée 
à  30  livres. 

(2)  Ainsi  qualifiés  par  opposition  aux  jurés  et  aux  anciens. 
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tonomie.  L’Académie  obtient  le  privilège  exclusif  d’enseigner  pu¬ 
bliquement  ;  on  défend  «  à  tous  peintres  et  sculpteurs,  tels  qu’ils 
soient,  de  s’ingérer  de  faire  faire  aucune  étude  publique  en  leurs 
maisons  et  ateliers,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  »  :  en 
même  temps  (système  des  compensations),  la  Communauté  est  dé¬ 
livrée  de  lourdes  charges  par  la  suppression  «  des  lettres  de  maîtrise 
que  les  rois  ont  accoutumé  de  donner  »  (ou  plutôt  de  vendre  fort 
cher),  «  tant  à  leur  avènement  à  la  couronne,  sacre  et  mariage, 
qu’à  la  naissance  de  leurs  enfants,  desquelles  lettres  de  maîtrise 
plusieurs  arts  et  métiers  de  beaucoup  moindre  considération  ont 
été  exceptés  en  divers  temps,  notamment  les  apothicaires,  chirur¬ 
giens,  etc.  »  (brevet  du  roi  du  28  décembre  1654,  registré  au  Par¬ 
lement  le  23  juin  1655). 

L’Académie  se  retrouva  en  face  de  la  Maîtrise  et  les  artistes  du¬ 
rent  choisir  entre  les  deux.  Le  8  février  1663,  un  arrêt  du  Conseil 
enjoignait  aux  brevetaires  restés  encore  neutres,  «  de  s’unir  et  in¬ 
corporer  incessamment  au  corps  de  l'Académie,  faisant  Sa  Majesté 
défense  à  tous  ses  peintres  et  sculpteurs  qui  ne  sont  de  ladite  Aca¬ 
démie  de  prendre  ladite  qualité  de  peintres  et  sculpteurs  de  Sa  Ma¬ 
jesté,  contre  lesquels  elle  permet  aux  Maîtres  jurés  desdits  arts  de 
continuer  leurs  poursuites  révoquant  à  cet  eiïet,  toutes  lettres  et 
brevets  ».  Cette  décision,  dirigée  spécialement  contre  Mignard,  qui 
avait  toujours  refusé  d’entrer  dans  l’Académie,  n’eut  d’autre  résultat 
que  de  le  jeter  dans  les  bras  des  Maîtres  et  d’accroître  du  prestige 
de  sa  renommée  le  reste  d’influence  demeuré  à  la  Communauté. 

Jusqu’en  1676,  on  trouve  plutôt  des  usages  permettant  de  faire 
respecter  les  droits  des  artistes  entre  eux,  qu’une  disposition  for¬ 
melle.  Le  texte  décisif  apparaît  enfin  dans  l’arrêt  du  Conseil  du 
21  juin  1676  *,  applicable  aux  sculpteurs  de  l’Académie  :  «  Le  roi 
ayant  été  informé  que  quelques-uns  des  Maîtres  sculpteurs  de  la  ville 
de  Paris,  sous  prétexte  des  privilèges  qu’ils  prétendent  avoir  obtenus 
pour  mouler  leurs  propres  ouvrages  *,  entreprennent  de  faire 
mouler  et  contrefaire  ceux  des  sculpteurs  de  l’Académie  royale  de 


(1)  Brillon,  Dictionnaire  des  arrêts ,  1727,  v°  Sculpteurs. 

(2)  Le  droit  des  sculpteurs  existait  doue  antérieurement  daus  la  Maîtrise. 

12 
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peinture  et  de  sculpture  et  par  leur  ignorance  en  corrompent  la 
beauté,  et  en  changent  même  souvent  l'ordonnance,  y  ajoutant  et 
diminuant  selon  les  places  où  ils  les  veulent  mettre,  et  étant  ainsi 
contrefaits,  les  débitent  sous  le  nom  des  sculpteurs  de  l’Académie, 
ce  qui  fait  un  tort  considérable  à  la  réputation  que  leur  travail  et 
étude  leur  ont  acquise,  et  trompent  le  public;  A  quoi  étant  néces¬ 
saire  de  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  en  confirmant 
les  privilèges  qu’elle  a  ci-devant  accordés  à  ladite  Académie,  a  fait 
et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  sculpteurs, 
mouleurs  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  de  mouler  et  exposer  en  vente  ni  don¬ 
ner  au  public  aucuns  ouvrages  desdils  sculpteurs  de  l’Académie 
royale  de  peinture  et  de  sculpture,  ni  copie  d'iceux,  lorsqu’ils  se 
trouveront  marqués  de  la  marque  de  ladite  Académie,  et  non  autre¬ 
ment  sans  avoir  permission  de  celui  qui  les  aura  faits,  à  peine  de 
1.000  livres  d’amende  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  >' 
Ce  texte  capital  sanctionne  pour  la  première  fois  avec  précision  le 
droit  de  l'artiste  tel  qu’on  le  comprend  aujourd’hui,  en  le  subordon¬ 
nant  seulement  à  l’apposition  d’une  marque  de  garantie.  L’arrêt  était 
contresigné  par  Colbert,  antérieurement  investi  du  titre  de  Protec¬ 
teur  de  l’Académie.  Aussi  les  procès-verbaux  contiennent-ils,  à  la 
date  du  11  juillet  1676,  la  délibération  suivante  qui  essaie  de  rappro¬ 
cher  les  peintres  et  les  graveurs  des  sculpteurs,  seuls  visés  par  le 
bienfait  royal  :  l’Académie  résout  qu’on  remerciera  M.  Colbert  «  et 
que  l’arrêt  sera  ponctuellement  exécuté,  les  sculpteurs  Académiciens 
étant  soigneux  à  l’avenir  de  présenter  leurs  ouvrages  pour  être 
marqués  par  l’Académie,  et  laisseront  un  plâtre  desdits  ouvrages  ; 
que  semblablement  les  peintres  et  graveurs  seront  tenus  de  présen¬ 
ter  à  l’Académie  les  estampes  qu’ils  graveront  ou  feront  graver, 
avant  de  les  mettre  en  public,  en  exécution  des  statuts  de  l’année 
4651  ».  En  effet,  à  partir  de  cette  date,  les  registres  menlionnent  la 
présentation  de  nombreux  ouvrages,  par  leurs  auteurs  désireux  de 
s’assurer  la  protection  légale. 

Les  sculpteurs  donnèrent  encore  lieu,  dans  les  années  suivantes, 
à  des  dispositions  supplémentaires.  Ou  a  vu  plus  haut,  qu’en  4639, 
les  fondeurs  avaient  reçu  la  défense  d’entreprendre  aucun  ornc- 
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ment  en  relief,  aucune  sculpture,  sans  l'aide  d’un  Maître  sculpteur. 
Par  une  sorte  de  revanche,  ils  voulurent,  au  commencement  du 
xvrne  siècle,  faire  interdire  aux  sculpteurs  de  rienjeter  en  sable  sans 
leur  assistance,  d’avoir  des  fourneaux  chez  eux,  de  fondre  ou  de  faire 
fondre  leurs  modèles  de  statues  et  d'exécuter  des  ornements  en 
bronze,  sans  recourir  aux  Maîtres  fondeurs  :  ils  assignèrent  à  ces 
fins  la  Communauté  des  Maîtres  peintres  par  devant  le  Parlement. 
L’Académie  elle-même  était  menacée  par  ces  prétentions;  elle  reven¬ 
diqua  pour  les  artistes  le  droit,  non  seulement  de  surveiller,  mais 
d’exécuter  de  leurs  propres  mains  des  travaux  auxquels  ils  pouvaient 
attacher  une  extrême  importance.  Les  procès-verbaux  contiennent, 
à  la  date  du  l«r  mars  1704,  un  certificat  en  ce  sens,  accordé  à  la 
Maîtrise.  La  demande  des  fondeurs  paraît,  à  la  suite  de  cette  dé¬ 
marche,  avoir  échoué. 

Les  fondeurs  n’avaient  pas  été  nominativement  visés  dans  l’arrêt 
de  1676.  Cette  omission,  si  c’en  était  une,  fut  réparée  par  la  sentence 
de  police  du  11  juillet  1706 1  qui  leur  fit  défense  «  de  contremouler 
ni  donner  à  d’autres  les  ouvrages  que  les  sculpteurs  leur  auront 
donnés  à  fondre,  et  aux  sculpteurs  de  faire  part  à  qui  que  ce  soit  des 
modèles  qu’ils  auront  faits  pour  les  fondeurs,  ou  que  les  fondeurs 
leur  auront  communiqués,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d’amende  ». 

La  décision  est  générale.  Elle  complète,  en  l’étendant,  celle  de  1676, 
qui  est  spéciale  aux  académiciens.  Elle  garantit  le  droit  d’auteur,  en 
matière  de  sculpture,  d’une  façon  absolue,  et  sans  aucune  lirailation 
de  durée.  On  comprend  d’ailleurs  combien,  sous  l’ancien  régime,  la 
perpétuité  d’un  semblable  droit  pouvait  être  assurée  plus  facilement 
que  de  nos  jours,  puisque  le  nombre  des  fondeurs  était  limité  et  que  „ 
chaque  fonds  de  commerce  avec  sa  collection  de  modèles  était  trans¬ 
mis  sous  la  surveillance  incessante  des  syndics  de  la  corporation. 

Remarquons  en  passant  la  diversité  des  juridictions  appelées  à 
statuer  suivant  les  cas.  C’est  un  symptôme  instructif  de  la  marche 
des  idées.  Quand  il  s’agissait  des  académiciens,  c’était  le  roi  en  son 
conseil,  dans  tout  l’apparat  de  la  puissance  souveraine,  qui  mani¬ 
festait  ses  ordres;  soit  qu’en  réalité  il  promulguât  une  innovation 


(ij  V.  Philipoa  :  Traité  des  dessins  et  modèles  industriels ,  p.  43. 
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législative,  soit  qu’il  voulut  simplement  donner  un  témoignage  de 
sa  bienveillance  particulière  à  la  corporation  d’artistes  dont  il  était 
le  créateur  et  le  soutien.  Quant  aux  fondeurs,  c’est  le  juge  de  police, 
investi  d’un  pouvoir  réglementaire,  mais  non  législatif,  qui  tranche 
le  litige.  Il  décide  en^vertu  des  usages,  des  mœurs,  des  principes 
courants,  et  c’est  la  preuve  que  le  droit  de  tous  les  artistes  était  dès 
lors  sérieusement  établi,  juridiquement  incontestable. 

Il  n’y  avait  aucun  motif  de  refuser  aux  peintres  la  protection 
garantie  aux  sculpteurs.  L’arrêt  du  Conseil  du  28  juin  1714,  portant 
privilège  à  l’Académie  et  aux  académiciens,  de  faire  imprimer  et 
graver  leurs  ouvrages,  combla  cette  lacune  1  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Roy,  étant  en  son  conseil,  par  son 
Académie  royale  de  Peinture  et  Sculpture,  que  depuis  qu’il  a  plu 
àSaMajesté  donner  à  ladite  Académie  des  marques  de  son  affection, 
elle  s’est  appliquée  avec  soin  à  cultiver  de  plus  en  plus  les  beaux- 
Arts,  qui  ont  toujours  fait  l’objet  de  ses  exercices  ;  et  comme  la  fin  que 
Sa  Majesté  s’est  proposée  dans  l’établissement  de  ladite  Académie, 
composée  des  plus  habiles  du  Royaume,  a  été  non  seulement  que 
la  jeunesse  profitât  des  instructions  qui  se  donnent  journellement 
dans  l’École  du  Modèle,  des  leçons  de  Géométrie,  Perspective  et 
Anatomie,  et  à  la  vue  des  ouvrages  qui  y  sont  proposés  pour  servir 
d’exemples;  mais  encore  que  le  Public  fût  informé  du  progrès  qu’y 
font  les  arts  du  dessein,  de  la  peinture  et  sculpture,  en  lui  faisant 
part  des  discours,  conférences  et  descriptions  qui  pourroient  le  lui 
faire  connoître,  principalement  en  multipliant  par  la  gravure  et 
impression  les  beaux  ouvrages  de  ladite  Académie  royale,  afin  de 
les  conserver  à  la  postérité,  unique  moyen  de  perfectionner  les  arts 
et  d’exciter  de  plus  en  plus  l’émulation  ;  —  h  ces  causes.  Sa  Majesté 
désirant  donner  à  sadite  Académie  et  à  tous  ceux  qui  la  composent, 
toutes  les  facilités  et  les  moyens  qui  peuvent  contribuer  à  rendre  leurs 
travaux  utiles,  au  Public;  —  le  Roy  étant  en  son  conseil,  a  permis  et 
accordé  à  ladite  Académie  de  faire  imprimer  et  graver  les  descrip¬ 
tions,  mémoires,  conférences,  explications,  recherches  et  observa- 


(1)  L’arrêt  a  été  imprimé  à  part,  comme  tous  les  autres  arrêts  du  conseil.  Il  a  été 
publié  aussi,  notamment  dans  le  Code  de  la  librairie  et  imprimerie  de  Paris. —  In-12, 
Paris,  1744,  p.462. 
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tions  qui  ont  été  et  pourront  être  faites  dans  les  assemblées  de 
l’Académie  Royale  de  peinture  et  sculpture,  comme  aussi  les  ou- 
vragesde  gravure  en  taille-douce  ou  autrement,  et  généralement  tout 
ce  que  ladite  Académie  voudra  faire  paroître  sous  son  nom,  soit  en 
estampes  ou  en  impressions,  lorsque  après  avoir  examiné  et  approuvé 
lesdits  ouvrages  de  chacun  des  particuliers  qui  la  composent,  elle  les 
aura  jugés  dignes  d'être  mis  au  jour,  suivant  et  conformément  aux 
statuts  et  règlements  de  ladite  Académie;  — faisant  Sa  Majesté  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  imprimeurs,  libraires,  gra¬ 
veurs,  et  autres  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu’elles 
soient,  excepté  celui  qui  aura  été  choisi  par  ladite  Académie,  d’im¬ 
primer  ou  faire  imprimer,  graver  ou  contrefaire  aucuns  mémoires, 
descriptions,  conférences  et  autres  ouvrages  gravés  ou  imprimés 
concernant  ou  émanés  de  la  susdite  Académie,  ni  d’en  vendre  des 
exemplaires  contrefaits  en  nulle  manière  que  ce  soit,  ni  sous 
quelques  prétextes  que  ce  puisse  être,  sans  la  permission  expresse 
et  par  écrit  de  ladite  Académie,  —  à  peine  contre  chacun  des  con¬ 
trevenants  de  3.000  livres  d’amende,  confiscation  tant  de  tons  les 
exemplaires  contrefaits  que  des  presses,  caractères,  planches  gravées 
et  autres  ustensiles  qui  auront  servi  à  les  imprimer  et  contrefaire, 
et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  » 

Ce  privilège  général  et  perpétuel  constituait  un  acte  exceptionnel. 
En  effet,  tous  les  autres  privilèges  de  cette  nature  précédemment 
concédés  avaient  été  révoqués  par  un  arrêt  du  Conseil  du  7  juin  1659, 
une  Déclaration  du  4  juin  1674,  un  arrêt  du  Conseil  du  13  mai 
1686  \  La  faveur  accordée  aux  académiciens  parut  d’abord  pro¬ 
fiter  surtout  à  l’imprimeur  choisi  par  eux,  le  sieur  Colombat  (V. 
procès-verbaux,  27  octobre  1714),  auquel  succéda  son  fils  en  1743 
(procès-verbaux,  5  octobre! 743 *).  Mais  les  procès-verbaux  de  l’Aca- 

1.  Code  delà  librairie ,  ...  p.  368,  et  Renouard,  Droits  d’ auteurs,  If  p.  70.  La  répéti¬ 
tion  des  ordonnances  atteste  que  chaque  fois  l’autorité  elle-même  dérogeait  à  la  loi 
qu'elle  venait  de  faire.  Pour  ne  parler  que  des  gravures,  au  lendemain  de  l’arrêt  de 
1659,  Robert  Nanteuil  obtenait  pour  ses  œuvres  un  privilège  général  de  vingt  ans,  le 
26  octobre  1661.  [Bibl.  nat.  msc.  22119,  pièce  n°  24). 

(2)  Colombat  semble  avoir  été  l’un  des  imprimeurs  les  plus  favorisés  de  son  temps. 
L'absence  de  privilèges  pour  les  almanachs  était  l’un  des  principes  de  l’ancienne  li¬ 
brairie  :  —  arrêt  du  15  juillet  1608,  —  règlement  de  1618,  art.  13,  —  édit  d’août  1686, 
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démie  témoignent  en  outre  des  efforts  tentés  pour  faire  respecter 
les  droits  des  graveurs.  C’est  ainsi  que,  le  27  juillet  1719,  l’Académie 
recevait  un  mémoire  de  plusieurs  artistes  accusant  Poilly,  membre 
lui-même  de  l’Académie  (reçu  le  28  juillet  1714  et  mort  le  29  avril 
1728),  de  contrefaire  tous  leurs  ouvrages.  Les  officiers  commis¬ 
saires,  chargés  de  l’examen  de  la  plainte,  menacèrent  Poilly  d’ex¬ 
clusion  et  délibérèrent,  à  la  date  du  H  octobre  1719,  «  que  tous 
MM.  les  graveurs  académiciens  seront  dorénavant  obligés  de  signi¬ 
fier  à  leurs  confrères  les  planches  qu’ils  graveront  d’après  les 
tableaux  et  estampes  d’après  MM.  de  l’Académie,  et  de  donner  une 
copie  de  ladite  signification  à  la  Compagnie  afin  d  arrêter  le  cours  de 
ceux  qui  contreferont  et  copieront  les  ouvrages  de  leurs  confrères.  » 
La  Communauté  de  Saint-Luc  ne  fait  plus  guère  parler  d’elle  au 
xvme  siècle.  Elle  comprenait  pourtant  encore  des  artistes.  Elle  avait 
obtenu  en  1705,  postérieurement  même  à  la  mort  de  Mignard,  la 
permission  de  reprendre  ses  exercices,  c’est-à-dire  de  rouvrir  son 
école  publique  de  dessin,  l’Académie  de  Saint-Luc;  et,  en  mars 
1730,  elle  put  se  faire  accorder,  par  arrêt  du  Conseil  et  lettres  pa¬ 
tentes  registrées  au  Parlement  les  26  juin  et  7  septembre  1736, 
30  mars,  20  juin  et  22  avril  1737,  30  janvier  1738,  de  nouveaux 
règlements  qui  confirment  le  monopole  des  Maîtres  peintres  et 
sculpteurs,  sous  réserve  des  droits  de  l’Académie  royale  [art.  7). 
Les  derniers  articles  consacrent  dans  la  Maîtrise  la  propriété  artis¬ 
tique  :  Art .  69  :  «  Sera  défendu  à  tous  Maîtres  de  la  communauté  de 
copier  ni  faire  copier,  mouler  ou  contremouler  les  ouvrages  les 
uns  des  autres,  pour  les  vendre  et  les  employer  dans  leurs  entre¬ 
prises,  sans  avoir  le  consentement  par  écrit  du  premier  auteur  des¬ 
dits  ouvrages  ».  —  Art .  70  :  «  Ne  pourront  pareillement,  à  moins 
d’un  consentement  semblable,  graver  ou  faire  graver  au  burin  et  à 
eau-forte  ou  autrement  aucuns  dessins,  esquisses  ou  tableaux, 
figures  de  ronde-bosse,  bas-reliefs,  ornements  et  autres  ouvrages 
inventés,  peints  ou  sculptés  par  d’autres  Maîtres  de  la  communauté 


art.  20  ( Code  de  la  librairie ,  p.  426).  Cependant  Colombat  obtint  pour  un  almanach  un 
privilège  qui  lui  rapportait  de  24,000  à  26,000  livres  par  au,  à  en  croire  l’auteur  du 
Mémoire  sur  les  vexations  qu'exercent  les  libraires  et  imprimeurs  de  Pdris,  in-folio  de 
18  pages  paru  vers  1720. 
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et  à  eux  appartenants,  comme  aussi  d’en  graver  ou  faire  graver 
une  seconde  ou  troisième  fois,  sous  prétexte  d’en  changer  la 
forme  pour  la  rendre  plus  grande  ou  plus  petite,  et  sous  quelque 
autre  prétexte  que  ce  soit,  et  seront  punis  les  contrevenants  par  la 
confiscation  des  planches  qu’ils  auront  gravées  et  contrefaites,  des 
épreuves  qui  en  auront  été  tirées  et  par  une  amende  de  1 .000  livres, 
applicable  un  quart  au  roi,  un  quart  à  l’hôpital  général,  un  quart 
au  dénonciateur  et  un  quart  au  Maître  dont  les  ouvrages  et  planches 
auront  été  copiés.  » 

Sous  le  règne  de  Louis  XV,  la  situation  des  peintres  et  des  sculp¬ 
teurs  se  trouve  donc  nettement  définie.  La  profession  d’artiste  n’est 
pas  encore  libre.  La  Maîtrise  exerce  toujours  en  principe  un  mono¬ 
pole.  Renou,  le  dernier  secrétaire  de  l’Académie,  a  décrit  les  pré¬ 
tentions  des  jurés  en  termes  frappants  :  «  A  peine  un  artiste  arri¬ 
vait-il  de  Rome  que  les  Maîtres  peintres  couraient  chez  lui,  escortés 
d’un  commissaire  et  de  ses  suppôts.  Alors  ces  artistes,  presque  tous 
élèves  de  l’Académie,  se  réfugiaient  vers  elle.  Ils  apportaient  de 
leurs  ouvrages;  si  on  était  content,  on  leur  ordonnait  un  morceau 
de  réception.  Les  Maîtres  peintres,  indignés  de  ce  que  ces  artistes 
leur  échappassent,  allaient  jusqu’à  signifier  à  l’Académie  que,  passé 
tel  temps,  ils  ressaisiraient  ses  élèves1.  »  Ceux  qui  esquivaient 
de  cette  manière  la  tyrannie  des  Maîtres,  restaient,  pendant  trois 
ans  environ,  agréés  à  l’Académie,  en  attendant  qu’ils  eussent  fait 
leur  morceau  de  réception,  puis  ils  devenaient  académiciens.  Il  y 
avait  deux  corporations  rivales,  et  pas  un  seul  artiste  en  dehors. 
La  propriété  artistique  des  académiciens  (et  des  agréés,  qui  jouis¬ 
saient  des  mêmes  privilèges)  était  assurée  pour  les  sculpteurs,  par 
l’arrêt  de  1676,  opposable  à  tous,  et  par  lasentence  de  1706,  applicable 
aux  fondeurs;  pour  les  peintres,  parle  privilège  de  1714.  Les  droits 
des  Maîtres  étaient  garantis  uniquement  au  regard  des  autres  Maîtres 
parles  règlements  de  1730;  mais  c’était  assez  :  l’Académie  royale 
affectait  de  mépriser  la  Communauté,  et  l’académicien  qui  eût  con¬ 
trefait  l’œuvre  d’un  Maître  se  serait  déconsidéré. 

La  protection  était  efficace  et  complète.  Le  privilège  de  1714  ne 


(1)  Esprit  des  règlements  et  statuts  de  V Académie  royale  de  peinture .  4790.  p.  47. 
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mentionnait  que  les  peintres  qui  graveraient  ou  feraient  graver 
leurs  tableaux,  sans  parler  des  compositions  non  confiées  au  bu¬ 
rin;  mais  la  loi  de  1793  emploie  justement  les  mêmes  expressions 
(«  les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux,  » 
art.  1er  de  la  loi);  on  admet  que  cette  loi  n’en  est  pas  moins  géné¬ 
rale. 

Le  droit  reconnu  aux  peintres  et  sculptours  était  en  outre  perpé¬ 
tuel.  Je  l’ai  noté  à  propos  de  l’arrêt  qui  concerne  les  fondeurs.  Les 
mêmes  observations  s’appliquent  aux  autres  réglements.  Pas  un 
n’établit  une  limitation  de  durée  quelconque.  De  plus,  les  privilèges 
concédés  à  l'Académie,  corps  perpétuel,  devaient  rester  en  vigueur 
tant  qu'elle  subsisterait.  Enfin  on  peut  faire  ressortir  une  autre 
confirmation  de  ce  fait  des  ordonnances  spéciales  aux  fabriques 
lyonnaises. 

J’ai  cru  inutile,  en  effet,  d’étudier  la  condition  des  artistes  dans 
les  provinces.  La  plupart  d’entre  eux  se  rendaient  à  Paris;  ceux 
qui  restaient  dans  leur  pays  v  trouvaient  ou  bien  des  Académies 
succursales  de  celle  de  Paris,  établies  sur  le  même  modèle,  en  vertu 
des  lettres-patentes  de  novembre  1676  \  ou  bien  des  Communautés 
analogues  à  celle  de  Saint-Luc,  par  exemple  à  Angers  (statuts  ho¬ 
mologués  par  lettres-patentes  de  1702)  et  à  Amiens  (lettres-patentes 
de  1703)*.  A  Lyon,  les  dessins  destinés  à  être  reproduits  sur  les 
étoffes  de  soie  ont  été  l’occasion,  pendant  le  xviii®  siècle,  de  toute 
une  législation  spéciale*,  et  l’arrêt  du  Conseil  qui  approuvait,  le 
19  juin  1744,  les  «  nouveaux  statuts  et  règlement  pour  la  Commu¬ 
nauté  des  Maîtres  marchands  et  Maîlres  ouvriers  à  façon  en  étoffes 
d’or,  d’argent  et  de  soie  et  autres  mêlées  de  soie,  laine,  poil,  fil  et 
coton,  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Lyon  et  pour  la  fabrique  desdites 
étoffes  »,  homologuait  la  disposition  suivante  :Art.  13  :  «  défenses 
sont  faites  à  tous  dessinateurs  et  autres  personnes  quelles  qu’elles 
soient  de  lever  et  copier,  faire  lever  et  copier  directement  ni  indi¬ 
rectement  et  en  quelque  façon  que  ce  puisse  être  aucun  dessin  sur 
les  étoffes,  tant  vieilles  que  neuves,  ni  sur  les  cartes  desdites 

(1)  Recueil  d’Isambert,  XIX,  p.  166. 

(2)  Brillon,  Dict.  des  arrêts,  v°  Peintres. 

(3)  V.  Philipon,  Traité  des  dessins  et  des  modèles  industriels ,  1880,  p.  14. 
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étoffes...  »  Les  dessins  «  vieux  »  étaient  protégés  quelle  qu'en  fût 
l'antiquité. 

Le  règne  de  Louis  XVI  allait  apporter,  avant  même  la  Révolution, 
de  profondes  réformes.  A  l’esprit  autoritaire  et  exclusif  succède  un 
souffle  émancipateur,  et  l’art  est  affranchi.  C’est  avec  raison  qu’on 
put  mettre  en  exergue  au  sceau  de  l’Académie  :  Libertas  artium 
restituta.  Turgot  rédige  l’édit  de  février  1776,  qui  proclame  la  liberté 
du  travail  et  la  suppression  de  tous  corps  et  communautés,  maî¬ 
trises  et  jurandes.  Ce  fut  le  dernier  jour  de  la  Communauté  et  aca¬ 
démie  de  Saint-Luc.  Elle  disparut  pour  ne  plus  renaître. 

Il  est  vrai  que,  dès  le  mois  de  mai  suivant,  Turgot  tombait  du 
pouvoir,  et  au  mois  d  aout,  un  édit  en  sens  contraire,  détruisant 
son  œuvre,  rétablissait  les  corporations  \  Parmi  les  nouvelles 
Communautés  figure  celle  des  Peintres-sculpteurs,  mais  ce  n’est  plus 
qu’une  réunion  d’ouvriers,  d’artisans,  sans  aucunmélange  d’artistes. 
Il  n’y  a  là-dessus  aucun  doute,  et  la  lettre  suivante,  écrite  le  19  sep¬ 
tembre  1777,  par  le  comte  d’Angiviller,  surintendant  des  bâtiments, 
à  Pierre,  directeur  de  l’Académie,  lettre  insérée  dans  les  procès- 
verbaux,  en  fait  pleine  foi  : 

«  Vous  savez.  Monsieur,  qu’une  de  mes  premières  vues  lorsque 
Sa  Majesté  m’eut  confié  l’administration  de  ses  bâtiments,  fut  de 
procurer  à  la  peinture  et  à  la  sculpture  la  liberté  dont  elles  auraient 
toujours  dû  jouir,  comme  tenant  un  des  principaux  rangs  parmi  les 
arts  libéraux.  Cette  espèce  d’affranchissement  était  fort  avancé,  et 
j’ai  lieu  de  croire  qu’il  aurait  eu  lieu,  quand  même  Sa  Majesté,  par 
son  édit  du  mois  de  mars  1776,  n'aurait  pas  supprimé,  avec  les 
autres  communautés,  celle  de  Saint-Luc.  Sa  Majesté  ayant  jugé 
depuis  à  propos  de  rétablir  les  communautés  d’après  des  principes 
tout  différents  de  ceux  qui  les  régissaient,  on  a  eu  égard  à  mes  repré¬ 
sentations  en  exceptant  la  peinture  et  la  sculpture,  en  tant  qu’arts, 
de  la  nouvelle  création.  Comme  néanmoins  cette  disposition  du  Roi 
en  faveur  de  ces  arts  n’était  pas  énoncée  d’une  manière  explicite,  il 
m’a  paru  nécessaire  de  leur  assurer,  par  des  dispositions  plus  pré¬ 
cises  et  plus  motivées,  le  rang  qu’ils  doivent  tenir,  et  par  là  mettre 

(1)  Isambert,  t.  XXIV,  p.  74. 
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leur  liberté  absolument  hors  de  l’atteinte  que  les  révolutions  dans 
la  manière  de  penser  auraient  pu  par  la  suite  lui  porter.  »  En  même 
temps,  M.  d’Angiviller  avait  proposé  une  nouvelle  rédaction  des  sta¬ 
tuts,  qui  fut  homologuée  par  Déclaration  du  Roi  donnée  à  Versailles 
le  15  mai  1777,  enregistrée  au  Parlement  le  2  septembre  1777. 

La  Déclaration1  rappelle  combien  la  peinture  et  la  sculpture 
contribuent  à  la  gloire  nationale,  aux  progrès  mêmes  de  l’industrie 
et  au  développement  du  commerce.  «  Ces  avantages,  continue- 
t-elle,  auraient  dû  assurer  à  la  peinture  et  à  la  sculpture  une  distinc¬ 
tion  particulière,  et  faire  jouir  ceux  qui  les  exercent  des  mêmes 
droits  dont  jouissent  ceux  qui  font  profession  des  arts  libéraux; 
c’est  pourquoi,  par  notre  édit  du  mois  d’août  dernier,  portant  nou¬ 
velle  création  de  communautés  d’arts  et  métiers,  nous  aurions  déjà 
fait  connaître  que  les  arts  de  peinture  et  de  sculpture  ne  doivent 
point  être  confondus  avec  les  arts  mécaniques,  et  nous  leur  aurions 
rendu  cette  liberté  dont  ils  eussent  dû  jouir  dans  tous  les  temps... 

«  1°  Les  arts  de  peinture  et  de  sculpture  seront  et  continueront 
d’être  libres,  tant  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  que  dans  toute 
l’étendue  de  notre  royaume,  lorsqu’ils  seront  exercés  d’une  manière 
entièrement  libérale...  »  Les  articles  2  et  3  expliquent  que  cet  exer¬ 
cice  libéral  consiste  dans  la  pratique,  sans  aucun  mélange  de  com¬ 
merce,  d’un  des  genres  qui  se  rattachent  aux  arts  du  dessin;  qu’au 
contraire,  l’ouverture  d’une  boutique,  la  vente  de  tableaux  dont  on 
n’est  pas  l’auteur,  le  débit  des  couleurs,  dorures,  et  autres  acces¬ 
soires,  la  peinture  de  bâtiments  et  autres  ouvrages  payés  au  toisé, 
rentrent  dans  les  attributions  exclusives  de  la  communauté  des 
Peintres-sculpteurs,  établie  en  1776. 

Les  articles  suivants  énumèrent  divers  privilèges  de  l’Académie 
royale,  le  droit  de  ses  membres  de  prendre  seuls  le  titre  de  peintres 
et  sculpteurs  du  roi,  le  monopole  qu’elle  conserve  d’être  la  seule 
école  publique  de  beaux-arts,  de  poser  le  modèle,  d’établir  des  le¬ 
çons  et  des  exercices  publics.  Vient  enfin  l’article  8  : 

«  La  réputation  et  la  gloire  méritées  par  d’excellents  ouvrages 
étant  le  but  principal  que  doivent  se  proposer  les  artistes  de  notre 

(1)  Isambert,  XXIV,  p.  364. 
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Académie  royale,  afin  de  prévenir  le  tort  qu’ils  recevraient  si  Y  on 
faisait  paraître  sous  leur  nom  des  ouvrages  qui  n’en  seraient  pas, 
ou  si  Ton  défigurait  à  leur  insu  ceux  qui  en  seraient,  nous  avons 
jugé  à  propos  de  renouveler  les  défenses  faites  à  cet  égard  à  tous 
graveurs  et  autres,  de  faire  paraître  aucune  estampe  sous  le  nom 
d'aucun  des  membres  de  ladite  Académie,  sans  sa  permission,  ou  à 
son  défaut  celle  de  l’Académie,  comme  aussi  défendons  à  tous  gra¬ 
veurs  de  graver  ou  contrefaire  les  ouvrages  des  graveurs  de  ladite 
Académie  et  d’en  vendre  des  exemplaires  contrefaits,  en  telle  ma¬ 
nière  et  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  contre  chacun 
des  contrevenants  d’amende  telle  qu’il  sera  vu  appartenir,  et  de 
confiscation,  tant  des  exemplaires  contrefaits  que  des  planches  gra¬ 
vées  et  autres  ustensiles  qui  auront  servi  à  les  contrefaire  et  impri¬ 
mer,  ainsi  que  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  faisons  pareille¬ 
ment,  et  sous  les  mêmes  peines,  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  sculpteurs  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  de  mouler,  exposer  en  vente, 
ni  donner  au  public  aucun  des  ouvrages  des  sculpteurs  de  notre  Aca¬ 
démie  royale  de  peinture  et  de  sculpture,  ni  copie  d’iceux,  sans  la 
permission  de  leur  auteur,  ou  à  son  défaut  celle  de  l’Académie  ». 

Cette  reconnaissance  de  la  propriété  artistique  semble  restreinte 
en  faveur  des  académiciens,  alors  que  l’exercice  de  l’art  est  prévu 
et  autorisé  en  dehors  de  l’Académie.  En  fait,  elle  est  générale,  car 
à  cette  époque,  l’existence  de  peintres  et  de  sculpteurs  indépendants 
est  des  plus  rares.  L’Académie  était  ouverte  à  tous,  aux  étrangers 
aussi  bien  qu’aux  Français,  et  même  aux  femmes.  On  faisait  en 
outre,  en  faveur  des  artistes  connus,  des  exceptions  aux  sévérités 
peu  nombreuses  du  règlement.  Mm0  Vigée-Lebrun,  femme  d’un 
marchand  de  tableaux,  et  censée,  de  par  les  lois  du  mariage,  com¬ 
merçante  comme  son  époux,  était  exclue  de  l’Académie.  Elle  fut 
pourtant  admise  en  1788,  sur  le  désir  de  la  reine.  Ceux  qui  n’étaient 
pas  académiciens  se  faisaient  aisément  nommer  «  agréés  »  et  jouis¬ 
saient,  comme  tels,  de  tous  les  privilèges  utiles.  Le  délai  normal 
de  trois  ans,  assigné  pour  la  confection  du  chef-d’œuvre,  était  régu¬ 
lièrement  prolongé  pour  les  sculpteurs  et  les  graveurs  ;  il  n’était 
de  rigueur,  au  reste,  pour  personne.  Duplessis  avait  fait  un  por- 
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trait  de  Necker,  qui  fut  gravé  par  Saint-Aubin,  agréé  graveur.  L’es¬ 
tampe  fut  contrefaite  par  de  Launay,  également  agréé  graveur.  Les 
procès-verbaux  de  l’Académie  portent  trace  de  la  plainte  déposée 
par  Saint-Aubin  en  novembre  1788  ;  ils  ne  mentionnent  pas  l’issue 
de  l’affaire  ;  mais  l’attention  des  commissaires  fut  appelée  sur  la 
situation  des  parties.  Chacun  d’eux  était  singulièrement  en  retard 
pour  son  morceau  de  réception.  On  en  prit  occasion  pour  déclarer 
qu’on  exigerait  des  agréés  l’observation  des  statuts.  Mais  cette  déli¬ 
bération  comminatoire  resta  sans  effet.  Saint-Aubin,  agréé  depuis 
1771,  le  resta  jusqu’à  la  fin.  De  Launay  seul  s’exécuta.  En  1790, 
sur  quarante-quatre  agréés,  sept  seulement  s’étaient  fait  recevoir 
académiciens  et,  dans  le  nombre  des  retardataires,  il  s’en  trouvait 
qui  promettaient  leur  morceau  de  réception  depuis  trente-huit  ans  *. 
L’Académie  était  soumise  à  un  régime  tellement  libéral,  que  ses 
privilèges  particuliers  pouvaient  être  regardés  comme  concédés  à 
tous  les  artistes.  Le  droit  de  reproduction,  à  la  veille  de  la  Révolu¬ 
tion,  était  donc  consacré  sans  discussion  possible.  On  appliquait  un 
principe  souvent  violé  en  fait,  mais  formulé  en  termes  précis,  re¬ 
nouvelé  dans  plusieurs  édits,  considéré  comme  juste  et  traditionnel. 

IV 

LES  GRAVEURS  SOUS  L’ANCIEN  RÉGIME. 

On  vient  de  voir  que  les  droits  des  peintres  et  des  sculpteurs 
sous  l’ancienne  Royauté  se  précisent  en  examinant  les  statuts  des 
corporations.  La  Communauté  des  Maîtres  peintres  et  sculpteurs 
d’un  côté,  l’Académie  royale  de  l’autre,  voilà  le  champ  d’études 
limité.  La  première  est  sans  rivale  jusqu’en  1648;  elle  lutte  avec 
la  seconde  jusqu’en  1776;  l’Académie  subsiste  seule  de  1776  à  1793. 

Mais  quand  on  passe  aux  artistes  chargés  autrefois  de  publier 
les  reproductions  des  tableaux  et  des  statues,  —  les  graveurs  sur 

(1)  Esprit  des  statuts  et  règlements  de  l'Académie  royale  de  peinture  et  de  sculp¬ 
ture »,  pour  servir  de  réponse  aux  détracteurs  de  son  régime ,  par  Renou,  peintre  du 
roi  et  secrétaire  perpétuel  de  son  Académie  de  peinture,  chez  la  veuve  Hérissant. 
Paris,  1790,  18  p.  in-8. 
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cuivre,  —  la  question  se  complique.  Ils  sont  loin  d'être  soumis  au 
même  régime  que  les  autres  créateurs  d'œuvres  d'art.  Leur  indé¬ 
pendance  ne  comporte  aucune  réglementation  uniforme,  aucune 
garantie  des  droits  d’auteurs  par  voie  de  mesure  générale. 

La  gravure  sur  cuivre  fut,  paraît-il,  pratiquée  à  Paris  pour  la 
première  fois  en  1573,  par  un  certain  Gabriel  Tavernier,  qui  se 
mit  en  même  temps  à  faire  le  commerce  des  estampes  *.  L’orga¬ 
nisation  des  corporations  était  complète  à  cette  époque.  Les  artistes 
qui  s’adonnaient  au  nouveau  procédé  ne  rentraient  dans  les  cadres 
d’aucune  communauté.  Ils  ne  furent  pas  inquiétés  tout  d’abord  et 
taillèrent  librement  leurs  planches,  sans  surveillance,  ni  règlements, 
ni  visites  de  gardes-jurés.  Une  communauté  de  Maîtres  tailleurs- 
graveurs  fit  homologuer  ses  statuts  en  1631  *;  mais  elle  ne  com¬ 
prit  que  les  ciseleurs  graveurs  sur  bijoux,  boîtes  de  montre,  or, 
argent  et  autres  métaux,  sceaux,  cachets,  etc...  Indépendants 
comme  les  écrivains,  les  graveurs  d’estampes  ne  trouvaient,  comme 
les  littérateurs,  de  difficulté  que  pour  publier  et  débiter  leurs  produc¬ 
tions. 

Ici  veillait  en  effet  la  jalousie  des  métiers.  Les  libraires  et  impri¬ 
meurs  entrèrent  en  lice  les  premiers.  Melchior  Tavernier  avait  suc¬ 
cédé  à  son  père  Gabriel  en  1614.  Il  fut  nommé  en  1618  graveur  et 
imprimeur  du  roi  pour  la  taille-douce.  Ce  titre  d’imprimeurdéchaîna 
la  foudre.  Melchior  eut  l’audace  d’éditer  des  livres  où  le  texte  con¬ 
servait  son  importance  à  côté  des  gravures.  Les  imprimeurs  y  virent 
un  empiètement  sur  leurs  prérogatives  et  pratiquèrent  des  saisies. 
Un  procès  s’ensuivit  au  Parlement  en  1620,  procès  mémorable,  qui 
donnalieu  à  de  volumineuxmémoires.  On  disserta  sur  les  différences 
de  procédés,  sur  la  manière  des  graveurs  en  cuivre  qui  traduit  le 
dessin  par  un  creux  du  métal,  sur  celle  des  dominotiers,  qui  taillent 
le  bois  en  relief,  et  sur  les  caractères  d’imprimerie.  L’avocat  géné¬ 
ral  Servin  fit  montre  d’éloquence  en  des  conclusions  fort  remar¬ 
quées.  Il  cita  Anastasius,  saint  Grégoire  de  Nysse,  Pétrone  et  le  roi 
David.  Il  assura  que  la  fonction  des  dessinateurs  est  moins  excel- 

(1)  V.  Bibl.  nat.,  dépôt  des  msc.,  n*  22119  (t.  L1X  du  fonds  Anisson  Duperron)} 
pièces  12  et  13. 

(2)  Brillon,  Dict,  des  arrêts ,  v<>  Graveurs. 
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lente  que  celle  des  écrivains.  Il  fit,  afin  de  mieux  leur  donner  tort 
ensuite,  l’éloge  des  imprimeurs  «  qui  remettent  sus  les  lettres  jadis 
inventées  par  Seth  et  redonnées  aux  Hébreux  par  Moïse,  voire  nous 
font  participants  de  la  félicité  décrite  par  saint  Mathieu  :  Bienheureux 
les  yeux  parce  quils  regardent .  Et  qu’est-ce  qu’ils  regardent  ?  Le 
bien  caché  dans  le  champ  »,  c’est-à-dire  la  doctrine  secrète  des  Ecri¬ 
tures.  Or,  les  commentateurs  Juifs  appellent  les  imprimeurs  Mekok- 
kim,  du  mot  Chakak,  qui  signifie  engraver  par  caractères,  et  leur 
profession  Tnglib ,  qui  veut  dire  assimilation  et  comparaison,  ce  que 
jes  Grecs  nomment  ^aparcetv.  «  Armyan ,  nasmusy  potarinum , 
voilà  pourquoi  votre  fille  est  muette  »,  aurait  ajouté  Molière.  Mais 
[es  conseillers  au  Parlement  écoutèrent  avec  gravité,  comprirent 
cette  érudition  judiciaire,  et  donnèrent  gain  de  cause  à  Melchior 
Tavernier 4. 

La  communauté,  déçue  pour  cette  fois,  fut  plus  heureuse  en  1650, 
contre  un  artiste  qui  faisait  suivre  ses  estampes  de  plus  de  cinq  ou 
six  lignes  d’impression.  En  1671,  la  communauté  des  Maîtres  pein¬ 
tres  poursuivait  à  son  tour  des  marchands  accusés  d’avoir  mis  des 
bordures  dorées  à  leurs  dessins*. 

Les  graveurs,  ainsi  jalousés  par  tous,  n’avaient  pas  même  été 
accueillis  par  l’Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture  à  ses 
débuts.  Les  peintres,  ayant  recours  au  graveur  Abraham  Bosse  pour 
faire  le  cours  de  perspective,  insistaient  sur  la  situation  de  ce 
membre  exceptionnel  et  hors  rang  :  «  L’Académie,  voulant  recon¬ 
naître  les  soins  et  les  peines  que  M.  Bosse  prend  de  montrer  gratui¬ 
tement  la  perspective  en  l’Académie,  a  arreté  en  délibération  que 
ledit  sieur  Bosse  aura  séance  et  voix  délibérative  dans  les  assemblées 
en  qualité  d’académiste  honoraire,  sans  considérer  sa  qualité  de 
graveur,  ni  que  cela  puisse  tirer  à  aucune  conséquence  pour  les 
autres  graveurs,  ne  lui  communiquant  point  les  privilèges  de  l'Aca¬ 
démie,  ni  aussi  ne  l’obliger  à  aucune  contribution  ».  (Procès-ver*- 
baux,  à  la  date  du  4  novembre  1651.) 

L’Académie  ne  devait  pourtant  pas  conserver  longtemps  cette 

(1)  Arrêt  du  6  mars  1020.  Collection  Anisson-Duperron,  documents  cités  plus  haut. 

(2)  Ibid.,  pièces  19  et  29. 
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indifférence  et  cet  éloignement  pour  les  graveurs.  En  cette  même 
année  1631,  l'architecte  François  Mansard  s’était  fait  accorder  un 
privilège  qui  soumettait  à  sa  censure  toutes  les  estampes,  jusqu’aux 
almanachs,  et  tous  autres  ouvrages  de  gravure  quelconque,  avec 
défense  expresse  de  les  mettre  au  jour  sans  être  munis  de  son  atta¬ 
che  et  de  son  approbation  ' . 

C’était  là  un  prétexte  à  redevances,  une  de  ces  libéralités  royales, 
jetées  en  pâture  à  l’avidité  des  courtisans;  on  les  concédait  sans 
réflexion  :  c’est  ainsi  qu’un  monopole  fut  attribué,  le  30  septembre 
1674,  à  Françoise  d’Aubigné,  veuve  Scarron,  sur  certains  àtres  à 
fourneaux,  fours  et  cheminées  *.  Cette  fois,  la  mesure  prise  avait 
pour  effet  de  supprimer  les  droits,  et  même  la  liberté  des  artistes. 
L’Académie  s’émut.  Les  procès-verbaux  de  février  1651  mention¬ 
nent  la  résolution  «  de  s’opposer  au  privilège  que  le  sieur  de  Mansar 
a  frauduleusement  obtenu  ».  Érart  fut  choisi  comme  délégué  et 
chargé  de  s’entendre  avec  les  représentants  des  autres  corps  inté- 

(1)  A  cette  occasion  parut  la  Mansarade,  gravure  accompagnée  d’une  pancarte  im¬ 
primée  (Vazy-Voir  excudil,  avec  privil.  de  F.  Mansard),  pamphlet  sanglant  qui  appré¬ 
cie  en  ces  termes  cette  mesure  : 

«  Considérons  un  peu  le  comble  de  son  insolence  et  les  marques  ridicules  de  sa 
folie;  il  a  fait  imprimer  un  privilège  si  extravagant  dans  ses  circonstances  qu’il 
montre  assez  clairement  que  tous  les  avares  sont  aveugles,  a  l’exemple  de  Midas 
qui  demanda  aux  dieux  que  tout  ce  qu'il  toucherait  se  convertît  en  or,  mais  sa  de¬ 
mande  lui  étant  accordée,  il  n’y  eut  pas  même  jusques  à  ses  aliments  qui  se  con¬ 
vertirent  en  cette  nature  pour  punition  de  son  insatiabilité.  Mansard  veut  que  le  roi 
lui  donne  à  lui  seul  la  faculté  de  couper  les  bourses  aux  meilleurs  artisans  de  tout 
le  royaume  pour  les  vider  dans  la  sienne,  après  en  avoir  écumé  beaucoup  où  il  s’est 
afTriolé  et.  son  impertinence  passant  au  dernier  point,  il  veut  examiner  leurs  plus 
judicieuses  pensées,  en  donner  son  avis  et  son  approbation,  et  qu’il  leur  soit  fait 
défense  de  les  donner  au  public  san3  sou  expresse  permission,  à  peine  d'une  grosse 
amende.  Quoi!  le  plus  savant  peiutre  du  royaume,  après  s’être  épuisé  pour  produire 
uu  beau  dessin,  où  taotde  belles  parties  sout  nécessaires,  s’il  veut  le  faire  graver  il 
faudra  qu’il  en  demande  la  permission  à  Mansard?  Le  plus  excellent  sculpteur  sera 
contraint  de  passer  sous  l’examen  d’un  cheval  de  carrosse?... 

«  Je  ne  me  suis  pas  étendu  sur  les  bagatelles  des  prétentions  Mansardes  qni  sont 
les  billets  des  enterrements,  des  charlatans,  des  empiriques,  des  matrones,  des  char- 
latanes,  des  affiches,  des  afficheurs,  des  almanachs  et  leurs  prédictions,  des  chanteurs 
et  leurs  chansons,  factums  et  autres  œuvres,  traités  avec  leurs  traitauts,  thèses  avec 
leurs  soutenants’et  toutes  les  autres  de  semblable  nature,  sur  lesquelles  il  prétendait 
fonder  son  empire  imaginaire,  ou  pour  mieux  dire,  se  faire  roi  ou  directeur  général 
des  afficheurs  de  France,  digne  emploi  de  l’architecte  Mansard  ».  (V.  Estampes  sati¬ 
riques ,...  par  Arnauldet,  Gazette  des  Beaux-Arts ,  1859,  t.  III,  p.  354.) 

(2)  Depping,  Correspond,  administ .  sous  le  règne  de  Louis  X/K,  t.  III,  introd.,  p.  54. 
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rossés.  Tous  se  rendirent  chez  M.  de  Chateauneuf,  garde  des  sceaux, 
qui  se  fit  apporter  le  parchemin  non  encore  délivré  au  titulaire,  y 
passa  le  canif  et  arracha  le  sceau  royal  *.  Le  danger  était  conjuré. 

En  1654,  le  n°  15  des  «  articles  que  le  roi  veut  être  augmentés...  » 
porte  :  «  Que  les  excellents  graveurs  pourront  être  reçus  acadé- 
mistes,  sans  néanmoins  qu'il  leur  soit  permis  d’entreprendre  aucuns 
ouvrages  de  peinture  ».  Fùt-ce  à  cause  de  cette  singulière  restric¬ 
tion  qui  créait  à  leur  égard  une  sorte  d’infériorité  et  leur  interdi¬ 
sait  l’usage  de  la  palette  et  de  la  brosse?  Je  ne  sais  ;  mais  peu  de 
graveurs  demandèrent  leur  admission;  beaucoup,  et  des  excellents, 
s’abstinrent.  Parmi  ces  derniers  était  Nanteuil,  artiste  fort  bien  en 
cour,  dont  l’heureuse  influence  détermina  l’arrêt  du  26  mai  1660. 
Le  sieur  de  Lavenage  avait  présenté  un  placet  où  il  demandait  l’érec¬ 
tion  et  création  de  deux  cents  Maîtres  graveurs  de  tailles-douces,  au 
burin  et  à  l’eau  forte,  imprimeurs  et  estalleurs  d’images,  pour  faire 
un  corps  de  métier  en  la  ville,  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  à  l’instar 
des  autres  métiers,  et  lui  faire  don  de  la  finance  qui  en  pourrait  pro¬ 
venir.  Un  arrêt  du  Conseil  du  7  février  1660  prescrivit  une  enquête 
préparatoire  qui,  grâce  à  Nanteuil,  aboutit  à  la  décision  suivante, 
obtenue  par  la  faveur,  et  dictée  en  apparence  par  la  raison  *. 

Le  préambule  est  une  bonne  critique  de  l’organisation  des  artistes 
en  Communauté  :  «  L’avantage  de  la  France  est  de  cultiver  autant 
qu’il  est  possible  les  arts  libéraux,  tel  qu’est  celui  de  la  gravure  en 
taille-douce,  au  burin  et  à  l’eau-forte,  qui  dépend  de  l’imagination 
de  ses  auteurs  et  ne  peut  être  assujetti  à  d’autres  lois  que  celles  de 
leur  génie  ;  cet  art  n’a  pas  de  comparaison  avec  les  métiers  et  manu¬ 
factures;  le  débit  qui  dépend  du  hasard  et  de  l'inclination  en  doit 
être  entièrement  libre  :  ce  serait  asservir  la  noblesse  de  cet  art  à  la 
discrétion  de  quelques  particuliers  qui  ne  le  connaîtraient  pas,  que 


(1)  Mémoires  pour  servir  à  l'Histoire  de  C Académie  royale ,  publiés  par  A.  de  Mon- 
tuiglon.  Paris,  1853,  1,  p.  81. 

(2)  Arrêst  dq  Conseil  d’État  qui  maintient  et  garde  l’art  de  la  graveure  de  taille- 
douce,  au  burin  et  à  l’eau  forte  et  autre  manière  telle  qu’elle  soit,  et  ceux  qui  fout 
profession  d’iceluy,  tant  reguicoles  qu’estraugers,  en  la  liberté  qu’ils  ont  toujours  eue 
de  l’exercer  dans  le  royaume,  sans  qu’ils  y  puissent  être  réduits  en  Maîstrise  ny 
corps  de  mestier  ny  sujets  à  autre  règle  ny  controlle  sous  quelques  noms  que  ce  soit. 
—  Du  26  may  1660  (daté  de  Saint-Jean  de  Luz). 
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de  le  réduire  à  une  maîtrise  dont  on  ne  pourrait  faire  d’expérience 
régulière  et  certaine,  puisque  la  manière  de  chaque  auteur  de  la 
gravure  est  différente  de  celle  d’un  autre...  Quand  on  a  demandé 
l'érection  de  maîtrise  ou  le  contrôle  des  ouvrages,  on  a  toujours 
rejeté  ces  avis  comme  nuisibles  à  la  gloire  que  reçoit  un  royaume 
florissant  par  le  bon  traitement  qu’il  fait  aux  arts  libéraux,  et  parce 
qu'au  lieu  d’ouvrir  la  porte  aux  étrangers  que  leur  génie  ou  leur 
courage  ont  élevés  au-dessus  du  commun,  c’était  leur  interdire 
l'entrée  du  royaume  en  les  menaçant  d’une  contrainte  qu’ils  ne  trou¬ 
veraient  pas  parmi  les  nations  moins  policées  et,  de  plus,  bannir  les 
arts  au  lieu  de  les  attirer  par  un  accueil  favorable...  »  Le  roi,  en 
conséquence,  maintenait  tous  ceux  qui  font  profession  de  l’art  de 
la  gravure  «  tant  regnicoles  qu’étrangers,  en  la  liberté  qu’ils  ont 
toujours  eue  de  l’exercer  dans  le  royaume,  sans  qu’ils  puissent  être 
réduits  en  maîtrise,  ni  corps  de  métier,  ni  sujets  à  autres  règles  ni 
contrôles,  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  laissant  les  choses  comme 
elles  ont  été  jusqu’à  présent  dans  cette  profession.  » 

Plus  tard  on  tenta  de  revenir  sur  cette  décision.  Le  despotisme 
et  l’accaparement  sont  le  but  commun  des  conquérants  et  des  bou¬ 
tiquiers.  Louis  XIV  était  bien  fait  pour  comprendre  là-dessus  les 
passions  de  ses  plus  humbles  sujets  et  les  favoriser  quand  il  y  trou¬ 
vait  en  même  temps  son  avantage.  Un  certain  nombre  d'imprimeurs- 
graveurs  s’étaient  coalisés  dans  l’espoir  de  faire  la  loi  aux  marchands 
d’estampes.  Le  roi  continuait  à  ce  moment  la  série  de  ses  guerres; 
le  Trésor  était  à  sec.  Ils  proposèrent  de  créer  une  corporation  nou¬ 
velle  d’imprimeurs  en  taille-douce,  moyennant  une  forte  finance.  Us 
réussirent  sans  peine,  furent  érigés  en  Maîtrise  (pourvue  de  statuts 
en  février  1677),  puis  en  corps  et  communauté  administrés  par  des 
syndics  et  jurés.  (Déclaration  de  Versailles,  27  février  1692,  et  arrêt 
du  Conseil,  14  octobre  1692).  Les  marchands  d’estampes  n’avaient 
pu  parer  le  coup  qu’en  faisant  eux-mêmes  multiplier  le  nombre  des 
Maîtres  afin  de  maintenir  la  concurrence. 

Les  imprimeurs-graveurs  avaient  olfert  à  la  Royauté,  pour  prix 
de  leurs  charges,  20.000,  puis  30.000  livres,  qui  leur  furent  avan¬ 
cées  par  des  capitalistes  imprudents.  Obérés  de  cette  lourde  somme, 
ils  ne  purent  s’acquitter  :  les  affaires  de  leur  communauté,  en  décon- 
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filure  dès  sa  naissance,  tombèrent  dans  un  tel  désordre  que  le  roi 
fut  obligé  d’intervenir,  d’évoquer  à  son  Conseil  les  procès  en  cours, 
et  d’établir  en  faveur  des  créanciers  une  imposition  sur  les 
presses1. 

Mais  la  jeune  corporation  affirmait  sa  vitalité  par  ses  procès 
mêmes.  Elle  s’en  prit  aux  potiers  d’étain  et  à  leurs  gobelets5,  aux 
graveurs  et  aux  marchands  d’estampes.  Il  fallut  deux  arrêts  du 
Conseil,  des  13  et  27  juillet  1734,  et  des  lettres  patentes  données  à 
Versailles  le  23  août  1734,  pour  permettre  aux  graveurs  d’avoir  chez 
eux  des  presses  et  d’imprimer  leurs  œuvres,  mais  à  condition  d’em¬ 
ployer,  sous  peine  de  500  livres  d’amende,  les  Maîtres  imprimeurs 
ou  leurs  compagnons,  de  déclarer  le  nombre  de  leurs  presses  au 
greffe  de  la  police,  de  payer  (mesure  provisoire  qui  durait  depuis 
trente  ans  déjà)  20  sols  par  semaine  et  par  presse,  de  subir  enfin  les 
visites  des  syndics  et  jurés  de  la  communauté  et  des  officiers  de 
police. 

En  1735  et  1742  (arrêt  du  23  janvier  1742)3,  nouvelles  décisions 
pour  reconnaître  aux  graveurs  le  droit  de  vendre  et  débiter,  faire 
vendre  et  débiter  partout  leurs  ouvrages,  et  défendre  aux  marchands 
de  les  troubler  dans  l’étalage  et  la  vente  des  estampes.  Chaque 
procès  gagné  entraîne  une  restriction  nouvelle  :  les  graveurs  durent, 
pour  vendre  et  étaler,  en  demander  l’autorisation  par  écrit  au  juge 
de  police  de  l’endroit.  Ils  étaient  en  outre  soumis  à  toutes  les  forma¬ 
lités  concernant  le  dépôt  de  huit  exemplaires4.  Ils  devaient  sollici¬ 
ter  les  permissions  d’imprimer,  accordées  par  le  lieutenant  général 
de  police.  De  plus,  comme  les  tapissiers,  dominotiers  et  imagers, 
ils  ne  pouvaient,  s’ils  voulaient  mettre  au-dessous  de  leurs  estampes 
et  figures  une  explication  imprimée  et  non  gravée,  excéder  le  nombre 
de  six  lignes,  ni  passer  au  revers  de  la  feuille1. 

(1)  Collectiou  Anisson  Duperrou,  t.  L1X,  pièces  34,  38,  39,  40,  42,  57. 

(2)  Eu  1687,  ibid.,  pièce  36. 

(3)  Ibid.,  t.  LX,  pièce  9. 

(4)  Arrêt  du  Conseil  du  17  octobre  1704,  déclaration  du  23  octobre  1713,  arrêt  du 
25  juiu  17l 4,  du  16  décembre  1715,  art.  108  du  règlement  des  imprimeurs,  homologué 
par  arrêt  du  28  février  1723  et  du  24  mars  1744. 

(5)  Procès  des  libraires  de  Paris  contre  Jacques  Averuault  en  1650  ( Hibliot .  nul., 
mauusc.  21119,  pièce  19)  et  art.  97  des  règlements  de  1714  sur  la  librairie  et  impri¬ 
merie. 
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Tout  est  prévu,  minutieusement  prescrit,  et  la  liberté  parcimo¬ 
nieusement  mesurée.  Y  a-t-il  au  moins,  au  milieu  de  ces  réglemen¬ 
tations  précises,  quelques  dispositions  pour  sauvegarder  les  droits 
des  graveurs  entre  eux  ou  garantir  les  droits  des  autres  artistes?  — 
Il  faut  distinguer. 

Aux  graveurs  indépendants,  non  soumis  aux  statuts  de  la  Com¬ 
munauté  des  Maîtres  peintres  ou  à  ceux  de  l’Académie,  on  imposait 
le  respect  des  œuvres  des  académiciens  (arrêts  du  21  juin  1676  et 
du  28  juin  1714,  Déclaration  de  1777).  Un  arrêt  du  Conseil  du 
21  décembre  1667 1 2  leur  faisait  encore  défense  d’imprimer,  graver 
les  tables  et  planches  des  plans  et  élévations  des  maisons  royales, 
tableaux,  figures  antiques,  etc.,  s’ils  n’étaient  nommés  et  choisis  par 
le  sieur  Colbert.  Mais  on  ne  trouve  rien  autre  chose.  La  propriété 
artistique  des  Maîtres  peintres,  celle  des  artistes  étrangers  à  l’Aca¬ 
démie,  quand  il  s’en  rencontra,  ne  sont  pas  consacrées  vis-à-vis  des 
graveurs  :  ces  derniers  reproduisaient  tout  ce  qui  leur  convenait. 

Quant  à  la  copie  de  leurs  dessins  par  leurs  confrères,  ce  fut  ma¬ 
tière  à  privilèges  royaux,  comme  pour  la  littérature.  Il  semble,  à 
cette  époque,  quand  une  profession  est  libre,  qu’il  faille,  non  une 
disposition  générale,  mais  des  faveurs  individuelles,  des  privilèges, 
afin  de  sanctionner  les  droits  particuliers.  Le  privilège  de  librairie, 
ou  droit  exclusif  de  reproduire  et  de  vendre  une  œuvre  littéraire, 
est  répandu  dès  le  début  du  xvi°  siècle.  Les  privilèges  de  gravure 
sont  employés  beaucoup  plus  tard.  Je  n’en  connais  pas  d’antérieurs 
à  ceux  que  Paul  de  la  Houve  obtint  en  1600  pour  les  portraits  de 
Henri  III,  Henri  IV,  Catherine  de  Bourbon,  la  marquise  de  Ver- 
neuil,  gravés  par  Wierix  et  par  Goltzius*. 

De  même  que  les  privilèges  de  librairie  étaient  de  deux  sortes, 
donnés  les  uns  aux  libraires,  les  autres  aux  écrivains,  les  privilèges 
de  gravure  étaient  également  concédés  soit  à  l’auteur,  soit  à  l’édi¬ 
teur  d’estampes.  C’est  ainsi  que  le  privilège  pour  différentes  œuvres 
de  Callot  est  délivré  à  Israël  :  Israël  excudit  cum  privilegio  Regis. 

(1)  Code  de  la  librairie...  1774,  460. 

(2)  A  l’étranger  on  en  trouveraitNàe  plus  anciens,  datés  du  milieu  du  xvi®  siècle,  à 
Venise  et  en  Allemagne,  par  exemple.  Mais  rappelons-nous  que  la  gravure  sur  cuivre 
ne  fut  pratiquée  à  Paris  que  dans  le  dernier  quart  du  xvi°  siècle. 
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Mais  le  graveur,  ayant  la  faculté,  comme  on  l  a  vu,  d’avoir  uue 
presse  et  de  se  faire  son  propre  éditeur,  pouvait  aisément  conserver 
pour  lui  seul  les  avantages  de  son  travail. 

Le  privilège  de  gravure  est  calqué  sur  le  privilège  de  librairie 
tel  qu’on  le  voit  imprimé  au  premier  ou  au  dernier  feuillet  des 
vieux  livres.  Il  est  assez  souvent  général,  pour  l'œuvre  entier  d’un 
artiste.  Voici  par  exemple,  ce  qu’on  lit,  dans  le  traité  de  perspec¬ 
tive  d’Abraham  Bosse,  intitulé  :  «  Manière  universelle  de  M.  De- 
sargues  pour  pratiquer  la  perspective  par  petit  pied  comme  le  géo- 
métral,  par  A.  Bosse,  graveur  en  taille  douce  »  (1648,  chez  Pierre 
Deshayes,  vol.  in-12)  :  «  Par  grâce  et  privilège  du  Roy,  donné  à 
Sainct-Germain-en-Laye,  le  3  novembre  1642...  il  est  permis  audit 
Abraham  Bosse  de  graver,  faire  graver  et  imprimer,  faire  vendre  et 
débiter  par  telles  personnes  qu’il  verra  bon  estre,  en  tous  les  lieux 
du  Royaume,  toutes  lesdites  manières  dudit  Desargues,  ainsi  qu’il 
les  a  compris  tracées  et  expliquées;  ensemble  tous  les  autres  ou¬ 
vrages  de  graveure  et  desseins  de  son  invention,  et  qu’il  aura  re¬ 
couvrez  de  quelque  autre,  qui  n’auront  encore  esté  publiez,  et  ce, 
durant  l’espace  de  vingt  années  accomplies,  du  jour  de  l’achevement 
de  la  première  impression  :  Et  defences  sont  faites  à  toutes  per¬ 
sonnes  de  graver,  faire  graver,  imprimer,  vendre,  débiter,  ny  dis¬ 
tribuer  durant  ledit  temps  en  aucuus  lieux  du  Royaume,  aucune 
chose  gravée  ou  imprimée,  qui  soit  extraite,  copiée,  contrefaite, 
imitée  en  tout  ou  en  partie,  d’aucun  desdits  ouvrages  dudit  Bosse 
sans  sa  permission,  ou  de  ceux  qui  auraient  droit  de  luy;àpeine 
contre  les  contrevenans,  de  trois  mil  livres  d'amende,  confiscation 
de  tous  les  exemplaires,  le  tout  comme  il  est  plus  amplement  dé¬ 
claré  dans  lesdites  lettres  :  Vérifiées  et  registrées,  ouy  Monsieur 
le  Procureur  général  en  la  Cour  du  Parlement,  le  douzième  jour  de 
may  1643.  Signé,  Giuet.  » 

Nanteuil  obtint  également  un  privilège  général  en  1661  ;  de 
même  Nicolas  Poilly  en  juin  1 675 ‘ .  Le  délai  de  protection  variait 

(1)  Voici  le  privilège  de  Nanteuil  : 

Louis...  Notre  cher  et  bica  aîné  Robert  Nanteuil,  notre  desseignateur  et  graveur 
ordinaire,  nous  a  remoutré  qu’il  auroit  plasieurs  ouvrages  au  crayon  et  pastel,  pein¬ 
ture  et  autres  manières  qu’il  désireroit  graver,  faire  graver  et  donner  au  public  s’il  ne 
craignoit  qu’après  avoir  fait  de  grands  frais  et  employé  beaucoup  de  temps  pour  les 
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suivant  les  cas.  Il  pouvait  être  illimité.  Une  déclaration  du  24  décem¬ 
bre  1762  réduisit  à  quinze  ans  les  privilèges  indéfinis  concédés  pour 
fait  d’industrie,  mais  aucune  disposition  législative  n'infligea  aux 
graveurs  la  déchéance  imposée  aux  inventeurs.  Les  artistes  consi¬ 
déraient  que  leur  droit  devait  subsister  autant  que  la  planche  gra¬ 
vée.  C’est  l’opinion  que  nous  retrouverons  dans  un  mémoire  de 
1791,  cité  plus  loin. 

Le  privilège  de  gravure  était  usité  dans  toute  l’Europe.  A  Venise, 
j’ai  mentionné  les  premières  demandes  adressées  au  doge  dès  le  dé¬ 
but  du  xvi*  siècle.  En  Hollande,  Rembrandt  ajoute  à  ses  eaux- 
fortes  :  P  citm  privil .  En  Angleterre,  Hogarth  obtient  par  un  acte 
de  la  huitième  année  de  George  II,  chap.  xxxvm,  un  privilège  gé¬ 
néral  pour  ses  productions1.  Ainsi  des  autres  nations.  On  avait  là 

mettre  au  jour,  quelques  autres  graveurs,  marchands  de  tailles  douces  ou  autres  de 
semblable  profession  ne  les  coppient  ou  contrefassent  et  neà  le  privent  par  ce  moyen 
du  fruit  et  de  la  récompense  de  son  travail.  Et  comme  notre  inclination  a  toujours 
esté  portée  à  favoriser  ceux  de  nos  sujets  qui  par  une  louable  ambition  taschent  de 
se  perfectionner  dans  les  arts  et  que  nous  avons  une  parfaite  connaissance  de  la  ca¬ 
pacité  de  l'exposant  par  plusieurs  ouvrages  qui  sont  partis  de  sa  main,  et  encore 
tout  nouvellement  par  le  dernier  qu’il  a  entrepris  par  notre  ordre  et  fait  d'après 
notre  personne  auquel  il  a  réussi  à  notre  satisfaction  et  contentement.  A  ces  causes , 
voulant  favorablement  traiter  ledit  Nanteuil  et  l’inviter  à  travailler  de  plus  en  plus 
avec  étude,  soin  et  application,  nous  lui  avons  permis  et  accordé,  permettons  et  ac¬ 
cordons  par  ces  présentes  de  graver  et  faire  graver  tous  ses  ouvrages  au  crayon 
blanc  et  noir,  pastel,  peinture  et  autres  manières  qu’il  aura  desseignez  de  son  inven¬ 
tion  ou  sur  le  naturel,  tant  d’après  nous  que  d’après  les  princes,  princesses,  seigneurs, 
dames  et  autres  personnes  qualifiées  de  notre  royaume;  yceux  vendre,  faire  vendre 
et  débiter  en  telle  grandeur  et  volume  qu’il  voudra,  conjointement  et  séparément  : 
Et  ce  durant  le  temps  et  espace  de  vingt  années  à  c  )mpter  du  jour  et  datte  des  pré¬ 
sentes.  Faisons  défenses  à  tous  graveurs  et  marchands  détaillés  douces  et  tous  autres 
de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  les  graver  ou  faire  graver,  coppier  ni 
contrefaire  en  tout  ou  en  partie,  sous  quelque  prétexte  et  déguisement  que  ce  puisse 
estre  durant  ledit  temps,  sans  le  pouvoir  et  consentement  exprès  dudit  Nanteuil,  à 
peine  de  confiscation  des  exemplaires  coppiés  ou  contrefaits  contre  et  au  préjudice 
des  présentes  et  de  3,000  livres  d’amende,  applicable  un  tiers  à  nous,  un  tiers  l’hô¬ 
pital  général  de  Paris,  et  l’autre  tiers  à  l’exposant,  avec  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts.  Voulons  que  lesdils  exemplaires  coppiez  ou  contrefaits  soientsaisis  eu  quel¬ 
ques  mains  qu’ils  se  puissent  trouver,  et  que  mettant  eu  quelque  endroit  de  sesdits 
ouvrages  ces  mots  avec  privilège  elles  soient  tenues  pour  duement  signifiées  et  ve¬ 
nues  à  la  connaissance  de  tous;  et  qu’aux  coppies  d’icelles  duement  collationnées  par 
l’un  de  nos  aînés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires,  foy  soit  adjoutée  comme  au 
présent  original...  Fontainebleau,  26 octobre  1661 .  — {Bill.  nat.,  msc.  n°  22119,  pièce  24). 
—  Le  privilège  de  Poilly,  analogue,  est  accordé  pour  un  délai  resté  eu  blanc  dans  le 
texte  ( iàid.j  pièce  33). 

(1)  V.  Traduction  de  YAnalysedela  beauté,  d’Hogarth,  2  vol.  in-12.  Paris,  1805,  t,  Ier, 
p.  17.. 
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un  moyen  de  réalis  r  la  protection  internationale  de  la  propriété 
artistique  :  on  le  mit  en  œuvre.  On  se  disait  déjà  que  l’art  est  de 
tous  les  pays  :  les  souverains  attiraient,  protégeaient  à  l’envi 
peintres  et  graveurs  étrangers.  Certaines  estampes  sont  éditées  à  la 
fois  avec  plusieurs  privilèges  :  Cum  priait,  summi  Ponti ficis  et  Régis 
christianissimi,  par  exemple1 *.  Rubens  est  connu  et  choyé  dans 
toute  l’Europe;  quand  il  fait  graver  par  Lucas  Vosterman,  sa  Des¬ 
cente  de  croix ,  d’Anvers,  la  reproduction  est  munie  d’une  triple  ga¬ 
rantie  :  Cum  privilegiis  regis  christianissimi , principurn  belgarum1 
et  ordinum  Bataviæ. 

Le  savant  Peiresc  avait  prêté  au  peintre,  pour  la  délivrance  du 
privilège  français,  son  influence  et  ses  bons  offices.  «  Au  retour  de 
la  cour  —  écrivait-il,  le  25  octobre  1619,  à  son  ami  Gevaerts,  le 
greffier  de  la  ville  d’Anvers,  —  on  m’a  rapporté  le  privilège  que 
vous  m’aviez  demandé  pour  M.  P°  P°  Rubens,  vostre  grand  amy.  Je 
vous  le  envoyé  maintenant  et  vous  supplie  de  me  continuer  l’hon¬ 
neur  de  vos  bonnes  grâces  et  me  remettre  en  celles  de  M.  Rubens, 
dont  j’estime  grandement  l’éminente  vertu  3 4  ».  Ce  privilège  était 
relatif,  d’après  les  termes  d’une  autre  lettre*,  aux  planches  et 
images,  etc...  de  Rubens ;  il  était  donc  général.  L’année  suivante, 
Peiresc  recevait  les  exemplaires  destinés  au  garde  de  la  bibliothèque 
du  roi  et  s’excusait  de  ne  pas  les  avoir  encore  remis  à  leur  adresse 
(lettre  du  3  octobre  1620).  Six  ans  plus  tard  (lettre  du  12  novem¬ 
bre  1626),  Rubens  envoyait  quelques  gravures  au  marchand  d’es¬ 
tampes  Tavernier.  Le  débit  en  fut  très  faible,  car  Tavernier  ne  re¬ 
nouvela  pas  son  approvisionnement  (lettre  dul6août  1633).  Ledroit 
de  l’artiste  demeura  incontesté  pendant  quinze  ans;  mais  en  1635, 
un  adversaire  du  monopole  profita  de  ce  que  la  guerre  était  déclarée 
à  la  maison  d’Autriche  elles  hostilités  portées  en  Belgique.  Rubens 
devenait  un  ennemi;  on  en  conclut  que  ses  privilèges  étaient  annu¬ 
lés,  que  ses  œuvres  étaient  de  bonne  prise.  On  prétendit  qu’il  tirait 


(1)  V.  not  iimucnl  l’estampe  de  Jostui  arrêtant  le  soleil,  d'après  Carlo  Maratti. 

(2  Les  princes  de  la  maison  d’Autriche. 

(3 )  Lettres  inédites  de  P.  P.  Rubens,  publiées  par  Emile  Gachet,  iu-8°.  Bruxelles, 
1840,  p.  1. 

(4)  Lettre  de  Rubens  du  16  mars  1636,  op.  cit..  p.  270. 
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du  royaume,  au  moyen  de  ses  estampes,  des  sommes  immenses;  on 
invoqua  les  droits  et  l'intérêt  du  public  ;  on  attaqua  devant  le  Parle¬ 
ment  le  privilège  de  1619  en  réclamant  la  confiscation  des  exem¬ 
plaires  qui  seraient  trouvés  sur  le  territoire  de  la  France.  L'artiste 
se  défendit,  fit  appel  aux  influences  qu’il  avait  conservées  et,  en 
mars  1636,  il  recevait  la  nouvelle  que  ses  privilèges  demeuraient 
saufs  et  sans  atteintes.  Les  juges  avaient  néanmoins  fait  grâce  des 
dépens  aux  demandeurs  qui  perdaient  leur  procès  *. 

En  résumé,  nous  arrivons  à  cette  constatation  que  les  artistes 
sont  protégés  en  France  autant  que  les  littérateurs;  que  si  ces  der¬ 
niers,  comme  Boileau,  comme  La  Bruyère,  se  faisaient  un  point 
d’honneur  de  laisser  aux  libraires  tous  les  bénéfices  de  vente,  les 
peintres  sont  souvent  moins  indifférents  aux  besoins  pécuniaires, 
plus  soucieux  de  leurs  intérêts,  plus  préoccupés  de  leurs  droits. 
Les  moyens  d’atteindre  et  de  réprimer  les  contrefaçons  ne  leur  man¬ 
quaient  pas;  leur  propriété  artistique,  même  exposée  aux  hasards 
des  bienveillances  royales,  était  en  principe  reconnue  et  garantie 
universellement. 


V 

USAGES  ET  DOCTRINES  AU  MOMENT  DE  LA  RÉVOLUTION.  -  D1SPARITIO  N  DES 

ANCIENNES  RÈGLES  CONCERNANT  LES  DROITS  DES  ARTISTES. 

A  côté  des  textes,  il  convient  néanmoins  d’examiner  les  faits; 
après  la  loi  et  le  respect  qu’elle  mérite,  celui  qu  elle  obtient.  Mal¬ 
heureusement,  le  nombre  des  édits  n'atteste  souvent  que  leur  insuf¬ 
fisance.  En  théorie,  les  artistes  étaient  protégés;  en  pratique,  la 
contrefaçon  resta  le  plus  lucratif  des  métiers,  de  la  Renaissance  à 
la  Révolution.  En  1580,  Bernard  Palissy  écrivait  ( discours  admir. 
de  Part  de  terré)  :  «  Às-tu  pas  veu  combien  les  imprimeurs  ont  en¬ 
dommagé  les  peintres  et  pourtrayeurs  sçavans?  »  11  cite  les  Histoires 
de  Notre-Dame,  d’Albert  Dürer,  contrefaites  en  telle  quantité  qu’on 
donnait  pour  deux  liards  chacune  desdites  histoires,  combien  que 
la  pourlraiture  fût  d’une  belle  invention,  et  la  moulerie  qui  fait 

(1)  Lettres  de  Kubensdu  16  août  1635  et  du  16  mars  1636. 
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dommage  aux  sculpteurs,  «  à  cause  qu’après  que  quelqu’un  d’iceux 
aura  demeuré  long  temps  à  faire  quelque  figure  de  prince  et  de  prin¬ 
cesse,  ou  quelque  autre  figure  excellente,  que  si  elle  vient  à  tomber 
entre  les  mains  de  quelque  mouleur,  il  en  fera  si  grande  quantité 
que  le  nom  de  l’inventeur  ni  son  œuvre  ne  sera  plus  connue,  et  on 
donnera  à  vil  prix  lesdites  figures,  à  cause  de  la  diligence  que  la 
moulerio  a  amenée,  au  grand  regret  de  celuy  qui  aura  taillé  la  pre¬ 
mière  pièce.  J’ay  veu  un  tel  mespris  en  la  sculpture  à  cause  de  ladite 
moulerie,  que  tout  le  pays  de  la  Gascongne  et  autres  lieux  circon- 
voisins  estoyent  tous  pleins  de  figures  moulées,  de  terre  cuite,  les¬ 
quelles  on  portoit  vendre  par  les  foyres  et  marchez,  et  les  donnoit 
on  pour  deux  liards  chascune.  » 

Voilà  pour  le  xvie  siècle;  plus  tard,  après  les  édits  royaux,  les 
arrêts  etles  privilèges,  quelques  artistes,  doués  comme  des  hommes 
d’affaires,  réussissent  à  s’enrichir  par  les  reproductions  de  leurs 
tableaux,  Rubens  au  xvne  siècle,  Greuze  au  xvine;  mais  Watteau 
meurt  pauvre  malgré  le  débit  prodigieux  de  ses  œuvres  gravées; 
les  académiciens  ne  respectent  même  pas  les  œuvres  de  leurs  con¬ 
frères  :  j’ai  cité  l’exemple  de  Poilly  en  1719,  de  De  Launay  en  1788, 
et  si  les  procès-verbaux  de  l’Académie  relatent  les  réclamations,  ils 
ne  mentionnent  pas  qu’on  ait  sévi  sérieusement. 

En  4764,  le  graveur  Huquier  écrivait,  dans  un  mémoire  resté 
inédit  :  «  Les  privilèges  ne  sont  point  soutenus  à  présent  et  l’on  voit 
tous  les  jours  des  ouvrages  avec  privilège  copiés  ouvertement,  et 
dont  les  copies  se  vendent  sans  ménagement  aux  étalages,  dans  les 
rues  et  sur  les  boulevards1 2 *  4 * *.  »  En  1791,  une  adresse  des  graveurs  à 
l’Assemblée  nationale  8  contient  des  doléances  significatives.  Les 
artistes  accusent  une  censure  inquisitoriale,  le  régime  destructeur 
d’une  police  incertaine  et  vexatoire,  les  fantaisies  de  despotes  su¬ 
balternes,  la  vente  des  permissions  pour  imprimer  les  estampes,  la 
vente  des  privilèges,  et  lorsque  «  sous  cette  prétendue  garantie, 

(1)  Bibl.  nat.,  msc.  n°  22120,  pièce  60. 

(2)  Adresse  à  l’Assemblée  nationale  par  les  graveurs  et  propriétaires  de  planches 

gravées,  suivie  d’un  mémoire  qui  développe  les  principes  sur  lesquels  est  fondée  leur 

demande,  d’un  projet  de  décret  conforme  à  ces  mêmes  principes,  d’un  mémoire 

particulier  sur  la  chambre  syndicale,  en  ce  qui  coucerne  la  gravure,  appuyé  de  pièces 

justificatives.  Signé  :  Basan,  Ponce.  Gaucher.  icr  mars  1791.  In-i°. 
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nous  voulions  poursuivre  ceux  qui  nous  ravissaient  notre  bien,  la 
loi  que  nous  avions  obtenue  à  prix  d’argent  n’existait  plus  pour 
nous  défendre.  »  Même  en  faisant  la  part  des  exagérations  et  des 
violences  révolutionnaires,  la  plainte  est  trop  vive,  trop  précise, 
pour  ne  pas  être  en  partie  justifiée. 

Elle  se  fondait  d'ailleurs  sur  une  théorie  élaborée  peu  à  peu  par 
les  jurisconsultes  et  les  penseurs.  En  effet,  l’esprit  de  système  suc¬ 
cédant  aux  dispositions  législatives  éparses,  était  venu  coordonner 
les  textes,  raisonner  les  revendications  instinctives  des  artistes, 
suggérer  des  réformes,  proclamer  des  principes. 

Les  rois  nommaient  le  privilège  :  «  une  grâce  fondée  en  justice  », 
alliance  de  mois  étrange,  et  significative  :  lorsqu’on  sollicitait  le 
privilège,  l’arbitraire  pouvait  le  refuser  comme  une  faveur,  l'équité 
devait  l’accorder  comme  un  droit.  Séguier  disait  au  Parlement  en 
1778:  «  Cette  propriété  est  incontestable,  elle  n’est  pas  même  con¬ 
testée  1  ».  Le  répertoire  de  Merlin  (v°  Contrefaçon ),  dernier  écho  de 
l’ancien  droit,  reproduit  une  idée  dont  il  existe  des  expressions  an¬ 
térieures  :  «  Quand  on  contrefait  les  productions  d’un  auteur,  on 
commet  contre  lui  le  crime  de  vol,  puisqu'on  lui  ravit  le  fruit  de 
ses  veilles  et  de  ses  travaux.  Ce  crime  est  même  plus  qualifié  que 
ne  le  serait  celui  d’un  homme  qui,  s’étant  introduit  chez  son  voisin, 
en  aurait  enlevé  les  meilleurs  effets.  La  raison  de  cette  différence 
est  que,  dans  ce  dernier  cas,  on  peut  inculper  la  négligence  do  celui 
qui  laisse  entrer  un  voleur  dans  sa  maison,  et  que,  dans  le  premier 
cas,  le  vol>;st  d’une  chose  confiée  à  la  foi  publique.  » 

Le  graveur  Huquier,  dans  le  mémoire  de  1764  cité  plus  haut, 
s’était  proposé  d’arrêter  la  décadence  de  la  gravure  en  protégeant 
les  artistes;  il  présentait  un  projet  pour  «  l’assurance  et  le  renou¬ 
vellement  des  privilèges  accordés  à  l’art  de  la  gravure  en  taille- 
douce  »  grâce  à  «  l’établissement  d’une  commission  à  l’effet  d’em¬ 
pêcher  aucune  copie  ou  contrefaction  des  ouvrages  de  gravure  en 
taille-douce  quelconque  dans  toute  l’étendue  du  royaume.  » 

Cette  idée  de  sanction  générale,  indépendante  des  lettres  de 
privilège,  gagnait  jusqu’aux  magistrats  de  police.  On  attaquait 


(1)  Labouluye  et  Guiffrev.  La  propriété  littéraire  au  xvin®  sièc/e. 
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l’incertitude  de  leur  jurisprudence.  En  effet,  ils  sévissaient  rare¬ 
ment  :  mais  ils  donnèrent  une  fois  gain  de  cause  à  des  graveurs 
non  privilégiés.  Les  marchands  d’estampes  Esnauts  et  Rapilly 
avaient  contrefait  en  1776  diverses  œuvres  de  Gaucher,  qui  avat 
un  privilège,  et  de  Née  et  Masquelier  qui  n’en  avaient  pas.  Les  ar¬ 
tistes  les  poursuivirent,  Gaucher  en  vertu  de  son  titre  légal,  les 
autres  comme  lésés  dans  leur  propriété,  et  tous  réussirent  dans 
leurs  demandes  \ 

Lorsque  éclata  la  Révolution  tous  les  artistes  étaient  prêts  à  dé¬ 
velopper  leurs  plans,  à  réclamer  des  réformes,  à  inaugurer  un  ordre 
de  choses  nouveau.  On  prétendit  que  les  privilèges  d’imprimerie  et 
de  gravure  avaient  été  emportés  par  le  même  souffle  que  les  préro¬ 
gatives  nobiliaires  dans  la  nuit  du  4  août*.  D’autres  novateurs  sou¬ 
tinrent  que  les  règlements  de  l’Académie  étaient  contraires  àl’égalité 
et  aux  droits  de  l’homme;  les  pétitions,  les  mémoires,  les  publica¬ 
tions  de  toute  sorte  se  suivaient.  C’est  dans  l’adresse  des  graveurs, 
déjà  citée  plus  haut,  qu’est  contenue,  sur  la  propriété  artistique, 
une  théorie  déjà  achevée,  mais  dont  bien  des  points  prêtent  encore 
aujourd'hui  à  la  controverse. 

Notre  droit  de  reproduction,  disent  en  substance  les  graveurs, 
est  une  propriété  :  la  propriété,  dans  l’état  social,  est  un  droit  po¬ 
sitif  qui  assure  à  chaque  individu  la  jouissance  et  le  produit  de  ses 
facultés  naturelles  ou  acquises.  Mais  la  loi  qui  garantit  les  propriétés 
est  insuffisante  pour  nous,  parce  que  la  nôtre  a  un  caractère  parti¬ 
culier;  parce  que,  sans  nous  l’enlever  matériellement,  on  peut  la 
rendre  nulle  entre  nos  mains.  Le  but  de  l’estampe  est  de  multiplier 
l’expression  d’une  pensée  quelconque  :  la  propriété  de  la  gravure  a 
donc  la  pensée  pour  base.  Cette  pensée  est  chez  le  graveur  une  fa¬ 
culté  naturelle,  s’il  grave  le  dessin  dont  il  est  l’auteur;  une  faculté 
acquise,  s’il  grave  le  dessin  d’un  autre,  après  avoir  acquis  par  une 


(1)  Jugements  du  lieutenant  de  police,  29  octobre  1*776  {iiibl.  nat.t  msc.,  n°  22121, 
pièces  34  et  35).  L’amende  de  3,000  livres  portée  dans  le  privilège  de  Gaucher  fut  mo¬ 
dérée  à  10  livres.  Chacun  d«*s  demandeurs  obtint  en  outre  50  livres  de  dommages  et 
intérêts,  les  dépens  (envirou  350  livres  par  procès)  et  l’affichage  du  jugement  à  cin¬ 
quante  exemplaires. 

(2)  Un  arrêt  de  cassation  du  29  thermidor  an  XI  rejeta  ce  système;  mais,  en  at¬ 
tendant,  les  privilèges  ne  servaient  plus. 
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convention  expresse  le  droit  de  disposer  d’un  bien  qui  n’était  pas  à 
lui. 

Mais,  objecte  t-on,  la  pensée  est  libre  et  doit  appartenir  à  tout  le 
monde.  Sans  doute,  mais  ce  qui  appartient  à  l’un  exclusivement  à 
l’autre,  c’est  l’expression  particulière  à  un  individu  de  cette  pensée 
commune  à  plusieurs.  Tous  les  artistes  ont  le  droit  de  travailler  en 
même  temps  d’après  une  propriété  publique,  mais  les  dessins  de 
chacun,  faits  de  points  de  vue  différents,  sont  inévitablement  dif¬ 
férents  eux-mêmes.  Voilà  la  propriété  particulière  :  c’est  la  manière 
personnelle  de  voir,  de  sentir,  de  traduire;  c’est  la  composition  ou 
le  mode  d' expression.  C’est  ce  mode  qui  constitue  le  titre  du  graveur 
et  qui  est  la  base  de  sa  propriété. 

Loin  de  cesser  quand  il  livre  ses  épreuves  au  public,  c’est  à  ce 
moment  seulement  qu’elle  a  son  plein  et  entier  effet,  puisque  la 
vente  de  ces  épreuves  n’est  autre  chose  que  le  produit  des  facultés 
naturelles  ou  acquises  de  l’artiste.  Si  on  contrefait,  si  on  reproduit 
ses  estampes,  image  de  sa  composition,  signe  de  sa  propriété,  le 
même  bien  se  trouve  dans  le  commerce  deux  fois,  se  trouve  repré¬ 
senté  deux  fois,  ce  qui  est  un  délit.  En  effet,  de  même  que  les  as¬ 
signats  sont  le  signe  du  domaine  national  :  les  possesseurs  de  ces 
effets  peuvent  les  donner,  les  échanger,  les  vendre,  les  jeter  au  feu, 
mais  non  les  contrefaire  sans  crime,  parce  que  le  domaine  national 
serait  représenté  deux  fois,  parce  que  le  contrefacteur  s’approprie¬ 
rait  une  partie  de  ce  domaine;  de  même,  les  épreuves  du  graveur 
sont  chacune  un  signe  partiel  de  son  domaine  :  on  peut  les  donner, 
les  vendre,  les  détruire,  mais  non  les  contrefaire  sans  crime,  parce 
que  le  domaine  du  graveur  serait  représenté  deux  fois,  parce  qu'on 
s’approprierait  son  bien. 

Après  avoir  revendiqué  un  droit  de  propriété,  les  graveurs  dé¬ 
claraient  comme  conséquence  qu’il  devait  être  perpétuel,  ou  du 
moins  durer  autant  que  la  planche.  La  planche  représente  une  mai¬ 
son,  et  les  épreuves  les  loyers;  c’est  une  rente  que  le  graveur  se 
constitue  par  son  travail,  et  qui  doit  subsister  jusqu’à  l’anéantisse¬ 
ment  de  ses  capitaux;  il  doit  jouir  paisiblement  et  sans  partage  des 
profits  d’une  opération  dont,  seul,  il  a  fait  tous  les  frais  et  couru 
tous  les  risques. 
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Vue  contre  faction,  ajoutaient-ils,  est  réputée  telle  quoique  gravée 
dans  un  autre  genre  que  l’original,  parce  qu’elle  s’approprie  la 
composition  particulière  du  graveur,  qui  est  la  partie  essentielle 
de  sa  propriété. 

Mais  il  faut  distinguer  de  la  contre  faction  d’une  propriété  parti¬ 
culière  la  reproduction  permise  d’une  propriété  publique,  comme 
les  monuments  et  palais  nationaux,  les  tableaux,  dessins,  statues, 
bronzes  qu’ils  contiennent  ou  qui  les  décorent,  les  estampes  dont 
les  planches  n’existent  plus,  et  enfin  tous  les  objets  gravés  ou  non 
gravés  dont  la  réclamation  particulière  ne  peut  pas  être  légalement 
faite. — Le  mémoire  admet  donc,  d  une  part,  une  sorte  de  prescription 
par  un  long  temps  pour  la  propriété  artistique;  d’autre  part,  en  cas 
de  cession  d'une  œuvre  à  l’Etat,  la  suppression  pour  l’artiste  de  son 
droit  exclusif. 

Le  projet  de  décret  soumis  à  l’Assemblée  établissait  un  enregis¬ 
trement  avant  toute  mise  en  vente,  moyennant  quoi  les  gravures 
seraient  déclarées  être  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  porteraient 
les  mots:  Garantie  nationale.  Le  dépôt  au  cabinet  des  estampes 
d’une  épreuve  avec  toutes  lettres  de  l’objet  enregistré  serait  attri¬ 
butif  de  propriété.  Faute  de  cette  formalité,  le  bénéfice  de  la  loi 
aurait  été  refusé  à  l’auteur. 

C’est  en  1791  qu’était  rédigé  ce  mémoire  remarquable,  au  milieu 
de  la  fermentation  de  toutes  les  coteries  d’artistes.  L’Académie 
royale  était  déchirée  par  la  lutte  des  agréés  contre  les  académi¬ 
ciens1;  lutte  inégale  où  les  officiers  de  l’Académie,  partisans  de  la 
tradition,  avaient  forcément  le  désavantage.  Parmi  leurs  adver¬ 
saires,  se  signalait  le  peintre  David  avec  toute  sa  renommée  d’ar¬ 
tiste  et  son  influence  d’homme  politique,  à  la  fois  chef  d'école  et 
presque  chef  de  parti.  Les  pamphlets  succédaient  aux  défilés  de 
dessinateurs  devant  la  Commune  de  Paris  ;  entre  deux  appels  aux 


(1)  V.  le  Journal  national  du  25  août  1790,  —  la  réponse  des  officiers  de  l’Académie 
dans  le  Moniteur  du  6  septembre  1790,  —  Y  Esprit  des  statuts  et  règlements  de  l'Acadé¬ 
mie  royale...  par  Keuou,  daté  du  11  septembre  1790,  —  le  projet  de  réformes  soumis  à 
l’Académie  en  1791,  —  divers  écrits  de  Qùatremère  de  Quincy,  —  le  Moniteur  du  6  no¬ 
vembre  1791  relatant  la  démarche,  à  la  b  »rre  «le  l'Assemblée,  d’une  députation  d’u- 
eadémieus,  —  Üelécluze  (Louis  David  et  son  temps ,  ch.  vi)  rapportant  une  démarche 
en  sens  contraire  faite  par  des  dessinateurs  au  mois  de  novembre  1792. 
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journaux,  on  apprenait  l’envahissement  de  l’Assemblée  par  des 
rapins  en  costumes  renouvelés  des  Grecs.  Les  peintres,  caste  re- 
mùante  s’il  en  fut,  ne  se  laissaient  pas  oublier,  et  c’est  ainsi  qu’on 
arriva  au  19  juillet  1793.  Pareille  à  Barrère,  l’Anacréon  de  la  guil¬ 
lotine,  qui  couvrait  des  fleurs  de  sa  rhétorique  le  sang  qu’il  faisait 
verser,  la  Convention  avait  trouvé  le  temps  de  mener  de  front  les 
fêtes  et  les  massacres,  la  suspicion  des  individus  et  la  protection 
des  artistes;  trois  jours  après  l’enterrement  de  Marat,  elle  rendait 
le  décret  qui  forme  la  base  de  notre  législation  en  matière  intellec¬ 
tuelle.  L’  Académie  royale  de  peinture  et  sculpture,  condamnée 
dès  avant  ce  jour,  disparut  quelques  semaines  plus  tard,  le  8  août 
1793,  en  même  temps  que  toutes  les  Sociétés  savantes,  sur  une 
motion  de  l’abbé  Grégoire.  La  révolution  juridique  était  achevée 
dans  le  domaine  de  l’art. 

C'est  ici  le  terme  de  cette  étude.  Sous  l’Ancien  régime,  dans  ce 
que  le  rapporteur  de  la  Convention  affectait  de  considérer  comme 
le  chaos  ou  même  le  néant,  j’ai  recherché  les  règlements  applicables 
aux  artistes  et  aux  œuvres  du  dessin.  J'ai  essayé  de  suivre  les 
transformations  graduelles  des  institutions.  Au  début,  les  peintres 
et  sculpteurs,  regardés  comme  de  simples  artisans,  étaient  protégés 
avec  une  rigueur  parfois  excessive.  Peu  à  peu  leur  importance  so¬ 
ciale  s’accroît,  grâce  aux  idées,  et  surtout  aux  personnages  du 
dehors.  Quand  les  Français  continuent  à  être  traités  en  manœuvres 
(nul  n’est  prophète  en  son  pays!),  les  Italiens,  les  Flamands,  font 
figure  à  la  cour  et  rehaussent  la  dignité  de  leur  profession.  L'Aca¬ 
démie  royale  se  fonde,  puis  la  liberté  de  l’art  est  reconnue  ;  la  no¬ 
tion  du  droit  de  l’auteur  s’affermit  sur  les  considérations  d’équité 
ou  d’intérêt  des  beaux-arts  ;  et  c’est  par  une  voie  régulière,  insen¬ 
sible,  qu’on  s’achemine  vers  les  mesures  que  la  Révolution  pro¬ 
clame  à  grand  fracas. 

Y  a-t-il  eu  progrès  dans  la  condition  des  artistes,  et  le  passé 
doit-il  être  envisagé  sans  regret?  Certains  écrivains  ont  fait  l’orai¬ 
son  funèbre,  attendrie,  de  l’Académie  royale;  ils  ont  vanté  son 
organisation  à  la  fois  libérale  et  conservatrice  des  traditions.  D’au¬ 
tres,  remontant  plus  loin,  ont  déploré  la  disparition  de  la  Corpo¬ 
ration,  asile  où  fleurissait  l'union  de  l’art  avec  l’industrie.  Ce 
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n’est  pas  à  moi  de  me  prononcer  sur  ces  graves  questions.  Il  me 
suffit  de  constater  qu’à  tout  prendre,  et  quelque  opinion  qu’on 
émette  sur  les  réformes  révolutionnaires,  elles  ont  eu  pour  résultat 
d’assurer  au  moins  une  protection  plus  uniforme,  plus  efficace, 
aux  peintres,  aux  sculpteurs,  aux  graveurs.  Elles  étaient  loin  ce¬ 
pendant  de  créer  un  privilège  nouveau,  et  celte  remarque  a  son 
intérêt  vis-à-vis  de  ceux  qui  s’attachent  encore  aujourd’hui  à  dis¬ 
cuter  ou  à  restreindre  le  droit  de  l’artiste. 


Albert  VAUNOIS. 
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RAPPORTS 


sur  DES 

OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ  DES  ÉTUDES  HISTORIQUES 


Histoire  ancienne.  Egypte  et  Assyrie,  par  G.  Maspero.  membre 
de  l’Institut,  professeur  au  Collège  de  France,  1890.  Hachette  éditeur. 

Ce  petit  livre  fait  partie  de  (la  collection  des  Lectures  historiques 
rédigées  conformément  au  programme  de  l’Université,  du  22  jan¬ 
vier  1890,  pour  la  classe  de  sixième,  collection  scolaire  dont  l’idée 
est  assez  heureuse.  C’est  la  première  fois  qu’on  écrit  pour  les  enfants 
des  ouvrages  historiques  qui  ne  soient  pas  des  récits  d’événements, 
mais  une  description  des  mœurs,  lois,  arts,  cultes,  paysages,  mo¬ 
numents,  mouvements  d’une  ville,  scènes  familières,  militaires,  civi¬ 
les  ou  champêtres,  et,  comme  a  dit  Michelet  ( Bible  de  C humanité ). 
la  vie  dont  on  vivait ,  qu'on  oublia  décrire.  C’est  de  l’histoire  en 
acte,  rendue  visible  aussi  par  des  dessins  au  trait,  d’après  les  mo¬ 
numents  originaux,  les  bas-reliefs,  les  papyrus,  les  pierres  gravées 
et  les  peintures  (aujourd’hui  encore  si  fraîches)  qui  remontentà  plus 
de  trois  mille  ans. 

Un  telouvrage  surl’Egypte  et  l’Assyrie  n’élaitpossible  que  depuis 
les  cinquante  dernières  années,  tout  au  plus.  Il  n’y  a  pas  un  siècle 
que  l’Égypte  a  été  ouverte  par  les  armes  ;  il  n’y  a  pas  quatre-vingts 
ans  que  les  hiéroglyphes  ont  été  déchiffrés.  Champollion  le  jeune 
(l’inventeur)  est  morten  1827.  L’histoire  de  l’ancienne  Égypte  s’est 
faite  peu  à  peu  parLepsius  et  les  autres. 

Les  musées  se  sont  ouverts  à  Paris,  à  Berlin,  à  Turin,  à  Londres. 
Le  plus  complet  est  maintenant  en  Égypte,  créé  à  Boulaq  par  le  di¬ 
vinateur  Mariette,  continué  par  le  pénétrant  interprète,  M.  Maspero. 

Lesdécouvertes  sur  l’Assyrie  sont  plus  récentes.  Rawlinson,  Botta, 
Victor  Place,  Rennel,  sont  nos  contemporains.  Enfin  les  fouilles 
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de  notre  consul  à  Bassorah,  M.  de  Sarzec,  ont  mis  à  découvert  une 
troisième  civilisation,  la  Chaldée,  plus  récente  que  l'Égypte,  plus 
ancienne  que  l'Assyrie. 

Il  fallait  aussi  le  renouvellement  de  l'instruction  publique  dansces 
dernières  années  pour  que  l’histoire  de  l'Orient  descendît  ainsi  des 
travaux  érudits  aux  livres  scolaires  pour  les  enfants  de  douze  ans. 

Les  ouvrages  didactiques  devantremplir  un  cadre,  obligent  Tau- 
leur  à  traiter  de  toutes  les  parties  du  sujet,  meme  de  celles  qui  ne 
Tinléressent  pas,  et  sont  par  conséquent  écrits  sans  cette  quantité 
de  passion  nécessaire  à  l'intérêt.  Quand  de  plus  on  les  destine  aux 
enfants,  l’auteur  ne  peut  se  retenir  de  se  mettre  à  leur  portée.  Et 
alors  il  tombe  au-dessous.  Ainsi  s'émousse  le  tranchant  de  l’ob¬ 
servation  et  de  la  pensée.  Et  justement  les  ouvragesqui  frappent  le 
plus  l'enfant  sont  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  destinés.  C’est  qu'il  en 
est  des  livres  comme  de  la  conversation  :  dès  qu'on  s’aperçoit  que 
les  gens  se  proportionnent  à  vous,  on  est  humilié.  On  a  envie  de 
leur  dire  :  Ne  me  ménagez  pas  tant.  Mais  comme  la  pédagogie  n'est 
pas  encore  sortie  de  la  période  empirique,  il  faut  prendre  les  livres 
de  classe  tels  qu'ils  peuvent  être  de  leur  temps,  et  les  recevoir  avec 
reconnaissance  quand  ils  réunissent  comme  celui-ci  science,  esprit 
et  talent. 

Le  Jeune  Anacharsis ,  initiateur  vivant,  Hermès  introducteur,  ou¬ 
vre  àl'enfance  les  portes  de  l’histoire  des  idées.  Dépassé  évidemment 
par  l’érudition,  c’est  la  loi,  mais  pour  une  vue  générale  de  la  Grèce, 
quel  autreen  France  est  aussi  complet?  Quelquespages  de  M.  Taine, 
les  deux  ouvrages  de  Quinet  (le  Voyage  de  1831  et  le  Génie  grec, 
posthume),  les  sept  chapitres  de  Michelet  dans  l&Bible  de  l'humanité , 
c'est  tout.  Et  pour  rentrer  dans  l’Égypte,  c’est  un  livre  intéressant  et 
sage  que  le  Sethos  de  l’abbé  Terrasson,  peut-être  trop  loué  par  Vol¬ 
taire.  Dans  le  deuxième  livre  de  l'inoubliable  Télémaque ,  l'édifica¬ 
tion  politique  est  sans  doute  apparente,  comme  dans  Sethos,  mais 
comme  la  poésie  y  est  plus  présente  !  La  longue  Égypte  s’y  déploie 
et  les  personnages  typiques  y  prennent  vie.  Qui  ne  se  rappelle  le 
sage  et  puissant  Sésostris,  et  Métophis,  le  perfide  ministre,  et  le  chef 
des  esclaves,  le  cruel  Butis?  Et  tout  cède  aux  divins  enseignements 
du  vieillard  vertueux  et  inspiré,  qui  était  prêtre  d'Apollon,  et  qui 
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s'appelait  Termosiris.  Sans  parler  du  farouche  et  inconsidéré  Boc- 
choris,  exemple  aux  jeunes  princes  inappliqués;  il  finit  tragique¬ 
ment  :  son  char,  sa  fureur,  sa  mort  dans  la  bataille  achèvent  ces 
prestigieux  tableaux. 

Certes  l’ouvrage  de  M.  Maspero  est  d’une  érudition  plus  serrée, 
et  on  y  aurait  plus  de  confiance.  Et  même,  sans  l'imposer  aux  en¬ 
fants,  qui  le  liront  s’ils  veulent,  marquons  ici  d’un  trait  ce  qu'il 
apporte  aux  historiens.  Il  prend  l’Egypte  au  temps  de  Ramslsou 
Meiamoun,  de  son  nom  familier  Sisrousi,  c’est  toujours  notre 
Sésostris.  Époque  qui,  pour  l’Égypte,  représente  les  temps  modernes. 
Oui,  c’est  ici  l’aurore  de  l’antiquité  classique,  mais  l'Égypte  est  à 
son  couchant.  L’auteur  a  choisi  ce  temps  avec  raison,  c’est  le  plus 
plein  d’images,  de  documents  parlants.  Si  dans  quelque  trois  mille 
ans,  un  Ëuropéologue  veut  faire  un  travail  semblable  sur  l'histoire 
de  France,  il  décrira  l’époque  de  Napoléon  plutôt  que  celle  de  saint 
Louis.  Les  débris  des  temps  anciens  sont  visibles  dans  les  nouveaux 
et  c’est  le  nouveau  qui  explique  l’ancien.  L’âge  des  Pyramides  pré¬ 
sentait  une  plus  belle  vie,  celui  du  Labyrinthe  un  art  plus  pur  et 
plus  noble  que  le  Nouvel  Empire,  mais  trop  peu  de  monuments,  trop 
peu  de  détails  caractéristiques  de  la  vie  privée.  Pour  l'Assyrie,  il 
n'y  avait  même  pas  à  choisir  l’époque,  nous  ne  connaissons  à  peu 
près  que  la  dernière,  celle  des  Sargonides,  contemporains  des  dynas¬ 
ties  éthiopiennes  et  des  rois  d’Israël. 

L’Égypte  et  l’Assyrie  appartiennent  [à  ce  groupe  des  grandes 
monarchies  policées  qui  se  sont  organisées  sur  le  cours  moyen  des 
fleuves.  C’est  un  âge  spécial,  lacivilisatiou potamique  deMetschnikof. 
Égypte,  Assyrie,  Inde,  Chine,  Pérou,  Mexique,  échelonnées  à  des 
dates  diverses  sur  le  cours  général  de  l’histoire,  sont  à  la  même 
époque  morale.  Des  familles  se  groupent  pour  l’exploitation  d'un 
terrain  fertile  sur  de  grandes  eaux  courantes,  l’association  est 
surtout  économique,  l’ordre  est  la  première  condition  vitale,  la  jus¬ 
tice  est  la  seconde.  Le  roi  est  un  grand  préfet  de  police,  très  savant, 
qui  s’élève  naturellement  à  l’apothéose.  De  vagues  linéaments  se 
dessinent  d’une  hostilité  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir 
spirituel,  comme  on  voit  sous  Méri  en  Ptah  V,  l'adorateur  du  disque 
solaire,  qui  prétendit  éliminer  les  autres  dieux.  La  guerre  de  cou- 
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quête  est  encore  inconnue,  on  ne  fait  que  des  razzias,  des  prison¬ 
niers,  mais  on  n’annexe  pas  de  provinces.  On  laisse  aux  vaincus 
leurs  lois,  leurs  mœurs,  leurs  dieux,  leurs  dynasties.  Les  codes  sont 
rigoureux.  On  ne  distingue  pas  entre  les  prescriptions  hygiéniques, 
mondaines,  civiles,  religieuses,  politiques,  ou  plutôt  toute  obligation 
est  rite,  et  le  cérémonial,  suivant  la  remarque  profonde  deM.  Her¬ 
bert  Spencer,  est  encore  le  fond  du  gouvernement. 

Cependant  l’espèce  évolue,  et  Y immobile  Orient ,  comme  l’appelait 
Cousin,  n’a  paru  tel  qu'au  prix  de  nos  plus  rapides  oscillations.  Les 
métamorphoses  de  l’ancienne  Egypte  seraient  un  livre  d’une  variété 
inattendue.  Mariette  en  était  effrayé.  Il  qualifiait  de  93  la  révolution 
qui  jeta  dans  les  puits  du  Fayyoum  la  momie  de  Chephrem,  arrachée 
de  sa  pyramide.  Songeons  que  l’Égypte  est  à  elle  seule  une  phase 
de  l’humanité;  qu’avant  la  Grèce  et  Rome,  que  nous  nommons  l’An¬ 
tiquité,  elle  est  non  seulement  une  antiquité  plus  haute,  mais  encore 
un  moyen  âge  et  des  temps  modernes  qui  constituent  une  série  com¬ 
plète.  Le  monde  reprend  d’après  elle.  Avant  l’Égypte  des  temples  et 
des  obélisques,  décrits  par  M.  Maspero,  avant  l’Égypte  du  Laby¬ 
rinthe,  où  le  peuple  d’Isis  eut  son  moyen  âge,  avant  l’invasion  des 
Barbares  de  la  VIIe  dynastie,  l’Égypte  des  pyramides  fut  ce  qu’est 
pour  nous  l’Empire  romain.  Et  avant?  Il  y  eut  évidemment  une  pé¬ 
riode  théocratique,  que  les  Égyptiens  appelaient  le  règne  des  dieux. 
Redescendons  cette  histoire  jusqu’à  Sésostris,  à  l’âge  de  la  centralisa¬ 
tion  administrative,  nous  trouvons  après  lui  la  décadence,  les  Saïtes, 
les  Éthiopiens,  les  Perses,  les  Ptolémées,  Rome  et  les  Musulmans, 
toutes  époques  sans  points  de  comparaison  pour  nous,  parce  que 
nos  yeux  ne  verront  pas  les  révolutions  qui  attendent  nos  descen¬ 
dants.  C’est  notre  avenir,  sa  figure  enveloppée  et  obscure.  Ceci  soit 
dit  au  point  de  vue  des  successions,  et  non  des  formes.  Sur  les  plans 
différents  de  l’histoire,  les  mêmes  lois  d’engendrement  font  naître 
des  êtres  divers. 

Qui  définira  le  génie  égyptien?  les  uns  l’ont  vu  mystérieux  et  lu¬ 
gubre,  figé  dans  des  formes  de  mort  ;  les  autres  l’ont  fait  riant,  vivant, 
éclairé  des  religions  de  la  vie.  En  tous  ses  siècles  cependant,  il  paraît 
s’être  arrangé  une  organisation  sociale  précise,  complète,  de  sciences 
appliquées.  D’eux  nous  viennent  la  géométrie,  une  part  de  l’astro- 
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nomie.  Leurs  arts,  dans  ce  qu’ils  sont,  n’ont  jamais  été  dépassés. 
Ils  eurent  le  sens  des  formes  absolues.  Même  dans  les  époques  de 
terreur  religieuse,  leur  société  est  orientée  vers  le  bonheur,  la  ga¬ 
rantie  de  la  vie  présente  et  à  venir,  donc  très  administrée.  Le  per¬ 
sonnage  type  est  le  fonctionnaire  ;  l'atome  social  est  le  fellah,  deux 
miracles  de  patience. 

Toute  autre  fut  l'Assyrie.  Là,  ni  finesse  ni  réserve,  rien  de  cette 
aménité  qui  dans  les  pires  désordres  de  l'Égypte,  révèle  pourtant 
une  âme  douce,  reste  la  suprême  fleur  de  la  civilisation  d’un  peuple, 
le  défend  dans  ses  défaillances.  En  Assyrie,  tout  est  violent,  grossier, 
emphatique.  Ce  ne  sont  pas  des  âmes  de  fonctionnaires,  ce  sont  des 
cœurs  de  hobereaux  déchaînés.  Mais  si  l’Égypte  est  artiste,  l’Assyrie 
est  poète.  Les  bas-reliefs  sont  parlants.  L’homme  s’y  lance  dans  sa 
fougue,  et  sous  le  vague  des  paysages  sombres;  les  barbares  mili¬ 
taires  défilent  sous  les  arbres  géants.  Le  génie  du  Nord  apparaît 
pour  la  première  fois;  il  descend  des  forêts,  des  montagnes,  sur  la 
double  trace  des  fleuves  emportés  vers  les  plaines  étincelantes,  vers 
Babel,  centre  d’un  autre  monde.  M.  Maspero  n’aura  pas  cru  les 
données  actuelles  assez  positives  pour  ajouter  à  son  volume  ce  que 
nous  pouvons  entrevoir  de  la  Chaldée.  Les  statues  de  Tello,  dans 
leur  basalte  vert,  sous  les  voûtes  de  notre  Louvre,  œuvres  presque 
grecques,  si  antiques,  opposent  leurs  pures  rectitudes  à  la  barbarie 
des  Sargonides.  Nous  reconnaissons  l’âme  heureuse  de  la  capitale 
de  toutes  les  nations,  qu’aima  Hérodote  d’Halicarnasse,  et  qui  fut  un 
soleil  pour  la  Grèce  et  les  îles.  Comme  tout  cela  est  intéressant!  A 
mesure  que  l’antiquité  s’allonge,  projette  sa  perspective  dans  la 
nuit  des  temps,  notre  curiosité  la  suit  et  l’acclame.  Les  philosophes 
du  xvni®  siècle  aimaient  à  parer  l’Orient  d’une  antiquité  fabuleuse. 
Ils  n’en  savaient  rien  d’ailleurs,  et  n’avaient  pour  garant  que  l'as¬ 
surance  de  TOrient  lui-même  et  l’extase  naïve  des  Grecs.  Mais  cela 
leur  faisait  plaisir  de  penser  que  la  Bible  n’avait  pas  tout  dit.  Les 
Français  du  Directoire,  les  armes  à  la  main,  remontant  la  longue 
vallée  architecturale  du  Nil  mystérieux,  y  devinèrent  la  langue,  les 
dynasties  successives.  Mais  la  vieille  ignorance  se  défendit,  et  peu 
après,  des  savants  bien  intentionnés  firent  leur  cour  à  des  pouvoirs 
éphémères  en  disant  que  les  dynasties  d’Égypte  étaient  simultanées. 
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Mais  enfin  les  monuments,  datés,  ont  parlé;  les  éclipses  ont  déroulé 
les  annales  du  ciel  et  de  la  terre.  L’Egypte  s’est  retrouvée.  Le  sa¬ 
vant  qui  découvre  est  heureux;  mais  il  est  aussi  bienfaisant,  il  fait 
participer  l’esprit  inculte  à  la  poésie  de  ses  découvertes.  On  dit  que 
dans  l’expédition  d'Égypte,  l'avenue  du  temple  deDenderah  frappa 
les  soldats  d'admiration  et  de  joie.  Il  n’y  eut  pas  que  la  savante 
commission  d’éblouie.  La  magie  du  passé,  d’un  art  énigmatique, 
enveloppa  les  paysans  de  France,  transportés  devant  les  sphinx,  les 
zodiaques,  ces  pylônes.  L’armée  entière  cria,  battant  des  mains. 

J%cqites  DE  BOISJOSLIN. 


Les  généraux  du  Bouchage  et  de  Sngny 

Notices,  par  le  commandant  Dblàu.wy. 

Le  commandant  Dulalnay  continue  à  recueillir  et  mettre  en  lu¬ 
mière  les  titres  de  famille  de  l’artillerie  de  marine.  Cette  fois,  il  s’a¬ 
git  de  deux  inspecteurs  généraux  de  l'arme,  le  vicomte  du  Bouchage, 
le  comte  de  Sugny. 

Bien  différentes  furent  les  carrières  de  ces  deux  officiers  généraux. 
La  Révolution  les  trouva  l'un  et  l'autre  dans  la  maturité  de  l’âge. 
Du  Bouchage  appartenait,  de  tous  temps,  à  l’artillerie  de  la  marine 
et  venait  d'être  mis  à  la  tète  de  son  arme  en  4792.  Le  24  juillet  de 
cette  année,  il  était  nommé  ministre  de  la  marine;  dix-neuf  jours 
après,  le  40  août,  le  roi  renonçant  à  se  défendre  contre  l’insurrection 
malgré  l'avis  de  son  ministre,  celui-ci  donnait  le  bras  à  la  reine  pour 
traverser  la  terrasse  des  Feuillants  et  gagner  l’Assemblée.  Par  une 
étrange  fortune  due  à  sa  réputation  d’aptitude  spéciale  et  de  loyauté, 
la  République  le  chargea  de  réorganiser,  en  4795,  l’artillerie  de  la 
marine.  La  disgrâce  ne  l’atteignit  qu’eu  1800,  sous  le  Consulat.  La 
Restauration  le  releva  de  la  retraite  pour  lui  rendre  le  Ministère 
qu’il  occupa  du  24  septembre  4815  au  23  juin  1847.  Ce  temps  fut 
employé,  avec  une  remarquable  activité,  à  réorganiser  la  marine  et 
ses  annexes. 

Né  en  1749,  il  mourut  en  1821. 
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Plus  jeune  de  quatre  années,  M.  de  Sugny  servait  dans  l'armée  de 
terre  et  seconda,  comme  chef  de  bataillon  d'artillerie,  son  jeune 
collègue  Bonaparte  au  siège  de  Toulon. 

Il  resta,  pour  cet  illustre  camarade,  un  officier  très  estimé  et  très 
favorisé  :  il  avait  commandé  en  chef  l'artillerie  de  l'armée  d'Italie 
quand,  en  1800,  il  devint  inspecteur  général  de  l’artillerie  de  marine 
pour  le  personnel,  lorsque  le  général  du  Bouchage,  inspecteur  général 
du  matériel,  fut  mis  prématurément  à  la  retraite.  La  Restauration  le 
maintint  dans  ce  poste,  et  il  ne  prit  sa  retraite  qu’en  novembre  1817. 
Du  Bouchage  n’était  plus  ministre. 

Il  mourut  le  21  mars  1821,  quelques  jours  avant  son  camarade. 


Les  Ports  de  La  Rochelle 

M.  Musset  se  défend  d’avoir  voulu  faire  ici  œuvre  d’érudition; 
mais,  en  celte  matière  comme  dans  ses  autres  ouvrages,  il  a  com¬ 
pulsé  tous  les  documents  et  a  presque  toujours,  je  crois,  réussi  dans 
cette  difficile  entreprise  d’appliquer  les  dispositions  édictées  depuis 
sept  siècles  à  des  lieux  dont  les  noms,  l’aspect,  la  constitution 
même  ont  changé. 

Les  ports,  en  général,  ne  sont,  à  l’origine,  que  des  parties  un  peu 
plus  profondes  et  un  peu  mieux  protégées  que  d’autres  des  rivages 
de  la  mer  ou  des  rives  d’un  fleuve.  On  songe  à  les  défendre  des  pi¬ 
rates  ou  de  l’ennemi  avant  de  leur  donner  des  quais  ou  des  môles. 
La  Palice  semble  avoir,  comme  portde  pèche  et  de  commerce,  devancé 
La  Rochelle,  malgré  les  avantages  de  la  situation  de  celle-ci  au  fond 
d’un  bras  de  mer  qui  semble  un  fleuve  d’eau  salée.  Le  ruisseau  de 
La  Fond  offrit  un  abri  aux  premiers  bateaux  qui  abordèrent  la  nou¬ 
velle  ville  au  xia  siècle. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Musset  dans  ses  consciencieuses  recher¬ 
ches  sur  les  transformations  qu’a  subies  le  port  de  La  Rochelle  sous 
les  comtes  de  Poitiers,  sous  la  domination  anglaise,  sous  Louis  XI 
et  jusqu’à  Richelieu  :  ici,  des  maisons  se  sont  élevées  sur  l’empla¬ 
cement  d’un  marais  où  s’arrêtaient  des  pêcheurs;  là,  un  quartier  a 
été  entamé  pour  creuser  un  bassin  à  flot  qui  puisse,  en  basse  mer, 
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remplacer  le  port  d’échouage.  Pendant  tout  le  xvm*  siècle,  La  Ro¬ 
chelle  a  lutté  tantôt  contre  le  Génie  militaire,  tantôt  contre  les  com¬ 
pétitions  des  seigneurs  ou  des  cités  qui  disposaient  de  petits  ports 
voisins, plus  souventcontre  les  ministres  des  finances  qui  alléguaient 
la  pénurie  du  Trésor.  En  1807  enfin,  elle  entrait  en  possession  de 
son  bassin  à  flot  et  pouvait  l'ouvrir  à  la  navigation.  Mais,  depuis  ce 
temps,  la  marine  s’est  transformée,  et  le  commerce  appartient  dé¬ 
sormais  aux  navires  à  grand  tirant  d’eau  qui  n'étaient  que  des  ex¬ 
ceptions  dans  les  temps  antérieurs. 

Or,  l'étude  approfondie  que  M.  Bouquet  de  la  Grye  a  faite  de  la 
profonde  baie  qui  aboutit  à  La  Rochelle  a  démontré  que  sa  hauteur 
d'eau  ne  permettait  pas  l’accès  des  transatlantiques,  et  que  le  fond  de 
roche  se  trouvait  tropprèsde  lasurface  pour  que  l'approfondissement 
au  delà  de  5  mètres,  soit  du  bassin  que  ferme  la  digue  de  Richelieu, 
soit  même  d'un  chenal  à  travers  ce  bassin,  n’entraînât  pas  des  dé¬ 
penses  excessives.  A  la  Palice  (5  kilomètres  de  La  Rochelle,  en  allant 
vers  la  haute  mer),  on  trouve  des  fonds  de  10  mètres,  et  cette  pro¬ 
fondeur  existe  de  tout  temps  à  l’abri  des  apports  de  terre  et  de  gra¬ 
viers  contre  lesquels  il  faut  défendre  sans  cesse  les  abords  immédiats 
de  La  Rochelle  :  M.  Bouquet  de  la  Grye  a  conseillé  d’établir  le  port 
à  la  Palice,  en  le  reliant  par  une  voie  ferrée  et  de  nombreuses  routes 
à  la  ville.  Guidés  par  l’intelligence  et  le  sens  droit  que  M.  Musset 
vante,  avec  toute  raison,  chez  ses  compatriotes,  les  Rochellais  ont 
adopté  avec  enthousiasme  les  plans  de  l’éminent  ingénieur,  si  com¬ 
pétent  pour  la  théorie  des  lois  du  mouvement  des  mers,  si  conscien¬ 
cieux  dans  l’étude  et  la  reconnaissance  des  voies  maritimes  dont 
l'examen  lui  est  confié.  La  Rochelle  voit  renaître,  avec  espoir  d’ac¬ 
croissement  indéfini,  sa  prospérité  d’autrefois.  Elle  se  dit  qu’un  bon 
port  s’ouvrant  à  mi-chemin  des  deux  Finistères,  espagnol  et  français, 
abrité  par  les  îles  de  Rhé  et  d’Oléron,  sera  mieux  placé  pour  recevoir 
le  commerce  du  monde  que  Bordeaux  et  Nantes,  dans  les  estuaires 
souvent  tourmentés  de  la  Gironde  et  delaLoire.  D’ailleurs,  Bordeaux 
et  Nantes,  comme  Hambourg,  comme  Amsterdam,  ont  dû,  pour 
suppléer  à  leurs  ports  devenus  insuffisants,  chercher  en  aval  sur  la 
Gironde,  la  Loire,  l’Elbe,  le  Zuydersée,  les  profondeurs  qu’elles  ne 
pouvaient  obtenir  devant  leurs  quais.  Pauillac  et  Saint-Nazaire  sont 
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plus  loin  des  places  qu’ils  desservent  que  la  Palice  ne  l’est  de  La  Ro¬ 
chelle.  Celle-ci  communique  à  la  France  du  nord  et  du  centre,  à  l’Eu¬ 
rope  centrale  même,  par  des  routes  ferrées  nombreuses  et  d’une  lon¬ 
gueur  moindre  que  celles  qui  desservent  ses  rivales  :  elle  aambitionné 
dans  le  passé,  elle  recherchera  plus  tard,  la  communication  par  un 
canal  avec  les  fleuves  qui  l’avoisinent  et  ouvriraient  à  son  commerce 
un  chemin  facile  et  peu  coûteux.  Aussi  l’ouvrage  de  M.  Musset  se 
termine-t-il  par  un  chant  de  triomphe. 

Des  annexes  très  étudiées  traitent  de  l’étiage  des  ports,  de  la  par¬ 
tie  financière  des  fondations  successives,  des  phares  qui  éclairent  la 
route  des  Pertuis  et  les  abords  de  Rhé  et  d’Oléron  :  d’intéressants 
documents  du  xvne  siècle  sont  reproduits  à  part. 

Enfin,  M.  Musset  a  joint  à  cet  envoi  une  note,  avec  discussion  très 
étudiée  et  très  savante,  sur  des  monnaies  trouvées  aux  environs  de 
La  Rochelle  et  portant  l’effigie  de  Richard  Cœur  de  Lion,  comte  de 
Poitou  et  roi  d’Angleterre. 

Il  aura  accumulé  ainsi  des  monuments  essentiels  de  l’histoire  in¬ 
dustrielle  et  commerciale  de  l’Aunis,  de  la  Saintonge,  surtout  de  La 
Rochelle. 


baron  de  Kalb.  —  Son  rôle  dans  la  guerre  de  l’Indépendance  des 
États-Unis,  par  le  vicomte  de  Colleville. 

Le  baron  de  Kalb  avait  servi  dans  l’armée  française  pendant  la 
guerre  de  Sept  ans  comme  maréchal  général  des  logis.  Des  officiers 
étrangers,  dont  le  plus  illustre  fut  le  maréchal  de  Saxe,  et,  après  lui, 
le  maréchal  de  Lowendhal,  comptèrent  ainsi,  auxvm0  siècle,  parmi 
les  plus  utiles  serviteurs  de  la  France. 

Après  le  traité  de  Paris  de  1763,  le  duc  de  Choiseul  fut  amené  à 
penser  que  le  mécontentement  qui  se  manifestait  parmi  les  colons 
anglais  d’Amérique  pourrait  amener  leur  rupture  avec  la  mère-pa¬ 
trie  et  ouvrir  les  chances  à  une  revanche  des  sacrifices  consacrés  par 
ce  traité.  Le  comte  de  Broglie  lui  recommanda,  pour  une  mission 
aux  colonies  anglaises,  le  baron  de  Kalb,  bon  officier,  intelligent, 
distingué,  parlant  plusieurs  langues  :  sa  qualité  d’étranger  même 
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servait  le  my  1ère  que  Clioiseul  désirai!  garder  jusqu’à  nouvel  ordre. 
M.  de  Kalb s'attacha  aux  Américains  :  son  rôle  se  transforma;  nous 
le  verrons  devenir  réellement  l’intermédiaire  de  l’Amérique  près  du 
gouvernement  français;  déterminer  et  diriger  l’éclatante  interven¬ 
tion  de  La  Fayette  en  faveur  des  insurgens  et  prendre  ainsi  une 
part  décisive,  et  peu  connue  jusqu’ici,  à  la  rupture  entre  la  France 
et  l’Angleterre. 

Il  devint  lui-même  général  au  service  des  insurgés  et  fut  tué  à  la 
bataille  de  Camden  (Caroline  du  Sud)  le  16  août  1780. 

Sa  petite  fille,  Mmc  la  comtesse  d'Abzac,  a  confié  à  M.  de  Colleville, 
son  neveu,  et  notre  confrère  à  la  Société  des  Études  historiques,  la 
correspondance  de  son  aïeul  avec  le  duc  de  Choiseul,  et  les  lettres 
relatives  à  l’entreprise  de  La  Fayette  et  à  son  acceptation  par  les 
insurgens.  Ce  sont  là  des  documents  tout  nouveaux  et  d’une  haute 
importance.  Aussi  ont-ils  été  cités,  sans  indication  d’origine  d’ail¬ 
leurs,  dans  quelques  travaux  récents  sur  les  principes  et  la  conduite 
de  la  guerre  d’Amérique. 

Le  22  avril  1767,  M.  de  Kalb  reçoit  des  instructions  écrites  qui 
ont  été  trouvées  dans  ses  papiers  vingt  ans  après  sa  mort.  Il  est 
envoyé  à  Amsterdam,  d’où  il  se  rendra  aux  États-Unis  (le  choix  du 
point  de  départ  comme  celui  même  du  messager  laissera  dans 
l’ombre  l’action  du  Gouvernement  français).  M.  de  Kalb  doit  s’as¬ 
surer  de  la  réalité  des  dispositions  des  Américains,  des  ressources 
dont  ils  pourront  disposer. 

M.  de  Kalb  part  à  la  fin  de  1767,  entre  en  relations,  à  New-York 
et  à  Boston,  avec  les  principaux  promoteurs  de  l’opposition  :  le  hill 
du  timbre  a  soulevé  une  vraie  révolte  des  esprits,  et  son  retrait  ne 
l’a  point  apaisée,  le  gouvernement  l’ayant  remplacé  par  des  droits 
de  douane  sur  le  papier,  les  verreries,  etc.,  fournis  par  l’Angleterre 
aux  colonies,  et  refusant  l’extension  du  papier  monnaie  qui  peut  seul 
prendre,  dans  les  transactions,  la  place  des  espèces  métalliques  drai¬ 
nées  presque  entièrement  par  le  commerce  anglais.  Oncommence  à 
se  réclamer  du  principe  que  tout  impôt  doit  être  consenti  par  les  con¬ 
tribuables  américains.  En  attendant  des  mesures  plus  graves,  on  se 
prive  de  tout  ce  qui  vient  d’Angleterre,  du  thé  notamment,  et  le  com¬ 
merce  anglais  commence  à  souffrir. 
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Les  Américains  se  montrent  d’ailleurs  peu  disposés  a  recourir  à 
des  secours  étrangers  et  cette  répugnance  durera  jusqu’à  la  venue 
de  La  Fayette,  préparée  par  l’action  du  baron  de  Kalbsurles  envoyés 
américains  Deane  et  Franklin. 

De  Kalb  était  rentré  en  France,  mais  eutretenait  une  correspon¬ 
dance  suivie  avec  les  amis  qu’il  s’était  faits  en  Amérique.  Jusqu’à 
la  chute  de  Choiseul  en  1770,  il  tient  ce  ministre  au  courant  de  l’é¬ 
tat  des  esprits  de  la  colonie,  et  le  détourne  de  toute  intervention 
prématurée  dans  leur  querelle  avec  l’Angleterre.  La  guerre  ouverte 
commençait  en  1775  par  l’entreprise  sur  Québec  du  général  Arnold. 
Déjà  Washington  était  nommé  généralissime  des  troupes  des  colo¬ 
nies;  et,  d’autre  part,  l’Angleterre  recrutait  en  Allemagne  dix-sept 
mille  soldats  pour  renforcer  son  armée  coloniale  et  écraser  toute 
résistance. 

Le  4  juillet  1776  eut  lieu  la  déclaration  d’indépendance.  Immé¬ 
diatement  après  Deane  est  envoyé  en  France,  et  de  Kalb  y  devient 
son  principal  agent.  C’est  lui  qui  recrute  des  officiers  pour  la  cause 
du  congrès,  tandis  que  Beaumarchais,  d’accord  avec  M.  de  Ver- 
gennes,  puise  dans  nos  arsenaux  des  armes  pour  les  insurgents.  Con¬ 
seillé  par  le  comte  de  Broglie,  il  recommande  aux  envoyés  améri¬ 
cains  l’acceptation  du  jeune  marquis  de  La  Fayette  comme  chef  des 
volontaires  français  disposés  à  venir  en  aide  à  la  jeune  Amérique, 
et  leur  fait  partager  sa  conviction  que  la  présence  dans  les  rangs 
des  insurgents  de  ce  volontaire  de  grande  famille,  allié  à  tout  ce 
que  la  cour  de  France  a  de  plus  élevé,  aura  un  retentissement  con¬ 
sidérable  en  France  et  en  Angleterre.  Los  qualités  personnelles  de 
La  Fayette  annuleront  d’ailleurs  les  difficultés  et  les  inconvénients 
qui  pouvaient  résulter  de  son  inexpérience  de  la  guerre  et  même  de 
sa  qualité  de  grand  seigneur  étranger. 

Reste  la  question  du  départ  à  effectuer  malgré  les  défenses  officiel¬ 
les  du  ministère.  M.  de  Kalb  s’y  emploie  avec  toute  l’activité  possi¬ 
ble  :  il  cache  le  marquis  chez  lui  à  Paris,  au  retour  d’un  voyage  à 
Londres  :  puis,  l’accompagne  à  Bordeaux  d’abord,  d’où  il  écrit,  le 
16  mars,  une  des  lettres  citées  ;  il  doute  encore  que  le  départ  soit 
possible.  Le  Ie'  avril  (1777),  il  est  à  Saint-Sébastien,  et  le  marquis 
est  retourné  à  Bordeaux  sur  un  ordre  du  ministre  qui  lui  prescrit 
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de  rejoindre  à  Marseille  le  duc  de  Noailles.  «  Je  n’ai  pas  osé,  écrit 
de  Kalb,  lui  conseiller  de  braver  son  beau-père  et  l’ordre  du  roi  dont 
on  le  prévenait  qu’il  serait  menacé...  ».  La  Fayette  se  décide  à  ne 
plus  attendre  une  autorisation  qui  lui  sera  refusée  :  après  avoir  écrit 
à  M.  de  Maurepas,  il  prend  la  route  de  Marseille,  revient  sur  ses  pas, 
travesti  en  courrier,  et  rejoint  son  bâtiment  au  port  du  Passage.  Le 
26  avril  1777  il  part,  avec  de  Kalb,  pour  le  continent  américain. 
Le  13  juin,  ils  atteignent  le  rivage  de  la  Caroline;  le  17,  ils  arrivent 
à  Charlestown  après  un  très  pénible  voyage  par  terre;  ils  se  ren¬ 
dent  ensuite  à  Philadelphie  où  le  Congrès  refuse  d'abord  de  commu¬ 
niquer  avec  eux  et  ne  s’y  décide  que  d’après  les  lettres  de  Franklin. 
De  Kalb  est,  avec  La  Fayette,  admis  à  l’armée  du  Nord  que  com¬ 
mandera  le  marquis.  La  plupart  des  autres  officiers  sont  renvoyés 
en  France. 

M.  de  Colleville  ne  suit  pas  le  baron  de  Kalb  sur  les  champs  de 
bataille  de  l’Amérique  :  il  se  borne  à  raconter,  d’après  Marshall,  la 
bataille  de  Camden,  où  le  général  de  Kalb,  maintenant  énergique¬ 
ment  des  régiments  réguliers  contre  lord  Cornwallis,  après  la  fuite 
des  milices  qui  formaient  l’aile  gauche  de  l’armée  américaine  de  la 
Caroline  du  Sud,  tomba  percé  de  onze  coups  dans  les  mains  des  An¬ 
glais  et  expira  quelques  heures  après. 

Le  livre  de  M.  de  Colleville  est  surtout  rempli  par  la  correspon¬ 
dance  de  M.  de  Kalb  avecM.  de  Choiseul,  puis  avec  les  personnages 
qui  s’occupent  de  l’entreprise  de  La  Fayette.  A  Mm0  de  Kalb,  il  ra¬ 
conte  ce  qui  lui  est  personnel.  Cette  correspondance,  très  intéressante 
pour  l’histoire  intime  de  l’intervention  de  la  France  dans  la  guerre 
de  l’indépendance,  montre  deKalbplusFrançais  d’abord,  absolument 
Américain  à  la  fin,  toujours  brave  et  dévoué  à  la  double  cause  qu’il 
a  embrassée.  Peu  d’existences  d’officiers  d'aventure  ont  eu  autant 
d’unité,  autant  d’importance,  autant  d’action  que  celle-là  sur  les 
grands  événements  de  leur  époque. 

Colonel  FABRE  DE  NAVACELLE. 
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DEUXIÈME  SÉANCE  PUBLIQUE 

DU  MARDI  5  AVRIL  1892 


Présidence  de  M.  Jacques  de  Boisjoslin. 


La  Société  des  Études  historiques  a  tenu  sa  deuxième  séance  publique,  le 
mardi  5  avril,  à  9  heures  du  soir,  hôtel  de  la  Société  pour  l’encouragement 
de  l’industrie  nationale,  place  Saint-Germain-des-Prés,  sous  la  présidence 
de  M.  de  Boisjoslin.  Siégeaient  au  bureau  MM.  de  Boisjoslin,  président, 
Talbot,  Camoin  de  Venge,  anciens  présidents,  Gabriel  Joret-Desclo- 
siêres,  secrétaire  générai,  Tournier,  secrétaire  général  adjoint.  Étaient 
présents  ou  représentés  les  membres  titulaires  ou  associés  libres  suivants  : 
Wiesener,  Loiseàu,  Rodocanachi,  Georges  Lemaire,  de  Saint-Thomas, 
Aubert  Joseph,  Barbier,  Boucher,  Bougeàult,  Bournat,  Ernest  Cassa- 
gnade,  abbé  Càsàbianca,  Arthur  Coquard,  Michel  Cornudet,  Donatis. 
Duchartre  de  l’Institut,  Georges  Dufour,  Dumont,  Durassier,  colonel 
Fabre  de  Navacelle,  général  Fàvé,  Funck-Brentano,  baron  Gombault, 
d’Arnaud,  Maxime  Formont,  Émile  Gossot,  Henissart,  de  Jouvencel, 
Ernest  Lamy,  comte  Lecourbe,  Stéphen  Liégard,  Loiseau,  Louiche-Des- 
fontaines,  prince  de  Lusignan,  William  Marie,  T.  Martin,  Georges 
Maze,  de  Meaux,  Albert  Mesnier,  Moutier,  Madame  Négreponte,  Pros- 
per  Pein,  Eusèbe  Picard,  Raphaël  Pinset,  Ludovic  Racine,  Armand  Simo¬ 
nin,  Talbot,  Théobald,  Vavasseur,  Albert  Vaunois,  Vernudaki,  Pierre 
Villàrd,  Émile  Périer.  Parmi  les  invités  de  la  Société,  on  remarquait 
MM.  Ciiaudê,  Salmon-Legagnlur,  Albert  Danet,  Mme  Montaudon,  Chré¬ 
tien,  Dejob,  Yvernês,  Alpy,  Dubos,  Michel  Audibert.  Nos  confrères 
ayant  exactement  disposé  des  cartes  mises  à  leur  disposition,  la  réunion  a 
compris  plus  de  trois  cents  personnes. 

La  séance  a  été  ouverte  par  une  allocution  de  M.  de  Boisjoslin,  président. 
Nous  la  reproduisons  ci-après.  M.  le  secrétaire  général,  dans  un  rapide  compte 
rendu,  a  rappelé  les  travaux  de  la  Société  en  1892,  et  ensuite  M.  Camoin  de 
Venge  a  donné  lecture  du  rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  du 
prix  Raymond.  Nous  publions,  dansce  numéro,  ces  compte  rendu  et  rapport. 
Le  lauréat,  M.  Funck-Brentano,  est  venu  recevoir  des  mains  de  son  ancien 
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maître  et  professeur,  M.  Talbot,  le  prix  de  mille  francs  en  or  et  la  mé¬ 
daille  de  vermeil  qui  lui  étaient  attribués.  M.  Talbot,  en  donnant  l'acco¬ 
lade  à  son  cher  ancien  élève,  a  rappelé,  en  termes  émus,  sa  jeunesse  labo¬ 
rieuse,  les  nobles  traditions  qui  lui  ont  été  léguées  par  son  père,  l'éminent 
professeur  Funck-Bhentano,  Luxembourgeois  d’origine,  naturalisé  Français 
en  1871,  pour  sa  vaillante  conduite  pendant  la  guerre  franco-allemande. 
Après  le  lauréat  du  prix  Raymond,  ont  été  proclamés  titulaires  des  médailles 
Paul  Odent  et  Montaudon  :  MM.  Maxime  Formont  et  Ferdinand  Roux. 

Le  public  a  salué  par  de  chaleureux  applaudissements  la  proclamation  du 
nom  des  lauréats. 

Cette  belle  soirée  s’est  terminée  par  une  brillante  audition  musicale  orga¬ 
nisée  par  notre  dévoué  confrère,  M.  Arthur  Coquard,  avec  la  collaboration 
deM.  Plançon  de  TOpéra,  de  M1oIssaurat  du  même  théâtre,  de  MM.  Wil¬ 
liam  Marie,  compositeur  de  musique,  Gillet,  professeur  de  hautbois  au 
Conservatoire,  et  Emile  Bourgeois  chef  d’orchestre  de  l’Opéra-Comique.  Nous 
insérons  le  compte  rendu  de  cette  remarquable  audition  musicale  à  la  suite 
des  lectures  entendues. 
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Mesdames,  Messieurs, 

Nous  devons  fort  vous  remercier  d'avoir  répondu  à  notre  appel.  Les 
personnes  qui  viennent  ici  pour  la  première  fois  le  font  peut-être  par  curio¬ 
sité;  celles  qui  ont  déjà  assisté  à  nos  réunions,  par  fidélité,  deux  sentiments 
très  encourageants.  Nous  vous  offrons  dans  nos  séances  publiques,  ce  que 
nous  avons  de  mieux  en  travaux  oratoires,  chants  et  musique;  vous  pourriez 
ne  nous  connaître  que  par  nos  côtés  brillants.  Mais  nous  voudrions  aussi 
faire  paraître  nos  mérites  solides,  vous  dire  que  nous  travaillons  quelquefois. 
Quand  nous  nous  sommes  fondés,  en  1833,  nous  nous  appelions  Y  Institut 
historique ;  quand  nous  nous  sommes  réorganisés,  en  1872,  nous  nous 
sommes  appelés  Société  des  Etudes  historiques ,  titre  plus  modeste  (l'Ins¬ 
titut  était-il  jaloux  ?),  mais  qui  exprime  mieux  le  caractère  de  nos  recher¬ 
ches  et  qui  fait  mieux  voir  que  nous  n’avons  pas  de  méthode  exclusive. 
Nous  admettons  que  chacun  apporte,  suivant  son  caractère,  ou  des  docu¬ 
ments  ou  des  réflexions;  qu’il  élucide  un  point  peu  connu,  ou  qu’il  raisonne 
sur  des  événements  connus,  qu’il  considère  l’histoire  comme  de  l’érudition 
ou  comme  de  la  philosophie.  C’est  ce  qu’on  appelle  de  1* éclectisme,  et  ce 
mot  est  souvent  pris  dans  un  sens  défavorable,  parce  qu’on  l’entend  comme 
synonyme  de  tolérance .  Aussi  méritons-nous  les  deux  reproches  et  sommes- 
nous  systématiquement  tolérants,  non  seulement  sur  les  opinions,  mais  sur 
les  méthodes,  en  quoi  il  y  a  peut-être  plus  de  mérites. 

L’histoire  est  pour  nous  la  connaissance  des  conditions  dans  lesquelles 
tel  ou  tel  état  d’esprit  est  possible.  Comme  ces  états  se  succèdent  selon  un 
certain  ordre,  on  peut  dire  aussi  que  l’histoire  est  l’évolution  de  l’humanité. 
Et  comme  l’humanité  n’existe  qu’à  condition  d’avoir  conscience  d’elle- 
même  et  de  ses  lois,  ce  n’est  pas  seulement  la  connaissance  des  faits  et  de 
leurs  lois  qui  est  l’histoire,  c’est  leur  mouvement  lui-même.  L’histoire  est 
l’ensemble  du  savoir  humain. 

Pour  affaiblir  l’idée  de  la  certitude  historique,  on  ne  manque  pas  de  dire 
que  les  événements  ne  peuvent  pas  être  connus;  on  cite  souvent  la  petite 
anecdote  de  Walter  Raleigh  qui,  enfermé  à  la  Tour  de  Londres,  entendit 
dans  la  cour  un  certain  vacarme.  C’était  une  rixe  d’ivrognes.  Le  valet,  le 
geôlier,  le  gouverneur  de  la  Tour,  lui  en  firent  chacun  un  récit  différent,  et 
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il  en  conclut  qu’il  n’y  avait  pas  moyen  de  savoir  la  vérité  sur  les  événe¬ 
ments.  —  Je  crois  que  si  Walter  Raleigh  n’avait  pas  eu  l’esprit  un  peu 
affaibli  par  la  prison,  il  n’aurait  pas  attaché  tant  d’importance  à  une 
querelle  entre  imbéciles,  et  surtout  qu’il  n’en  aurait  pas  tiré  la  conséquence 
de  Pincertitude  de  l’bistoire.  Les  événements  ne  sont  pas  l’bistoire,  ils  en 
sont  la  matière,  les  atomes,  qui  permutent  et  s’échangent  sous  la  loi  direc¬ 
trice  des  idées. 

Mais  on  n’empèchera  jamais  les  esprits  qui  ne  peuvent  s’élever  à  l’idée 
d’ensemble,  de  se  délecter  à  des  recherches  de  détails,  constamment  con¬ 
testés,  constamment  remis  en  lumière;  les  revues  sont  remplies  de  ces 
vaines  accumulations.  On  est  bien  bon  d’appeler  cela  des  matériaux;  ce 
sont  des  gravois. 

L’histoire  était,  pour  les  hommes  des  temps  héroïques,  le  besoin  de 
représenter  les  grands  caractères  qu’ils  ont  connus,  de  faire  retentir  l’écho 
des  actions  extraordinaires.  Plus  tard,  on  se  doute  qu’il  y  a  des  ressorts  plus 
compliqués  que  le  caractère  et  des  enchaînements  entre  les  actions  de  tout 
ordre  :  c’est  ainsi  que  les  temps  politiques  ont  leur  histoire  d* affaires ,  qui 
recherche  le  rapport  des  moyens  employés  au  but  réalisé.  En  même  temps, 
comme  tout  acte  porte  avec  lui  ses  conséquences  proches  ou  lointaines,  la 
morale  envahit  l’histoire;  l’utilité  prime  la  vérité;  il  faut  surtout  être  édi¬ 
fiant.  Ce  sont  déjà  trois  formes  d'histoire  :  d’Hérodote  à  Grégoire  de  Tours  ; 
de  Thucydide  et  Polybe  à  M.  Thiers;  de  Xénophon  à  beaucoup  de  monde 
encore.  Le  plus  amusant  auteur  de  la  troisième  histoire  est  Saint-Réal,  qui 
a  réellement  vécu,  quoiqu’on  se  soit  demandé  s’il  n’était  pas  aussi  fabuleux 
que  les  sentiments  de  ses  personnages,  et  aussi  apocryphe  que  tous  les  pas¬ 
tiches  qu’on  a  mis  sous  son  nom.  Mais  il  a  tellement  eu  lieu  que  le  duc  de 
Savoie,  l’ayant  nommé  son  historiographe,  disait  à  son  chancelier  :  Nous 
avons  choisi  l’abbé  de  Saint-Réal,  parce  qu’on  nous  a  garanti  que  de  tous 
les  historiens,  c’était  le  plus  menteur.  De  cette  manière,  il  n’écrira  rien  qui 
ne  soit  conforme  à  l’intérêt  de  l’État. 

Voltaire  éclate,  au  milieu  des  fictions.  R  demande  d’abord  :  Qu’avez-vous 
fait  de  l’humanité  qui  vous  était  confiée?  Puis  :  Gomment  vivait-on  ?  Essai 
sur  les  mœurs  et  Vesprit  des  nations.  L’histoire  devient  le  tableau  de 
l’humanité. 

Oui,  mais  ce  tableau,  n’est-il  qu’une  suite  de  toiles  qu’on  retire?  A  cela, 
Turgot,  Condorcet,  Auguste  Comte  ont  répondu  :  Ces  décors  se  succèdent  et 
s’engendrent,  suivant  l’idée  de  généralité  décroissante  et  de  complexité 
croissante  que  l’esprit  humain  se  forme  des  phénomènes  de  l’univers.  Les 
Français  ont  créé  la  science  de  l’histoire.  Les  Allemands,  eux,  ont  donné 
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la  métaphysique  qui  n'est  pas  méprisable.  Et  les  Anglais,  gens  de  plus 
d'imagination  que  nous,  en  ont  aussi  donné  le  pittoresque,  sans  lequel 
notre  romantisme  n'existerait  pas.  Mais  la  science  recueille,  réconcilie  tout. 

De  ces  manières  successives  d’entendre  l’histoire,  les  plus  récentes  sont 
en  progrès  de  vérité  l’une  sur  l’autre.  Mais  chacune  a  eu  sa  vérité  du 
moment,  et  c’est  pourquoi  nous  ne  proscrivons  pas  les  formes  antérieures. 
Chacune,  avec  les  ressources  modernes,  est  encore  un  aspect  de  la  vie.  Ainsi 
aujourd'hui,  nous  donnons  des  récompenses  (comme  c’est  le  plaisir  de  toute 
Société  savante)  :  un  prix  à  un  mémoire  sur  certains  usages  de  l’ancien 
régime,  très  contraire  au  principe  de  la  liberté  individuelle;  l’érudition  y 
est  constamment  éclairée  par  la  philosophie.  Une  médaille  à  une  critiqua 
sur  le  plus  grand  poète  du  moyen  âge  :  il  y  est  placé  dans  son  milieu  litté¬ 
raire,  plus  large  qu’on  n’aurait  cru,  et  il  en  ressort  un  espri tpi  us  ouvert.  Une 
autre  médaille  à  une  comparaison  entre  la  féodalité  de  l’Italie  et  celle  de 
l’Europe  occidentale.  C'est  écrit  dans  les  idées  de  l’éco'e  de  Le  Play,  une 
étude  de  vie  réelle.  Le  Play  parait  avoir  été  un  homme  de  génie  qui,  répu¬ 
diant  les  idées  générales  des  autres,  était  au  moins  très  attentif  à  se  faire 
lui-même  des  idées  particulières  qui  fussent  justes  :  il  ne  jugeait  d’aucune 
institution  ni  de  personne  sans  étudier  les  conditions  de  vie  matérielle, 
morale,  aussi  étroites  que  possible.  Est-ce  une  école  rivale  de  la  nôtre?  il 
nous  suffit  que  ses  mérites  soient  évidents. 

Si  le  grand  Condorcet  revenait  au  monde,  dirait-il  encore  :  progrès  ? 
Auguste  Comte  lui  répondrait  :  Une  amélioration  imperceptible  résulte  de 
la  complexité  croissante  des  phénomènes  sociaux .  La  science  nous  guérit 
de  l’optimisme.  L'histoire  étant  une  revue  des  grandes  choses  détruites  et 
des  êtres  supérieurs  disparus,  implique  de  la  tristesse.  Hérodote  parle  d’une 
Némésis  qui  attend  les  hommes  et  les  œuvres  à  leur  triomphe,  pour  les  ren¬ 
verser.  Et  dans  Homère,  Télémaque  va  voir  un  des  rois  amis  de  son  père.  C’est 
le  bon  Ménélas.  Ce  survivant  des  grandes  guerres  lui  dit  :  «  La  vie  actuelle 
est  supportable.  Cependant  il  m’arrive  de  penser  à  tous  mes  amis  qui  sont 
morts  au  siège  de  Troie.  Et  je  me  renferme  dans  mon  palais  pour  pleurer.  » 

Jacques  de  BOISJOSLIN. 
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COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX 

de  1891 


Mesdames,  Messieurs, 


Compte-rendu  vit  encore! 

Si  cela  vous  contrarie,  ...ce  n’est  pas  ma  faute!  Depuis  trois  ans, 
je  tente  les  meilleurs  efforts  pour  le  laisser  périr  d’inanition.  Mais, 
nos  chers  confrères  sont  si  généreux,  si  actifs  à  remplir  le  sac  des 
approvisionnements  (le  portefeuille  de  rédaction),  que  mes  inten¬ 
tions  restent  inutiles. 

Résignons-nous,  résignez-vous,  et,  prenant  le  pas  de  course,  fran¬ 
chissons,  sans  trop  nous  y  arrêter,  douze  séances  privées,  doublées 
de  deux  séances  publiques  agrémentées  d’auditions  musicales. 

Au  premier  obstacle,  nous  rencontrons  le  dédale  des  ordonnances 
et  règlements  organisant,  en  France,  l’exploitation  des  mines  elle 
travail  des  métaux.  Nous  serions  exposés  au  grave  péril  de  nous 
égarer  dans  ce  labyrinthe,  si  nous  n’avions  pour  nous  conduire  un 
guide  sûr  et  expérimenté,  possédant  au  suprême  degré  le  don  des 
renseignements  utiles  et  exacts.  M.  Eugène  d’Auriac  nous  fait  as¬ 
sister  aux  origines  et  aux  développements  de  l’industrie  minière  en 
France;  il  nous  apprend  l’importance  prise  par  la  métallurgie,  il  in¬ 
dique  son  utilisation  aux  services  publics  et  privés,  son  emploi  à  la 
confection  des  engins  de  guerre. 

Ce  chapitre,  détaché  d’une  élude  d’ensemble  sur  l’administration 
française  au  xvu*  siècle,  fut,  hélas!  le  testament  historique  de  notre 
excellent  confrère. 
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M.  Eugène  d’Auriac  est  décédé,  le  14  juin  1891,  dans  sa  soixante- 
seizième  année. 

Nous  ne  dirons  jamais  assez  la  sincère  douleur  inspirée  par  la 
perte  de  son  ancien  président  à  la  Société  des  Etudes  historiques. 

Profondément  érudit,  savant  aimable,  homme  de  lettres  renommé, 
partout  M.  Eugène  d’Auriac  marqua  sa  place  :  à  la  Bibliothèque 
nationale  dont  il  était  conservateur-adjoint,  à  la  Société  des  gens 
de  lettres,  dans  la  Presse. 

Mais  nulle  part,  nous  l'affirmons,  sans  porter  ombrage  aux  autres 
affections,  qu'il  méritait  si  bien,  nulle  part,  M.  d’Auriac  ne  fut  plus 
aimé  et  plus  apprécié  que  dans  notre  Compagnie.  Sur  sa  tombe, 
M.  Talbot,  lui  aussi  un  de  nos  anciens  présidents,  a  parlé  en  notre 
nom,  avec  son  cœur;  il  ne  saurait  parler  autrement.  Dans  le  portrait 
du  confrère  regretté,  il  a  fait  revivre  l’homme  de  1830,  de  cette  forte 
race  de  travailleurs  et  de  penseurs  épris  d’idéal,  passionnés  de  dé¬ 
sintéressement  et  qui  doivent  être  proposés  pour  modèles  à  la  jeu¬ 
nesse  contemporaine  soucieuse  de  ne  pas  se  laisser  envahir  par  la 
paralysie  du  matérialisme. 

Si  nous  sortons  des  galeries  souterraines  pour  remonter  à  la  belle 
lumière  du  grand  jour,  nous  nous  trouvons  portés  en  pleines  cam¬ 
pagnes  des  Flandres,  à  la  porte  des  Pays-Bas,  théâtre  de  luttes  po- 
litiquessanglanteset  tenaces  racontées  par  M.  Wiesener,  un  historien 
d z  carrière,  suivant  la  formule  aujourd’hui  consacrée.  M.  Wiesener, 
notre  maître  à  tous,  après  nous  avoir  enseigné  jadis  dans  son  œuvre 
sur  Marie  Stuart  par  quels  procédés  de  conscience  et  de  patience 
on  rétablit  la  vérité  historique,  nous  initie,  aujourd’hui,  aux  pru¬ 
dences  et  aux  secrets  de  la  politique  du  célèbre  cardinal  de  Grand- 
velle.  Ils  n’étaient  pas  commodes  à  gouverner  ces  Flamands,  bons 
sujets,  mais  mauvais  esclaves,  selon  le  mot  de  Voltaire. 

Ils  voulaient  être  administrés  par  des  hommes  de  leur  sang, 
nourris  des  fortes  traditions  de  leur  race. 

M.  Marbeau,  dans  le  compte  rendu  du  livre  de  M.  Wiesener,  a,  lui 
aussi,  écrit  une  belle  et  bonne  page  d’histoire. 

Ce  ne  sont  pas  des  pages,  mais  de  bien  précieux  feuillets,  les 
analyses  synthétiques  composées  par  notre  président  de  cette  année 
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M.  Jacques  de  Boisjoslin.  Il  nous  doune  le  résumé  des  principaux 
articles  publiés  en  1890*1891  par  les  revues  périodiques  françaises, 
En  quelques  lignes,  M.  de  Boisjoslin  nous  communique  la  subs¬ 
tance  d’études  que  nous  n’aurions  pas,  certes,  le  temps  de  lire.  Ex¬ 
pliquant  avec  limpidité,  jugeant  avec  compétence,  notre  confrère 
nous  rend  un  signalé  service. 

Elle  appartient  à  la  meme  famille  littéraire,  la  notice  rédigée  par 
M.  Camoin  de  Vence  d’après  l’éloge  d’Hippolyte  Carnot  prononcé  à 
l’Institut  parM.  Lefèvre-Pontalis,  d’Hippolyto  Carnot  qui,  suivant  le 
mot  ingénieusement  trouvé  par  son  biographe,  réunit  l’heureuse 
fortune  d’être  un  descendant  à  la  satisfaction  plus  douce  encore  de 
devenir  un  ancêtre. 

Le  plaisir  que  vous  prenez,  Mesdames  et  Messieurs,  à  l’audition 
de  nos  soirées  musicales  préparées  avec  autant  de  zèle  que  de  goût 
par  notre  confrère,  M.  Arthur  Coquard,  vous  a  fait  lire  avec  curio- 
silél’étude  publiée  par  M.  de  Bricqueville  sur  les  instruments  de  mu - 
sique  disparus .  Heureux  possesseur  d’une  collection  rare  d’instru¬ 
ments  de  l’ancien  temps,  le  comte  de  Bricqueville  les  décrit  et  nous 
montre  comment  il  convient  de  les  adapter  à  l’exécution  de  la  vieille 
musique  harmonieuse  et  simple,  dénaturée  et  comme  écrasée  parla 
puissance  et  la  sonorité  de  nos  instruments  modernes,  construits 
pour  répondre  à  d’autres  effets  et  satisfaire  d’autres  exigeances. 

Je  n’ai  pas  à  vous  apprendre  que,  le  plus  habituellement,  les  au¬ 
ditions  musicales  de  nos  séances  publiques  sont  précédées  d’une  con¬ 
férence. 

La  femme  au  foyer  dans  l'antiquité  et  de  nos  jours  est  encore 
dans  vos  souvenirs  ;  elle  ne  peut  vous  faire  oublier  que  MM.  Jacques 
Flach  et  Henri  Welschinger  nous  ont,  l’hiver  dernier,  instruits  et 
charmés. 

M.  Flach,  en  nous  parlant  de  Mirabeau,  a  mis  en  relief,  avec  au¬ 
tant  de  vérité  et  d’étendue  que  le  lui  permettait  le  cadre  limité  d’une 
causerie,  les  traits  les  plus  saillants  du  caractère  politique  et  moral 
du  premier  et  plus  puissant  acteur  de  la  Révolution  française. 

Inspirée  par  la  date  du  centenaire  de  la  mort  de  Mirabeau  (le 
2  avril  1791),  cette  conférence  nous  prépara  à  lire  un  autre  essai 


Digitized  by  Google 


COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX  DE  1891 


215 


de  M.  Camoin  de  Vence  :  Mirabeau  d’après  ses  historiens  contem¬ 
porains  :  MM.  Alfred  Mézières  et  Edmond  Rousse,  deux  membres  de 
l’Académie  française  que  le  bon  service  du  bien  public  dispute  aux 
belles  lettres. 

M.  Mézières,  député,  président  de  la  commission  de  réorganisation 
de  l'armée,  appartenant  par  ses  origines  à  notre  chère  et  vaillante 
Lorraine,  M.  Mézières,  qui  porte,  en  son  esprit  comme  dans  son 
cœur,  la  passion  des  gloires  de  la  patrie  française. 

M.  Rousse,  courageux  bâtonnier  du  barreau  de  Paris  au  jour  des 
horreurs  de  la  Commune,  et  que  chaque  année,  par  un  vote  unanime, 
ses  confrères,  justes  appréciateurs  do  l'élévation  du  talent  et  de  la 
noblesse  du  caractère,  portent  à  la  tête  de  leur  conseil  de  l’ordre. 

L’autre  conférence  nous  fut  faite  par  M.  Henri  Welschinger.  Notre 
confrère,  avec  celte  verve  et  cette  entente  du  bien  dire  en  public  qui 
est  son  secret,  nous  rappela  un  discours  oublié  de  ïalleyrand  pro¬ 
noncé  à  la  chambre  des  pairs  en  1821.  L’orateur  a  réveillé  de 
curieux  souvenirs  et  signalé  de  piquantes  comparaisons  qui  sont  à 
noter  dans  la  biographie  de  l’ex-évèque  d’Autun,  panégyriste  de 
M*r  Bourlier,  évêque  d’Évreux. 

L’épiscopat  français,  l’année  dernière,  nous  a  plusieurs  fois  oc¬ 
cupé.  Jean  d'Estrées,  évêque  de  Laon  (1681  àl694)  fit  le  sujet  d’une 
recherche  de  notre  confrère,  M.  deFlorival,  membre  correspondant, 
président  de  la  Société  académique  de  Laon.  M.  Félix  Tournier, 
chargé  de  nous  communiquer  le  livre  de  M.  de  Florival,  prit  soin  de 
nous  signaler  ce  qui,  dans  la  vie  de  Jean  d’Eslrées,  intéressel’histoire 
générale,  c’est-à-dire  l’influence  de  ce  prince  de  l’Église  sur  la  fon¬ 
dation  et  le  développement  d’institutions  charitables  et  aussi  sa 
modération...  modération  relative,  au  sein  des  luttes  religieuses  de 
son  temps. 

La  modération I  quand  obtiendra-t-on  que  l’homme  et,  pourrait- 
on  dire,  même  la  femme,  si  parfaites  qu’on  aime  à  vous  savoir, 
Mesdames,  renonce  à  tourmenter,  à  contrister,  à  pourchasser  l’être 
qui  ne  pense  pas  comme  lui.  Tout  détenteur  du  pouvoir  souhaite, 
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exige  même,  que  non  seulement  ses  serviteurs,  mais  aussi  ceux  qui 
vivent  à  côté  de  lui  et  en  dehors  de  lui,  s’inclinent  du  côté  de  ses  pré¬ 
férences,  et  si,  obéissant  au  progrès  du  temps  et  des  mœurs,  l’esprit 
autoritaire  ne  peut  plus  se  servir  de  la  force,  de  l’inquisition  ou  de 
la  terreur,  on  le  voit,  parfois,  pour  parvenir  à  ses  fins,  s’engager 
dans  des  conspirations  sournoises  et  recourir  aux  mauvaises  pra¬ 
tiques  de  la  ruse. 

Ce  qui  n’est  pas  absolument  net  et  franc  révolte  M.  Henri  Wels- 
chinger,  il  n’est  pas  satisfait  des  précautions  qui  lui  paraissent  avoir 
été  prises  pour  communiquer  au  public  le  manuscrit  des  Mémoires 
de  M.  de  Talleyrand.  On  dit  que  les  avocats  excellent  à  découvrir 
le  côté  faible  d’une  affaire,  à  ne  rien  laisser  d’inexploré  dans  le  dos¬ 
sier  de  leur  adversaire.  M.  Henri  Welschinger  eût  été  un  avocat 
gênant.  Ses  conclusions,  résumées  en  huit  articulations  précises  et 
concordantes,  comme  on  dit  au  palais,  doivent  ennuyer  les  rédac¬ 
teurs  des  Mémoires  de  M.  de  Talleyrand. 

Le  prix  Raymond,  que  nous  allons  distribuer  dans  un  instant  pour 
la  vingtième  fois  depuis  sa  fondation,  est  une  de  nos  préoccupations. 

Choisir  des  sujets  pour  les  distribuer  en  prix,  les  annoncer  au 
public,  juger  les  concours,  sont  des  soins  qui  restent  en  permanence 
à  l’ordre  du  jour  de  nos  séances. 

L’importance  du  legs  de  M.  Raymond,  20.000  francs  de  capital, 
s’est  accrue  depuis  1886  de  dons  offerts  par  de  généreux  confrères. 

MM.  Gustave  Duvert,  Paul  Odent,  Ferdinand  Berlhier,  Jules 
David,  Montaudon,  et  récemment  encore  M.  Destouches  ont  porté, 
parleurs  libéralités,  notre  fonds  de  récompense,  à  un  chiffre  déjà  très 
respectable. 

Le  concours  de  l’année  dernière,  vous  vous  le  rappelez,  était 
T«  Histoire  de  la  traduction  en  français  des  auteurs  grecs  et  latins  ». 
Rapporteur,  M.  Talbot;  lauréat,  M.  Justin  Bellanger. 

Si  on  demandait  à  M.  Bellanger  :  que  préférez-vous  de  la  médaille 
de  vermeil  qui  vous  a  été  décernée,  des  mille  francs  en  or  qui 
l’accompagnaient  ou  du  rapport  de  M.  Talbot?  il  répondrait  vrai¬ 
semblablement:  le  rapport!  N’est-ce  pas,  en  effet,  pour  un  auteur, 
la  plus  belle  des  récompenses  que  d’être  jugé  avec  compétence,  loué 
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avec  discernement,  recommandé  au  public  avec  équité  et  bienveil¬ 
lance. 

Cette  triple  satisfaction,  M.  Bellanger  l’a  goûtée  sans  réserves. 

M.  Talbot  n’est  pas  seulement  bienveillant  pour  la  femme  au  foyer  ; 
la  femme,  comme  il  la  comprend  et  la  souhaite,  ne  se  repaît  pas  de 
chimères  et  de  fictions  romanesques,  elle  pense  avec  la  fille  d’une 
héroïne  de  Walter  Scott,  à  nous  présentée  par  M.  Camoin  de  Vence, 
que  le  roman  distrait  de  lectures  plus  sérieuses.  Son  mérite,  d’après 
le  sentiment  de  Walter  Scott  lui-même,  «  devrait  être  d’instruire 
par  les  tableaux  de  la  vie  réelle  et  de  faire  naître  avec  l’amour  du 
bien  une  douce  sympathie  pour  de  nobles  sentiments  et  des  infor¬ 
tunes  imaginaires.  » 

A  ce  titre,  Dante  nous  apparaît  comme  le  plus  grand  et  le  plus 
merveilleux  des  romanciers.  Un  nouveau  confrère,  M.  Maxime 
Formont,  a  débuté  en  maître  par  son  étude  :  «  Le  véritable  génie  de 
Dante.  » 

M.  Formont  nous  rappelle  comment,  selon  M.  Saint-René  Taillan¬ 
dier,  Dante  rend  des  arrêts  de  justice  sociale  plutôt  qu’il  n’applique 
les  lois  de  la  morale  privée.  Écoutez  cette  belle  conclusion  termi¬ 
nant  l’étude  de  notre  confrère. 

«  Ce  poète,  amoureux  de  la  liberté  républicaine,  a  compris  la  gran¬ 
deur  des  traditions  chevaleresques;  ce  catholique  si  ferme  a  jugé  les 
rois  avec  une  sévérité  terrible  et  le  clergé  avec  indépendance;  cet 
artiste  classique,  précurseur  et  maître  de  Michel-Ange,  incarna  l’âme 
du  moyen  âge  mystique  et  farouche,  en  même  temps  qu’il  atteignait 
du  premier  coup  à  cette  profondeur  infinie  du  sentiment  qui  est  le 
propre  de  la  poésie  moderne  ;  cet  enfant  do  l’Italie  du  xine  siècle,  dont 
la  nationalité  était  éparse  en  lambeaux  dans  chaque  coin  du  terri¬ 
toire,  a  conçu  le  rêve  cosmopolite  de  la  paix  universelle;  ce  gardien 
majestueux  des  grandeurs  passées  a  fondé  l’avenir  de  la  littérature 
et  des  arts  en  préparant  la  Renaissance.  » 

Dans  quel  cercle  :  le  Paradis,  le  Purgatoire  ou  l’Enfer,  Dante  eût- 
il  placé  M.  de  Cavour,  quia  été  l’objet  d’une  très  intéressante  étude 
psychologique  soigneusement  fouillée  par  M.  Emmanuel  Rodocana- 
chi?  Certes  le  poète  italien,  patriote  avant  tout,  eût  décerné  au  poli- 
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tique  les  joies  du  Paradis;  mais  il  n’eût  pu  se  défendre  d’envoyer 
l’homme  privé  passer  quelque  temps  en  Purgatoire  pour  le  punir  de 
ses  inégalités  d’humeur  inquiète  et  morose. 

Vous  allez  en  juger  par  cet  extrait  de  son  journal  :  «  Ma  dis¬ 
position  à  l’obésité  augmente  d’une  manière  effrayante  et  me  rend 
déplaisant  à  moi  et  aux  autres.  Mon  esprit  s’épaissit  sous  le  poids 
de  la  chair,  mon  humeur  s’en  ressent,  je  suis  morose  et  irritable.  Il 
est  urgent  de  s’opposer  aux  progrès  de  cette  maladie,  la  plus  triste 
de  toutes,  puisqu’elle  nous  fait  descendre  au  rang  des  bêtes  et  en¬ 
core  au  rang  des  plus  dégoûtantes  comme  les  bœufs  et  les  ...  (ici,  je 
dois  remplacer  par  des  points  le  type  de  grosseur  comparée  et  des 
plus  dégoûtantes  évoqué  par  M.  de  Cavour)...  Dans  ma  position  so¬ 
ciale,  ajoute-t-il,  je  ne  conçois  rien  de  plus  à  craindre  qu’un  excès 
d’embonpoint  qui  me  rendrait  à  tous  ridicule!  » 

L’embonpoint  fut  enrayé,  paraît-il,  dans  des  conditions  assez  nor¬ 
males,  qui  permirent  au  comte  de  Cavour  de  devenir  l’homme  d’É- 
tat  habile,  le  politique  avisé,  le  serviteur  de  l’unité  italienne  que 
vous  connaissez. 

C’était,  lui  aussi,  un  ministre  mieux  inspiré  qu’on  ne  serait  enclin 
à  le  croire  :  l’abbé  Dubois. 

Dans  un  premier  volume  de  l’histoire,  restée  douteuse  jusqu’ici, 
des  rapports  du  Régent,  de  l’abbé  Dubois  et  des  Anglais  d’après  les 
sources  britanniques,  M.  Wiesener  s’élève  contre  les  critiques 
amères  et  injustes  dont  a  été  l’objet  le  traité  de  la  Haye,  connu  sous 
le  nom  de  traité  de  la  triple  alliance .  Notre  confrère,  loin  de  s'asso¬ 
cier  aux  malédictions  dirigées  habituellement  contre  l’abbé  Dubois, 
reconnaîtetloueenluilalucidité,  lasouplesse,la  vivacité  et  la  vigueur 
de  conception,  l’exemption  des  préjugés  de  caste  (chose  facile  en 
raison  de  sa  basse  origine)  sa  hardiesse,  son  audace  et  son  autorité, 
sa  claire  intelligence,  son  imagination  fertile  et  sa  volonté  tenace. 

«  Ne  lui  demandons  pas,  dit  M.  Wiesener,  l’élévation  des  senti¬ 
ments,  la  hauteur  des  vues,  les  grandes  pensées  qui  viennent  ducœur. 
Laissons- le  à  son  rang  d’homme  d’affaires  éminent,  très  bon  Français 
au  demeurant,  et  ne  le  rangeons  point  parmi  les  grands  politiques. 
Beaucoup  l’ont  rabaissé  avec  une  criante  injustice.  D’autres  l’ont 
surfait  ;  surtout  il  s’est  surfait  lui-même.  Mais  la  politique  qu’il  servit 
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et  dont  il  assura  le  triomphe  valait,  à  notre  sens,  dit  M.  Wiesener, 
en  terminant  ce  portrait,  beaucoup  mieux  que  celle  de  la  vieillecour.  » 

Cet  extrait  vous  donne  une  juste  idée  du  haut  mérite  des  études 
historiques  de  notre  savant  confrère. 

Vous  vous  demandez  si  nous  approchons  du  terme,  de  la  fin  de  ce 
compte  rendu.  Permettez-moi  de  vous  signaler  encore,  d’un  seul 
mot,  des  communications  qui  mériteraient  une  plus  complète  ana¬ 
lyse.  —  La  vie  de  Roger  de  Bellegarde,  l’ami  et  le  compagnon 
d’Henri  JV,  écrite  d’après  des  documents  inédits  parle  docteur  Tar- 
tarin,  membre  correspondant;  —  l’étude  très  étudiée  de  M.  Ferdi¬ 
nand  Roux  :  les  deux  féodalités,  le  patronage  rural  et  le  cadre  mili¬ 
taire  ;  la  clef  du  vieux  français  par  M.  l’abbé  Espagnolle,  recueil 
aussi  ingénieux  qu'érudit  des  origines  de  notre  langue. 

Aux  rapporteurs  anciens  et  habituels  dont  les  noms  vous  sont  bien 
connus  pour  les  avoir  déjà  rencontrés  parmi  les  auteurs  d’études 
personnelles,  comme  MM.  de  Boisjoslin,  Camoin  de  Vence,  Jacques 
Flach,  Loiseau,  avec  sa  poétique  légende  en  vers  V apparition  (T  Ou - 
rxque  (1139),  Marbeau,  Rodocanachi,  Talbot,  Welschinger  et  Wie¬ 
sener,  nous  devons  adjoindre  le  nom  d’autres  confrères  qui  ont 
accepté  la  tâche  de  nous  rendre  compte  d’ouvrages  offerts  et  des  bul¬ 
letins  de  sociétés  savantes  de  province.  M.  Bouniceau-Gesmon  nous 
a  fait  renouveler  connaissance  avec  un  déjà  ancien  et  très  solide  ins¬ 
trument  de  travail,  patiemment  forgé  par  notre  confrère  Gustave 
Duvert  :  le  Traité  du  contentieux  des  transferts  parvenu  à  sa 
deuxième  édition,  manuel  précieux,  où  la  science  du  jurisconsulte 
s’unit  à  l’expérience  consommée  de  l’économiste  et  du  financier. 
M.  Gossot,  qui  déjà  nous  avait  donné  une  étude  biographique  et  pé- 
dagogique  sur  Madame  Pape-Carpentier,  directrice  dessallesd’asile, 
s'est  montré  un  consciencieux  investigateur  des  travaux  de  la  So¬ 
ciété  des  Alpes-Maritimes,  de  l’Académie  de  Toulouse  et  de  laSociété 
de  l’Eure;  il  nous  a  rappelé  combien  la  province  renferme  d’esprits 
laborieux,  modestes,  appliqués  à  rechercher  les  traditions  et  les  cu¬ 
riosités  historiques  de  leur  pays  natal.  Les  congrès  de  la  Sorbonne, 
fondés  par  M.  Guizot,  et  qui,  depuis  plus  d’un  demi-siècle,  ont  pris, 
d’année  en  année,  plus  de  développement,  ont  exercé  sur  la  direction 
et  l’activité  du  travail  scientifique  et  historique  en  province  une  in- 
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llaence  décisive.  Dans  ces  dernières  années,  notamment,  les  recueils 
de  mémoires  et  bulletins  ont  pris  une  valeur  nouvelle;  aux  recherches 
anciennes,  qui  se  confinaient  un  peu  trop  exclusivement  dans  l'ar¬ 
chéologie,  sont  venus  s’ajouter  des  récits  d’histoire  attestantque  le 
souci  de  connaître  les  mœurs,  les  coutumes,  la  manière  de  penser 
et  de  vivre  de  l’ancienne  société  à  ses  différents  âges,  captive  main¬ 
tenant  autant  d'esprits  distingués  que  jadis  la  découverte  d’une 
borne  mystérieuse  ou  la  trouvaille  imprévue  d’un  vieux  fer  à  che¬ 
val. 

Nous  considérons  comme  un  de  nos  premiers  devoirs  de  signaler 
ces  travaux  et  si,  grâce  à  votre  assistance,  Mesdames  et  Messieurs, 
nous  devenons  de  plus  en  plus  riches  par  l’effet  des  présentations 
de  membres  adhérents,  nous  étendrons  nos  récompenses  et  ce  ne 
seront  plus  seulement  nos  membres  correspondants  qui  recevront 
des  médailles,  comme  tout  à  l’heure  MM.  Maxime  Formont  et  Fer¬ 
dinand  Roux,  mais  encore  les  auteurs  les  plus  distingués  de  mé¬ 
moires  insérés  dans  les  bulletins  des  académies  de  province,  et  nous 
aurons  recours,  pour  nous  les  signaler,  au  consciencieux  examen  de 
notre  confrère  M.  Dumont,  qui,  devenu  des  nôtres  depuis  1890  seu¬ 
lement,  s’est  déjà  signalé  par  une  collaboration  des  plus  utiles  et 
des  plus  assidues.  Enfin,  aux  noms  de  MM.  Marcilhacy  et  Georges 
Msze  que  nous  avons  élu  secrétaire  d’une  de  nos  classes,  ajoutons 
ceux  des  nouveaux  confrères  récemment  admis  et  que  nous  saluons 
avec  l’espérance  qu’ils  s’intéresseront,  de  plus  en  plus,  au  travail 
actif  de  nos  séances  :  MM.  Vaunois,  avocat  à  la  cour  d’appel  de  Paris, 
auteur  de  publications  sur  les  origines  et  la  réglementation  de  la 
propriété  artistique  et  littéraire,  William  Marie,  compositeur  de 
musique,  qui,  jeune  encore,  vient  à  nous  les  mains  pleines  de  mor¬ 
ceaux  édités  et  exécutés  dans  le  goût  de  notre  école  française,  vive, 
alerte  et  gracieuse.  Vous  allez,  d’ailleurs,  apprécier  son  talent  dans 
un  instant.  M.  Vachez,  un  des  lauréats  de  notre  prix  Raymond  en 
4891,  bâtonnier  de  l’ordre  des  avocats  au  barreau  de  Lyon;  Brueyre, 
membre  du  conseil  supérieur  de  l’assistance  publique,  publiciste, 
qui  compte  à  son  actif  divers  écrits  sur  des  problèmes  soulevés  par 
la  science  pénitentiaire  et  l’économie  sociale,  Muteau,  explorateur 
entreprenant,  sachant  consigner  dans  des  récits  d’un  captivant inté- 
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rèt  ses  relations  de  voyage,  Henri  Dabot,  avocat  à  la  cour  d’appel, 
qui  nous  a  offert  dans  un  livre  de  raison  rétabli  en  la  forme  des 
usages  de  l’ancien  temps,  une  rénovation  sur  laquelle  nous  aurons 
l’occasion  de  revenir  dans  le  compte  rendu  de  1893. 

N’oublions  pas,  dans  cette  énumération  soucieuse  de  n’omettre 
personne,  nos  adhérents  associés  libres,  MM.  Moutieret  Perrier,  el, 
parmi  les  anciens,  vous-mêmes  Mesdames  et  Messieurs,  qui  com¬ 
posez  d’une  façon  si  heureuse  et  si  complète  le  nombreux  auditoire 
de  nos  séances  publiques. 

Je  ne  voudrais  pas  vous  adresser  un  compliment  suspect  de  par¬ 
tialité,  laissez-moi  vous  le  transmettre  de  la  part  des  artistes  de 
beau  talent  que  vous  avez  applaudi  ici  depuis  trois  ans  ;  le  rensei¬ 
gnement  est  absolument  historique;  tous  ont  été  unanimes  à  recon¬ 
naître  qu’il  y  avait,  pour  eux,  grande  satisfaction  à  jouer  devant 
un  public  doué  d’un  goût  sûr  et  exercé,  appréciant  les  nuances, 
applaudissant  aux  bons  endroits.  A  ce  titre,  vous  devenez  les  colla¬ 
borateurs  de  M.  Arthur  Coquard,  qui,  au  mérite  de  composer  de 
savante  musique,  joint  le  don  de  savoir  se  concilier  les  sympathies  de 
ceux  qui  l’exécutent  si  brillamment. 

Voilà  bientôt  vingt  minutes  que  nous  marchons  à  travers  les 
séances  de  l’année  dernière  :  vous  voyez  qu’elles  ont  été  labo¬ 
rieuses. 

Encore  un  effort,  je  vous  prie  :  escaladons  les  sommets  des  Balkans 
explorés  par  M.  René  Millet  et  décrits,  d’après  cet  agréable  auteur, 
par  le  colonel  Fabre  de  Navacelle;  élançons-nous  avec  le  même 
confrère,  tout  pénétré  encore  des  impressions  de  la  jeunesse  du 
grand  Frédéric  racontée  par  M.  Ernest  Lavisse,  élançons-nous  à 
l’assaut  de  Constantine,  fait  de  guerre  mémorable  rajeunissant  les 
glorieuses  mémoires  du  brave  colonel  Combes  et  de  l’héroïque  La- 
moricière. 

Tout  serait  dit,  et  nous  pourrions  nous  asseoir,  si  la  tradition,  d’ac¬ 
cord  avec  nos  sentiments,  ne  réclamait  un  souvenir  adressé  aux 
confrères  disparus  en  1891. 

Avec  Eugène  d'Auriac,  salué  au  commencement  de  ce  rapport. 
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nous  avons  perdu  MM.  Gustave  de  Vaudichon,  Kolher,  Mignard, 
Francis  Melvil. 

Ancien  préfet  dont  la  carrière  comptait  trente-huit  ans  de  ser¬ 
vices  administratifs  dans  les  résidences  de  Vitré,  Dinan,  Carpen- 
tras,  Saint-Quentin,  Le  Havre  et  les  préfectures  d’Angoulême  et 
de  Laval,  M.  de  Vaudichon,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
avait  pris  sa  retraite  dans  son  domaine  des  Tourailles,  département 
de  l’Orne.  Là,  il  vivait  en  aimable  et  spirituel  philosophe,  satisfai¬ 
sant  son  goût  pour  les  lettres,  se  livrant  à  des  recherches,  à  des  essais 
dont  il  nous  offrait  les  premières  éditions.  Une  étude  sur  Montchres¬ 
tien  de  Watteville,  poète,  économiste,  chef  de  bandes  calvinistes 
pendant  les  guerres  de  religion,  des  impressions  de  voyage  en 
Suisse,  une  excursion  à  Loëche-les-Bains,  des  souvenirs  sur  Car- 
pentras  dont  il  avait  administré  l’arrondissement,  prirent  place  dans 
notre  Revue  et  nous  permirent  d’apprécier,  en  M.  de  Vaudichon, 
un  mérite  sérieux  et  et  distingué. 

M.  Kolher,  membre  correspondant  étranger,  résidant  à  Porrentruy 
(Suisse),  nous  appartenait  depuis  1854.  Pendant  trente-sept  ans,  ce 
fidèle  confrère  avait  suivi,  sans  jamais  nous  abandonner,  les  for¬ 
tunes  diverses  de  notre  ancienne  société.  Plus  confiant  que  d’autres, 
il  ne  désespéra  pas,  dans  les  jours  difficiles,  de  la  fortune  du  vieil 
Institut  et  lors  de  sa  résurrection,  en  1872,  sous  le  titre  de  Société 
des  Éludes  historiques,  M.  Kolher,  associé  de  loin  à  nos  efforts  et  à 
nos  profitables  transformations,  prouva,  par  sa  ponctualité  à  remplir 
ses  devoirs  de  sociétaire,  que  si  une  trop  modeste  réserve  l’éloignait 
des  joies  do  l’impression,  son  goût  pour  l’étude  lui  inspirait  un 
intérêt  constant  à  nous  lire.  Correspondant  étranger,  il  pouvait,  en 
connaissance  de  cause,  réfuter  ce  mauvais  préjugé  qui  représente 
les  Français  comme  inconstants,  prêts  à  délaisser  le  lendemain  ce 
qu’ils  ont  entrepris  la  veille.  M.  Kolher  avait  vu,  de  ses  yeux  vu, 
une  société  française,  jadis  prospère,  réduite  à  rien,  renaître  de  ses 
cendres  et  retrouver  le  chemin  de  son  ancienne  prospérité.  Grâce  à 
Dieu,  l’exemple  de  cette  heureuse  régénération  ne  s'est  pas  borné  au 
régime  d'une  modeste  association  litléraire  et,  comme  notre  regretté 
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confrère,  d’autres  étrangers  ont  pu  se  convaincre  des  ressources  de 
notre  vitalité  nationale. 

M.  Francis  Melvil,  de  Saint-Servan,  était  inscrit  sur  la  liste  de 
nos  correspondants  de  province  seulement  depuis  le  10  février  1888. 
Francis  Melvil,  •  pseudonyme,  couvrait,  paraît-il,  un  grave  officier 
ministériel  préoccupé  de  se  soustraire  aux  préjugés  et  aux  indispo¬ 
sitions  que  les  gens  d’affaires  conçoivent  assez  injustement  à  l’en¬ 
contre  des  poètes  et  des  littérateurs.  Hommes  d’affaires,  notre  con¬ 
frère  l'était  lui-mème,  dit-on,  des  plus  positifs  et  des  plus  sérieux; 
mais,  respectant  ses  intentions  et  ses  scrupules,  nous  n’avons  jamais 
cherché  à  percer  le  mystère  dont  voulait  s’entourer  sa  prudence. 
Ce  que  nous  pouvons  dire,  sans  indiscrétion,  c’est  qu’il  était  un 
correspondant  exact  et  courtois.  Poète  de  bonne  école,  il  donna 
ses  meilleures  compositions  à  Y  Académie  des  poètes ,  au  journal 
le  Semeur,  à  la  Société  philotechnique.  Nous  avions  reçu  de  lui, 
l’année  dernière,  une  introduction  à  l’étude  de  l’histoire  du 
xix*  siècle,  préambule  d’une  vaste  composition  que  la  mort  pré¬ 
maturée  de  Francis  Melvil  laisse  sans  doute  inachevée,  mais  qui, 
dès  son  début,  tout  vibrant  de  patriotisme,  attestait  la  foi  que 
l’historien  del  conservait,  après  nos  désastres,  dans  les  destinées 
de  la  France. 

M.  Mignard,  le  chroniqueur  de  la  Bourgogne,  né  en  1802  est  dé¬ 
cédé  à  quatre-vingt-dix  ans.  Sa  vie  constamment  laborieuse  a  été,  jus¬ 
qu’à  la  dernière  heure,  marquée  par  de  consciencieuses  et  savantes 
études.  La  liste  de  ses  productions  occupe  toute  une  page  de  la  liste 
biographique  et  bibliographique  consacrée  en  1886  aux  membres  de 
notre  Compagnie.  Son  œuvre  capitale  fut  l’édition  de  la  chanson  de 
geste  de  Girart  de  Rossillon.  Correspondant  du  Ministère  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  M.  Mignard  avait  obtenu  six  mentions  honorables 
et  une  médaille  de  l’Institut. 

Maintenant,  Mesdames  et  Messieurs,  nous  voici  bien  réellement 
parvenus  au  dernier  terme  de  notre  course. 

Vous  sentez-vous  fatigués? 

16 
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Nous  souhaitons  que  vous  puissiez  répondre  Pas  trop  ! 

Mais  si  votre  suffrage  trompait  notre  désir,  vous  savez  que,  dans 
un  instant,  après  la  lecture  du  rapport  sur  le  concours  Raymond 
et  l’attribution  de  nos  médailles,  lorsque  vous  aurez  ainsi  accordé  à 
la  partie  littéraire  le  juste  tribut  d’attention  qu’elle  réclame  dans 
nos  séances  publiques,  vous  vous  reposerez  en  écoutant  les  brillants 
artistes  qui  ont  répondu  à  notre  appel. 

5  avril. 


Le  secrétaire  général , 

Gabriel  JORET-DESCLOSIÈRES. 
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CONCOURS  RAYMOND  DE  1891 


RAPPORT 

La  Société  des  Études  historiques  a  mis  au  concours  pour  1891 
celle  question  :  Étudier  les  lettres  de  cachet  dans  une  province , 
une  généralité  ou  une  intendance  de  la  France.  Notre  programme, 
se  référant  aux  grandes  ordonnances  de  1359, 1560, 1579,  indiquait 
que  nous  voulions  uue  étude  complète  sur  le  fonctionnement  des 
lettres  de  cachet  depuis  le  xiv*  siècle  jusqu’au  xviti*. 

Nous  n’avons  reçu  qu’un  seul  mémoire  portant  pour  épigraphe  : 
Gallia  aima  mater. 

L’auteur,  dans  sa  préface,  explique  qu'il  a  cru  intéressant  de 
donner  un  tableau  des  lettres  de  cachet  dans  la  capitale  même  du 
royaume  et  le  pays  environnant,  c’est-à-dire  dans  la  généralité  de 
Paris.  11  a  trouvé  de  nombreux  documents  aux  archives  de  la  Bastille, 
conservés  à  la  Bibliothèque  de  l’arsenal;  aux  archives  nationales  et 
à  celles  de  la.  préfecture  de  police,  sans  parler  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale  et  de.  diverses  collections  particulières  où 
l’auteur  a  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  puiser. 

Le  plan  est  ainsi  tracé  :  lo  une  introduction  résumant  l’état  social 
de  l'ancien  régime  par  rapport  aux  lettres  de  cachet;  2°  les  lettres 
de  cachet  telles  qu’elles  ont  existé  dans  la  généralité  de  Paris,  d’après 
les  pièces  relevées  aux  archives  :  c’est  le  corps  même  du  travail  ; 
3*  modifications  successives  des  lettres  de  eachet  avec  les  progrès 
de  l’état  social. 

Il  y  a  un  double  appendice  : 

i*  Une  monographie  des  lettres  de  cachet,  délivrées  dans  la  géné¬ 
ralité  de  Paris  en  l’année  1751,  plus  spécialement  des  lettres  pour 
affaires  de  famille.  L’année  1751  a  été  choisie  parce  que  les  docu- 
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ments  portant  cette  date  ont  paru  constituer  un  ensemble  complet  et 
peuvent  servir  de  modèle  exact  pour  tout  le  temps  où  ont  régné  les 
lettres  de  cachet. 

2°  Des  pièces  justificatives  comprenant  un  formulaire,  un  avis 
de  parents,  les  lieux  de  détention  où  étaient  enfermées  les  personnes 
frappées  de  lettres  de  cachet  dans  la  généralité  de  Paris,  la  circu¬ 
laire  de  Breteuil  de  mars  1784  qui  précéda  la  suppression  des  lettres 
de  cachet. 

L’introduction  établit  d’abord  que  l’ancienne  société  était  essentiel¬ 
lement  fondée  sur  l’organisation  de  la  famille.  Le  chef  avait  autorité 
sur  ses  enfants,  ses  frères  cadets,  sa  femme.  «  Faire  honneur  ou 
profit  à  la  famille,  écrit  le  bailli  de  Mirabeau  à  son  frère  le  marquis, 
voilà  le  seul  sentiment!  »  L’individu  disparaissait  dans  la  famille, 
suivant  cette  pensée  très  juste  de  Talleyrand  :  «  C’était  la  famille 
qu’on  aimait  bien  plus  que  les  individus,  que  l’on  ne  connaissait  pas 
encore  ».  Comment  s’étonner  dès  lors  que  l’intérêt,  l’honneur  de  la 
famille  aient  dominé  et  sacrifié  complètement  la  liberté  individuelle 
qui,  en  réalité,  n’existait  pas! 

A  Rome,  le  père  avait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants;  il 
pouvait  vendre  son  fils  comme  esclave  jusqu’à  trois  fois.  En  France, 
les  mœurs  étaient  moins  dures,  mais  l’esprit  fut  longtemps  le  même  : 
l’autorité  absolue. 

Notre  auteur  en  cite  un  exemple  curieux.  Un  conseiller  au  parle¬ 
ment  de  Dijon  avait  un  fils  dont  il  arrangea  le  mariage;  celui-ci,  en 
ayant  été  averti  par  le  bruit  de  la  ville,  se  présenta  dans  la  chambre 
de  son  père.  C’était  la  première  fois  qu’il  osait  venir  sans  avoir  été 
appelé.  — On  assure,  dit-il  à  son  père,  que  vous  avez  résolu  de  me 
marier  avec  une  personne  dont  on  désigne  le  nom.  Me  serait-il  per¬ 
mis  de  vous  demander  ce  qu’il  y  a  de  fondé  dans  ces  propos?  — 
Le  conseiller,  surpris  de  cette  question  inattendue,  répondit  sévère¬ 
ment  :  Mon  fils,  mêlez-vous  de  vos  affaires. 

Peu  après,  le  jeune  homme  épousait  celle  que  la  volonté  paternelle 
lui  avait  destinée. 

Aujourd’hui  la  réaction  est  peut-être  trop  absolue.  C’est  le  fils 
qui,  en  pareil  cas,  dirait  à  son  père  :  Mêlez-vous  de  vos  affaires. 

Le  père  était  le  premier  juge  de  ses  enfants.  Il  avait  le  droit  de 
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priver  son  fils  de  la  liberté,  celui-ci  fût-il  majeur,  marié  et  lui-même 
père  de  famille.  Ce  droit  était  admis  par  tous  et  le  souverain  n’hé¬ 
sitait  pas  à  mettre  sa  puissance  exécutive  à  la  disposition  du  père 
justicier.  L’État  n'étant,  en  réalité,  que  l’union  des  familles,  le  chef 
de  l’État  avait  autant  d’intérêt  que  le  père  lui-même  à  leur  conser¬ 
vation. 

Le  fief  fut,  à  proprement  parler,  une  grande  famille  dont  tous 
les  membres  restaient  unis  par  la  communauté  de  croyances  et  de 
traditions,  par  une  réciprocité  de  droits  et  de  devoirs.  Le  fief  devint 
ensuite  la  seigneurie. 

Les  observations  sur  le  fief,  la  seigneurie,  la  commune  pourraient 
donner  lieu  à  des  critiques  théoriques,  au  point  de  vue  du  droit 
féodal.  Mais  ce  n’est  pas  là  notre  sujet. 

Il  y  a  un  point  essentiel  à  relever,  c’est  que  l’idée  du  lien  fami¬ 
lial  se  manifesta  toujours,  au  plus  haut  degré,  dans  le  système  de 
l’administration  féodale,  etTocqueville  a  justement  remarqué  que  la 
féodalité  resta  la  plus  grande  de  nos  institutions  civiles,  en  cessant 
d’être  une  institution  politique. 

D’après  l’auteur  du  mémoire,  non  seulement  au  moyen  âge  mais 
aux  xvi*  et  xvu*  siècles  on  avait  la  conception  du  roi-providence 
contre  les  ordres  duquel  personne  ne  protestait.  Il  croit  que  les  sen¬ 
timents  des  Russes  pour  leur  tzar,  leur  petit  père,  peuvent  seuls  nous 
donner  une  idée  juste  de  l’attachement  des  Français  du  xvi*  et  du 
xvn#  siècle  pour  le  roi,  dirigeant  l’État  comme  un  père  dirige  sa 
famille,  et,  comme  tel,  source  de  toute  justice.  Aussi  ce  sentimentsc 
retrouvait-il  encore  vivace  à  la  fin  du  xvm*  siècle.  «  Cher  frère, 
écrit  le  marquis  de  Mirabeau  —  esprit  indépendant  et  fort  avancé 
pour  son  temps  —  à  son  frère  la  bailli,  je  vais  être  arrêté.  C’est  par 
l’ordre  du  roi,  ainsi  nous  n’avons  rien  à  dire  !  » 

Sans  doute  c’est  caractéristique  et  cela  suffit  à  montrer  combien 
les  lettres  de  cachet  étaient  dans  l’esprit  de  l’époque.  Mais  c’est  aller 
trop  loin  de  considérer  ce  mot  du  marquis  de  Mirabeau  comme  ex¬ 
primant,  d’une  manière  absolue,  l’opinion  de  son  temps  sur  les  lettres 
de  cachet. 

Une  lettre  de  cachet  était,  en  réalité,  l’émanation  de  la  justice 
immédiate  du  roi.  Les  arrêts  des  parlements  étaient  la  justice  mé- 
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diate,  c’est-à-dire  exercée  par  l'intermédiaire  des  magistrats;  mais 
celle-ci  était  seule  la  vraie  justice,  nous  tenons  à  le  proclamer. 

La  fin  de  l'introduction  serait  &  citer  tout  entière.  L’auteur  y 
résume  les  progrès  de  la  lettre  de  cachet  :  par  la  seule  force  des 
germes  qui  étaient  en  elle  et  qui  se  développèrent  dans  un  milieu 
propice,  elle  devint  une  institution  véritable  dont  le  fonctionnement 
était  réglé  et  dont  l'&ction  puissante  se  faisait  sentir  par  tout  le 
royaume,  dans  le  château  du  gentilhomme  et  sous  le  toit  du  plus 
•humble  bourgeois. 

L'auteur,  abordant  son  sujet,  traite,  dans  un  premier  chapitre,  de 
la  définition,  de  la  diplomatique,  des  origines,  des  divisions  géné¬ 
rales.  Il  distingue  les  lettres  patentes  et  les  lettres  closes  ou  de  ca¬ 
chet  qui  servaient  soit  pour  donner  des  injonctions  aux  corps  poli¬ 
tiques,  aux  parlements  par  exemple  ou  aux  états  généraux;  soit 
pour  mettre  un  titulaire  en  possession  d’un  office  ;  soit  enfin  pour 
frapper  une  personne  de  prison  ou  d'exil,  ou  pour  la  libérer. 

Voici  la  formule  qui  peut  servir  de  type  : 

«  Monsieur  d'Abadie,  gouverneur  de  la  Bastille,  je  vous  fais 
cette  lettre  pour  vous  dire  de  recevoir  dans  mon  château  de  la  Bas¬ 
tille  le  sieur  abbé  Morellet  et  de  l’y  retenir  jusqu’à  nouvel  ordre  de 
ma  part;  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 


Écrit  à  Versailles ,  le  11  juin  1760. 
Contresigné  :  Phélypeaux.  » 


Signé  :  Louis. 


Ce  n'était,  comme  on  le  voit,  nullement  une  condamnation,  mais 
une  mesure  de  correction  paternelle.  Ce  fut  le  lieutenant  de  police 
qui,  peu  à  peu,  demeura  seul  chargé  des  lettres  de  cachet. 

On  constate  une  énorme  différence  entre  les  provinces  et  la  gé¬ 
néralité  de  Paris  pour  le  nombre  des  lettres  délivrées.  Dans  la  Basse- 
Normandie  on  donnait  une  vingtaine  de  lettres  par  an  (Mémoire 
de  M.  Joly).  Dans  la  généralité  de  Paris,  en  1751,  il  y  en  eut  plus 
de  mille. 

Los  lettres  étaient  pour  affaires  d'État,  affaires  de  police,  de  dis¬ 
cipline  militaire  et  religieuse,  enfin  pour  affaires  de  famille.  C’est 
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surtout  de  ces  dernières  que  le  mémoire  s’occupe  pour  se  confor¬ 
mer  à  notre  programme. 

Dans  un  chapitre  intitulé  l’honneur,  l’auteur  explique  que  le 
principal  motif  des  lettres  était  de  sauvegarder  l’honneur  de  la  fa¬ 
mille.  On  avait  souvent  une  étrange  manière  de  comprendre  l’hon¬ 
neur.  Ainsi  on  enferma  une  dame  Leblanc  qui  s’obstinait  à  vouloir 
vivre  auprès  de  son  mari  bien  qu’il  n’eût  plus  de  fortune,  par 
un  entêtement,  dit  la  plainte,  que  son  confesseur  même  n’a  pu 
vaincre. 

La  mère  de  la  jeune  femme  la  fit  incarcérer  aux  Mathurines  : 
Elle  n’a  d’autres  défaut,  écrivait-elle,  que  d’être  trop  attachée  à  un 
homme  indigne  de  son  amitié;  c’est  un  reproche  que  peu  de  femmes 
méritent. 

C’est  le  mari  qui  est  indigne  et  c’est  la  femme  qu’on  enferme  ! 
Vous  penserez  sans  doute,  Mesdames,  que  c’était  là  un  étrange  pro¬ 
cédé! 

M&lesherbes,  qui,  plus  éclairé  que  son  temps,  n’avait  pas  hésité 
à  signaler  les  abus  des  lettres  de  cachet,  reconnaissait  néanmoins, 
qu’elles  étaient  utiles  pour  éviter  à  une  famille  le  déshonneur  pou¬ 
vant  résulter  d’une  condamnation  infamante. 

«  Quand  le  roi  veut  bien  soustraire  un  coupable  à  la  rigueur  des 
lois,  c’est  une  faveur  pour  la  famille.  »  Et  l’on  comprend  que  les 
familles  nobles  aient  plus  facilement  obtenu  ces  sortes  do  faveurs. 
Louis  XIV  surtout  tenait  à  préserver  autant  que  possible  de  taches 
infamantes  les  blasons  armoriés  de  sa  vieille  noblesse. 

La  procédure  de  la  lettre  de  cachet  ne  comportait  qu’une  enquête 
secrète.  Quand  les  plaignants  étaient  des  personnages  haut  placés 
et  proches  parents  du  prévenu,  le  ministre  se  contentait  de  leur  té¬ 
moignage.  De  là,  naquirent  des  abus  qui  ne  firent  que  grandir. 

La  lettre  demandée  parle  père  de  famille  était  toujours  accordée. 
C’était  naturel,  puisque  la  lettre  de  cachet  était  surtout  une  émana¬ 
tion  du  pouvoir  paternel. 

U  Histoire  de  Manon  Lescaut,  par  l’abbé  Prévost,  est  la  mise  en 
œuvre  la  plus  vraie  et  la  plus  saisissante  de  la  lettre  de  cachet,  ob¬ 
tenue  par  un  père  contre  son  fils  pour  faire  cesser  son  libertinage. 
J1  en  est  de  même  de  la  vie  de  Marianne  par  Marivaux.  Et  c’est  chose 
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au  moins  singulière  de  voir  liés  à  l’histoire  des  lettres  de  cachet, 
ces  deux  joyaux  de  notre  écrin  littéraire. 

A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  c’est  Mme  de  Maintenon  qui  prit 
en  mains  la  direction  des  affaires  concernant  les  lettres  de  cachet 
de  famille,  décernées  contre  des  femmes.  Ce  fut  une  intervention 
toute  de  protection  charitable,  et  souvent  elle  subvint  aux  besoins 
des  détenues  sur  la  cassette  royale. 

Après  la  mort  du  père,  c’était  la  mère,  le  tuteur,  l’assemblée 
de  famille  qui  demandait  la  lettre  de  cachet.  D’autres  fois,  c'est  le 
mari  qui  fait  incarcérer  sa  femme  ou  réciproquement.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas  surtout,  on  vit  les  abus  se  multiplier  et  produire  des  effets 
de  plus  en  plus  démoralisants.  Il  y  eut  aussi  des  lettres  demandées 
par  des  maîtres  contre  leurs  domestiques  ;  par  des  curés  contre  leurs 
paroissiens;  par  des  créanciers  contre  leurs  débiteurs. 

Un  chapitre  spécial  examine  les  abus  et  les  bienfaits  des  lettres 
de  cachet.  Les  exemples  d’abus  n’étaient  que  trop  faciles  à  citer  : 
un  père  enferme  sa  fille  pour  s’emparer  de  sa  fortune  ;  ou  bien  il 
fait  incarcérer  son  fils  pour  ne  pas  lui  rendre  les  comptes  de  tutelle. 
Des  maris  se  débarrassent  de  leurs  femmes  et  plus  souvent  des 
femmes  de  leurs  maris,  avec  l’aide  précisément  de  protecteurs  com¬ 
plaisants  et  trop  intéressés. 

Le  trafic  vénal  des  lettres  de  cachet  s’était  établi,  d’après  l’au¬ 
teur  du  mémoire,  à  la  fin  du  xvii®  siècle.  Nous  devons  faire  remar¬ 
quer  que  les  abus  remontaient  à  une  époque  beaucoup  plus 
ancienne.  Ainsi  l’ordonnance  de  1359  avait  eu  déjà  pour  but  d’em- 
pècher  le  roi  de  soustraire,  par  des  lettres  closes,  à  l’action  régulière 
de  la  justice  des  coupables  couverts  par  de  hautes  protections. 

Le  mémoire  cite  un  contrat  d’avril  1692  où  l’on  traite  d’une  lettre 
de  cachet  comme  d’une  marchandise  ordinaire  :  «  Nous,  soussignés 
sommes  demeurés  d’accord  de  ce  qui  s’ensuit  à  savoir  que  moi, 
sieur  des  Aulnez  et  le  sieur  d’Ormoy  sommes  convenus  que  moi 
dit  des  Aulnez  promets  audit  sieur  d’Ormoy  de  lui  faire  obtenir  une 
lettre  de  cachet  du  roy  portant  ordre  de  faire  enfermer  dans  un 
couvent  la  femme  dudit  sieur  d'Ormoy,  et  ce  dans  le  temps  de  quinze 
jours  ;  et  moi  dit  sieur  d’Ormoy  promets  au  sieur  des  Aulnez  lui 
payer,  un  mois  après  le  jour  qu’il  m’aura  remis  ladite  lettre,  la 
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somme  de  400  livres  pour  peines ,  soins  et  négociations,  en  foi  de 
quoi,  etc.  ». 

Il  n’est  pas  possible  de  voir  un  abus  s’étaler  avec  une  audace  plus 
cynique  ! 

Cependant  il  ne  faut  rien  forcer.  Malesherbes  dit  lui-même  dans 
son  fameux  mémoire  inédit  :  «  Les  plaintes  qui  se  sont  élevées  ces 
dernières  années  ont  été  fort  exagérées.  Après  l’enquête,  on  ne 
trouva  que  deux  prisonniers  dans  tout  le  ressort  delà  généralité  de 
Paris  qui  furent  jugés  dignes  de  la  liberté.  » 

Examinant  les  avantages  du  système  des  lettres  de  cachet,  l’au¬ 
teur  constate  qu’elles  ont  très  souvent  ramené  la  paix  dans  les  mé¬ 
nages,  empêché  la  ruine,  le  déshonneur,  prévenu  des  séductions, 
des  captations  odieuses.  A  l'appui,  on  peut  citer  une  dépêche  offi¬ 
cielle  de  d’Aguesseau,  réclamant  lui-même  la  délivrance  d’une 
lettre  de  cachet  pour  s’opposer  à  la  séduction  d’une  riche  jeune  fille 
mineure.  «  Vous  savez,  dit  d’Aguesseau  au  ministre,  que  je  ne  suis 
pas  accusé  d’aimer  les  voies  extraordinaires  et  de  haïr  les  formes 
communes  de  la  justice;  cependant  je  trouve  ici  beaucoup  de  rai¬ 
sons  qui  peuvent  exciter  Sa  Majesté  à  accorder  la  grâce  qu’on 
sollicite.  »  Cette  demande  du  17  avril  1703  est  curieuse  sans  doute  et 
.  prouve  à  quel  point  les  lettres  de  cachet  étaient  entrées  dans  les 
mœurs,  puisqu’un  austère  magistrat  se  laissait  prendre,  lui-même, 
à  en  user. 

Après  un  chapitre  spécial  sur  le  régime  des  prisons,  rappelant 
des  faits  déjà  très  connus  et  qui  aurait  pu  être  supprimé,  le  chapitre 
intitulé  :  Les  lettres  de  cachet  et  les  parlements,  est  du  plus  haut  in¬ 
térêt.  Nous  aurions  préféré  même  que  l’auteur  eût  insisté  davantage 
sur  le  frein  salutaire  que  les  lettres  de  cachet  trouvèrent  dans  l’ac¬ 
tion  des  parlements. 

11  est  vrai  qu’on  ne  pouvait  pas  se  pourvoir  en  justice  contre  un 
ordre  du  roi,  puisque  le  roi  était  supérieur  à  toute  justice  émanant 
de  lui.  Mais  dès  qu’il  y  avait  procès  régulier  engagé  devant  le  par¬ 
lement,  les  parties  en  cause  se  trouvaient  à  l’abri  des  lettres  de  ca¬ 
chet.  C’était  là  un  point  essentiel.  On  alla  même  jusqu’à  considérer 
comme  une  injure  grave,  la  demande  d’une  lettre  de  cachet,  au 
cours  d’un  procès  en  séparation  de  corps  ou  de  biens.  De  plus,  le 
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parlement  exerça,  dès  le  xvn®  siècle,  son  droit  de  visite  dans  les  pri¬ 
sons  de  la  généralité  de  Paris  et  il  arrivait  rarement  qu'un  prison¬ 
nier  dont  les  commissaires  du  parlement  réclamaient  la  liberté  ne 
fût  pas  immédiatement  relâché. 

Le  mouvement  philosophique,  qui  commença  à  la  fin  du  xvn®  siècle 
et  s’accrût  durant  tout  le  xvm®,  transforma  les  liens  de  famille  et  par 
suite  les  liens  sociaux,  «  Croyances,  traditions,  coutumes  s’en  vont 
en  lambeaux  ;  drapeaux  trop  vieux  que  déchire  le  vent  qui  passe. 
La  pensée  des  grands  écrivains  est  le  miroir  de  leur  temps.  Pascal 
et  Domat  parlent  de  coutumes  et  de  traditions  ;  Voltaire,  Rousseau, 
Mirabeau  parlent  des  droits  de  la  nature  et  des  principes  de  la  raison. 
L’élément  essentiel  de  la  société  comtemporaine  a  germé  parmi  les 
hommes  :  l’individualisme.  Ainsi  fut  amenée  la  Révolution  fran¬ 
çaise,  c’est-à-dire  le  passage  du  régime  patronal  au  régime  admi¬ 
nistratif.  » 

Nous  avions  vu  que  la  raison  d’être  des  lettres  de  cachet  était  de 
sacrifier  à  la  famille  l’individu.  Le  principe  de  la  liberté  individuelle 
prédominant,  les  lettres  de  cachet  devaient  disparaître. 

L’éminent  homme  d’Etat  qui  prépara  leur  suppression  rappelait 
ce  principe  qu’on  devrait  toujours  appliquer  en  politique  :  il  ne  faut 
pas  détruire  sans  édifier.  Aussi/  tout  en  faisant  disparaître  ce  que  le 
régime  avait  d'inique  et  d’arbitraire,  il  voulait  conserver  ce  qu'il 
avait  d’utile.  Il  institua  son  fameux  tribunal  de  famille,  composé 
de  magistrats,  pour  décider  dans  le  secret  de  la  chambre  de  conseil 
des  cas  où  les  lettres  de  cachet  pouvaient  être  accordées. 

Senac  de  Meilhan  objecta  avec  raison  que  les  victimes  des  lettres 
de  cachet  rentraient  sans  tache  dans  la  société  après  n’avoir  subi 
qu’une  correction  paternelle,  tandis  que  si  la  peine  émanait  d’un 
tribunal  même  de  famille,  l’honneur  était  entaché.  Aussi  le  nou¬ 
veau  tribunal  ne  fonctionna  que  quelques  mois.  Breleuil  fit  sa  cé¬ 
lèbre  circulaire  de  mars  1784  pour  régulariser  l’usage  des  lettres  de 
cachet. 

Les  pamphlets  de  Mirabeau  et  de  Linguet  excitèrent  les  esprits. 
Le  parlement  adressa  ses  remontrances  du  11  mars  et  du  3  mai  1788. 
Les  états  généraux  réclamèrent  l’abolition  absolue  et  les  lettres  de 
cachet  furent  définitivement  abolies  par  décret  du  16  mars  1790. 
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Dans  sa  conclusion,  l’auteur  du  mémoire  constate  que  les  lettres 
de  cachet  ont  contribué  à  maintenir  la  constitution  de  l’ancienne 
famille,  principal  fondement  de  la  grandeur  française.  En  matière 
politique,  elles  ont  été  longtemps  Tunique  sanction  de  l’autorité 
royale  au  milieu  de  l’indépendance  des  provinces  et  des  corps  cons¬ 
titués,  de  la  diversité  des  coutumes  de  l’opposition  des  intérêts.  Dans 
l’ensemble,  elles  ont  fait  plutôt  œuvre  de  progrès  et  de  civilisation. 

Nous  ne  saurions  approuver  complètement  cette  conclusion. 
D’ailleurs  ,si  l’auteur  du  mémoire  juge  les  lettres  de  cachet  avec  une 
sage  réserve,  il  y  a  d’autres  écrivains  qui  soutiennent  que  les  lettres 
de  cachet  avaient  d’excellents  efîets  et  qui  dans  l’intérêt  des  bonnes 
mœurs,  pour  l’honneur  des  familles,  regrettent  cette  mesure  de 
correction  tutélaire  et  essentiellement  paternelle.  Pour  un  peu,  ils 
demanderaient  leur  rétablissement. 

Nous  n’hésitons  pas  à  dire  que  même  en  ce  temps  de  paradoxes 
historiques  et  de  réhabilitation  trop  risquées,  c’est  là  une  prétention 
inacceptable. 

Sans  doute,  la  lettre  de  cachet  avait  l’avantage  d’éviter  la  flétris¬ 
sure.  N’ayant  rien  des  formes  judiciaires,  ni  l’instruction,  ni  les 
constatations  légales,  ni  la  publicité,  c’était  un  acte  personnel  du 
souverain,  une  mesure  de  protection. 

L’honneur  de  la  famille  primait  le  respect  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle.  Pour  faire  enfermer  un  individu,  on  n’avait  même  pas  besoin 
de  l’accuser  d’un  crime  ou  d’un  délit.  La  simple  crainte  du  déshon¬ 
neur  pour  la  famille  suffisait.  Aussi  avait-on  raison  de  dire  que 
l’ordre  du  roi  était  plus  une  faveur  qu’une  punition  (lettre  de 
1746). 

Mais  les  abus  furent  énormes.  11  y  eut  les  dénonciations  les  plus 
perfides,  les  plus  odieuses  des  parents  contre  les  enfants,  des 
enfants  contre  les  parents,  des  femmes  contre  les  maris,  et  récipro¬ 
quement.  Ce  fut  une  source  de  scandales  déplorables  pour  la  mora¬ 
lité  publique. 

L'incarcération  par  lettre  de  cachet  fut  le  plus  souvent  préven¬ 
tive  :  c’était  une  loi  des  suspects.  Tantôt  la  lettre  de  cachet  ressus¬ 
citait  le  droit  d’asile  pour  les  attentats  les  plus  graves  qui,  de  l’aveu 
des  intendants,  auraient  dû  conduire  leurs  auteurs  à  l’échafaud. 
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Tantôt  l’administration  se  substituant  à  la  justice,  sur  des  dénon¬ 
ciations  intéressées,  s'emparait  de  malheureuses  victimes  auxquelles 
on  ne  laissait  aucun  moyen  de  se  justifier  et  qu'on  oubliait  indéfini¬ 
ment. 

On  constate  l’inégalité  la  plus  révoltante  dans  la  délivrance  des 
lettres  de  cachet,  dans  la  durée,  dans  le  traitement  infligé  aux  dé¬ 
tenus. 

Le  principe  même  des  lettres  de  cachet  était,  quoi  qu’on  dise,  et 
nous  ne  saurions  trop  l’affirmer,  essentiellement  contraire  à  toute 
vraie  justice.  Elles  ont  pu  rendre  parfois  service  aux  familles  en 
danger  de  déshonneur,  mais  elles  ont  été  la  cause  d’abus  et  de 
maux  infinis  Par  les  lettres  données  sans  aucune  enquête  sérieuse 
et  pour  ainsi  dire  délivrées  en  blanc,  les  ordres  les  plus  iniques 
ont  été  surpris:  des  innocents  torturés;  des  êtres  indignes  ont  pu 
satisfaire  leurs  passions  ou  leurs  cupidités  les  plus  infâmes,  à  l’abri 
même  de  l’autorité  royale. 

L’auteur  du  mémoire  finit  par  cette  conclusion  très  juste:  «  Ce 
n’est  pas  faire  œuvre  d’historien  de  condamner  à  l’aveugle  ce  qui 
ne  cadre  plus  avec  nos  sentiments  modernes,  car  c’est  folie  d’exi¬ 
ger  des  hommes  d’autrefois  qu’ils  se  soient  donnés  des  institutions 
sociales  conformes  à  l’état  moral  et  intellectuel  de  notre  temps  ». 
Voilà  qui  est  vraiment  parler  en  historien  judicieux  et  impartial  et 
ici  nous  sommes  heureux  de  nous  trouver  en  parfait  accord  avec 
notre  lauréat. 

En  résumant  l’avis  de  la  commission  du  concours  Raymond, 
nous  dirons  que  l’auteur  n’a  pas  très  exactement  rempli  le  pro¬ 
gramme  tracé  par  nous  :  il  aurait  dû  faire  une  étude  complète  des 
lettres  de  cachet  du  xiv°  au  xvui®  siècle,  il  s’est  borné  au  xvm«. 

Le  plan  du  mémoire,  en  tenant  compte  de  cette  erreur  originaire, 
est  judicieusement  conçu,  sagement  suivi;  il  aurait  pu  être  parfois 
plus  développé. 

La  partie  documentaire  indique  des  recherches  consciencieuses, 
précises,  réfléchies;  les  appréciations  sont  assez  justes,  ingénieuses, 
inspirées  par  une  volonté  de  rester  toujours  impartial. 

La  mise  en  œuvre  laisse  à  désirer  sur  certains  points  :  il  y  a  tels 
chapitres  comme  celui  relatif  aux  prisons,  qui  aurait  pu  être  abrégé; 
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tels  autres,  comme  ceux  relatifs  à  l’action  des  parlements,  à  la  com¬ 
paraison  des  abus  et  des  bienfaits,  qui  auraient  dû  être  plus  com¬ 
plets. 

La  rédaction  est  souvent  incorrecte,  un  peii  lâchée,  manquant 
parfois  de  fermeté  et  de  précision  ;  enfin  elle  aurait  pu  être  mieux 
mise  au  point.  C’est  ce  que  l’auteur  pourra  faire  d’ailleurs  avant 
une  publication  définitive. 

En  tenant  compte  de  ces  diverses  considérations  et  en  reconnais¬ 
sant  néanmoins  le  mérite  intrinsèque  et  essentiel  du  travail  pré¬ 
senté,  la  commission  a  décidé  qu’il  y  avait  lieu  d’attribuer  au  mé¬ 
moire  portant  l’épigraphe  :  Gallia  aima  mater  le  prix  de  mille  francs 
et  une  médaille. 

Nous  rappelons  que  la  Société  a  mis  au  concours  pour  4893  la 
vie  et  les  œuvres  de  l’architecte  Gabriel,  pour  1894  les  États  géné¬ 
raux  de  1614. 

Nous  désirons  vivement  recevoir  plusieurs  mémoires  et  la  So¬ 
ciété,  en  couronnant  plusieurs  lauréats,  sera  heureuse  de  remplir 
largement  le  but  principal  qu’elle  s’est  proposé,  dès  sa  fondation. 

Je  ne  saurais  trop  m’associer  aux  paroles  de  notre  si  digne  et  si 
précieux  secrétaire  général. 

Mesdames  et  Messieurs,  vous  toutes  et  vous  tous  qui  êtes  ou  qui 
serez  membres  adhérents  de  notre  Société,  c’est  votre  présence,  ce 
sont  vos  applaudissements  si  sympatiques  qui  donnent  plus  de  va¬ 
leur  et  plus  d’éclat  aux  prix  que  nous  distribuons. 

Plus  le  nombre  des  membres  de  la  Société  s’accroîtra,  plus  le 
renom  et  l’importance  de  nos  concours  y  gagneront.  Aussi,  nous  en 
sommes  sûrs,  vous  prendrez  de  plus  en  plus  à  cœur,  comme  nous, 
cette  mission  essentielle  et  vraiment  féconde  de  provoquer,  de  favo¬ 
riser  le  développement  des  recherches  et  des  travaux  historiques  sur 
des  sujets  se  rattachant  aux  parties  les  plus  vives  de  notre  histoire 
nationale. 

CAMOIN  DE  VENCE. 
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COMPTE  RENDU  DU  CONCERT 

du  5  Avril  1892 


La  partie  musicale  de  la  séance  a  présenté  un  double  intérêt;  elle 
nous  a  fourni  l'occasion  d'applaudir  des  œuvres  d'un  mérite  réel, 
dues  au  talent  de  MM.  Arthur  Coquard  et  William  Marie,  nos  col¬ 
lègues,  et  le  plaisir  d’enteudre  des  artistes  d'une  valeur  supérieure. 
Aussi.,  rendre  hommage  aux  uns  et  aux  autres  n’est-il  qu’un  acte  de 
justice,  en  même  temps  qu’un  devoir  doux  à  remplir. 

M.  W.  Marie,  compositeur  distingué,  et  habile  virtuose  sur  le 
piano,  nous  a  fait  entendre  trois  compositions,  un  Impromptu , 
une  valse  de  salon  intitulé  :  Melita,  et  une  fantaisie  sur  des  Czardas 
hongroises .  Ces  pièces  ont  été  très  goûtées  du  public,  tant  par  leur 
originalité  et  leur  élégance  que  par  la  brillante  exécution  de  leur 
auteur. 

La  magistrale  voix  de  basse  de  M.  Plançon  remplit  sans  effort  le 
vaste  vaisseau  de  l’Opéra;  aussi,  pouvait-on  craindre  que  l’artiste  se 
trouvât  à  l’étroit  chez  nous.  11  n'en  a  rien  été,  et  l'excellent  chan¬ 
teur  a  su  parfaitement  plier  sa  voix  à  l’acoustique  de  notre  salle. 
Il  a  été  tour  à  tour  gracieux  et  tendre  dans  :  Ritournelle  de  M116  Cha- 
minade,  dramatique  et  d’une  énergie  terrible  dans  les  plaintes  du 
Gaulois  captif .  La  musique  de  cette  dernière  mélodie  est  de  M.  Ar¬ 
thur  Coquard,  que  nous  félicitons  sincèrement  de  cette  belle  inspi¬ 
ration.  Lors  de  l’un  de  nos  précédents  concerts,  nous  avions  applaudi 
une  autre  composition  de  notre  confrère,  intitulée  :  Christophe  Co¬ 
lomb ,  et  l’appréciation  que  nous  en  avions  faite  n’était  pas  une  flat¬ 
terie,  car  cette  œuvre  a  remporté  tout  récemment  un  grand  succès 
aux  concerts  Colonne. 

C’est  la  seconde  fois  que  nous  avons  le  plaisir  d’entendre  à  nos 
séances  M.  Gillet,  dont  nous  avons  tous  admiré  l’habileté  et  le  re- 
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marquable  talent  sur  le  hautbois.  Le  duo  concertant  pour  hautbois 
et  piano,  qui  a  pour  titre  :  Romance  et  scherzo ,  de  M.  A.  Coquard, 
exécuté  par  M.  Gillet  et  M.  E.  Bourgeois,  chef  d’orchestre  de  l’O- 
péra-Comique,  est  une  pièce  d’une  facture  très  intéressante;  le 
scherzo,  surtout,  nous  a  paru  charmant.  Mentionnons  aussi  une 
Bourrée ,  de  Barthe,  dans  laquelle  M.  Gillet  a  tiré  de  son  instrument 
les  effets  les  plus  pittoresques. 

M116  Claire  Issaurat  nous  a  laissé  sous  le  charme  de  sa  voix,  dont 
le  registre,  étendu  et  d’une  grande  égalité,  a  beaucoup  de  fraîcheur 
et  d’éclat.  Elle  a  interprété  l’air  du  Cid,  de  Massenet  :  Pleurez  mes 
yeux  et  le  Chant  d’amour  de  Lohenyrin  avec  un  style  et  une  auto¬ 
rité  tels  que  l’on  peut  prédire  à  la  jeune  artiste  la  plus  brillante  car¬ 
rière.  Son  récent  début  à  l’Opéra,  dans  Lohengrin,  a  été  pour  elle 
l’occasion  d’un  succès  éclatant. 

Cette  soirée  comptera  dans  les  annales  de  la  Société  des  Études 
historiques  comme  l’une  de  ses  meilleures,  et  nous  nous  faisons  l’in¬ 
terprète  de  nos  collègues  en  remerciant  tous  les  artistes  qui  nous 
ont  prêté  leur  concours,  ainsi  que  MM.  A.  Coquard  et  W.  Marie, 
du  plaisir  qu’ils  nous  ont  procuré,  et  de  l'attrait  que  la  réunion  de 
ces  divers  talents  a  donné  à  la  distribution  du  prix  Raymond  et  des 
médailles  P.  Odent  et  Montaudon. 


Ludovic  RACINE. 


Digitized  by  Google 


238  RAPPORTS  SUR  DES  OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ 


RAPPORTS 

sua  DBS 

OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ  DES  ÉTUDES  HISTORIQUES 


Rapport  snr  le  Bulletin  de  la  Société  nationale  des 
Antiquaires  de  France. 

La  Société  nationale  des  antiquaires  de  France  a  communiqué  à 
votre  Société  ses  mémoires  pour  l’année  1889  et  le  Bulletin  colla¬ 
tionné  de  ses  séances. 

Il  est  d’un  charme  et  d’un  intérêt  très  grands  de  parcourir  à  nou¬ 
veau  le  recueil  où  se  trouve  conservé  le  souvenir  des  travaux  dus 
à  des  hommes  de  science  et  d’érudition  consacrées?  Quels  noms, 
entre  autres,  trouvons-nous  au  hasard  de  ces  feuilles?  Ceux 
de  Henry  d’Arbois  de  Jubainville,  de  Bapst,  de  Maxime  Collignon, 
du  P.  Delattre,  le  gardien  vigilant  des  ruines  de  Carthage,  de  l’abbé 
Duchesne,  un  des  derniers  élus  de  l’Institut,  de  Durrieu,  de  Lecoy  de 
la  Marche,  de  Saglio,  du  baron  de  Witte. 

Ces  pages  qui  nous  redisent  quel  a  été,  pendant  l’espace  d’un  an, 
l’objet  des  préoccupations  intellectuelles  d'une  société  si  choisie, 
résument  pour  nous,  analysent  des  questions  de  genre  bien  divers, 
mais  toutes  curieuses  et  dignes  d’occuper  l’esprit  des  chercheurs. 
On  y  trouve  des  renseignements  numismatiques,  des  notices  mul¬ 
tiples  sur  les  inscriptions,  sur  les  découvertes  de  bas-relief.  Nous  y 
voyons  la  solution  de  quelques  problèmes  d’art  antique.  Ce  sont  aussi 
de  savants  rapports  sur  les  fouilles  curieuses  opérées  dans  l’année, 
sur  les  trouvailles  qui  ont  été  faites,  et  la  valeur  documentaire  de 
toutes  ces  observations  se  fortiGe  encore  du  sens  critique  qui  les 
anime. 

Le  volume  consacré  aux  mémoires  lus  pendant  l’année  1889  ren¬ 
ferme  plusieurs  études  très  savantes.  Au  sujet  d’une  correction  in- 
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traduite  dans  les  dernières  éditions  de  Grégoire  deTours.M.  Auguste 
Prost,  détruit  la  légende  curieuse  qui  avait,  pour  ainsi  dire,  dédoublé 
la  personnalité  de  saint  Servais,  le  grand  évêque  des  Flandres,  et 
qui  substituait  au  pieux  personnage  deux  êtres  différents  ayant  vécu 
à  un  siècle  de  distance  sous  des  noms  divers. 

Mentionnons  une  curieuse  étude  de  M.  Lecoy  de  la  Marche  sur  le 
bagage  d’un  étudiant  en  1347.  Messire  Guillaume  de  Yernoël  ou  de 
Yernes  quittait  Nevers  pour  aller  reprendre  les  cours  de  la  Sorbonne. 
Il  était  élève  en  divinité ,  comme,  on  disait  alors,  ce  qui  n’impliquait 
aucune  idée  de  cléricature,  tant,  au  moyen  âge,  la  théologie  et  la 
scolastique  étaient  des  sciences  répandues.  Or  messire  de  Yernes 
tomba  sur  la  route,  près  de  Montargis,  victime  d’un  mystérieux  acci¬ 
dent.  On  le  trouva  mort  sur  les  grands  chemins.  Les  autorités  appe¬ 
lées  sur  les  lieux  dressèrent  procès-verbal  et  firent  un  inventaire 
complet  de  tous  les  objets  trouvés  sur  lui.  Nous  voyons  quels  étaient 
ses  petits  outils  personnels,  ses  livres,  ses  vêtements,  dont  l’élégance 
soignée  indique  assez  clairement  la  qualité  du  voyageur  :  on  nous 
décrit  son  nécessaire  d’école,  sa  bourse  très  garnie,  paraît-il  ;  on 
nous  livre  son  testament;  en  un  mot,  le  détail  exact  de  ce  que 
renfermaient  les  deux  petites  malles  de  messire  de  Yernes  nous  est 
minutieusement  donné.  «  Ce  document  n’enrichit  pas  seulement  de 
quelques  détails  nouveauxnos  connaissances  archéologiques  et  l’his¬ 
toire  de  la  vie  privée.  Il  nous  fait  voir  avec  quelle  scrupuleuse 
fidélité  on  inventoriait,  pour  les  remettre  à  qui  de  droit,  les  meubles 
et  effets  des  personnages  inconnus  décédés  loin  de  chez  eux.  Un  tel 
soin  du  bien  d’autrui  répond  parfaitement  à  l'esprit  d’honnêteté  et 
de  probité  que  d’autres  documents  nous  montrent  répandu  parmi 
toutes  les  populations  de  la  France  au  moyen  âge.  C’est  ce  qui  donne 
à  cette  pièce  si  simple  et  pourtant  d’une  espèce  peu  commune  un  sur¬ 
croît  d’intérêt,  et  la  rend  peut-être  moins  indigne  de  l’attention  des 
érudits  »  (Lecoy  de  la  Marche). 

L’étude  de  M.  l’abbé  Donais  sur  saint  Germier,  évêque  de  Toulouse, 
au  vi*  siècle,  a  une  véritable  importance  historique.  Saint  Germier 
quitte  sa  famille  et  sa  patrie  pour  se  fixer  à  Toulouse  où  il  vit  d’au¬ 
mônes.  Ordonné  sous-diacre  à  vingt-cinq  ans,  vers  l’année  500,  et 
diacre  peu  après,  il  est  officiellement  chargé  du  soin  des  pauvres.  Con- 
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sacré  évêque  à  Alais,  son  épiscopat  prend  un  caractère  fort  remar¬ 
quable.  Grand  propri  étaire ,  il  fonde  la  richesse  immobilière  du  diocèse 
de  Toulouse,  qu’il  transporte  à  Ox  dont  Clovis  lui  a  donné  le  territoire. 
Il  renverse  les  idoles,  combat  l’arianisme  et  réussit  à  rétablir  l’unité 
de  croyance  dans  son  Eglise.  U  bâtit  de  nombreux  monastères,  fait 
de  larges  aumônes,  garde  et  transmet  à  ses  successeurs  une  fidélité 
entière  à  la  monarchie  franque.  Clovis,  qui  eut  avec  le  pieux  évêque 
une  entrevue  mémorable,  le  combla  de  présents.  On  peut  dire  d’ail¬ 
leurs  de  saint  Germier,  qu'il  fut,  comme  saint  Remi,  son  grand  col¬ 
lègue  du  nord,  un  des  plus  solides  soutiens  de  la  monarchie. 

Pour  nous  raconter  cette  belle  et  sereine  existence  de  l’évêque 
d’Ox,  M.  l’abbé  Donais  suit  de  très  près  les  textes  du  temps,  et  il 
profite  des  incidents  de  son  récit  pour  expliquer  savamment  les 
mœurs  de  l’époque;  il  s’étend,  en  particulier,  sur  les  fondations  des 
monastères,  sur  les  consécrations  épiscopales,  sur  la  vie  des  cloî¬ 
tres,  sur  l’administration  des  diocèses,  sur  les  hérésies. 

En  résumé,  ces  deux  volumes  d’érudition  scrupuleuse  et  solide 
enrichissent  un  peu  ce  domaine  historique,  dont  vous  savez  l'étendue 
sans  limites,  Messieurs,  mais  que  vos  travaux  et  vos  connaissances 
nous  font  chaque  jour  mieux  connaître. 


Les  Conseillers  pensionnaires  de  la  ville  de  SalnMhner. 

Sous  ce  titre,  M.  Pagart  d’Hermansart,  secrétaire  général  des  An¬ 
tiquaires  de  la  Morinie,  nous  fait  connaître  une  organisation  munici¬ 
pale  de  la  ville  de  Saint-Omer,  qui  remonte  au  commencement  du 
xiv®  siècle  et  qui  se  rencontre  également  dans  plusieurs  villes  de 
Flandre  et  dans  quelques-unes  de  l’Artois. 

A  côté  du  mayeur  et  des  échevins,  qu’on  désignait  à  Saint-Omer 
sous  ce  nom  générique  «  le  Magistrat  »,  étaient  placés  des  officiers 
municipaux  appelés  .<  conseillers  de  ville  »  ou  «  conseillers  pen¬ 
sionnaires  »,  à  cause  du  traitement  annuel  qui  leur  était  alloué.  Us 
étaient  divisés  en  conseillers  principaux  et  conseillers  seconds. 

Les  échevins  s’occupaient  spécialement  de  l’administration  et 
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n’avaient  ni  la  compétence  nécessaire,  ni  la  possibilité  de  traiter  et 
de  suivre  les  affaires,  litigieuses  ou  autres,  qui  auraient  exigé  leur 
présence  loin  de  la  ville.  Souvent,  en  effet,  il  y  avait  des  questions 
de  ce  genre  à  débaltre  soit  devant  les  prévôtés  de  Montreuil  ou  de 
Beauquesne,  ou  le  bailliage  royal  d’Amiens,  soit  même  devant  le 
le  parlement  de  Paris.  On  choisissait  donc,  dans  ces  villes,  des  hommes 
versés  dans  l’étude  du  droit  pour  défendre  les  intérêts  de  la  cité. 
Tels  étaient  les  conseillers  pensionnaires.  D’autres  étaient  aussi 
chargés  de  s’occuper  des  affaires  pendantes  devant  les  juridictions 
royales  siégeant  à  Saint-Omer  ou  devant  les  échevins;ils  allaient 
aussi  plaider  devant  d’autres  tribunaux. 

A  partir  de  1364,  tous  ces  conseillers  durent  résider  à  Saint-Omer 
et,  de  là,  diriger  à  la  fois  les  affaires  qui  se  trouvaient  dans  la  ville 
même  et  celles  qu’il  fallait  aller  suivre  à  Y  extérieur. 

L’auteur  nous  fait  connaître  la  diversité  de  leurs  fonctions,  qui 
n’étaient  pas  seulement  judiciaires.  Elles  consistaient  notamment  à 
faire  la  lecture  du  serment  que  devaient  prêter  les  comtes  d’Artois, 
àintervenir  toutes  les  fois  que  les  franchises  de  la  ville,  concernant 
l’élection  du.  mayeur  et  des  échevins,  se  trouvaient  menacées,  à 
convoquer  ceux  qui  devaient  prendre  part  à  cette  élection.  Plusieurs 
fois,  ils  ils  représentèrent  la  ville  aux  états  généraux.  Souvent  aussi 
ils  se  rendaient  à  la  cour  des  princes,  chargés  de  missions  impor¬ 
tantes,  de  véritables  ambassades.  C’étaient  donc  des  personnages 
considérables. 

M.  Pagart  d’Hermansart  nous  donne  d’intéressants  détails  sur 
la  manière  dont  se  recrutaient  ces  conseillers,  pris  généralement 
parmi  les  avocats  distingués  des  villes  où  siégeaient  les  juridictions 
devant  lesquelles  il  fallait  aller  plaider,  recrutement  devenu  plus 
difficile  lorsque  la  résidence  de  SaiQt-Omer  fut  imposée  aux  con¬ 
seillers,  puis  sur  la  pension  qui  leur  était  attribuée  et  qui  variait 
suivant  les  époques  et  même  suivant  les  titulaires. 

Elle  ne  consistait  pas  seulement  en  argent  ;  les  conseillers  avaient 
généralement,  en  outre,  droit  au  logement,  à  une  certaine  quantité  de 
vin,  une  robe  et  des  indemnités  en  cas  de  déplacement.  A  cela,  il 
faut  ajouter  l’exemption  de  certaines  charges.  A  partir  de  4673  et 
alors  que  Saint-Omer  appartenait  à  l’Espagne,  Charles  II  fixa  d’une 
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façon  invariable  le  traitement  de  conseiller  principal  à  600  livres 
outre  le  logement. 

Ces  conseillers  étaient,  d’ailleurs,  révocables  au  gré  des  échevins. 
Quelques-uns,  cependant,  cherchèrent  à  obtenir  des  garanties  contre 
ce  droit  absolu  de  révocation,  mais  ce  furent  des  exceptions.  Plus 
tard,  et  à  dater  de  1796,  ces  fonctions  constituèrent  de  véritables 
offices  héréditaires  pouvant  se  transmettre  à  prix  d’argent. 

En  1733,  l’intendant  de  la  province  s’attribua  la  nomination  des 
conseillers.  Enfin  ces  fonctions  disparurent  tout  à  fait  en  1764  par 
suite  de  l’organisation  municipale  résultant  de  l’édit  du  mois  d’août 
de  la  même  année,  qui  rendait  inutile  le  rôle  de  ces  conseillers. 

M.  Pagart  d’Hermansart  consacre  quelques  pages  aux  conseillers 
seconds  qui  élaientles  aides  du  conseiller  principal.  Leurs  fonctions 
étaient  d’ailleurs  les  mêmes,  mais  leur  traitement  moins  élevé. 

Cet  ouvrage,  qui  se  termine  par  la  liste  chronologique  des  conseil¬ 
lers  principaux  et  des  conseillers  seconds  est  l’œuvre  d’nn  érudit  qui 
connaît  admirablement  l’histoire  de  sa  région  et  sait  la  rendre  inté¬ 
ressante  même  pour  ceux  qui  y  sont  étrangers.  Aussi,  nous  ne  pou¬ 
vons  qu’être  reconnaissants  envers  M.  Pagart  d'Hermansart  de 
l’hommage  qu’il  a  bien  voulu  faire  à  notre  Société  de  son  remar¬ 
quable  travail. 


La  limitation  légale  de  la  Journée  de  travail  en  Suisse 

M.  Raoul  Jay,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble 
a  fait  hommage  à  la  société  d’un  travail  qu’il  vient  de  publier  sous 
le  litre  de  La  limitation  légale  de  la  journée  de  travail  en  Suisse. 

En  tant  qu’analyse  d’une  loi  mise  en  pratique  depuis  treize  ans, 
et  des  difficultés  de  détail  qui  se  sont  successivement  présentées 
dans  son  application,  ce  travail  se  place  en  dehors  des  objets  ordi¬ 
naires  de  nos  études,  mais  on  y  trouve  la  constatation  de  faits  d’un 
caractère  général  appartenant  au  domaine  de  l’économie  sociale  et 
intéressant  les  questions  les  plus  actuelles.  A  ce  titre,  il  doit  fixer 
notre  attention  et  rester  noté  comme  document  pour  l’étude  de  la 
question  ouvrière. 
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C'est  à  la  date  du  23  mars  1877  que  le  Conseil  fédéral  a  promulgué 
la  loi  dont  s’agit  portant  dans  sa  disposition  principale  «  que  dans 
toules  les  fabriques  situées  sur  le  territoire  Suisse,  la  durée  du  tra¬ 
vail  régulier  d’une  journée  ne  doit  pas  excéder  onze  heures.  Elle 
est  réduite  &  dix  heures  la  veille  des  dimanches  et  des  jours  fériés  ». 

Cette  loi  fut  accueillie  par  un  mécontentement  et  des  protesta¬ 
tions  presque  générales,  principalement  de  la  part  des  chefs  d’indus¬ 
trie.  Les  ouvriers  se  plaignaient  seulement  de  la  diminution  qu’ils 
allaient  subir  dans  leurs  salaires  et  de  l’atteinte  à  leur  liberté;  mais 
les  patrons,  avec  des  objections  tirées  de  la  limitation  arbitraire  de 
la  production;  des  pertes  qu'ils  allaient  éprouver;  du  bouleversement 
des  conditions  du  marché,  faisaient  entendre  les  plus  sinistres  pro¬ 
phéties  sur  l’avenir  des  industries  nationales,  condamnées,  disaient- 
ils,  à  être  écrasées  par  la  concurrence  étrangère. 

Dans  un  pareil  mouvement  d’opinion,  l’application  de  la  loi  fut, 
pendant  les  deux  premières  années,  très  difficile  et  presque  illusoire, 
surtout  à  raison  de  ce  fait  constamment  observé,  dit  M.  Jay  avec  le 
témoignage  de  M.  Bûcher,  qu’en  Suisse  «  il  faut  que  la  population 
soit,  dans  sa  grande  masse,  acquise  de  cœur  à  la  mise  en  applica¬ 
tion  d’une  loi  pour  que  cette  mise  en  application  soit  assurée.  » 

Tandis  que  l’industrie,  quand  elle  n’enfreignait  pas  ouvertement 
les  prescriptions  légales,  cherchait  à  les  éluder  soit  par  une  divi¬ 
sion  fictive  d’équipes  successivement  employées;  soit  par  des  simu¬ 
lacres  de  repos;  soit  par  l’assimilation  du  véritable  travail  à  des  tra¬ 
vaux  accessoires  ou  préparatoires,  tels  que  les  qualifie  la  loi  ;  soit 
enfin  par  l’abus  incessant  des  autorisations  exceptionnelles;  l’Auto¬ 
rité  cantonale,  de  son  côté,  prêtait  la  main,  par  sa  faiblesse,  à  cette 
résistance,  ne  donnait  pas  d’appui  efficace  aux  inspecteurs,  et  mon* 
trait  parfois  une  véritable  partialité  en  faveur  des  contrevenants. 

Mais  le  Conseil  fédéral,  qui  s’inspirait  de  cette  pensée  qu’il  faut 
tenter  d’obtenir  l’amélioration  de  la  condition  physique  et  morale  de 
l’ouvrier  sans  compromettre  le  développement  de  l’industrie,  sou¬ 
tint,  avec  une  constance  et  une  énergie  au-dessus  de  tout  éloge, 
l’œuvre  qu’il  avait  entreprise.  Sans  craindre  d’aborder,  pour  les  ré¬ 
soudre,  toutes  les  difficultés  pratiques  qui  lui  étaient  signalées,  sou¬ 
vent  avec  exagération;  se  mettant  constamment  en  rapport  avec  les 
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associations  syndicales  ou  consultatives  des  industries  diverses; 
faisant  comprendre  aux  pouvoirs  cantonaux  tout  le  bien  qu’on  doit 
attendre  de  la  loi,  et  en  soutenant  puissamment  les  inspecteurs  dans 
leur  ingrate  mission,  il  parvint,  dès  1882,  à  faire  tomber  beaucoup 
de  préventions  et  à  attacher  par  conviction  des  groupes  industriels 
importants  à  l’application  de  la  réglementation  légale. 

Le  progrès  en  ce  sens  s’accentua  promptement  ;  on  en  trouve  la 
constatation  dans  les  rapports  des  inspecteurs,  dans  ceux  des  gou¬ 
vernements  cantonaux  et  dans  les  témoignages  officiels  de  nom¬ 
breux  chefs  d’industrie,  de  telle  manière  qu’en  1884  on  pouvait  con¬ 
sidérer  comme  acquis  les  résultats  suivants  : 

L’ouvrier  a  été  le  premier  rallié  à  la  réduction  de  la  journée  de 
travail.  Sans  doute,  des  diminutions  de  gain  ont  été  éprouvées  dans 
les  premiers  temps,  mais  elles  ont  été  vite  compensées  par  une  plus 
grande  aptitude  au  travail  chez  l’ouvrier  suffisamment  reposé  et  par 
une  meilleure  direction  qu’il  donne  à  l’outillage;  sa  moralité  s’en  est 
favorablement  ressentie. 

En  même  temps  que  la  vie  de  famille  pouvait  le  retenir  davantage 
et  qu’il  avait  plus  de  temps  à  consacrer  aux  questions  d’un  intérêt 
collectif,  il  fréquentait  moins  les  cabarets  et  se  trouvait  moins  en¬ 
traîné  à  la  débauche. 

Aussi  l’ouvrier  considère-t-il  désormais  la  loi  comme  un  bienfait 
auquel  il  n’entend  pas  renoncer. 

Les  patrons,  dont  l’intérêt  est  plus  complexe  et  qui,  suivant  les 
industries  diverses  qu’ils  exercent,  sont  impressionnés  par  des 
motifs  différents,  ont,  du  moins,  renoncé  tous  à  faire  opposition  à  la 
loi  et  ont  cherché  résolument  les  moyens  d’obvier  soit  par  l’amélio¬ 
ration  de  l’outillage,  soit  par  une  plus  exacte  économie  dans  la  pro¬ 
duction, aux  conséquences  fâcheuses  qu'ils  avaient  d’abord  si  vive¬ 
ment  redoutées. 

Les  résultats  réalisés  dans  le  travail  de  l’ouvrier  ont  promptement 
rétabli  le  rendement  normal  de  l’usine  et  plutôt  amélioré  les  pro¬ 
duits.  Une  première  difficulté  a  ainsi  disparu.  Ainsi  les  prix  ont  pu 
être  maintenus  ou  ramenés,  la  concurrence  étrangère  n’a  pas  acquis 
de  supériorité. 

Il  est  noté  que  l’industrie  de  la  broderie,  si  considérable  dans  plu- 
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sieurs  cantons,  a  réellement  gagné  avec  le  nouveau  régime.  La  fila¬ 
ture  a  eu  plus  de  peine  à  s’y  accommoder,  mais  elle  ne  subit  pas  de 
préjudice  appréciable  quand  l’industriel  a  pris  et  maintient  les  me¬ 
sures  propres  &  lui  faire  tirer  pleinement  parti  de  ses  installations, 
de  son  personnel  et  des  conditions  ordinaires  du  marché. 

Les  grands  établissements  du  canton  de  Glaris  ont  fourni  particu¬ 
lièrement  des  faits  non  équivoques  dont  ces  constatations  sont  tirées; 
elles  se  généralisent  et  se  consolident  au  cours  des  années  qui 
suivent. 

En  1887,  elles  sont  affirmées  par  le  témoignage  d’un  des  plus  im¬ 
portants  filateurs  de  coton,  M.  Biocher,  qui,  dans  une  conférence  faite 
à  Bâle,  a  relevé  la  production  comparée  d’une  filature  pendant  deux 
périodes  de  cinq  ans  :  de  1873  à  1877  et  de  1878  à  1882. 

Toutes  les  conditions  restant  identiques,  sauf  la  réduction  du 
travail  de  12  à  11  heures,  en  chiffrant  par  100  la  production  de  l’an¬ 
née  1883,  on  trouve  pour  la  première  période  une  moyenne  de 
102,41  et  pour  la  seconde  une  moyenne  de  103,  5. 

Pour  l’ensemble  des  industries  d’exportation  de  la  Suisse,  l’admi¬ 
nistration  des  Douanes  fournit  des  chiffres  qui  sont  de  nature  à 
rassurer  complètement  le  pays  sur  les  effets  de  la  concurrence  étran¬ 
gère.  Il  en  résulte  que  l’exportation  des  objets  fabriqués  représen¬ 
tait,  en  1881,  509.136.000  francs;  en  1882,  558.894.000  francs;  en 
1883,  576.801.000  francs. 

D’aussi  indiscutables  résultats  ont  fait,  non  seulement  accepter 
unanimement  la  fixation  de  la  journée  de  travail  à  11  heures,  mais, 
de  plus,  an  suivant  la  marche  des  idées,  créé  un  mouvement  d’opi¬ 
nion  pour  sa  diminution  à  10  heures  ou  9  heures,  dans  les  établis¬ 
sements  visés  par  la  loi. 

Cette  amélioration  constante  recherchée  pour  la  condition  des  ou¬ 
vriers  d’usine  a  tout  à  coup  soulevé  la  jalousie  des  travailleurs  des 
champs; il  s’est  formé  une  ligue  des  paysans,  destinée  à  faire  valoir 
les  revendications  de  P  esclavage  moderne  des  paysans.  Ce  sont 
les  propres  termes  de  son  programme,  formulé  parle  fondateur, 
Conrad  Relier. 

Les  conseils  nationaux  vont,  sans  aucun  doute,  analyser  et  modé¬ 
rer  ces  tendances,  en  même  temps  qu’ils  apporteront  à  la  loi  du  20 
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mars  1877  les  modifications  que  réclame  l’expérience,  notamment 
pour  le  classement  des  divers  ateliers.  Il  complétera  ainsi  la  légis¬ 
lation  du  travail  qui  se  développe  depuis  15  ans. 

Il  est  temps  d’indiquer,  en  quelques  mots,  les  conclusions  qui  nous 
paraissent  se  dégager  de  la  très  intéressante  et  très  substantielle 
élude  de  M.  Raoul  Jay.  Suivant  nous,  elles  peuvent  se  formuler 
ainsi  :  Dans  les  questions  sociales,  aussi  bien  que  dans  la  politique 
proprement  dite,  la  mission  d’un  gouvernement,  même  démocra¬ 
tique,  ne  consiste  pas  à  se  traîner  à  la  remorque  de  ce  qu’on  appelle 
l’opinion,  celle-ci  parût-elle  même  représenter  les  intérêt,  mais  les 
intérêt  à  vue  courte. 

L’initiative,  la  direction,  doivent  appartenir  aux  citoyens  d’élite, 
auxquels  le  pays  a  donné  le  gouvernement.  Une  sage  persévérance, 
procédant  de  la  ferme  volonté  de  faire  le  bien,  leur  permet  de  ré¬ 
duire  les  résistances  injustes  ou  aveugles;  ils  convainquent  par  l’ex¬ 
périence. 

Ainsi  peuvent  s’accomplir,  sans  crise  et  sans  violence,  les  progrès 
que  poursuit  incessamment  la  société,  au  prix  de  sacrifices  réci¬ 
proques,  faits  par  un  groupe  à  un  autre. 

Pour  imposer  ces  sacrifices,  et  en  fixer  l’étendue,  il  faut  l’autorité 
morale.  Bien  avisés  les  peuples  qui  savent  en  conserver  le  principe! 

Félix  TOURNIER. 


De  l'Iconographie  de  sainte  Anne  et  de  la  Vierge  Marie,  à 
propos  d'nne  statue  do  XVe  siècle.  Lecture  faite  à  la  Section  d’Ar- 
chéologie  dans  la  28°  réunion  des  délégués  des  Sociétés  savantes,  à  la  Sorbonne, 
par  M.  Charles  Vincens,  de  l'Académie  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Mar¬ 
seille,  membre  correspondant  de  la  Société  des  Études  historiques  de  Paris.  1890. 

A  deux  lieues  de  Marseille,  au  delà  de  Septèmes,  se  trouve  le 
village  des  Pennes  ( Peniciæ ,  Pennæ,  castrum  de  Pennis)  en  provençal 
«  Lei  Pennos».  C’est  un  des  points  de  la  Provence  les  plus  ancienne¬ 
ment  habités  (origine  phénicienne).  On  y  montrait,  avant  1810,  un 
bas-relief  provenant  d’un  temple  de  Cybèle  et  qui  portait  l’inscrip¬ 
tion  :  Matri  Deum  (gravé  dans  le  recueil  de  Grosson,  p.  20).  Un 


Digitized  by  Google 


RAPPORTS  SUR  DES  OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ  247 
intérêt  fort  supérieur  s’attache,  suivant  M.  Vincens,  à  une  statue  de 
sainte  Aune,  située  dans  la  nef  de  gauche  de  l’église,  sur  un  petit 
autel;  statue  en  marbre  blanc,  assez  grossièrement  sculptée,  d’une 
raideur  qui  sent  le  moyen  âge;  au-dessous,  en  lettres  gothiques  ; 
Hoc  opus  fieri  fecit  Dona  Gladdona  Ardia  MCCCCLXXVI.  Sainte 
Anne,  assise,  tient  sur  ses  genoux  l’enfant  Jésus,  auquel  la  Vierge 
donne  le  sein.  Seul  monument  où  les  trois  personnages  soient  ainsi 
groupés.  U  est  rare  même  que  les  trois  générations  de  la  sainte 
Famille  soient  réunies  avant  le  tableau  célèbre  attribué  à  Léonard. 
Mais  la  Vierge  allaitant  l’enfant  posé  sur  les  genoux  de  sainte  Anne 
est,  paraît-il,  sans  autre  exemple. 

J.  DE  B. 

Nota.  —  Notre  confrère,  M.  Félix  Tournier,  signale  l’existence  à 
Aix-la-Chapelle,  dans  la  chapelle  de  la  cathédrale  consacrée  à  sainte 
Anne  d  une  statue  de  la  sainte  qui  présente  quelque  analogie  avec 
celle  décrite  par  M.  Vincens.  Portés  par  leur  mère  et  aïeule,  la 
sainte  Vierge  Marie  et  l’enfant  Jésus  se  trouvent  l'un  à  droite,  l’autre 
à  gauche,  sur  les  genoux  de  sainte  Anne.  Mais  la  particularité  du 
groupe  des  Pennes  ne  s’y  rencontre  pas,  et  pourrait  bien  être  unique 
dans  l’iconographie. 


Le  droit  individuel  et  TÉtat,  par  M.  Beudant,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  doyen  honoraire  ». 

La  situation  éminente  que  M.  Charles  Beudant  occupe  dans  ren¬ 
seignement  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  la  haute  fonction  de 
doyen  qu’il  a  remplie  pendant  plusieurs  années,  donnent  une  auto¬ 
rité  particulière  à  tout  livre  émané  de  lui  et  destiné  à  la  jeunesse 
des  écoles.  On  peut  être  à  l’avance  convaincu  que  le  souci  du  bien 
public  et  le  profitable  enseignement  de  l’étudiant  seront  les  qua¬ 
lités  maîtresses  de  l'œuvre.  Mais  dans  le  cas  particulier,  l’enseigne- 


(1)  Nous  rétablissons  daus  cette  première  partie  de  la  revue,  ce  compte  rendu  déjà 
indiqué  aux  procès  verbaux. 
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ment  de  M.  Beudant  franchit  les  limites  de  l’école  et  s’adresse  à 
tous  les  esprits  préoccupés  et  inquiets  de  notre  temps  d’un  péril 
qui  menace  de  compromettre  la  société  moderne,  nous  voulons  dire 
la  compression,  l’absorption  de  l’individu.  Sous  ce  titre  :  Le  Droit 
individuel  et  l’État,  inlroduction  à  l’étude  du  droit,  M.  Beudant  re¬ 
cherche  quelle  est  la  condition  du  citoyen  au  regard  de  la  collecti¬ 
vité,  il  étudie  dans  le  monde  ancien  et  dans  la  société  contempo¬ 
raine  le  droit  et  le  fait.  Dans  un  avant-propos  éclairant  son  étude 
d’une  vrive  lumière,  l’auteur  constate  que  la  Révolution  de  1789  a 
brisé  les  liens  qui  rattachaient,  sous  l’ancien  régime,  l’individu  à 
l’État,  elle  a  ouvert  par  là  une  ère  d’individualisme:  la  déclaration 
des  droits  de  l’homme  proclame  cette  évolution.  De  nos  jours,  une 
tendance  contraire  s’affirme;  alarmé  de  son  isolement,  doutant  de 
ses  propres  forces,  l’individu  tend  les  mains  vers  les  groupes  so¬ 
ciaux.  L’action  de  l’État  apparaît,  menaçant  les  velléités  de  l’ini¬ 
tiative  individuelle,  empiétant  sur  les  droits  de  la  personne  humaine. 
Rechercher  les  origines  du  mouvement  accentué  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  constater  comment  il  a  dévié,  s’est  transformé  dans  la  so¬ 
ciété  française,  tel  est  le  but  du  livre,  et  vous  voyez  dès  maintenant 
son  intérêt  et  son  importance, 

L’enquête  à  laquelle  M.  Beudant  s’est  livré  débute  par  des  notions 
générales  sur  la  loi  et  le  droit,  par  la  définition  du  principe  du  droit. 
Il  montre  qu’avant  les  lois  écrites,  il  y  avait  des  rapports  de  justice. 
Socrate  les  affirmait  en  Grèce  contre  les  sophistes  professant  la 
politique  de  la  force  et  du  plaisir;  Plutarque  attestait  la  loi  qui  vit 
au  fond  de  la  conscience  de  l’homme  ;  Cicéron  opposait  à  Rome 
l’équité  naturelle  à  l’équité  légale;  l’Église  au  moyen  âge  et  les 
philosophes,  après  elle,  proclament  les  mêmes  principes.  La  notion 
d’un  droit  naturel  se  présente  donc  sous  l’autorité  d’un  assentiment 
séculaire  et  universel.  Les  doctrines  du  positivisme  contemporain 
contestant  et  niant  le  droit  naturel  doivent  être  combattues.  Qu’y 
a-t-il  dans  l’idéal  entrevu  et  cherché,  où  sont  les  éléments  de  l’ordre 
naturel?  Pour  répondre  à  cette  question,  M.  Beudant  suit  l’idée 
de  droit  dans  ses  manifestations  et  ses  transformations  successives. 
Un  chapitre  tout  entier  est  consacré  à  l’idée  ancienne  du  droit. 
L'antiquité  n’a  connu  que  le  principe  d’autorité.  Le  pouvoir  sous 
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des  appellations  diverses  ;  Monarchie,  République,  Démocratie  est 
intimement  lié  à  Vidée  de  puissance,  la  personne  est  sacrifiée  à  la 
collectivité,  à  la  famille,  à  la  tribu,  à  la  cité,  à  l'État,  il  faut  venir 
à  nos  temps  modernes  pour  voir  naître  la  liberté  civile,  c’est-à-dire 
la  jouissance  paisible  de  l’indépendance  personnelle.  Dans  les  so¬ 
ciétés  anciennes,  la  loi  devient  le  moyen  de  réaliser  par  la  con¬ 
trainte  toute  la  destinée  humaine;  au  nom  de  la  loi,  l’ordre  règne 
tel  que  l’État  le  comprend.  A  l’appui  de  cette  affirmation,  M.  Beu¬ 
dant  étudie  les  sociétés  de  la  Grèce  et  de  Rome,  et  constate  chez 
elles  les  manifestations  de  l’espril  public.  L'auteur  est  ainsi  conduit 
à  l’idée  moderne  du  droit  (ch.  ni,  p.  63). 

Deux  écoles  sont  en  présence:  l’école  libérale,  née  du  grand 
souffle  du  christianisme,  affirmant  que  l’homme  est  à  luir-mème  la 
source  de  son  propre  droit,  et  l’école  autoritaire,  s’inspirant  des 
idées  les  plus  opposées,  poursuivant  des  desseins  changeants, 
mais  niant  constamment  le  droit  individuel  sacrifié  à  la  prédomi¬ 
nance  d’un  pouvoir  public. 

L’animation  du  débat  est  devenue  si  vive  qu’à  la  fin  de  ce  siècle, 
on  se  demande  si  notre  société  moderne  marche  dans  le  sens  ou  au 
rebours  de  l’évolution  historique.  Quelles  furent  les  origines  de 
l’école  libérale? comment  se  développa-t-elle?  M.  Beudant  l’apprend 
aux  uns  et  le  rappelie  aux  autres  dans  une  des  parties  de  sa  belle 
étude  pour  arriver  à  cette  conclusion  (p.  180)  :  la  liberté  est  le  ré¬ 
gime  des  sociétés  saines,  le  despotisme  menace  fatalement  les  so¬ 
ciétés  dégénérées. 

Parvenu  en  ce  point  de  son  enquête,  l’auteur  rencontre  l’influence 
du  Contrat  social .  Deux  générations,  nous  dit-il  étaient  entrées  en 
même  temps  sur  la  scène  en  1789.  L’une,  élevée  à  l’école  de  l’£s- 
pril  des  /ois,  forma  la  grande  majorité  de  la  Constituante,  l’autre, 
s’inspirant  des  théories  du  Contrat  social ,  entra  en  masse  à  la  Lé¬ 
gislative  et  domina  la  Convention.  Montesquieu,  sagesse  et  lumière 
de  la  Révolution,  fut  remplacé  par  J. -J.  Rousseau  qui  en  devint  la 
passion,  la  flamme  et  aussi  le  mauvais  génie.  Le  contrat  social,  li¬ 
vrant  à  la  volonté  du  pouvoir  l’homme  tout  entier,  sa  conscience, 
ses  biens,  sa  vie,  devait  enfanter  le  despotisme  impérial  et  les  dé¬ 
sastres  qui  terminèrent  son  épopée. 


Digitized  by  Google 


250  RAPPORTS  SUR  DES  OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ 

Une  troisième  école,  l’école  utilitaire,  se  rapproche  de  la  seconde 
en  ce  sens  qu’elle  sacrifie  l’individu  à  f  intérêt  collectif.  Bentham, 
le  grand-prêtre  de  l’utilitarisme,  aboutit  aux  mêmes  conséquences 
que  Rousseau.  Il  faut  dire  cependant  de  l’utilitarisme,  première 
manière,  car  les  idées  de  Stuart-Mill  et  d’Herbert  Spencer  se  rap¬ 
prochent  assez  de  Técole  libérale,  bien  qu'ils  continuent  à  regarder 
la  liberté  non  comme  un  principe  ou  un  but,  mais  seulement  comme 
un  moyen  et  un  instrument. 

Arrivant  (p.  189)  à  l’école  historique  née  de  la  réaction  contre 
les  idées  de  Kant  exaltant  dans  l’homme  le  sentiment  de  sa  person¬ 
nalité  et  de  ses  droits,  M.  Beudant  nous  montre  qu’elle  a  pour  prin¬ 
cipe  l’idée  panthéiste  appliquée  au  droit.  D’après  cette  école,  les 
institutions  et  les  lois  ne  seraient  pas  une  création  réfléchie  et  libre 
de  la  volonté  humaine,  mais  le  produit  du  temps  et  dès  lors  un  don 
du  passé  ;  elles  naîtraient  des  tendances  instinctives  du  caractère 
national  et  se  développeraient  sous  l’action  des  forces  latentes 
comme  la  langue  et  les  mœurs.  On  ne  le  crée  pas,  elles  poussent 
naturellement,  et  à  ce  titre  la  coutume  serait  supérieure  à  la  codi¬ 
fication. 

L’école  historique  si  brillante  à  ses  débuts,  si  savante  toujours, 
ne  devait  avoir,  comme  le  rappelle  M.  Beudant  (p.  193),  qu’un  éclat 
sans  lendemain,  mais  elle  a  rencontré  la  sociologie ,  les  deux  écoles 
ont  fusionné.  Elles  enseignent  qu’il  n’y  a  pas  de  droits,  mais  seule¬ 
ment  des  intérêts,  et  que  l’État  ayant  charge  de  tous  ces  intérêts, 
la  question  sociale  doit  être  résolue  par  lui. 

Nous  entrons  en  plein  dans  les  idées  contemporaines.  Comment 
se  précisent  au  vrai  les  formules  de  la  sociologie?  mot  d’introduc¬ 
tion  récente  dans  notre  langue  et  dont  le  parrain  fut  Auguste  Comte. 
Littré,  un  des  chefs  de  cette  école,  définit  la  sociologie  «  la  science 
du  développement  et  de  la  constitution  des  sociétés  humaines  ». 
Sa  loi  fondamentale  est  le  positivisme,  elle  proclame  que  hors  des 
des  faits  tout  devient  factice,  artificiel;  à  chercher  la  vérité  en  de¬ 
hors  d'eux,  on  s'égare  dans  le  domaine  de  l’inconnaissable  inacces¬ 
sible  à  l’homme.  Donc  prédominance  des  faits  sur  les  idées,  mépris 
de  l’individualité  humaine  invariablement  sacrifiée  à  l’espèce. 

Cette  analyse  ainsi  terminée,  M.  Beudant,  dans  une  conclusion 
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magistrale,  après  avoir  constaté  que  les  idées  modernes  flottent 
dans  un  vague  persistant,  demande  ce  que  devient  la  tradition  de 
1789.  Selon  lui,  pour  fixer  les  incertitudes,  il  faut  placer  au-dessus 
des  luttes  politiques  et  sociales  le  droit  individuel ,  le  droitde  l'homme 
de  s'appartenir,  et  de  ne  pas  tomber  dans  l’esclavage  de  la  collec¬ 
tivité.  Dans  les  sociétés  modernes,  l’Angleterre  représente  Y  intérêt  % 
l'Allemagne  la  force ,  la  France  le  droit  :  elle  abdiquerait  si  elle 
cessait  d'incarner  ce  principe- 

Ai-je  pu,  Messieurs,  en  ces  quelques  lignes  vous  donner  une 
idée  suffisante  de  la  haute  valeur  et  de  la  grave  importance  du  livre 
de  M.  Beudant. #II  a  obtenu  à  l’Institut,  au  rapport  de  M.  Glasson, 
Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans  la  grande  presse 
(Journal  officiely  Gazette  des  Tribunaux ,  Revue  d économie  poli¬ 
tique,  Réforme  sociale ,  Gazette  de  Lausanne ,  Siècle ,  Soleil ,  La  loi), 
des  suffrages  qui  attestent  que  M.  Beudant  a  écrit  dans  cette  œuvre  : 
Le  Droit  individuel  et  F  État,  un  livre  à  relire  et  à  méditer  :  il  obtien¬ 
dra  son  but  et  formera,  espérons-le,  dans  la  génération  qui  s’élève, 
des  soldats  du  Droit. 

Gomment  ne  pas  être  préoccupé  de  ces  systèmes  divers  et  tous 
absolus  qui  divisent  les  esprits  du  monde  moderne?  Peut-on  affir¬ 
mer  qu’ils  ne  contiennent  pas  chacun  pour  son  compte  une  part  de 
vérité?  Certes,  nous  devons  nous  préoccuper  d’assurer  à  l’autorité 
son  rôle  nécessaire,  d’accorder  à  l’utile  son  importance,  de  respec¬ 
ter  et  de  suivre  les  bons  enseignements  historiques  de  la  tradition, 
de  rechercher  l'amélioration  des  sociétés  dans  la  satisfaction  des 
intérêts  du  plus  grand  nombre;  mais  aucune  de  ées  formules  ne 
doit  devenir  tellement  rigide  et  excessive  qu’elle  enserre  l’individu 
comme  dans  un  étau  pour  lui  ôter  le  premier  des  biens,  la  liberté, 
et  lui  ravir  les  plus  essentielles  garanties  du  progrès  social,  l’ini¬ 
tiative  et  l’action  protégées,  mais  non  dominées  par  la  loi. 

Gabriel  JORET-DESCLOS1ÈRES. 
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1°  Travaux  de  T  Académie  nationale  de  Reims;  9°  Mé¬ 
moires  de  l'Académie  de  Dijon  (1890-91)  ;  3°  Bulletin  de 
la  Société  des  sciences  historiques  et  naturelles  de 
l'Yonne;  4°  Mémoires  de  la  Société  archéologique  de  Tou¬ 
raine;  5(  Ees  Mémoires  de  la  duchesse  de  Goûtant,  gou¬ 
vernante  des  Enfants  de  France.  1  vol.  in-8°  Plon,  éditeur. 

Messieurs, 

J’avoue  qu’il  me  serait  difficile  de  parler  comme  il  convient  de 
tant  de  travaux  consciencieux  dont  le  charme  de  la  forme  ne  dimi- 
nue  pas  la  solidité  du  fond.  Eu  voyant  ces  six  gros  volumes  accu¬ 
mulés  sur  ma  table,  je  ne  puis  me  défendre  d’un  sentiment  d’admira¬ 
tion  pour  tous  ces  laborieux  ouvriers  de  la  pensée,  qui,  loin  de 
Paris,  de  ce  foyer  où  toutes  les  questions  s’échauffent  et  s’éclairent, 
entretiennent  dans  leurs  départements  le  feu  sacré  des  sciences  et 
des  lettres  avec  une  persévérance  que  les  bruits  de  la  grande  ville 
heureusement  ne  troublent  jamais.  C’est  grâce  à  ce  calme  si  salutaire 
aux  études  de  longue  haleine,  que  l’histoire  de  nos  anciennes  pro¬ 
vinces  ne  reste  pas  un  livre  fermé  pour  nous  ;  que  les  siècles  passés 
nous  racontent,  avec  les  misères  et  les  gloires  d'autrefois,  quelle  fut 
leur  part  dans  le  développement  de  notre  civilisation  qu’une  cer¬ 
taine  école  voudrait  faire  dater  d’hier,  et  cependant  qui  coûta  tant 
de  larmes  et  de  sang  à  nos  pères.  Comme  nous,  assurément,  ils  ont 
voulu  établir  une  bonne  gestion  des  affaires  du  pays  et  protéger  les 
droits  et  la  liberté  des  individus  ;  mais,  comme  nous  aussi,  ils  ont 
pu  se  tromper  sur  les  moyens  pour  y  parvenir.  Heureusement  que 
toujours  il  s’est  rencontré  de  grands  et  fermes  esprits  qui  sont  restés 
debout  au  milieu  de  la  défaillance  générale,  pour  maintenir  dans 
leur  intégrité  les  vrais  principes  et  les  hautes  espérances,  «  ne 
souffrant  pas  que  le  feu  sacré  s’éteignît,  parce  qu’on  n’avait  pas 
encore  réussi  à  élever  le  temple.  »  Le  temps  a  donné  raison  à  ces 
nobles  défenseurs  d’une  bonne  cause,  car,  de  même  qu’il  abat  les 
prétentions  impatientes,  il  grandit  ce  qu’il  ne  tue  pas. 

C’est  ce  culte  profond  du  passé  que  je  retrouve  partout  et  bien 
vivant  dans  les  ouvrages  qui  nous  sont  envoyés  ;  c’est  par  là  qu’ils 
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nous  attirent  et  qu’ils  nous  retiennent.  On  croit  entendre  des  an¬ 
cêtres  qui  nous  parlent,  par  la  voix  de  leurs  descendants,  de  ce 
qu’ils  ont  fait  pour  le  bon  renom  de  leur  province  :  Servare  et  augere , 
telle  est  la  devise  de  l’Académie  de  Reims.  Pouvait-elle  résumer 
plus  brièvement  le  but  de  ses  travaux  ?  Conserver  et  augmenter  ; 
ajouter  encore,  si  c’est  possible,  à  la  richesse  des  grands  souvenirs 
dont  la  ville  de  saint  Rémi  a  le  droit  d’être  fière.  C’est  là  un  objet 
bien  digne  d’une  Compagnie  d’hommes  distingués  qui  sait  que  no¬ 
blesse  oblige. 

Mais,  avant  d’aller  plus  loin,  je  me  reprocherais  de  passer  sous 
silence  le  discours  d’ouverture  du  président,  M.  Henri  Paris,  qui 
nous  parle  de  la  vieillesse  avec  une  si  poétique  mélancolie,  de 
«  ces  heures  de  grâce  où  la  sagesse  conseille  de  ralentir  sa  course 
et  de  se  recueillir  avant  de  s’arrêter  pour  toujours.  »  C’est  une  page 
qui  ne  déparerait  pas  le  de  Senectute ,  et  qui  manque  peut-être  àl’éloge 
trop  soutenu  que  Cicéron  nous  fait  de  la  vieillesse,  et  qui  n’a  jamais 
convaincu  personne.  Mais,  fidèle  à  la  devise  de  l’Académie,  M.  Paris 
prend  vite  congé  de  ces  tristesses,  qui  nous  avertissent  de  notre  fra¬ 
gilité,  et,  en  écrivain  scrupuleux  de  la  vérité  historique,  il  interroge, 
sans  parti  pris,  tout  ce  qu’on  a  publié  sur  le  règne  de  Louis  XIV, 
d’où  il  nous  rapporte  des  révélations  curieuses  et  trop  peu  con¬ 
nues  sur  le  caractère  du  grand  roi  qui  donna  son  nom  à  son  siècle. 
C’était  justice.  On  ne  saurait  trop  réagir  contre  ces  acharnés  dé¬ 
tracteurs  d’une  gloire,  qui  sans  doute,  eut  ses  taches  et  son  déclin, 
comme  tout  ce  qui  est  humain,  mais  qui  n’en  a  pas  moins  élevé  la 
France  dans  le  monde  à  un  rang  qu’elle  garde  encore  malgré  ses 
malheurs. 

C’est  de  cet  esprit  d’équité  que  s’est  inspiré  le  secrétaire  général, 
M.  Jadart,  dont  le  savant  discours  et  ses  recherches  de  bénédictin 
sur  saint  Rémi  augmentent,  si  c’est  possible,  nos  regrets  de  ne 
plus  le  compter  parmi  nous  dans  notre  société  des  Etudes  histo¬ 
riques.  Son  souvenir  y  est  resté  comme  celui  d’un  précieux  collabo¬ 
rateur  dont  on  regrette  l’absence,  et  qu’on  n’a  pas  perdu  l’espoir  de 
revoir  un  jour  au  milieu  des  confrères  qu’il  a  quittés.  C’est  avec 
un  véritable  talent,  et  dont  nous  sommes  jaloux,  qu’il  passe  en  revue 
tous  les  travaux  auxquels  s’est  consacrée  l’Académie  de  Reims  : 
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belles-lettres,  archéologie,  beaux-arls,  rien  no  lui  est  étranger,  et 
il  en  parle  avec  une  compétence  telle  qu’on  croirait  qu’il  a  fait  de 
chacun  de  ces  sujets  l’étude  de  toute  sa  vie.  Pour  moi,  je  ne  puis 
assez  admirer  cette  universalité  de  connaissances  qui  permet,  sans 
jamais  faiblir  à  sa  tâche,  de  porter  un  jugement  définitif  sur  toutes 
les  matières  qui  ont  occupé  ses  confrères. 

Bien  des  pages  de  cet  intéressant  volume  me  sollicitent  encore, 
et  c’est  à  regret  que  je  ne  puis  que  rappeler,  en  littérature,  la  notice 
de  M.  Plançon,  sur  le  très  sympathique  romancier-poète  André 
Theuriet,  dont  la  délicatesse  et  la  sincérité  du  talent  sont  assez 
hautement  appréciées  pour  se  passer  de  nos  éloges  ;  en  histoire,  les 
judicieux  travaux  de  M.  l’abbé  Cerf  sur  les  Anciens  usages  de  l’Église 
de  Reims  et  son  agréable  nouvelle  intitulée  Growesteins ;  en  archéo¬ 
logie,  quelques  pages  substantielles  de  M.  Em.  Payard  sur  un  vase 
gallo-romain,  et  ce  que  fut  la  peinture  sur  verre  dans  l’antiquité  ;  avec 
M.  Ch.  Givelel,  nous  admirons  l’art  incomparable  qui  se  fait  remar¬ 
quer  dans  la  grande  rosace  du  portail  de  Notre-Dame  de  Reims,  et 
enfin,  M.  Alphonse  Gosset  nous  emporte  avec  lui  en  orient  et  en 
occident  pour  nous  retracer  à  grands  traits  l’histoire  des  dômes  ou 
coupoles,  genre  d’architecture  «  né  dans  la  Mésopotamie,  berceau 
du  monde  ».  Grâce  à  des  planches  bien  graduées,  nou&  pouvons 
suivre  cet  art  depuis  son  origine  jusqu’à  son  complet  et  merveil¬ 
leux  épanouissement  dans  le  dôme  de  Saint-Pierre  de  Rome  dont 
Michel-Ange,  alors  âgé  de  quatre-vingts  ans,  fut  prié  de  donner  les 
plans  par  le  pape  Jules  III.  Comme  le  grand  artiste  s’en  défendait, 
alléguant  qu’il  n’était  pas  architecte  :«  Fa  grande ,  mi  fili ,  lui  dit  le 
pape,  et  presto  ».  Il  fallut  céder.  Se  rappelant  alors  lè  dôme  de  la 
cathédrale  de  Florence,  Michel- Ange  retourna  le  voir,  et  dit  en 
s’éloignant  :  Dôme  magnifique ,  je  vais  tâcher  de  te  donner  une  sœur, 
sam  pouvoir  parvenir  à  faire  mieux . 

Ainsi,  dans  tous  les  ouvrages  qui  nous  viennent  de  l’Académie  de 
Reims,  on  ne  saurait  trop  remarquer  et  louer  la  diversité  des  études 
qui  s’offrent  à  notre  examen.  L’Académie  nationale  de  la  ville  de 
saint  Rémi  est  si  riche  en  patriotiques  souvenirs,  qu’elle  pourrait  en 
évoquer  un  chaque  année,  sans  lasser  l’attention  ni  même  sortir  de 
sa  vénérable  cathédrale  qui  a  tant  de  scènes  mémorables  à  raconter. 
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J’exprimerais  également  le  même  vœu  pour  l'Académie  de  Dijon, 
cette  ville  lettrée  par  excellence,  qui  a,  elle  aussi,  ses  gloires  à  cé¬ 
lébrer,  ses  grands  noms  à  rappeler  et  le  sol  qui  les  a  nourris  à  étu¬ 
dier.  Si  j’avais  l'honneur  de  faire  partie  de  cette  docte  compagnie, 
je  demanderais  à  ce  que,  tous  les  ans,  un  des  noms  de  son  livre  d’or 
fût  l’objet  d’une  notice  particulière  offerte  au  concours.  Je  n’entends 
pas  ici  parler  de  cette  illustre  phalange  d’écrivains,  d’orateurs,  d’ar¬ 
tistes  et  de  jurisconsultes  dont  les  noms  appartiennent  à  notre  his¬ 
toire  nationale.  Pour  tous  ceux-là,  je  demanderais  des  statues,  et 
surtout  que  l’esprit  de  parti  n’en  frappât  aucun  d’oslracisme.  Mais 
combien  d’autres,  placés  par  leurs  œuvres  dans  un  rang  plus  mo¬ 
deste,  méritent  au  moins  de  n’ètre  pas  oubliés  !  Messieurs  de  l’Aca- 
démiode  Dijon,  je  croirais  volontiers  que  vous  êtes  gàtéspar  un  excès 
de  richesses,  et  que  la  mémoire  vous  échappe  de  tous  ces  ouvriers 
de  la  pensée,  de  cette  monnaie  du  génie,  si  vous  voulez,  qui  n’a  que 
le  maigre  honneur  de  nommer  vos  rues.  Il  faut  vivre  loin  de  la  ville 
natale  pour  en  aimer  jusqu’à  la  poussière. 

Le  distingué  secrétaire  de  l’Académie,  M.  Chabeuf,  déplore  que 
pas  un  mémoire  n’ait  été  envoyé  pour  le  sujet  proposé  au  concours 
de  1889.  La  question  était  celle-ci  :  La  fin  de  l’ancien  régime  et  les 
élections  aux  États  généraux  de  1789  en  Bourgogne .  Certes,  le  sujet 
était  heureusement  choisi,  et  je  suis  convaincu  que  les  concurrents 
n’auraient  pas  manqué,  si  l’Académie,  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
cette  question,  eut  simplement  demandé  une  étude  biographique  sur 
Prieur  de  la  Côte-d’Or,  qui  fut,  comme  on  sait,  mêlé  à  tout  le  mou¬ 
vement  de  1789  et  fut  membre  de  la  Convention.  On  voit  qu’avec 
cette  personnalité,  il  était  aisé  d’entrer  pleinement  dans  le  sujet 
proposé;  et  l’on  aurait  eu  tout  à  la  fois  un  travail  vivant  sur  ce  pre¬ 
mier  réveil  de  l’opinion,  en  Bourgogne,  et  de  curieux  détails  sur  un 
compatriote  un  peu  oublié  qui  fut,  en  même  temps  qu’un  homme 
politique,  un  savant  de  mérite,  un  des  fondateurs  de  l’École  poly¬ 
technique  et  un  des  collaborateurs  deMéchain  et  Delambre  dans  l’é¬ 
tablissement  du  système  métrique. 

Je  voudrais  maintenant  dire  quelques  mots  d’une  belle  étude  sur 
la  nature  géologique  du  sol  de  la  Côte-d’Or  que  l’auteur,  M.  Jules 
Martin,  intitule  modestement  Aperçu  général .  C’est  plutôt  une  thèse 

18 


Digitized  by  Google 


256  RAPPORTS  SUR  DES  OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ 
pleine  de  patientes  et  curieuses  recherches  qui  expliquerait,  jusqu’à 
un  certain  point,  la  mystérieuse  influence  de  cette  terre  privilégiée 
sur  la  valeur  de  ses  produits  et  des  hommes  qu’elle  nourrit.  Telle 
est  Timpression  qu’on  garde  de  ce  remarquable  travail,  où  l’intuition 
a  dû  venir  si  souvent  au  secours  de  la  science.il  est  vrai  que,  dans 
ses  hypothèses,  le  savant  ne  marche  pas  en  aveugle  ;  que,  dans  les 
terrains  de  sédiment,  par  exemple,  qui  se  sont  paisiblement  accu¬ 
mulés,  étage  par  étage,  au  fond  des  eaux,  il  a  pour  guides  les  créa¬ 
tions  de  ces  époques  disparues,  créations  qui  s’y  sont  conservées 
presque  intactes.  Ce  sont  là  comme  des  médailles  qui  aident  puis¬ 
samment  le  géologue  à  reconstituer  l’histoire  de  la  faune  et  de  la 
flore  que  récèlent  les  couches  où  elles  ont  été  ensevelies.  Témoins 
aujourd’hui  pétrifiés,  ils  nous  livrent  d’une  manière  à  peu  près  cer¬ 
taine  le  secret  de  ce  qui  a  vécu  des  milliers  de  siècles  avant  nous. 

Il  y  aurait  plaisir  et  profit  à  suivre  M.  J.  Martin  dans  cette  pro¬ 
menade  géologique  qui  réserve  tant  de  surprises  et  de  découvertes 
inattendues,  si  nous  n’étions  ramenés  à  des  temps  bien  plus  rap¬ 
prochés  de  nous  avec  Uhistoire  des  artistes  qui  ont  travaillé  aux  tom¬ 
beaux  des  ducs  de  Bourgogne,  cette  merveille  que  tous  les  étrangers 
admirent  au  musée  de  Dijon.  M.  Henri  Chabeuf  a  eu  raison  de  rap¬ 
peler  les  noms  des  sculpteurs  qui  nous  ont  laissé,  dans  cette  œuvre 
admirable,  un  témoignage  de  ce  qu’était  la  statuaire  il  y  a  cinq  cents 
ans.  On  regrette  seulement  que  l’auteur  se  soit  montré  si  sobre  de 
détails,  je  ne  dis  pas  sur  la  fin  tragique  de  Jean  sans  Peur,  circons¬ 
tance  qui  appartient  à  Uhistoire,  mais  ne  pouvait-il  pas  au  moins, 
sans  sortir  de  son  sujet,  nous  dire  qu’en  1839,  les  restes  du  duc  furent 
exhumés,  en  présence  du  général  Merlin,  du  caveau  où  ils  étaient 
déposés  à  l’église  Saint-Bénigne,  et  que  tout  le  monde  put  voir  ce 
crâne,  qui  fut  reproduit  en  plâtre,  avec  l’ouverture  béante  qu’y  avait 
faite  la  hache  de  Tanneguy  du  Châtel.  Je  crois  me  rappeler  le  nom 
du  mouleur  qui  fut  chargé  de  cette  reproduction  :  c’était  Pouchetti. 
C’est  chez  lui  que  j’ai  vu  cet  illustre  crâne  et  cette  large  ouverture 
par  où  les  Anglais,  a-t-on  dit  avec  plus  d’esprit  que  de  vérité,  étaient 
entrés  en  France*  Or,  on  sait  que  les  Anglais  y  étaient  déjà;  qu’ils 
possédaient  la  Normandie,  si  vaillamment  disputée  pendant  sept  mois 
par  les  habitants  de  Rouen,  au  prix  des  plus  cruelles  privations.  Que 
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faisait  alors  Jean  sans  Peur  pour  venir  au  secours  de  cette  héroïque 
cité?  Il  fit  bien  prendre  l'oriflamme  au  roi,  qu'il  amena  jusqu’à  Beau¬ 
vais  :  mais  il  n’osaaller  plus  loin,  et  alors  le  roi  d'Angleterre,  Henri  V, 
devenu  maître  de  Rouen,  le  fut  bientôt  de  toute  la  province  qui  lui 
prêta  serment  de  fidélité  comme  au  roi  légitime.  Une  femme  cepen¬ 
dant  le  refusa,  et  on  est  heureux  que  l’histoire  en  ait  conservé  le 
nom  :  ce  fut  la  jeune  dame  de  la  Roche-Guyon,  dont  le  mari  avait 
été  tué  à  la  bataille  d’Azincourt.  «  Elle  aima  mieux,  rapporte  Juvénal 
des  Ursins,  s’en  aller,  dénuée  de  tous  ses  biens,  avec  ses  trois  en¬ 
fants,  que  de  rendre  hommage  au  roi  d’outre  mer,  et  de  se  mettre 
aux  mains  des  anciens  ennemis  du  royaume.  » 

On  ne  saurait  trop  exalter  ce  premier  et  glorieux  réveil  du  patrio¬ 
tisme  dans  le  cœur  d’une  noble  femme,  au  moment  où  une  autre 
femme,  la  honte  de  son  sexe,  trahissait  tous  ses  devoirs  d’épouse, 
de  mère  et  de  reine  en  livrant  le  royaume  à  nos  plus  mortels  en¬ 
nemis.  Quand  on  remue  de  si  lamentables  souvenirs,  il  faut  s’armer 
de  courage  pour  trouver  celui  de  s'arrêter.  Cependant,  ne  quittons 
pas  la  Bourgogne  sans  adresser  un  salut  de  sympathique  confrater¬ 
nité  à  la  Société  des  sciences  historiques  de  l’Yonne,  dont  nous  avons 
là  deux  volumes  qui  attestent  son  respect  pour  les  gloires  passées 
et  son  goût  éclairé  et  persévérant  à  les  rappeler.  Tout  ce  que  nous 
pourrions  détacher  de  ces  nombreux  travaux  ne  donnerait  qu’une 
faible  idée,  soit  de  leur  importance,  soit  de  leur  intérêt,  au  point  de 
vue  historique  de  la  province.  Qu’il  nous  suffise  donc  de  citer  la  belle 
et  sérieuse  étude  de  M.  l’abbé  Bouvier  sur  le  monastère  de  Saint - 
Pierre  le  Vif  ;  l’histoire  des  Corporations  d'arts  et  de  métiers  dans  le 
département  del’Yonne,  où  l’on  voit  que  les  maîtrises,  grâce  auxprivi- 
lèges  exorbitants  dont  elles  jouissaient,  devenaient  souvent  oppres¬ 
sives  et  tyranniques  pour  le  petit  commerce,  au  grand  préjudice  des 
consommateurs. 

Signalons  encore  l’article  sur  les  Finances  auxerroises  sous  l an¬ 
cien  régime .  L’auteur,  M.  Chardon,  y  a  rassemblé,  avec  beaucoup 
d’esprit,  une  foule  de  détails  piquants,  à  propos  du  contrôle  sévère 
que  certain  gouverneur  opposait  aux  gaspillages  de  la  municipalité. 
Ainsi, dès  son  arrivée  (1763),  M.  Dufour  de  Villeneuve  fait  sentir  aux 
magistrats  municipaux  qu’ils  n’auront  pas  affaire  à  un  soliveau  : 


Digitized  by  Google 


258  RAPPORTS  SUR  DES  OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ 
«  Vous  m’enverrez  immédiatement,  leur  dit-il,  les  titres  de  recettes 
et  les  pièces  d’acquits.  »  Et  plus  loin  :  «  Je  rayerai  une  partie  de  vos 
dépenses.  Je  fais  défense  au  receveur  d’acquitter,  à  l’avenir,  aucune 
dépense,  sinon  en  exécution  de  mes  ordonnances  ou  sur  vos  man¬ 
dements  visés  par  moi.  » 

Ce  gouverneur  modèle  avait  sans  doute  remarqué  que  ces  mes¬ 
sieurs  profitaient  de  la  moindre  circonstance  pour  se  payer  le  luxe 
de  banquets  pantagruéliques,  servant  de  clôture  aux  réceptions  offi¬ 
cielles  qui  se  renouvelaient  naturellement  le  plus  souvent  possible. 
De  là,  vertes  réprimandes  pour  des  dépenses  d'agrément  exorbi¬ 
tantes.  Rien  n’échappe  à  la  rigueur  de  son  contrôle,  et  sa  vigilance 
s’étend  même  à  des  procédés  d’économie  que  Harpagonn’a  pas  trou¬ 
vés.  C’est  à  propos  des  vêtements  des  gardes  de  ville  :  «  Leurs  ha¬ 
bits  doivent  durer  trois  ans , sauf  à  les  faire  retourner  au  bout  de  dix- 
huit  mois .  » 

De  tout  ceci,  on  peut  conclure  que  M.  de  Villeneuve  devait  joli¬ 
ment  connaître  son  La  Fontaine,  et,  en  particulier,  la  jolie  fable  du 
Chien  qui  porte  à  son  cou  le  dîné  de  son  maître .  Surtout,  il  n’en  avait 
pas  lu  à  la  légère  la  morale  si  mordante  et  si  personnelle  qui  s’ap¬ 
plique  avec  tant  d’à-propos  à  l’improbité  des  magistrats  municipaux 
de  tous  les  temps.  On  sait  que  le  caniche,  trop  faible  pour  défendre 
le  dîné  qu’il  porte  contre  tous  «  ceux  là  qui  vivent 

Sur  le  public,  et  craignent  peu  les  coups, 

voulut  au  moins  avoir  sa  «  part  du  gâteau  ».  Mais  s’attendrait-on 
aux  réflexions  qui  terminent  cette  fable,  où  bêtes  et  gens  peuvent 
se  reconnaître  ? 

Je  crois  voir  en  ceci  l’image  d’une  ville 
Où  Ton  met  les  deniers  à  la  merci  des  gens. 

Échevins,  prévôt  des  marchands, 

Tout  fait  sa  main  :  le  plus  habile 

Donne  aux  autres  l’exemple,  et  c’est  un  passe-temps 

De  leur  voir  nettoyer  un  monceau  de  pistoles. 

Si  quelque  scrupuleux,  par  des  raisons  frivoles, 


Digitized  by  Google 


RAPPORTS  SUR  DES  OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ  259 

Veut  défendre  l’argent,  et  dit  le  moindre  mot, 

On  lui  fait  voir  qu’il  est  un  sot, 

Il  n’a  pas  de  peine  à  se  rendre  : 

C’est  bientôt  le  premier  à  prendre. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  cette  longue  citation.  Mais  ces  vers 
me  semblent  si  bien  écrits,  même  pour  aujourd’hui,  que  je  n’ai  pu 
me  défendre  de  les  rappeler.  Ils  nous  montrent  une  fois  de  plus 
que  notre  grand  fabuliste,  sous  des  airs  de  candeur  et  de  bonhomie, 
cachait  un  rare  esprit  d’observation  et  un  vif  sentiment  des  abus  de 
son  temps. 

Je  ne  voudrais  pourtant  pas  fermer  ce  volume,  dont  je  passe  à  re¬ 
gret  tant  de  pages  d’un  palpitant  intérêt,  sans  dire  quelques  mots 
du  séjour  de  Ml,e  de  Montpensier  au  château  de  Saint-Fargeau. 

Exilée  dans  cette  résidence  après  les  folies  de  la  Fronde,  elle  y 
avait  sa  petite  cour  dont  elle  charmait  les  loisirs  en  lui  offrant  des 
jeux,  des  danses,  des  ballets -silencieux,  des  ballets-comtçues,  des 
des  ballets-pantomimes  où  se  retrouvaient  des  libertés  qui  rappellent 
ce  que  nous  -raconte  Voltaire  d’un  ballet-pantomime  donné  à 
Londres  en  1709.  Il  s’agissait  de  représenter  le  Pouvoir  despotique 
et  l’ État  républicain.  «  On  voyait  d’abord  un  roi  qui,  après  un  entre¬ 
chat,  donnait  un  grand  coup  de  pied  dans  le  derrière  à  son  premier 
ministre;  celui-ci  le  rendait  à  un  second,  le  second  à  un  troisième; 
et  enfin,  celui  qui  recevait  le  dernier  coup  figurait  le  gros  de  la 
nation  qui  ne  se  vengeait  sur  personne  ;  là,  tout  se  faisait  en  ca¬ 
dence...  Le  gouvernement  républicain  était  figuré  par  une  danse 
ronde  où  chacun  donnait  et  recevait  également.  » 

Mais  je  m’attarde  à  ces  citations  qui  éveilleraient  bien  des  ré¬ 
flexions,  s’il  n’était  plus  sage  de  n’en  faire  aucune.  Passons  plutôt, 
mais  rapidement,  aux  études  plus  graves  que  nous  envoie  la  Société 
archéologique  de  Tours.  Ici,  rien  que  de  l’érudition,  avec  M.  G. 
d'Espinay  sur  les  Ré  formes  de  la  coutume  en  Touraine  au  xvi*  siècle; 
de  la  science,  avec  M.  de  Saint-Venant,  sur  l'Industrie  du  silex  en 
Touraine  ;  de  numismatique  sur  les  Monnaies  gauloises  au  type  du 
Cavalier  armé  par  M.  l’abbé  Peyron  ;  enfin,  d’histoire  pédagogique 
avec  M.  l’abbé  Bossebœuf,  sur  Y  École  de  calligraphie  de  Tours , 
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travail  vraiment  remarquable  et  bien  écrit  où  l’on  peut  suivre  cet 
enseignement  dans  son  importance  et  ses  progrès,  dans  ses  carac¬ 
tères  généraux  et  particuliers,  en  un  mot,  dans  son  heureuse  in¬ 
fluence  sur  la  peinture,  la  sculpture  et  l’architecture,  dès  l’époque 
carlovingienne.  Il  y  a  là  plus  de  cent  pages  pleines  du  plus  sérieux 
intérêt  pour  ceux  qui  veulent  connaître  à  fond  ce  quê  fut  l’École 
de  Tours  avant  Alcuin,  ce  qu’elle  fut  du  vivant  de  ce  grand  homme, 
et  ce  qu’elle  devint  avec  les  disciples  qu'il  avait  formés.  C’est  tou¬ 
jours  à  regret  qu’on  prend  congé  de  ces  travaux  qui  témoignent, 
chez  ceux  qui  les  entreprennent,  de  leur  culte  pour  le  passé,  en 
même  temps  qu’ils  montrent  les  efforts  tentés,  dès  le  ix*  siècle, 
pour  restaurer  les  lettres  et  les  arts,  tous  ces  monuments  des  deux 
antiquités  si  pieusement,  si  laborieusement  déchiffrés,  traduits  et 
conservés  dans  les  cloîtres  parles  moines,  par  ces  hommes  qui  par¬ 
tageaient  leur  existence  entre  la  prière,  l’étude  opiniâtre  des  pa¬ 
pyrus  poudreux  et  le  travail  de  la  terre.  C’est  ainsi  qu’ils  ont  dé¬ 
friché  la  France  et  sauvé  de  l’oubli  ces  œuvres  admirables  qui  ont 
préparé  sa  grandeur  dans  les  choses  de  l’esprit. 

En  quittant  cette  lecture  si  particulièrement  salutaire,  et  aujour¬ 
d’hui  si  bien  faite  pour  réchauffer  notre  patriotisme,  nous  ne  nous 
séparerons  pas  complètement  de  ces  respectables  souvenirs,  car 
nous  avons  à  parler  d’un  livre  où  nous  retrouvons  les  derniers  re¬ 
présentants  de  cette  dynastie  qui,  malgré  ses  éclipses  et  ses  fautes 
a  fourni  encore  à  notre  pays  bien  des  princes  qui  ont  droit  à  notre 
reconnaissance  et  à  notre  admiration.  Avec  les  Mémoires  de  la  vé¬ 
nérable  duchesse  de  Gontaut,  nous  assistons  à  l’écroulement  de  ce 
trône  où  s’étaient  assis  tant  de  rois  qui,  par  leur  habileté  dans  l’art 
de  gouverner  et  la  sagesse  de  leur  politique,  ont  fait  de  la  France 
la  première  des  nations  civilisées.  Malheureusement,  habitués  à 
l’exercice  séculaire  d’un  pouvoir  sans  limites,  il  n’ont  pas  su  faire 
la  part  du  progrès  des  idées,  ignorant  que,  pour  en  régler  le  déve¬ 
loppement,  il  leur  fallait  le  diriger.  De  là  le  déclin  rapide  et  la  chute 
profonde,  peut-être  irrémédiable  d’une  monarchie  vieille  de  qua¬ 
torze  siècles.  Un  prince  débauché  suivi  d’un  prince  honnête  homme, 
mais  trop  faible  et  dominé  par  son  entourage  en  ont  hâté  la  ruine. 
Ce  sont  les  années  de  la  grande  tourmente  révolutionnaire,  les  mi- 
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sères  de  l'émigration,  les  tristesses  de  l'exil,  les  espérances  tant  de 
fois  trompées  par  nos  armées  victorieuses  que  nous  raconte  la  du¬ 
chesse  de  Gontaut,  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  sous  la  dictée  de  ses 
souvenirs.  Assurément,  il  nous  serait  difficile  de  nous  associer  aux 
regrets  pas  plus  qu'aux  joies  du  respectable  auteur.  Mais  elle  écrit 
pour  sa  famille  qui  les  partage  et  pour  ceux  qui  ont  pu  saluer  le 
désastre  de  Waterloo  comme  une  victoire  et  l'invasion  comme  une 
délivrance.  Tel  est  son  attachement  pour  ses  princes,  que  la  pré¬ 
sence  des  étrangers  qui  les  ramènent,  n'éveille  pas  chez  elle  l'om¬ 
bre  d’un  sentiment  de  patriotique  humiliation.  Hélas!  elle  ne  fut 
pas  la  seule  alors  qui  n'en  ressentit  pas  la  honte  !  On  sait  avec  quel 
délire  d’enthousiasme  ils  furent  accueillis  par  la  population  pari¬ 
sienne.  C'est  qu'elle  n'avait  pas  eu  à  souffrir,  comme  nos  malheu¬ 
reuses  provinces,  de  l’insolente  brutalité  des  vainqueurs. 

Mais  laissons  dormir  ces  pénibles  souvenirs,  dans  la  crainte  d’en 
éveiller  d’autres,  plus  douloureux  encore  pour  notre  patriotisme, 
parce  qu'ils  sont  plus  près  de  nous,  et  que  nous  avons  été  témoins 
des  scènes  lamentables  qu'ils  rappellent. 

Concluons  de  la  lecture  de  ces  Mémoires,  que  l’auteur,  en  les 
écrivant  pour  les  siens,  s’est  placée  en  face  des  événements  qu'elle 
raconte  simplement,  en  les  faisant  revivre  par  l’imagination  avec 
toute  la  vivacité  d’impression  du  premier  moment.  Heureux  l’écri¬ 
vain  qui  puise  dans  son  cœur,  à  un  âge  où  la  plume  nous  tombe 
des  mains,  encore  assez  de  sensibilité  et  d’émotion  pour  retrouver 
et  suivre,  sans  défaillance,  tant  de  situations  différentes  où  les  per¬ 
sonnages,  tour  à  tour  jouets  des  fortunes  les  plus  contraires,  tan¬ 
tôt  en  fuite  et  tantôt  sur  le  trône,  ont  toujours  près  d’eux  des  sujets 
fidèles  qui  veillent,  qui  leur  survivent  et  qui  conserveront,  dans  la 
piété  de  leurs  souvenirs,  tous  ces  détails  intimes  d'une  illustre 
odyssée,  destinés  seulement  à  perpétuer  un  culte  qui  a  tous  les 
droits  aux  respects  de  la  postérité.  Ce  sera  mon  dernier  mot  sur  les 
Mémoires  de  la  duchesse  de  Gontaut. 


GOSSOT. 
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M.  VICTOR  BOURNAT 


'■  Le  lendemain  même  de  notre  séance  publique,  notre  confrère 
M.  Bournat,  qui  s’était  fait  représenter  à  cette  réunion  dont  il  appré¬ 
ciable  charme  et  l’élégance,  était  frappé  subitement  à  sept  heures  du 
matin  à  sa  table  de  travail.  Si  le  goût  de  notre  confrère  le  portait 
surtout  vers  les  études  pénitentiaires,  il  ne  négligeait  jamais  de  nous 
communiquer  ses  publications.  Nous  empruntons  à  la  Revue  péni¬ 
tentiaire  la  notice  que  le  secrétaire  général  de  la  Société  des  Études 
historiques  a  consacrée  au  secrétaire  général  de  la  Société  des 
jeunes  détenus  et  libérés  du  département  de  la  Seine. 

«  La  Société  générale  des  prisons  éprouvait  le  mois  dernier  la  pro¬ 
fonde  douleur  d’apprendre  à  ses  membres  et  correspondants  la  mort 
de  M.  Victor  Bournat,  décédé  subitement  à  Paris,  le  6  avril  1892, 
dans  sa  soixante-deuxième  année. 

«  Notre  éminentprésident.M.le  bâtonnier  Cresson,  dans  la  séance 
du  même  jour,  6  avril,  a  salué  la  mémoire  de  notre  regretté  confrère 
en  des  termes  chaleureux  et  émus  que  nous  avons  reproduits  ci- 
dessus,  page  549. 

«  Membre  du  Conseil  de  direction  de  notre  Société,  M.  Victor 
Bournat  lui  avait,  depuis  sa  fondation,  en  1877,  rendu  les  plus  si¬ 
gnalés  services.  Réélu,  à  plusieurs  reprises,  il  avait  encore,  cette 
année,  pris  une  part  active  aux  dernières  séances  de  nos  commis¬ 
sions  et  de  nos  assemblées  générales,  notamment  lors  de  la  ré¬ 
cente  discussion  relative  à  la  détermination  de  la  minorité  pénale. 

«  Avocat  distingué  du  barreau  de  Paris,  notre  confrère  marqua  ses 
débuts  dans  cette  difficile  carrière  par  l’obtention  de  la  grande  mé¬ 
daille  d’or  du  doctorat  et  par  le  titre  aussi  envié  que  significatif  de 
secrétaire  de  la  conférence  des  avocats. 

«Homme  de  bien  et  de  dévouement,  il  s’était  consacré  au  service 
de  la  Société  pour  le  patronage  des  jeunes  détenus  et  libérés  du 
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département  de  la  Seine  dont  il  était  devenu  le  secrétaire  général. 

«  Fondée  en  1833  par  MM.  Bérenger  de  la  Drôme,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  membre  de  l’Institut,  et  Charles  Lucas,  aussi 
membre  de  l’Institut,  cette  Société  avait  été  inspirée  par  une  concep¬ 
tion  aussi  philosophique  que  savante  des  nécessités  de  l’éducation 
correctionnelle. 

«Avant  1833,  les  mineurs  condamnés  ou  les  acquittés  au-dessous 
de  seize  ans,  comme  ayant  agi  sans  discernement,  étaient  à  Paris 
livrés  à  la  dangereuse  promiscuité  de  la  maison  des  Madelon  nettes. 

«  Le  régime  de  la  prison  cellulaire  de  la  Petite-Roquette,  inau¬ 
guré  en  1836,  combiné  avec:  1°  un  système  intelligent  de  visites 
pendant  une  période  d’observation  ;  2°  une  faculté  de  mise  en  li¬ 
berté  conditionnelle,  sous  réserve  d’une  réintégration  en  cas  de  ré¬ 
cidive  ;  3°  une  mise  en  placement  dans  des  ateliers  privés  per¬ 
mettant  un  apprentissage  utile;  4°  une  organisation  de  réunions 
hebdomadaires,  le  dimanche,  rue  Mézières,  destinées  à  rappeler  aux 
jeunes  libérés  l’engagement  par  eux  pris  de  se  bien  conduire  et  leurs 
devoirs  envers  le  patronage,  ce  régime,  disons-nous,  obtint  de  si 
bons  résultats  qu’on  vit  les  récidives  descendre  de  75  pour  100  à 
9  pour  100. 

«  Circonstance  digne  de  remarque,  lapopulation  des  jeunes  libérés 
confiés  au  patronage  de  la  rue  Mézières,  traversa  les  journées  de 
trouble  de  1848  et  de  1871  sans  qu’aucun  d’eux  fût  surpris  dans  les 
désordres  de  la  rue.  On  évalue  à  plus  de  sept  mille  le  nombre  des 
jeunes  enfants  victorieusement  arrachés  ainsi  au  vagabondage,  au 
vol  et  au  crime.  Ces  résultats  pendant  les  vingt-cinq  dernières  années 
ont  été  dus  à  l’intervention  incessante  de  M.  Victor  Bournat,  agissant 
par  le  conseil  et  la  parole  sur  ces  jeunes  âmes  dévoyées  n’attendant 
souvent  qu’un  encouragement  ferme  et  paternel  pour  revenir  à  de 
plus  honnêtes  sentiments. 

«  Le  recueil  des  instructions  adressées  et  des  conférences  faites  par 
notre  collègue,  chaque  dimanche,  aux  enfants  sortis  de  la  Petite  Ro¬ 
quette  et  réunis  au  siège  du  patronage,  composerait  le  livre  le  plus 
instructif  qu’on  puisse  mettre  dans  les  mains  de  la  jeunesse  aban¬ 
donnée  ou  coupable. 

«  Ou  aime  à  se  rappeler  l’intime  satisfaction  avec  laquelle  le  secré- 
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taire  général  communiquait  aux  jeune  patronés  restés  à  Paris,  les 
lettres  de  leurs  camarades  engagés  et  qui  adressaient  de  France  ou 
des  colonies  des  nouvelles  de  leur  satisfaisante  situation  dans  l’ar¬ 
mée. 

«  M.  Victor  Bournat  ne  s’était  pas  contenté  de  mettre  une  main 
pratique  au  service  de  l’éducation  correctionnelle.  Dans  de  savants 
et  judicieux  écrits,  il  avait  traité  des  questions  intéressant  la  science 
pénitentiaire  (1). 

«  Membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  il  avait  rédigé  de 
nombreux  rapports  sur  diverses  questions  soumises  à  l’examen  de  la 
Commission  d’enquête  instituée  pour  étudier  le  régime  des  établis¬ 
sements  pénitentiaires,  notamment  sur  les  postes  de  police  et  les 
violons,  la  Permanence  et  le  Dépôt,  la  Souricière  et  le  dépôt  du  petit 
parquet  (2).  En  la  même  année,  il  traçait,  en  collaboration  avec 
M.le  baron  Charles  Daru,  sous  le  litre  :  Adoption,  éducation  et  correc¬ 
tion  des  enfants  pauvres,  abandonnés,  orphelins  ou  vicieux,  les  prin¬ 
cipes  essentiels  de  la  matière,  suivis  du  recueil  des  documents  législa¬ 
tifs  la  réglementant  à  cette  époque.  (Douniol,  éditeur  à  Paris,  1875.) 

«  Cet  ouvrage  mérita  une  mention  de  l’Académie  française,  prix 
Monthyon.  Un  mémoire  développant  les  principes  de  l’éducation  cor¬ 
rectionnelle  obtint,  en  1863,  un  des  prix  du  concours  ouvert  par  la 
Société  de  patronage  des  jeunes  libérés. 

«  Au  premier  rang  des  plus  importantes  études  dont  notre  collègue 
enrichit  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  nous  devons 
placer  le  mémoire  sur  la  fondation  et  le  développement  de  la  Société 
royale  des  prisons,  1819-1830,  publié  en  1878  par  notre  Bulletin,  et 


(1)  Index  bibliographique.  Nous  complétons  la  notice  qui  précède  par  l’indication  de 
diverses  études  de  M.  Bournat:  1855,  Thèse  de  doctorat  :  De  ta  personnalité  juridique 
des  communes  { Paris,  Gros,  imprimeur,  1857).  Discours  prononcé  à  la  séance  de  clôture 
de  la  conférence  Domat  :  De  laméthode  dans  le  travail  (Gros  et  Donnaud,  imprimeurs). 
1855,  Notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Claude  Henry  s  { Gros,  imprimeur).  1860,  Les  artistes 
du  Forez  à  l'exposition  de  Paris  (Bernard,  imprimeur  à  Montbrison).  1867,  Rapport  à 
la  Société  des  Amis  de  V Enfance  pour  l'éducation  et  l'apprentissage  des  jeunes  garçons 
pauvres  de  la  ville  de  Pains  (Maulde  et  Renou,  imprimeurs).  1868,  Compte  rendu  des 
travaux  de  la  société  pour  le  patronage  des  jeunes  détenus  et  libérés  de  la  Seine )  an¬ 
nées  1864  et  1867)  (Victor  Goupy,  imprimeur).  Rapport  sur  les  travaux  du  congrès  de 
Londres  (Bellaire,  éditeur,  Paris).  1865,  Commission  supérieure  du  patronage  des  libé¬ 
rés,  première  sous-commission,  patronage  des  jeunes  libérés.  Rapport. 

(2)  Imprimerie  nationale,  1875.  Conf.  suprd,  462, 
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qui  retrace  l’histoire  de  cette  Société,  ancêtre  de  la  nôtre.  Esprit 
ferme  et  droit,  allant  du  premier  trait  à  la  considération  de  la  mise 
en  action  utile  et  pratique  des  théories,  M.  Bournat  apportait  dans 
la  discussion  une  netteté  de  vues  et  une  rigueur  de  logique  particu¬ 
lières. 

«  Des  mérites  aussi  éminents  laissent  dans  le  cœur  et  l’esprit  de 
sus  collègues  de  la  Société  générale  des  prisons  des  souvenirs  qui 
méritent  de  se  perpétuer  dans  nos  annales.  » 

4  mai  1892. 

Gabriel  JORET-DESCLOS1ÈRES. 


Digitized  by  Google 


266 


CHRONIQUE 


CHRONIQUE 


Société  de  Patronage  des  jeunes  détenus  et  libérés  du  département 

de  la  Seine 

Le  décès  de  M.  Bournat,  que  nous  venons  de  signaler,  a  rendu  nécessaire 
la  reconstitution  du  conseil  de  direction  de  la  Société  de  patronage  des 
jeunes  gens  détenus  et  libérés  de  la  Seine,  société  fondée  en  1833  par 
MM.  Bérenger  delà  Drôme,  pair  de  France,  membre  de  l’Institut.  L’assem¬ 
blée  générale  des  membres  de  la  Société,  convoquée  le  23  juin,  a  élu  : 
Président,  M.  Gabriel  Joret-Desclosières  ;  Vice-présidents,  MM.  Guillot, 
juge  au  tribunal  de  la  Seine,  membre  de  l’Institut,  Petit,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  de  Corny,  secrétaire  général;  Membres  du  conseil, 
MM.  Bérenger,  sénateur,  membre  de  l’Institut,  Georges  Thureàu,  vice- 
président  du  tribunal  de  la  Seine,  Jourdan,  Varin,  Binoche,  Lacoin,  avocats 
à  la  cour  d’appel,  Passez,  avocat  au  Conseil  d’État  et  à  la  Gourde  cassation, 
Gouin,  administrateur  de  la  colonie  de  Mettray. 


Le  trimestre  écoulé  nous  a  procuré  le  plaisir  d’enregistrer  plusieurs  bonnes 
nouvelles  intéressant  plusieurs  de  nos  confrères  qui  comptent  au  premier 
rang  parmi  les  plus  distingués  collaborateurs  de  la  Revue  des  Études  his¬ 
toriques .  M.  Maxime  Formont,  auquel  la  Société  a  décerné  récemment  une 
de  ses  médailles  d’honneur,  a  été  élu  membre  correspondant  de  la  classe  des 
belles-lettres,  Académie  royale  des  sciences  de  Lisbonne;  M.  Emmanuel 
Rodocànàchi,  notre  dévoué  secrétaire  général  adjoint,  a  été  nommé,  par  ar¬ 
rêté  en  date  du  11  juin  1892,  officier  d’ Académie.  Et,  par  arrêté  en  date  du 
25  juillet  1892,  MM.  Veyret,  Pierre-Alexandre-François,  professeur  géné¬ 
ral  au  collège  Chaptal,  Vaudin -Bataille,  Eugène-Nicolas,  membre  de  la 
Société  des  Études  historiques  de  Paris,  lauréat  de  tous  les  grands  prix  à 
l’École  nationale  de  dessin,  nombreuses  et  intéressantes  publications  histo¬ 
riques  et  littéraires  —  officiers  d’Académie  du  31  décembre  1884 —  ont  été 
promus  officiers  de  l’Instruction  publique. 


LETTRE  CIRCULAIRE 

De  M .  le  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts . 

Nous  recevons,  au  moment  de  tirer  ce  numéro,  une  lettre  circulaire,  en 
date  du  12  août  1892,  par  laquelle  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  annonce  aux  Sociétés  savantes  qu’à  l’avenir,  le  Congrès  de 
la  Sorbonne  se  tiendra  pendant  les  vacances  de  Pâques  et  non  plus  à  la  Pen¬ 
tecôte.  Cette  lettre  est  accompagnée  du  programme  proposé  pour  1893  :  nous 
en  donnerons  le  texte  dans  le  prochain  numéro. 
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CONGRÈS  DE  LA  SORBONNE 

en  1893 


L’importance  de  plus  en  plus  grande  qu’ont  pris,  dans  ces  dernières 
années,  les  Congrès  de  la  Sorbonne,  nous  engage  à  consacrer  une 
partie  notable  de  ce  numéro  de  la  Revue  à  la  lettre  de  M.  le  ministre 
de  l’Instruction  publique  datée  du  12  août  1892  et  aux  proposilions 
du  programme  qui  y  est  annexé.  On  remarquera  le  changement  de 
date  de  la  convocation  des  Sociétés  savantes  de  Paris  et  des  dépar¬ 
tements.  Le  31e  Congrès  s’ouvrira  le  4  avril  et  non  plus  au  lende¬ 
main  de  la  Pentecôte.  Ce  retour  aux  anciennes  traditions  nous  pa¬ 
raît  des  plus  heureusement  inspiré.  Les  vacances  de  Pâques  sont 
habituellement  moins  mises  à  profit  par  les  savants  que  celles  de  la 
Pentecôte  pour  les  voyages  comportant  une  cerlaine  durée  et  un 
parcours  étendu;  ils  restent  libres  de  venir  à  Paris  à  la  fin  de  leur 
saison  d’hiver,  beaucoup  plus  qu’à  la  fin  de  mai  ou  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  juin,  mois  qui  voient  éclore  déjà  les  sollicitations  aux 
excursions  lointaines  ou  au  calme  séjour  des  champs. 

A  la  suite  du  document  ministériel,  et  pour  répondre  au  vœu  de 
plusieurs  de  nos  correspondants  de  province  désireux  de  retrouver 
dans  notre  Revue  des  renseignements  sur  les  travaux  des  académies 
et  Sociétés  savantes,  ainsi  que  sur  l’état  récent  de  la  bibliographie, 
nous  donnons  un  résumé  des  principales  communications  faites 
dans  plusieurs  académies,  ainsi  qu’un  index  bibliographique  des 
publications  éditées  dans  ces  derniers  mois. 


*9 
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LETTRE  DE  M.  LE  M1MSTRE  DE  L’iNSTRUCTION  PUBLIQUE 

«  Monsieur  le  Président, 

*<  J’ai  l’honneur  de  vous  annoncer  que,  sur  la  proposition  de  la 
Commission  centrale  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scienti¬ 
fiques,  j’ai  décidé  que  le  31e  Congrès  des  Sociétés  savantes  de  Paris 
et  des  départements  s’ouvrirait  à  la  Sorbonne  le  mardi  4  avril  1893. 

a  L’expérience  faite  depuis  1887  n'a  pas  répondu  à  mon  attente 
et  les  renseignements  que  j’ai  recueillis  m’ont  amené  à  rétablir, 
pour  la  réunion  annuelle  des  Sociétés  savantes,  la  date  abandonnée 
des  vacances  de  Pâques.  Je  souhaite  très  vivement  que  cette  mesure 
corresponde  aux  désirs  du  plus  grand  nombre  et  qu’elle  provoque 
de  la  part  des  membres  de  votre  Société  un  mouvement  toujours 
plus  accentué  de  recherches  et  de  travaux. 

«  Vous  trouverez  ci-joint,  Monsieur  le  Président,  le  programme 
des  questions  soumises  à  MM.  les  délégués  des  Sociétés  savantes 
en  vue  du  Congrès  de  1893.  Comme  le  précédent,  ce  programme  a 
été  dressé  surtout  par  le  Comité  des  travaux  historiques  et  scienti¬ 
fiques.  Un  grand  nombre  de  questions  d’un  intérêt  constant  y  ont 
été  maintenues  cette  année  encore.  Je  regrette  que  les  Sociétés  sa¬ 
vantes  n’aient  pas  répondu  à  l'appel  qui  leur  avait  été  fait  et  ne 
soient  pas  devenues  davantage  les  collaboratrices  du  Comité  pour  la 
rédaction  du  programme.  Permettez-moi,  Monsieur  le  Président» 
de  signaler  ce  point  à  toute  votre  attention  et  de  vous  prier  d’insister 
auprès  des  membres  de  votre  Société,  afin  que  l'année  prochaine 
ils  prennent  en  séance  du  Congrès  l’initiative  des  questions  qu’il 
leur  paraîtrait  utile  d’insérer  au  programme. 

«  Je  tiens  également  à  ce  que  la  prescription  renouvelée  des  an¬ 
ciennes  traditions  et  relative  à  l’envoi  préalable  des  manuscrits  soit 
rigoureusement  appliquée.  L’ouverture  du  Congrès  ayant  lieu  le 
4  avril,  il  est  indispensable  que  le  manuscrit  complet  des  commu¬ 
nications  proposées  par  vos  délégués  soit  adressé  au  Ministère  de 
l’Instruction  publique,  Direction  du  Secrétariat,  1er  Bureau,  avant 
le  1er  février  1893,  date  extrême. 
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«  Je  ne  saurais  trop  appuyer  sur  la  nécessité  de  cette  communi¬ 
cation  préalable.  Elle  permet  aux  membres  du  Comité  d’établir  un 
ordre  du  jour  où  les  questions  de  même  nature  sont  groupées  au¬ 
tant  que  possible  dans  une  même  séance,  et  de  se  préparer  à  prendre 
part  à  la  discussion,  s’il  y  a  lieu. 

«  Les  résultats  obtenus  au  dernier  Congrès  me  paraissent  justifier 
cette  décision  qui  nous  conduira,  j’en  ai  le  ferme  espoir,  à  faire  de  la 
réunion  annuelle  des  Sociétés  savantes  un  Congrès  de  plus  en  plus 
fécond  et  de  plus  en  plus  profitable  à  la  science. 

«  Vous  ne  refuserez  certainement  pas,  Monsieur  le  Président,  k 
me  prêter  pour  l’exécution  de  ces  instructions  votre  habituel  et  bien¬ 
veillant  concours. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  considéra¬ 
tion  très  distinguée. 

Paris ,  le  12  août  1892. 

a  Le  Ministre  de  /’ Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 

«  Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

«  Le  Directeur  du  Secrétariat  et  de  la  Comptabilité , 
«  Chaumes.  » 


PROGRAMME  DU  CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 
A  LA  SORBONNE,  EN  1893 

SECTION  D’HISTOIRE  ET  DE  PHILOLOGIE 

1°  Transformations  successives  et  disparition  du  servage. 

2°  Origine  et  organisation  des  anciennes  corporations  d’arts  et 
métiers. 

3°  Histoire  des  anciennes  foires  et  marchés. 

4°  Anciens  livres  de  raison  et  de  compte.  — Journaux  de  famille. 
5°  Vieilles  liturgies  des  églises  de  France. 
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6*  Textes  inédits  ou  nouvellement  signalés  de  chartes  de  com¬ 
munes  ou  de  coutumes. 

7°  Rechercher  à  quelle  époque,  selon  les  lieux,  les  idiomes  vul¬ 
gaires  se  sont  substitués  au  latin  dans  la  rédaction  des  documents 
administratifs.  Distinguer  entre  l’emploi  de  Pidiome  local  et  celui 
du  français. 

8°  Jeux  et  divertissements  publics  ayant  un  caractère  de  périodi¬ 
cité  régulière  et  se  rattachant  à  des  coutumes  anciennes,  religieuses 
ou  profanes. 

9°  Origine,  commerce  et  préparation  des  aliments  avant  le  xvn* 
siècle. 

10°  Étudier  quels  ont  été  les  noms  de  baptême  usités  suivant  les 
époques  dans  une  localité  ou  dans  une  région;  en  donner,  autant 
que  possible,  la  forme  exacte;  rechercher  quelles  peuvent  avoir  été 
l’origine  et  la  cause  de  la  vogue  plus  ou  moins  longue  de  ces  dif¬ 
férents  noms. 

11°  Origines  et  histoire  des  anciens  ateliers  typographiques  en 
France. 

12°:  Recherches  relatives  au  théâtre  et  aux  comédiens  de  province 
depuis  la  Renaissance. 

13°  Transport  des  correspondances  et  transmission  des  nouvelles 
avant  le  règne  de  Louis  XI Y. 

14°  Recueillir  les  indications  sur  les  mesures  prises  au  moyen 
âge  pour  l’entretien  et  la  réfection  des  anciennes  roules. 

15°  Rechercher  dans  les  anciens  documents  les  indications  rela¬ 
tives  aux  maladies  des  animaux  et  des  végétaux  dans  les  diverses 
régions  de  la  France. 

16°  Recherches  relatives  à  l’histoire  de  la  marine  française  d’a¬ 
près  les  documents  contenus  dans  les  archives  notariales  des  villes 
maritimes,  dans  les  archives  des  chambres  de  commerce  ou  dans 
d’autres  dépôts. 

17°  Indications  tirées  des  anciens  documents  pouvant  faire  con¬ 
naître  les  phénomènes  naturels,  météorologiques  ou  autres  (inon¬ 
dations,  pluies,  sécheresses  persistantes,  tremblements  de  terre, 
température  exceptionnelle,  etc.),  jusqu’au  règne  de  Louis  XIII. 

18°  Dresser  des  listes  aussi  complètes  et  aussi  exactes  que  pos- 
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sible  des  principaux  officiers  de  l’ordre  administratif,  judiciaire  et 
militaire  :  baillis,  vicomtes,  sénéchaux,  viguiers,  capitaines,  châ¬ 
telains,  etc. 

19°  Étudier  les  systèmes  des  poids  et  mesures  dans  un  territoire 
déterminé  sous  l’ancien  régime.  En  établir  la  correspondance  avec 
le  système  métrique. 


SECTION  D’ARCHÉOLOGIE 

i°  Rechercher  les  épitaphes,  inscriptions  de  synagogues,  graffites 
en  langues  et  en  écriture  hébraïques  qui  n’ont  pas  encore  été  si¬ 
gnalés  ou  ont  été  imparfaitement  publiés  jusqu’à  présent. 

2°  Rechercher  les  inscriptions  arabes,  épitaphes,  dédicaces  de 
mosquées,  légendes  de  portes,  de  minbar,  etc.,  antérieures  à  la  con¬ 
quête  turque  qui  se  trouvent  dans  l’un  des  trois  déparlements  al¬ 
gériens  ou  dans  la  Régence  de  Tunis. 

3°  Faire  une  étude  sur  l’art  de  la  mosaïque  dans  notre  pays  de¬ 
puis  les  temps  antiques  jusqu’au  moyen  âge. 

Signaler  les  monuments  existants  et  consulter,  pour  l’antiquité,  les  tra¬ 
vaux  d'Artaut  et  de  Loriquet  sur  les  célèbres  mosaïques  de  Lyon  et  de 
Reims.  Pour  le  moyen  âge,  se  reporler  à  ceux  d’Émeric  David,  de  Viollet- 
le-Duc,  de  Mûntz,  les  mémoires  de  la  Société  archéologique  du  midi  de  la 
France,  etc. 

Étudier  la  technique  particulière  de  la  dalle  funéraire  conservée  à  l’ab¬ 
baye  de  Saint-Denis  et  connue  sous  le  nom  de  tombeau  de  Frédégonde. 

Mentionner,  comme  dérivant  delà  mosaïque  proprement  dite,  les  pierres 
sépulcrales,  les  inscriptions  et  bas-reliefs  dont  le  champ  est  ou  a  été  semé 
de  verroteries;  de  cette  sorte  sont  le  couvercle  du  sarcophage  de  Boethius, 
évêque  de  Venasque  à  la  fin  du  vie  siècle,  les  inscriptions  et  graffite  un  peu 
postérieurs  trouvés  par  le  R.  P.  de  la  Croix  dans  l’hypogie  de  Poitiers,  la 
sculpture  du  jubé  de  Bourges. 

Compléter  le  travail  par  une  étude  sur  les  mosaïques  de  l’Afrique  ro¬ 
maine  :  les  pavés  d’édifices  profanes  ou  religieux  et  les  tombes  du  type  de 
Tabarca. 

4°  Signaler  les  objets  antiques  conservés  dans  les  musées  de  pro- 
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vince  et  qui  soûl  d’origine  étrangère  à  la  région  où  ces  musées  se 

trouvent. 

Par  suite  de  dons  ou  de  legs,  bon  nombre  de  musées  de  provinces  se  sont 
enrichis  dobjets  que  Ton  est  souvent  fort  étonné  d’y  rencontrer.  Dans  nos 
villes  maritimes  en  particulier,  il  n’est  pas  rare  que  des  officiers  de  marine 
ou  des  voyageurs  aient  donné  au  musée  de  la  localité  des  antiquités  parfois 
fort  curieuses  qu'ils  avaient  recueillies  en  Italie,  en  Grèce,  en  Orient.  Quel¬ 
ques  villes  ont  acquis  de  la  sorte  de  fort  belles  collections  dont  elles  sont 
justement  fières.  Un  beaucoup  plus  grand  nombre  ne  possèdent  que  quel¬ 
ques-unes  de  ces  antiquités  étrangères  à  la  région,  et  ces  objets,  isolés  au 
milieu  des  collections  d’origine  locale,  échappent  bien  souvent  à  l’attention 
des  érudits  qui  auraient  intérêt  à  les  connaître.  Ce  sont  surtout  ces  objets 
isolés  qu’il  est  utile  de  signaler  avec  dessins  à  l'appui  et  en  fournissant  tous 
les  renseignements  possibles  sur  leur  provenance  et  sur  les  circonstances 
qui  les  ont  fait  entrer  dans  les  collections  où  on  les  conserve  actuellement. 

5°  Signaler  les  actes  notariés  du  xive  au  xve  siècle  contenant  des 
renseignements  sur  la  biographie  des  artistes,  et  particulièrement 
les  marchés  relatifs  aux  peintures,  sculptures  et  autres  œuvres  d’art 
commandées  soit  par  des  particuliers,  soit  par  des  municipalités  ou 
des  communautés. 

11  est  peut-être  superflu  de  remarquer  que  la  meilleure  façon  de  présenter 
les  documents  de  ce  genre  au  Congrès  serait  d’en  faire  un  résumé,  où  l'on 
s’attacherait  à  mettre  en  relief  les  données  nouvelles  qu’ils  fournissent  à 
l'histoire  de  l’art  et  à  faire  ressortir  les  points  sur  lesquels  ils  confirment, 
complètent  ou  contredisent  les  renseignements  que  l’on  possède  d’autre 
part. 

6°  Dresser  la  liste  avec  plans  et  dessins  à  l’appui  des  édifices 
chrétiens  d’une  province  ou  d’un  département  réputés  antérieurs  à 
l’an  mil. 

La  longue  période  qui  s’étend  de  la  chute  de  l’empire  romain  à  l’an  mil 
est  pour  l’histoire  de  l’art  en  France  la  plus  obscure.  On  ne  pourra  y  ap¬ 
porter  quelque  lumière  qu’en  dressant  une  statistique  des  monuments  pré¬ 
sumés  appartenir  à  cette  époque  et  en  en  discutant  ensuite  l’âge  avec  soin. 
C’est  aux  habitants  de  la  province  de  réunir  les  éléments  de  cette  enquête. 
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7°  Étudier  les  caractères  qui  distinguent  les  diverses  écoles  d’ar¬ 
chitecture  religieuse  à  l’époque  romane  en  s’attachant  à  mettre  en 
relief  les  éléments  constitutifs  des  monuments  (plans,  voûtes,  etc.). 

Cette  question,  pour  la  traiter  dans  son  ensemble,  suppose  une  connais* 
sance  générale  des  monuments  de  la  France  qui  ne  peut  s’acquérir  que  par 
de  longues  études  et  de  nombreux  voyages.  Aussi  n’est -ce  point  ainsi  que 
le  Comité  la  comprend.  Ce  qu’il  désire,  c’est  provoquer  des  monographies 
embrassant  une  circonscription  donnée,  par  exemple  un  département,  un 
diocèse,  un  arrondissement,  et  dans  lesquelles  on  passerait  en  revue  les 
principaux  monuments  compris  dans  cette  circonscription,  non  pas  en  don¬ 
nant  une  description  détaillée  de  chacun  d’eux,  mais  en  cherchant  à  dégager 
les  éléments  caractéristiques  qui  les  distinguent  et  qui  leur  donnent  un  air 
de  famille.  Ainsi,  on  s’attacherait  à  reconnaître  quel  est  le  plan  le  plus  fré¬ 
quemment  adopté  dans  la  région  ;  de  quelle  façon  la  nef  est  habituellement 
couverte  (charpente  apparente,  voûte  en  berceau  plein  cintre  ou  brisé, 
croisées  d'ogives,  coupoles)  ;  comment  les  bas-côtés  sont  construits,  s’ils 
sont  ou  non  surmontés  de  tribunes,  s’il  y  a  des  fenêtres  éclairant  directe¬ 
ment  la  nef,  ou  si  le  jour  n’entre  dans  la  nef  que  par  les  fenêtres  des  bas- 
côtés;  quelle  est  la  forme  et  la  position  des  clochers;  quelle  est  la  nature 
des  matériaux  employés;  enfin, s’il  y  a  un  style  d’ornementation  particu¬ 
lier,  si  certains  détails  d’ornement  sont  employés  d’une  façon  caractéris¬ 
tique  et  constante,  etc. 

8°  Rechercher  dans  chaque  déparlement  ou  arrondissement  les 
monuments  de  l’architecture  en  France  aux  diverses  époques  du 
moyen  âge.  Signaler  les  documenl s  historiques  qui  peuvent  servir 
à  en  déterminer  la  date. 

La  France  est  encore  couverte  de  ruines  féodales  dont  l’importance  étonne 
les  voyageurs.  Or,  bien  souvent  de  ces  ruines  on  ne  sait  presque  rien.  C’est 
aux  savanls  qui  habitent  nos  provinces  à  décrire  ces  vieux  monuments,  à 
restituer  le  plan  de  ces  anciens  châteaux,  à  découvrir  les  documents  histo¬ 
riques  qui  permettent  d’en  connaître  la  date  et  d’en  reconstituer  l’histoire. 
Les  monographies  de  ce  genre,  surtout  si  elles  sont  accompagnées  des  des¬ 
sins  si  nécessaires  pour  leur  intelligence,  seront  toujours  accueillies  avec 
faveur  â  la  Sorbonne. 

9°  Signaler  les  constructions  rurales  élevées  par  les  abbayes  ou 
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lçs  particuliers,  lelles  que  granges,  moulins,  étables,  colombiers. 
En  donner  autant  que  possible  les  coupes  et  plans. 

Cet  article  du  programme  ne  réclame  aucune  explication.  Le  Comitécroit 
devoir  seulement  insister  sur  la  nécessité  de  joindre  aux  communications 
de  cet  ordre  des  dessins  en  plan  et  en  élévation. 

10°  Signaler,  comme  Ta  fait  dans  son  Traité  des  superstitiom 
Tabbé  Jean-Baptiste  Thiers,  mort  en  1703,  les  restes  de  vieilles 
croyances  et  pratiques  superstitieuses  qui  peuvent  subsister  dans 
certaines  parties  de  la  France. 

Croyance  au  phylactère;  à  la  valeur  surnaturelle  de  certains  mots  dé¬ 
pourvus  de  sens;  à  la  vertu  curative  spéciale  de  certains  saints  et  de  leurs 
tombes. 

Pèlerinages  à  des  roches  ou  à  des  fontaines. 

Degré  de  diffusion  locale  des  livres  de  superstitions  populaires  :  clé  des 
songes,  traité  du  Grand  Albert  et  autres  recueils  toujours  réimprimés, 
reproduisant  des  signes,  figures  et  formules  en  usage  depuis  plusieurs 
siècles. 

Feux  de  la  Saint-Jean. 

Paroles  de  l’Évangile  détournées  de  leur  sens. 

Invocation  des  anges  Uriel,  Assiriel,  Iniel,  Azarael  et  autres  de  môme 
sorte. 

11°  Signaler  dans  chaque  région  de  la  France  les  centres  d e  fa¬ 
brication  de  l'orfèvrerie  pendant  le  moyen  âge.  Indiquer  les  carac¬ 
tères  et  tout  spécialement  les  marques  et  poinçons  qui  permettent 
d’en  distinguer  les  produits. 

Il  existe  encore  dans  un  grand  nombre  d’églises,  principalement  dans  le 
Centre  et  le  Midi,  des  reliquaires,  des  croix  et  autres  objets  d'orfèvrerie  qui 
n’ont  pas  encore  été  étudiés  convenablement,  qui  bien  souvent  même  n’ont 
jamais  été  signalés  à  l’attention  des  archéologues.  C’est  aux  savants  de  pro¬ 
vince  qu’il  appartient  de  rechercher  ces  objets  ;  d’en  dresser  des  listes  rai¬ 
sonnées,  d’en  retracer  l’histoire,  de  découvrir  où  ils  ont  été  fabriqués  et,  en 
les  rapprochant  les  uns  des  autres,  de  reconnaître  les  caractères  propres  aux 
différents  centres  de  production  artistique  au  moyen  âge. 
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12°  Rechercher  dans  les  monuments  figurés  de  l'antiquité  ou  du 
moyen  âge  les  représentations  d’instruments  de  métier. 

On  sait  combien  il  est  souvent  difficile  de  déterminer  l’âge  des  outils  an¬ 
ciens  que  le  hasard  fait  parfois  découvrir.  Ce  n’est  qu’en  s’aidant  des  pein¬ 
tures  et  sculptures  où  les  artistes  de  l’antiquité  et  du  moyen  âge  en  ont 
figuré,  qu’on  peut  établir  avec  quelque  certitude  les  caractères  propres  à  ces 
objets  aux  diverses  époques  de  notre  histoire. 

13  Rechercher  les  centres  de  fabrication  de  la  céramique  dans 
la  Gaule  antique.  Signaler  les  endroits  où  cette  industrie  s’est  per¬ 
pétuée  depuis  l’antiquité  jusqu’à  nos  jours. 

Les  vases,  les  statuettes  de  terre  cuite  que  l’on  ramasse  sur  tous  les  points 
de  l’ancienne  Gau!e  sont  le  plus  souvent  des  produits  de  l’industrie  indi¬ 
gène.  Les  noms  gaulois  que  l’on  relève  sur  beaucoup  de  marques  de  potiers 
suffiraient  à  le  prouver.  Mais  on  est  très  mal  fixé  encore  sur  les  centres  de 
fabrications  où  les  habitants  delà  Gaule  allaient  s’approvisionner.  C’est  un 
point  de  l’histoire  industrielle  de  notre  pays  qu’il  serait  intéressant  d’étudier. 
Il  y  aurait  lieu  de  rechercher  en  même  temps  si  ces  anciens  établissements 
de  potiers  n’ont  pas  survécu  à  l’époque  antique  et  si,  comme  on  fa  constaté 
pour  d'autres  industries,  une  partie  des  centres  de  production  céramique 
que  nous  trouvons  au  moyen  âge  ne  sont  pas  établis  sur  les  mêmes  lieux 
où  nos  ancêtres  gallo-romains  avaient  installé  leurs  fours  bien  des  siècles 
auparavant. 

44°  Recueillir  des  documents  écrits  ou  figurés  intéressant  l’his- 
loirc  du  costume  dans  une  région  déterminée. 

On  connaît  aujourd’hui  dans  leurs  traits  essentiels  les  principaux  élé¬ 
ments  du  costume  de  nos  pères.  Mais  à  côté  des  grandes  lois  de  la  mode,  que 
l’on  observait  partout  plus  ou  moins,  il  y  avait  dans  beaucoup  de  provinces 
des  usages  spéciaux  qui  influaient  sur  les  modes.  Ces  sont  ces  particularités 
locales  qu’on  n’a  guère  étudiées  jusqu’ici,  sauf  pour  des  époques  très  voi- 
inesde  nous  II  serait  intéressant  d’en  rechercher  la  trace  dans  les  monu¬ 
ments  du  moyen  âge. 

15°  Étudier  dans  les  Acta  sanciorum ,  parmi  les  biographies  des 
saints  d’une  région  de  la  France,  ce  qui  peut  servir  à  l’histoire  de 
l’art  dans  cette  région. 
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Quoique  souvent  bien  postérieures  aux  faits  qu'elles  rapportent,  les  vies 
des  saints  sont  une  précieuse  source  de  renseignements  encore  trop  peu  ex¬ 
plorée.  Elles  peuvent  être  d’une  grande  utilité  pour  l’histoire  des  arts,  à  la 
condition  de  bien  déterminer,  avant  d’en  invoquer  le  témoignage,  l’époque 
où  elles  furent  écrites. 

16°  Signaler  les  découvertes  numismatiques  faites  soit  isolément, 
soit  par  groupes,  dans  une  circonscription  déterminée.  Les  classer 
par  époques  depuis  les  temps  les  plus  reculés  (époque  gauloise)  jus¬ 
qu’au  xviii®  siècle.  —  Etudier  les  causes  historiques  et  économiques 
qui  justifient  la  présence  de  ces  monnaies. 

SECTION  DBS  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  BT  SOCIALES 

1°  Déterminer,  dans  une  région  plus  ou  moins  étendue  de  la 
France,  le  sort  des  biens  communaux  depuis  1789. 

2°  Étudier,  d'après  un  exemple  particulier,  le  fonctionnement 
d’une  municipalité  cantonale  sous  le  régime  de  la  Constitution  de 
l’an  in. 

3°  Étudier  dans  une  commune  urbaine  ou  rurale,  l’organisation 
et  le  mouvement  des  finances  locales  depuis  l’ancien  régime  jusqu’à 
nos  jours. 

4°  La  gradation  des  peines  peut-elle  être  sauvegardée  dans  le 
mode  actuel  d’exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés? 

5°  Quelles  réformes  devraient  être  apportées  à  nos  lois  pour  fa- 
cililer  les  mariages,  spécialement  des  indigents? 

6°  La  prohibition  de  la  recherche  de  la  paternité  naturelle  de¬ 
vrait-elle  être  supprimée  ou  tout  au  moins  restreinte?  Avantages  et 
inconvénients  de  la  prohibition.  Systèmes  des  principales  législa¬ 
tions  étrangères. 

7<>  Conviendrait-il  d’étendre  ou  de  restreindre  la  compétence  du 
juge  unique  dans  les  tribunaux  d'arrondissement? 

8°  A  qui  conviendrait-il  d'attribuer  compétence  pour  juger  les 
contestations  relatives  aux  listes  électorales? 

9°  Est-il  désirable  qu’il  soit  fait  en  France  une  loi  relative  aux  as¬ 
surances  sur  la  vie?  Quelles  devraient  en  être  les  bases? 
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10°  Étudier  les  mesures  propres  à  garantir  les  pensions  de  retraite 
dans  l’industrie  privée. 

11°  Des  avantages  respectifs  des  rentes  à  capital  réservé  et  des 
renies  à  capital  aliéné. 

12°  Étudier  les  effets  du  régime  dotal  en  France. 

13°  Quelles  conditions  convient-il  de  faire  aux  étrangers  établis 
en  Algérie? 

14°  Conviendrait-il  d’augmenter  en  France  ,1a  quotité  disponible 
du  père  de  famille? 

15°  De  l’organisation  de  la  faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire 
des  non-commerçants. 

16°  Par  quels  moyens  pourrait-on  favoriser  l’accroissement  de  la 
population  en  France? 

17°  Rechercher  le  meilleur  régime  légal  à  appliquer  aux  sociétés 
par  actions. 


SECTION  DES  SCIENCES 

1°  Étude  détaillée  d’un  district  géologique  restreint. 

2°  Étude  détaillée  d’un  gisement  fossilifère  :  espèces  qu’on  y  ren¬ 
contre,  niveaux  particuliers  qu’elles  occupent. 

3°  Minéraux  que  l’on  rencontre  dans  une  région  déterminée. 
Examen  spécial  des  gisements  de  ces  minéraux. 

4°  Description  détaillée  des  tourbières  d’une  région  particulière. 
Examen  de  leur  faune  et  de  leur  flore. 

5°  Description  détaillée  des  gisements  de  phosphates  d’une  ré¬ 
gion  française. 

6°  Comparaison  des  climats  des  différentes  régions  de  la  France. 

7°  Études  relatives  à  l’aérostation. 

8°  Signaler  les  hybrides  d’oiseaux  ou  de  mammifères  obtenus  ré¬ 
cemment. 

9°  Mode  de  distribution  topographique  des  espèces  qui  habitent 
notre  littoral. 

10°  Monographies  relatives  à  la  faune  et  à  la  flore  dés  lacs  fran¬ 
çais. 

11°  Étude  détaillée  de  la  faune  ichthyologique  fluviatile  de  la 
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France.  Indiquer  les  espèces  sédentaires  ou  voyageuses  et,  dans  ce 
dernier  cas,  les  dates  de  leur  arrivée  et  de  leur  départ.  Noter  aussi 
l'époque  de  la  ponte.  Influence  de  la  composition  de  l’eau. 

12°  Etudier  au  point  de  vue  de  lapiscicullure,  la  faune  des  animaux 
invertébrés  et  les  plantes  qui  se  trouvent  dans  les  eaux. 

13°  Époques  et  mode  d’apparition  des  différentes  espèces  de  pois¬ 
sons  sur  nos  côtes.  Étude  de  la  montée  de  l’anguille. 

14°  De  l’influence  que  l’on  peut  attribuer  aux  usines  industrielles 
et  aux  amendements  agricoles  dans  la  dépopulation  de  nos  cours 
d’eau. 

15°  Apparition  des  cétacés  sur  les  côtes  de  France.  Indiquer  l’é¬ 
poque  et  la  durée  de  leur  séjour. 

16°  Insectes  qui  attaquent  les  substances  alimentaires. 

47°  Fixer,  pour  des  localités  bien  déterminées  de  la  région  des 
Alpes  et  des  Pyrénées,  lalimite  supérieure  actuelle  de  la  végétation 
des  espèces  spontanées  ou  cultivées;  étudier  les  variations  qu’elle  a 
subies  à  différentes  époques. 

18°  Influence  des  gelées  tardives  sur  la  végétation. 

19°  Influence  de  la  sécheresse  sur  la  végétation. 

20°  Sur  les  nouvelles  variétés  de  plantes  cultivées  susceptibles 
d’augmenter  la  richesse  nationale. 

24°  De  l’importation  fortuite  et  de  la  naturalisation  d’espèces  vé¬ 
gétales. 

22°  Étude  des  arbres  à  quinquina,  à  caoutchouc  et  à  gutta-percha, 
et  de  leurs  succédanés.  Quelles  sont  les  conditions  propres  à  leur 
cullure?  De  leur  introduction  dans  nos  colonies.  Emploi  des  pro¬ 
cédés  chimiques  pour  l’extraction  du  produit  qu’ils  fournissent. 

23°  L’âge  du  creusement  des  vallées  dans  les  diverses  régions  de 
la  France. 

24° Les  eaux  souterraines;  leur  trajet,  les  terrains  qu’elles  par¬ 
courent,  leur  faune  et  leur  flore. 

25°  Préciser,  surtout  par  la  considération  des  tètes  osseuses,  le 
type  ou  les  types  nouveaux  venus,  dans  une  région  déterminée, 
aux  époques  de  la  pierre  polie,  du  cuivre,  du  bronze  et  du  fer. 

26°  Déterminer  les  éléments  ethniques  dont  le  mélange  a  donné 
naissance  à  une  de  nos  populations  actuelles. 
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27°  Rechercher  l'influence  que  peut  exercer  sur  la  taille  et  les  ca¬ 
ractères  physiques  des  populations  la  nature  des  terrains  et  autres 
conditions  de  milieu. 

SECTION  DE  GÉOGRAPHIE  HISTORIQUE  ET  DESCRIPTIVE 

1°  Signaler  les  documents  géographiques  manuscrits  les  plus  in¬ 
téressants  (textes  et  cartes)  qui  peuvent  exister  dans  les  bibliothè¬ 
ques  publiques  et  les  archives  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers.  Étudier  spécialement  les  anciennes  cartes  marines 
d’origine  française. 

2°  Inventorier  les  cartes  locales  anciennes,  manuscrites  et  impri¬ 
mées;  cartes  de  diocèses,  de  provinces,  plans  de  villes,  etc. 

3°  Déterminer  les  limites  d’une  ou  de  plusieurs  anciennes  pro¬ 
vinces  française  en  1789. 

4°  Biographies  des  anciens  voyageurs  et  géographes  français.  — 
Missions  scientifiques  françaises  à  l'étranger  avant  1789. 

5°  De  Thabitat  actuel  en  France,  c’est-à-dire  du  mode  de  répar¬ 
tition  dans  chaque  contrée  des  habitations  formant  les  bourgs,  vil¬ 
lages  et  hameaux.  —  Dispositions  particulières  des  locaux  d’habi¬ 
tation,  fermes,  granges,  etc.  Origine  et  raison  d’èlre  de  ces  dispo¬ 
sitions.  —  Altitude  maximum  des  centres  habités,  depuis  les  temps 
historiques. 

6°  De  l'habitat  en  France  dans  les  temps  préhistoriques.  Cartes 
montrant  la  distribution  géographique  des  dépôts  alluviaux,  ca¬ 
vernes,  abris  sous  roches,  etc.,  ayant  renfermé  des  restes  de  l’é¬ 
poque  quaternaire.  Caries  des  stations,  ateliers,  monuments  funé¬ 
raires,  etc.,  de  i’àge  de  la  pierre  polie,  de  l’âge  du  bronze  et  de 
l’âge  du  fer. 

7°  Limites  des  suffixes  ethniques  les  plus  caractéristiques.  Cartes 
des  noms  de  lieux  en  ac ,  en  az  et  oz ,  en  on,  etc. 

8°  Limites  des  différents  pays  (Brie,  Bauce,  Morvan,  Sologne,  etc.), 
d’après  les  coutumes  locales,  le  langage  et  l’opinion  traditionnelle 
des  habitants.  —  Indiquer  les  causes  de  ces  divisions  (nature  du 
sol,  ligne  de  partage  des  eaux,  etc.) 

9°  Compléter  la  nomenclature  des  noms  de  lieux  en  relevant  les 
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noms  donnés  par  les  habitants  d  une  contrée  aux  divers  accidents 
du  sol  (montagnes,  cols,  vallées,  etc.)  et  qui  ne  figurent  pas  sur  les 
cartes. 

10°  Étudier  les  modifications  anciennes  et  actuelles  du  littoral 
de  la  France  (érosions,  ensablements,  dunes,  etc.). 

11°  Chercher  les  preuves  du  mouvement  du  sol,  à  l'intérieur  du 
continent,  depuis  l’époque  historique;  traditions  locales  ou  obser¬ 
vations  directes. 

12°  Signaler  les  changements  survenus  dans  la  topographie  d’une 
contrée  de  France  depuis  une  époque  relativement  récente  ou  ne 
remontant  pas  au  delà  de  la  période  historique,  tels  que  déplace¬ 
ments  des  cours  d’eau,  brusques  ou  lents;  apports  ou  creusements 
dus  au  cours  d’eau  ;  modifications  des  versants,  recul  des  crêtes, 
abaissements  des  sommets  sous  l’influence  des  agents  atmosphé¬ 
riques;  changements  dans  le  régime  des  sources,  etc. 

13°  Signaler  les  derniers  progrès  accomplis  dans  Téludc  géogra¬ 
phique  des  colonies  françaises  ou  des  pays  de  protectorat. 

14°  Discuter  les  documents  relatifs  à  la  distribution  géographique 
des  populations  de  couleurs  qui  vivent  dans  les  colonies,  les  pro¬ 
tectorats  et  les  zones  d’influence  française. 

15°  Rechercher  les  traces  des  plus  anciennes  populations  dans 
les  différentes  régions  de  la  France,  et  particulièrement  en  Bre¬ 
tagne. 
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PRINCIPES  GÉNÉRAUX.  —  DOCUMENTS  HISTORIQUES.  —  APPLICATION,  NOTAM¬ 
MENT  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  ASSURANCES  ENTRE  MARINS- PÊCHEURS. 


M.  Am.  Berthoule,  dans  un  rapport  étendu  adressé  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies  au  nom  du  comité  consultatif  des 
pêches  maritimes,  a  présenté  dans  les  termes  les  plus  complets  les 
principes  généraux  en  matière  de  mutualité.  Son  travail,  éclairé  par 
des  recherches  historiques  du  plus  haut  intérêt,  nous  a  paru  d’autant 
mieux  rentrer  dans  le  programme  de  notre  troisième  classe  «  légis¬ 
lation  et  économie  sociale  »  que  déjà,  en  1881,  la  Société  des  éludes 
historiques  délivra  un  prix  à  l’auteur  d’un  mémoire  sur  l’histo¬ 
rique  des  institutions  de  prévoyance  dans  les  divers  pays  et 
notamment  en  France.  »  (Voirie  rapport  de  M.  Gustave  Duvert, 
volume  1881,  p.  127.) 

Le  lecteur  trouvera  à  YOfficiel  du  5  juillet  1892,  les  documents 
statistiques  et  les  tableaux  que  leur  étendue  ne  nous  a  pas  permis 
de  publier. 


Si  la  mer  est  un  champ  fertile,  dont  les  récoltes  sans  cesse  renou¬ 
velées  sont  pour  l’homme  un  des  biens  les  plus  précieux  que  lui  ait 
donnés  la  nature,  combien  cruels  aussi  ne  sont  pas  les  désastres  que 
chaque  saison,  chaque  jour  presque,  voient  se  produire  sur  ses 
rivages  !  Quels  abîmes  de  maux  creusent  les  tempêtes  qui  en  agitent 
la  surface!  Et  qui  pourrait  dire  les  angoisses  du  malheureux 
pêcheur,  surpris  loin  des  siens  par  la  tourmente,  lorsque  son  frêle 
esquif  violemment  battu  par  les  lames,  désemparé,  près  de  couler 
bas,  il  entrevoit  dans  une  dernière  pensée,  à  cette  heure  suprême, 
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la  ruine  s’abattant  sur  sa  pauvre  maison  que  ses  bras  ne  soutien¬ 
dront  plus,  le  foyer  éteint,  la  femme  et  les  enfants  dénués  de  tout 
jusqu’au  jour  éloigné  où  ceux-ci,  tout  jeunes  encore  et  à  peine 
formés,  mais  trempés  dans  les  privations,  pourront  se  faire  accepter 
sur  le  pont  d’un  bateau  et,  à  leur  tour,  reprendront  une  existence 
remplie  des  mêmes  fatigues  et  des  mêmes  périls?  N’ont-ils  donc 
travaillé  sans  repos,  lutté  sans  trêve,  entrevu  les  joies  intimes, 
rêvé,  après  les  années  de  labeur,  la  paisible  vieillesse,  que  pour 
voir  tout  sombrer  sous  les  flots  impitoyables? 

Qui  n’a  vu  sur  les  hautes  falaises,  à  ces  heures  lugubres,  des 
groupes  silencieux  de  femmes  et  de  vieillards,  les  yeux  anxieuse¬ 
ment  fixés  vers  l’horizon,  cherchant  à  découvrir  à  travers  l’épaisse 
brume  que  déchire  par  instants  la  rafale,  la  voile  qui  emporte  ceux 
qui  leur  sont  chers!  Ils  sont  là,  de  longues  heures  durant,  le  visage 
bouleversé,  le  teint  hâve,  en  proie  aux  funestes  pressentiments, 
s’abandonnant  déjà  au  désespoir.  Ceux-là  aussi,  hélas!  ne  pres¬ 
sentent  que  trop  le  triste  lendemain,  avec  son  long  cortège  d’afflic¬ 
tions  et  de  misères. 

N’est-il  donc  aucune  force  humaine  qui  soit  capable,  sinon  de 
prévenir,  du  moins  d’assister  de  telles  détresses!  La  société  est-elle 
impuissante  à  les  secourir,  et  ne  trouvera-t-elle  aucun  moyen,  non 
pas  certes  de  tarir  de  pieuses  larmes,  mais  de  remonter  les  cœurs 
abattus,  en  leur  donnant  quelque  sécurité  pour  l’avenir  prochain? 

Assurément,  la  charité  publique  n’est  jamais  en  défaut.  Qu’une 
grande  catastrophe  l’émeuve,  qu’une  voix  éloquente  la  provoque, 
et  elle  donne  sans  compter?  N’est-ce  pas  elle  qui  a  enfanté  ces 
associations  justement  célèbres  par  le  bien  qu’elles  font,  et  qui  en 
alimente  les  ressources?  Mais,  si  ouverts  que  soient  les  cœurs  à  ses 
pressants  appels,  comment  ferait-elle  face  à  tous  les  besoins?  Ceux 
de  la  veille  doivent  être  oubliés  pour  ceux  du  jour  suivant,  cer¬ 
taines  infortunes  sont  si  lointaines  et  si  obscures,  s’il  est  permis 
de  s’exprimer  ainsi,  que  l’écho  en  est  à  peine  entendu,  et  ne  franchit 
pas  les  limites  de  l’humble  hameau  qui  a  été  frappé. 

L’État,  de  son  côté,  ne  reste  pas  insensible  à  de  semblables  solli¬ 
citations.  Il  y  répond  de  son  mieux,  et  ses  libéralités  vont  jusqu’au 
complet  épuisement  des  trop  maigres  crédits  dont  il  dispose. 
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Il  faut  le  reconnaître,  l’un  et  l'autre  de  ces  remèdes  sont  inca¬ 
pables  de  réparer  le  mal;  leur  caractère  aléatoire  et  temporaire  les 
marques  d’une  insuffisance  notoire.  Les  manifestations  de  la  charité 
peuvent  se  trouver  paralysées  ou  détournées  de  ce  but  par  des  cala¬ 
mités  d’une  autre  nature,  et  si  elles  viennent,  môme  temporaire¬ 
ment,  à  être  interrompues,  quel  sera  le  sort  des  malheureux  dont 
la  liste  lamentable  s’allonge  tous  les  jours?  L’assistance  de  l’État 
n’est  pas  moins  incertaine.  D’autre  part,  nous  l’avons  exprimé  d’un 
mot,  on  n’assure  jamais  ainsi  qu’un  premier  secours,  qui,  à  de 
rares  exceptions  près,  ne  peut  être  continué.  On  retarde  l’heure  de 
la  misère,  on  ne  l’empêche  pas  de  sonner. 

Ces  simples  considérations  poussent  la  pensée  à  une  orientation 
plus  élevée,  et  conduisent  à  une  voie  toute  différente  :  pourquoi 
donc  ne  pas  demander  aux  marins  d’être  leurs  premiers  protec¬ 
teurs?  Pourquoi  ne  pas  les  inciter  à  une  prévoyante  épargne,  qu’ils 
ne  connaissent  guère  aujourd’hui,  et  les  attacher  entre  eux  par  les 
liens  d’une  fraternelle  association? 

«  La  prévoyance,  a  dit  Le  Play,  est  la  vertu  qui,  par  l’épargne, 
achemine  le  mieux  les  classes  inférieures  vers  la  dignité  et  l’indé¬ 
pendance.  » 

La  mutualité  n’est-elle  pas  vraiment  la  plus  noble  et  la  plus  salu¬ 
taire  des  institutions,  puisqu’elle  unit  les  hommes  dans  une  com¬ 
munauté  d’aspirations  et  de  peines,  en  solidarisant  intimement  leur 
existence  et  leur  fortune?  Par  elle,  le  malheur  de  l’un  devient  le 
malheur  de  l’autre,  l’intérêt  individuel  devient  l’intérêt  général,  les 
cœurs  se  rapprochent,  les  âmes  se  raffermissent  en  se  pénétrant  du 
sentiment  de  l’appui  réciproque.  «  Ce  qu’il  faut  à  nos  gens  de  mer, 
écrivait  le  baron  Grivel  *,  ce  n’est  pas  seulement  une  souscription 
accidentelle,  qui  réussirait  sous  l’impression  d’une  grande  catas¬ 
trophe,  et  qui  échouerait  demain,  une  simple  œuvre  de  bienfai¬ 
sance,  sans  budget  normal,  sans  recettes  assurées.  L’assistance  doit 
revêtir  un  caractère  permanent  et  durable,  respecter  leur  dignité, 
faire  appel  à  leur  effort  personnel,  en  un  mot  avoir  précisément 


(1)  Prévoyance  pour  les  marins ,  suite  de  protection  aux  marins>  parle  baron  Grivel. 
—  Parié,  chez  Douniol,  1815. 
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pour  base  la  contribution  volontaire  du  marin  protégé,  Répétons-le 
encore,  car  c'est  un  principe  incontestable,  il  n’y  a  d’œuvres 
durables  que  celles  qui  reposent  sur  la  prévoyance  et  l’énergie  indi¬ 
viduelle.  » 

C’est  cet  esprit  qui  vous  inspirait,  monsieur  le  Ministre,  lorsque, 
à  la  date  du  2  avril  4891,  vous  vouliez  bien  nous  inviter  à  étudier 
les  bases  sur  lesquelles  les  assurances  mutuelles  seraient  suscep¬ 
tibles  d’étre  établies  entre  marins,  et  à  rechercher  les  règles  qui 
pourraient  présider  à  leur  fonctionnement,  les  concours  auxquels 
elles  devraient  faire  appel. 

Même  réduite,  dans  les  termes  de  cette  dépêche,  aux  seules 
garanties  du  matériel,  la  question  se  présentait  aussi  grosse  qu’in¬ 
téressante,  et  ce  n’était  pas  trop  d’un  long  délai  pour  l’informer  et 
la  mûrir.  Ne  fallait-il  pas,  en  effet,  dresser  l’état,  d’une  part  des 
infortunes  à  secourir,  de  l’autre  des  ressources  qui  serviraient 
d’assiette  à  ces  utiles  créations;  enfin,  se  rendre  compte  des  dispo¬ 
sitions  des  esprits  à  cet  égard?  Mais  le  comité  consultatif  des  pêches 
maritimes  n’a  pas  cru  devoir  s’en  tenir  là,  et  il  lui  a  paru  que  c’était 
entrer  dans  vos  vues,  et  aller  au-devant  de  vos  préoccupations  que 
de  généraliser  cette  première  proposition,  en  l’étendant  à  la  garantie 
des  personnes.  Sans  doute,  il  est  essentiel  d’assurer  au  pêcheur  la 
possession  de  ses  instruments  de  travail,  son  unique  gagne-pain  le 
plus  souvent,  et  tout  son  avoir  ;  il  ne  l’est  pas  moins  de  donner  la 
sécurité  de  l’avenir  à  ceux  moins  fortunés,  et  infiniment  plus  nom¬ 
breux,  qui  n’ont  pour  tout  bien  sur  terre  que  des  bras  robustes  et 
un  cœur  vaillant. 

Ainsi  étendue,  la  question  des  mutualités  se  présente  dans  toute 
son  ampleur,  et  elle  est  bien  de  nature  à  passionner  ceux  qui 
prennent  à  lâche  l’amélioration  du  sort  d’une  population  toujours 
prête  aux  plus  héroïques  dévouements,  trop  souvent  éprouvée  par 
des  maux  sans  exemple  et  jusqu'à  présent  sans  remède. 


NOTIONS  HISTORIQUES 

Jetons  un  rapide  coup  d’œil  en  arrière  et  voyons  si  l’histoire  du 
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passé  ne  contient  pas  d'utiles  enseignements  \àe  nature  à  nous 
éclairer  sur  la  meilleure  direction  à  suivre  dans  l'avenir. 

Lorsqu'ils  envahirent  les  plages  de  la  Germanie  et  de  la  Gaule, 
les  farouches  vikings  n  apportaient  pas  seulement  avec  eux  des  cou¬ 
tumes  barbares  ;  trempés  dans  l’âpre  climat  de  leur  pays,  hardis  et 
intrépides  dans  le  danger,  ils  avaient  aussi  appris,  dans  le  culte 
d'Odin,  des  pratiques  de  l'ordre  le  plus  élevé.  Les  chroniques  nous 
ont  gardé  le  souvenir  des  ghildes  Scandinaves,  dont  les  principes 
humanitaires  se  sont  transmis  à  travers  les  âges,  sans  subir  d'autres 
altérations  que  celles  imposées  par  des  mœurs  moins  grossières. 
Les  hommes  s’associaient  entre  eux  sous  le  lien  d’intérêts  com¬ 
muns,  dans  le  but  de  se  prêter  mutuellement,  en  toute  circonstance, 
aide  et  soutien.  Qu’il  s'agit  de  venger  une  injure  ou  d'assister  un 
frère  dans  le  malheur,  l’association,  placée  sous  l'invocation  d’un 
dieu,  prenait  aussitôt  les  armes,  ou  puisait  dans  son  trésor  qu'ali¬ 
mentaient  des  contributions  périodiques  et  forcées.  Des  assemblées 
se  réunissaient  en  des  temps  déterminés  autour  de  la  table  du  festin, 
et  on  vidait  la  corne  de  bière,  tout  en  discutant  sur  les  règles  de  la 
confrérie  et  sur  les  secours  à  distribuer.  «  Si  l'un  des  convives, 
disait  la  ghilde  du  roi  Eric  de  Ringstett,  vient  à  tomber  malade, 
que  les  frères  le  visitent,  et  s'il  en  est  besoin,  qu’ils  veillent  auprès 
de  lui;  si  quelqu'un  a  souffert  du  naufrage,  il  recevra  trois  deniers 
de  chacun  de  ses  frères...  »  Ne  sont-ce  point  là  précisément  les 
visées  de  la  plupart  de  nos  associations  modernes? 

Ces  coutumes  charitables  se  retrouvent  dans  les  pays  tudesques; 
elles  se  transmettent  de  proche  en  proche,  pour  se  fondre  un  jour 
dans  la  ghilde  chrétienne. 

Mais  si  nous  remontons  plus  loin  encore  dans  l’histoire,  nous 
découvrons  des  traces  non  moins  frappantes  de  cet  esprit  de  frater¬ 
nité  qui  est  inné  dans  le  cœur  de  l’homme,  et  décèle  d'une  manière 
éclatante  sa  supériorité  intellectuelle  dans  le  monde  animé. 

La  Grèce  de  Solon  a  eu  ses  Eranistes,  dont  l’assemblée  se  propo¬ 
sait  le  soulagement  des  misères  individuelles.  La  Rome  ancienne 
avait  ses  sodalitates  dont  le  patrimoine,  composé  du  fonds  com¬ 
mun,  arcam  communem ,  et  de  biens  dotaux,  dotalia  funda ,  était 
affecté  au  même  but.  Les  jurandes  de  Constantin  étaient  un  corps 
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nécessaire,  necessarium  corpus ,  dont  l’organisation  faisait  partie 
officielle  et  intégrante  de  la  constitution  administrative;  la  rigueur 
qui  les  ternissait  avait  pour  compensation  la  sécurité  qu’elles 
offraient  à  ceux  qui  se  trouvaient  enchaînés  à  sa  loi. 

Ces  institutions  se  conservèrent  à  travers  les  'siècles,  avec  des 
modifications  diverses,  mais  en  restant  invariablement  caracté¬ 
risées  par  leur  esprit  de  prévoyance.  Ce  n'est  toutefois  que  de  notre 
temps  qu’on  en  a  vu  l’expansion  véritable  sous  les  formes  les  plus 
multiples. 

Elles  se  sont  développées  avec  rapidité  dans  les  pays  essentielle  ¬ 
ment  industriels,  là  où  la  fortune  inégalement  répartie  condamne 
un  plus  grand  nombre  d’habitants  aux  travaux  pénibles  et  dange¬ 
reux.  Ainsi,  en  Angleterre,  il  n’y  avait  guère  qu’une  dizaine  de 
mille  mutualistes  au  commencement  du  xixe  siècle;  on  en  comptait 
trois  millions,  cinquante  ans  plus  tard,  se  répartissant  entre  trente 
mille  associations,  et  possédant  déjà  un  capital  de  réserve  de  il  mil¬ 
lions  de  livres. 

L’ordre  indépendant  de  Manchester  compte  640.000  mutualistes, 
payant  des  cotisations  de  i  livre.  De  1874  à  1889  il  a  encaissé,  à  ce 
titre,  près  de  9  millions  de  livres,  et  2,795,000  en  intérêt  de  sa 
réserve,  soit 290  millions  de  francs;  en  indemnités  et  secours,  pen¬ 
dant  le  même  laps  de  temps,  il  a  dépensé  plus  de  8  millions  de 
livres. 

Leur  marche  progressive  n’est  pas  moins  remarquable  dans 
d’autres  pays  de  l’Europe. 

En  Danemark,  les  associations  de  secours,  les  sociétés  de  bien¬ 
faisance  sont  en  tel  nombre,  et  si  facilement  accessibles,  que 
l’ouvrier  ne  peut  tomber  dans  l’indigence  que  par  sa  faute;  on  cite 
les  corps  de  métier  qui  n’ont  pas  leur  asile,  leur  caisse  de  pré¬ 
voyance.  Il  y  a  cinq  ans  on  en  connaissait  870,  ayant  128,000  adhé¬ 
rents,  avec  une  épargne  de  93, 7 40  krôners*,  et  des  immeubles  d’une 
valeur  de  2,366,365  krôners.  Le  chiffre  des  cotisations  de  l’année 
atteignait  673,700  krôners,  auxquels  s’ajoutaient  498,000  krôners 
de  recettes  diverses.  Leur  nombre  est  aujourd’hui  de  932.  Le  droit 

(1)  Le  krflner  —  t  fr.  *0  de  notre  monnaie  ;  il  est  divisé  en  cent  ôres. 
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d'entrée  varie  de  1  à  2  krôners,  et  la  cotisation  hebdomadaire  de 
17  à  25  krôners l 2 3. 

L'Italie  possède  près  de  5,000  associations  mutuelles,  avec 
800,000  adhérents,  parmi  lesquels  seulement  6,000  pêcheurs  et 
gens  de  mer.  Néanmoins,  on  a  reconnu  l’insuffisance  de  l’associa¬ 
tion  facultative  ;  aussi  cherche-t-on  les  moyens  de  la  rendre  obliga¬ 
toire.  Le  ministre  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  a  récemment 
déposé  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  dans  ce  sens*. 

Dans  le  royaume  de  Suède-Norvège,  les  mutualités  sont  anciennes 
et  nombreuses.  Sans  remonter  jusqu’aux  ghildes,  dont  nous  rappe¬ 
lions  précédemment  la  salutaire  invasion  sur  le  continent,  nous 
pouvons  nommer  la  société  Enighetgen  shjrka  (l’union  fait  la  force), 
fondée  au  commencement  du  xviii®  siècle,  et  qui  a  pour  objet  l’amé¬ 
lioration  de  la  vie  matérielle  et  la  distribution  de  secours  en  cas  de 
maladie  ou  d’accident.  En  1889,  elle  recrutait  5,371  associés.  Citons 
aussi  la  caisse  de  secours  des  pêcheurs  des  LofToden,  qui  en  compte 
plus  de  8,000,  bien  qu’elle  soit  d’origine  récente. 

Une  loi  du  24  mars  oblige  les  armateurs  à  indemniser  les  matelots 
devenus  malades  ou  victimes  d’accidents  de  mer;  mais  en  principe 
les  patrons  ne  répondent  que  de  leur  faute  personnelle. 

Ici  encore  nous  voyons  les  pouvoirs  se  préoccuper  de  donner 
toute  l’extension  possible  à  ces  institutions.  La  commission  ouvrière 
instituée  en  1885  n’a  pas  hésité,  après  une  mûre  étude  de  la  ques¬ 
tion,  à  présenter  au  Storthing  un  projet  de  loi  en  vertu  duquel 
l’assurance  deviendra  obligatoire  pour  toutes  les  professions  dan¬ 
gereuses,  et  sera  placée  sous  la  garantie  de  l’administration  de 
l’État*. 

L’idée  n’est  pas  nouvelle,  du  reste,  et  déjà  nous  la  trouvons  en 
pleine  application  chez  deux  grandes  nations  européennes,  l’Alle¬ 
magne  et  l’Autriche.  Dans  ces  pays,  cependant,  la  condition  de 

(1)  Rapport  sur  les  conditions  du  travail  à  l'étranger.  Le  Landsthing  danois  a 
adopté  définitivement  on  projet  de  loi  rendant  l'assurance  obligatoire  pour  les  ou- 
vriers  de  l'industrie  et  pour  les  pêcheurs,  et  en  faisant  une  institution  d'État  admi¬ 
nistrée  par  des  fonctionnaires  du  gouvernement. 

(2)  La  proposition  renvoyée  à  la  Chambre  des  députés,  a  déjà  été  votée  par  elle  en 
2"  lecture. 

(3)  Rapport  sur  les  conditions  du  travail.  Danemark.  —  Suède  et  Norvège. 
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l’ouvrier  était  moins  aléatoire,  car  il  avait  une  première  garantie 
dans  la  responsabilité  civile  du  patron  en  cas  d’accident,  la  loi  pré¬ 
sumant  la  faute  de  celui-ci  et  laissant  à  sa  charge  la  preuve  de 
l’existence  d’une  force  majeure. 

L’Autriche  compte  une  populationouvrière  d’environ  1,600, 000  in¬ 
dividus,  dans  laquelle,  de  longue  date,  la  mutualité  avait  poussé 
de  nombreuses  racines;  néanmoins,  le  législateur  a  voulu  faire  plus 
en  avant  un  pas  décisif,  en  édictant  l’obligation  de  l’assurance  dans 
des  corps  de  métier  déterminés  (lois  des  28  décembre  1887,  2  et 
30  mars  1888).  Ces  lois  sont  appliquées,  dans  78,883  établissements, 
à  un  ensemble  de  872,000  ouvriers. 

Les  caisses  d’assurance  ont  une  administration  distincte,  mais 
elles  restent  en  contact  par  l’institution  d’un  fonds  commun  de 
réserve  et  sont  placées  sous  le  contrôle  du  ministre  de  l’intérieur. 
Ce  sont  de  vastes  associations  territoriales  embrassant  une  ou  plu¬ 
sieurs  provinces. 

Ajoutons  que  ceux  auxquels  est  imposée  l’assurance  contre  les 
accidents  sont  en  même  temps  tenus  de  s’assurer,  en  cas  de  maladie, 
à  des  caisses  spéciales  organisées  dans  chaque  district. 

Plus  vaste  encore  est  la  fédération  allemande,  puisqu’elle  englobe 
13  millions  d’ouvriers  (13,619,000  en  1890)  et  exerce  sa  bienfai¬ 
sante  influence  sur  33  millions  d’êtres  humains.  Les  gewerkevereine , 
qui  se  recrutaient  dans  les  corporations  professionnelles,  mais  avec 
l’adhésion  libre  des  sociétaires,  ont  fait  place  désormais  à  l’assu¬ 
rance  obligatoire,  étendue  successivement  aux  cas  de  maladie 
(1883),  d’accidents  (6  juillet  1884),  d’invalidité  ou  de  vieillesse 
(1889),  et  qui  va  aussi  protéger  les  veuves  et  les  enfants. 

La  participation  à  une  caisse  d’assurances  en  cas  de  maladie  est 
obligatoire  pour  toute  personne  dont  le  traitement  ou  salaire  jour¬ 
nalier,  y  compris  les  parts  en  nature  ou  en  intérêts,  est  inférieur  à 
6  marks  66  (8  fr.  33).  Les  versements  des  assurés  sont  avancés  par 
le  patron,  chaque  semaine,  mais  supportés  définitivement  un  tiers 
par  les  patrons  et  deux  tiers  par  les  ouvriers.  La  prime  est  de  1  1/2 
p.  100  du  prix  moyen  de  la  journée,  et  peut  être  portée  à  2  p.  100 
lorsque  les  règlements  de  comptes  en  imposent  la  nécessité. 

En  cas  d’accidents  survenus  dans  le  travail,  la  charge  est  en 


Digitized  by  Google 


DES  ASSURANCES  MUTUELLES 


289 


entier  imposée  aux  patrons,  parce  que,  a-t-on  dit,  les  accidents  sont 
inhérents  au  métier  et  qu’ils  ont  le  caractère  de  risques  profession¬ 
nels;  Tindustriel  qui  installe  une  usine,  empruntant  à  la  société 
pour  son  exploitation  un  certain  nombre  d’hommes,  en  est  respon¬ 
sable  vis-à-vis  d’elle.  Les  versements  à  effectuer  varient  suivant  les 
professions;  dans  les  plus  dangereuses,  ils  ont  été  de  17  marks 
80  par  ouvrier;  dans  d’autres,  on  a  pu  les  abaisser  à  62  pfen¬ 
nigs. 

La  mort  du  chef  de  famille  donne  ouverture  pour  la  veuve  oupour 
les  enfants  à  des  pensions  égales  à  20  p.  100  du  salaire  annuel  du 
défunt,  sans  que,  toutefois,  les  rentes  réunies  dans  une  même 
famille  puissent  jamais  dépasser  60  p.  100  de  ce  salaire. 

La  loi  d’assurance  contre  les  accidents  du  travail  est  obligatoire 
en  faveur  des  ouvriers  et  employés  dont  le  gain  annuel  est  infé¬ 
rieur  à  2,000  marks,  et  dans  des  industries  spécialement  détermi¬ 
nées. 

En  1887,  les  chefs  d’industrie  ont  eu  à  verser  19,157,394  marks. 

Les  pensions  assurées  aux  familles  des  victimes  sont  calculées 
sur  le  même  taux  en  Autriche  et  en  Allemagne  ;  mais  toute  diffé¬ 
rente  est  la  base  de  répartition  des  charges  annuelles  :  dans  le  pre¬ 
mier  de  ces  Etats,  c’est  le  capital  nécessaire  pour  le  service  des 
rentes  créées  chaque  année  que  doivent  fournir  les  cotisations  (le 
patron  90  p.  100,  l’ouvrier  10  p.  100);  et  ainsi,  l’avenir  se  trouve 
dégagé  de  tous  risques.  Dans  le  second,  au  contraire,  on  se  contente 
de  répartir  les  renies  elles-mêmes;  la  charge  est  moins  lourde  au 
début,  mais  elle  s’accroît  progressivement  dans  des  proportions  qui 
peuvent  faire  craindre  qu’elle  ne  soit  un  jour  écrasante.  On  l’évalue 
dès  à  présent  à  400  millions,  et  il  est  permis  de  se  demander  si 
l’industrie  pourra  la  supporter. 

Les  motifs  invoqués  à  l’appui  de  ces  mesures  sont  toujours  et 
partout  les  mêmes.  «  La  loi  d’assistance  doit  prévenir  l’ouvrier  de 
mourir  de  faim;  mais  il  ne  suffit  pas  de  garantir  un  homme  d’une 
pareille  extrémité,  pour  lui  faire  envisager  avec  tranquillité  son 
avenir  et  sa  vieillesse;  il  faut  qu’il  porte  en  sa  personne  même  un 
patrimoine  inaliénable,  dont  nul  ne  puisse  disposer,  et  qui  lui 
assure  un  meilleur  traitement  dans  la  maison  où,  devenu  infirme, 
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il  a  trouvé  asile,  parce  qu’il  peut  toujours  emporter  avec  lui  ce 

pécule  personnel1.  » 

Notre  pays  n’a  suivi  que  de  loin  ce  mouvement.  Vers  1820,  nous 
n’avions  encore  qu’une  centaine  de  ces  associations;  peu  après,  la 
ville  de  Paris  ayant,  à  l’occasion  du  baptême  du  duc  de  Bordeaux, 
voté  un  don  de  50,000  fr.  au  profit  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
celles-ci  acquirent  un  regain  de  faveur  parmi  jles  ouvriers,  et  leur 
nombre  se  multiplia  dès  lors  moins  lentement. 

D’après  les  relevés  d’un  des  hommes  les  plus  dévoués  à  ces 
œuvres  charitables*,  à  la  date  du  31  décembre  1852  il  existait  en 
France  2,438  sociétés  de  cette  nature,  avec  un  total  de  249,442  men- 
bres;  elles  avaient  distribué,  dans  l’année,  3,247,237  fr,  de  secours, 
et  possédaient  un  capital  disponible  de  10,714,877  fr.  Dix  ans  après, 
ces  chiffres  avaient  plus  que  doublé.  Puis,  il  se  produisit  un  fâcheux 
ralentissement  de  cette  progression  un  moment  si  active  ;  la  marche 
parait  reprendre  depuis  quelques  années. 

Le  même  auteur  dénombre  pour  le  temps  présent  8,000  sociétés 
et  1,200,000  mutualistes*,  «  résultat  vraiment  insuffisant,  ajoute- 
t-il,  plus  insuffisant  encore  si  l’on  considère  le  cercle  étroit  où 
s’exerce  l’action  mutualiste.  En  effet,  assister  les  malades  seule- 

(1)  Conf.  ibid.  dise,  du  prince  de  Bismark  au  Reischtag. 

(2)  La  Question  sociale ,  par  G.  Bonjean;  Imprimerie  nationale,  1889. 

(3)  Le  recensement  en  a  été  fait  très  exactement  par  M.  Fontaine  de  l'Institut  des 
actuaires,  dans  son  remarquable  rapport  sur  les  sociétés  mutuelles  à  l’occasion  de 
l’Exposition  de  1889.  En  voici  les  indications  générales  : 
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Nombre  des  sociétés  au  1er  janvier  1889 . 

6  279 

2.410 

Nombre  des  membres . 

846  174 

297.630 

Avoir  disponible . 

51  061.000 

29.278.200 

Avoir  moyen  par  membre . 

60  34 

98  37 
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ment  pendant  six  mois  en  moyenne,  n’avoir  abordé  la  question  des 
retraites  que  d’une  façon  timide  et  imparfaite,  n’avoir  étendu  aux 
femmes  les  bienfaits  de  la  mutualité  que  dans  la  minorité  des  cas, 
ne  s’être  occupé  des  enfants  que  depuis  une  dizaine  d’années,  et 
pour  des  chiffres  vraiment  dérisoires,  c’est  avoir  fait  porter  au  prin¬ 
cipe  mutualiste  des  fruits  bien  rares  et  bien  peu  savoureux,  si  l’on 
considère  l’immense  champ  d’action  ouvert  devant  ce  grand  facteur 
de  raffranchissement  et  de  la  dignité  populaires.  » 

Bien  insuffisante,  réellement,  est  la  mutualité  dans  son  état  actuel, 
comme  le  dit  si  justement  et  si  éloquemment  M.  Bonjean,  et  bien 
vaste  le  champ  qui  lui  serait  ouvert  au  point  de  vue  plus  spécial  où 
nous  devons  nous  placer. 

Sur  les  mille  lieues  de  côtes  que  mesurent  nos  rivages  vivent 
90,000  marins-pêcheurs.  La  mer  est  dure  pour  eux  et  fertile  en 
sinistres;  nous  faisions  entrevoir  dans  les  premières  lignes  de  ce 
rapport  les  dangers  qu’il  leur  faut  incessamment  affronter,  les  dou¬ 
loureuses  infortunes  dont  ils  sont  victimes,  les  lamentables  ruines 
qui  en  sont  la  suite  fatale.  Us  sont  tous  braves,  généreux,  ardents 
à  la  peine;  la  patrie  ne  compte  pas  de  soldats  plus  vaillants;  cent 
fois  ils  braveront  la  mort  sans  trembler,  pour  sauver  un  des  leurs. 
Pourquoi  faut-il,  par  un  étrange  contraste,  les  trouver  si  rebelles 
aux  idées  de  prévoyance  et  de  mutualité?  Aucune  profession  n’est 
aussi  périlleuse  que  la  leur,  nulle  autre  n’est  frappée  de  coups  aussi 
répétés,  aussi  soudains  ni  aussi  cruels;  et  pourtant  ils  demeurent 
sourds  et  insensibles  à  ces  solennels  avertissements  du  sort  ;  chaque 
jour,  ils  voient  disparaître  un  de  leurs  proches,  un  camarade,  un 
ami,  la  douleur  les  frôle  constamment,  ils  sont  témoins  des  misères 
et  du  dénuement  qu’enfante  un  naufrage.  Pensent-ils  qu’un  jour  de 
telles  calamités  puissent  les  atteindre?  Oui,  sans  doute.  Quelque 
endurcis  qu’ils  soient  aux  menaces  de  la  tempête,  ils  n’en  entendent 
pas  le  sinistre  mugissement  sans  s’émouvoir  à  l’idée  qu’elle  va 
peut-être  ébranler  leur  propre  foyer  et  y  porter  le  deuil  ;  les  craque¬ 
ments  de  la  chaloupe  qu’elle  menace  d’engloutir  leur  glacent  le 
cœur,  et  ils  essuient  furtivement  une  larme  en  songeant  aux  êtres 
aimés  qui  attendent  anxieusement  leur  retour.  Mais  vienne  une 
embellie,  et  toutes  ces  souffrances,  toutes  ces  perplexités  s’effacent 
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aussitôt  ;  le  fantôme  un  moment  entrevu  s’évanouit,  et  derechef  on 
s’abandonne  à  l’incurable  insouciance. 

«  Une  vie  aventureuse,  des  dangers  permanents,  un  besoin  immo¬ 
déré  de  distraction  à  la  suite  des  longues  traversées  doivent  figurer 
parmi  les  causes  principales  de  cette  disposition  d’esprit,  qui  est  un 
fait  constant  »,  écrivait  à  leur  sujet  E.  Laurent  ;  et  cependant,  pour¬ 
suivait  l’éminent  écrivain,  «  s’il  est  une  classe  d’hommes  ayant 
besoin  de  la  prévoyance  pour  eux,  pour  leur  famille  sans  cesse 
placés  dans  la  position  la  plus  précaire,  c’est  bien  celle  de  ces 
hommes  de  mer  exposés  à  tous  les  hasards  de  la  navigation,  aux 
chances  les  plus  multiples  de  maladie  et  de  mort1  ». 

De  toutes  les  classes  ouvrières,  celle-ci  est,  sans  contredit,  celle 
qui  a  le  plus  obstinément  résisté  à  l’entrainement  général.  Autant 
le  marin  est  prompt  à  donner  de  sa  personne  quand  ou  fait  appel  & 
son  courage,  autant  il  répugne  à  verser  son  obole  dans  une  bourse 
commune  à  laquelle  il  ne  paraît  pas  se  douter  qu’il  puisse  avoir 
besoin  de  recourir  un  jour. 

Serait-ce  donc  que  les  sollicitations  leur  auraient  fait  défaut? 
Nullement,  en  vérité;  le  dossier  qui  nous  a  été  confié  en  témoigne 
largement;  nous  pourrions  citer  les  nombreux  efforts  tentés  dans 
ce  sens,  dans  chaque  quartier,  par  les  officiers  du  commissariat  de 
la  marine.  A  Brest,  à  Àudierne,  à  Morlaix,  à  Oléron,  à  l’île  d’Yeu, 
à  Marseille,  en  Corse,  les  pêcheurs  refusèrent  d’y  répondre.  Partout 
on  s’est  heurté  à  des  obstacles  venant  soit  de  la  nature  des  choses, 
soit  de  l’indifférence  des  pêcheurs  et  de  leur  apathie,  de  leur  esprit 
méfiant  et  hostile  en  principe  à  toute  innovation,  quelque  bienfai¬ 
sante  qu’elle  puisse  être.  Ailleurs,  les  entraves  sont  nées  de  riva¬ 
lités  locales,  comme  sur  quelques  points  de  la  Méditerranée,  entre 
les  arts  sédentaires  et  le  grand  art,  ou  de  la  dissémination  des  popu¬ 
lations  et  de  leur  pauvreté,  comme  en  Bretagne. 

Les  exemples  n’ont  pas  manqué  à  nos  marins  plus  que  les  sages 
exhortations,  et  n’est-ce  pas  ici  le  lieu  de  les  leur  proposer  une  fois 
encore?  Ils  abondent  dans  le  1er  arrondissement;  citons  entre 
autres  :  à  Dunkerque,  «  la  caisse  de  secours  aux  marins  morts  à  la 

(1)  E.  Laurent,  des  Sociétés  de  secours  mutuels .  Paris,  1856. 
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pèche  »,  fondée  en  1878,  et  celle  formée  dans  le  même  port  entre 
pêcheurs  de  morue,  qui  remonte  à  1870;  en  vingt  années  d’exis¬ 
tence,  cette  dernière  a  distribué  pour  381,000  fr.  de  secours  et  mis 
à  la  réserve  69,600  fr.  A  Calais,  la  caisse  des  pêcheurs  de  morue 
date  de  1879;  elle  a  eu  la  rare  fortune  de  recevoir  une  adhésion 
unanime  des  intéressés.  Les  secours  donnés  s’élèvent  déjà  à 
60,000  fr.,  la  réserve  à  22,500  fr.  Au  Havre,  plusieurs  associations 
de  secours  semblent  assez  prospères,  tandis  que  toutes  les  tenta¬ 
tives  de  création  d’assurances  mutuelles  ont  échoué.  Les  pêcheurs 
de  Fécamp  se  sont  groupés  au  nombre  de  1,950  participants  et 
83  armateurs  pour  la  constitution,  en  1873,  d’une  caisse  de  secours 
qui  a  pu  répartir  depuis  lors  240,000  fr.  A  Etretat,  à  Dieppe,  à 
Cherbourg,  existent  quelques  fondations  analogues. 

Dans  le  2*  arrondissement  maritime,  le  nombre  et  l’importance 
de  ces  institutions  décroissent  très  sensiblement.  Nous  y  trouvons  : 
à  Granville,  à  Paimpol,  à  Saint-Brieuc,  à  Concarneau,  des  asso¬ 
ciations  de  secours;  à  Quimper,  une  société  d’assurances  de  bateaux, 
née  en  1885,  et  groupant  121  patrons  propriétaires  de  barques;  il  y 
en  a  une  aussi  à  Lannion,  mais  le  nombre  des  adhérents  est  tombé, 
en  cinq  années,  de  133  à  35;  la  Fraternelle  de  Douarnenez  est  me¬ 
nacée  de  disparaître  avec  le  dernier  de  ses  membres. 

Plus  lamentable  encore  est  la  situation  dans  le  3"  arrondisse¬ 
ment,  où  n’existait  pas  une  seule  association  mutuelle  lorsque  nous 
réunissions  les  éléments  de  ce  rapport.  La  première  vient  pourtant 
de  se  former  au  Croisic,  et  sa  naissance  entourée  de  faveur  doit  être 
saluée  comme  un  heureux  augure. 

Ce  n’est  pas  tout  à  fait  le  même  néant  dans  le  4*,  mais  on  y 
touche  de  près.  Les  Sables-d’Olonne  comptent  deux  sociétés  d’assu¬ 
rance  mutuelle  de  bateaux  ;  le  capital  garanti  est  de  700,000  fr, 
représenté  par  159  bateaux  payant  des  primes  de  2  à  3  p.  100  de 
leur  valeur  reconnue;  à  Royan,  la  société  mutuelle  maritime  a 
donné,  depuis  1883,  pour  45,000  fr.  de  secours,  et  elle  s’est  cons¬ 
titué  une  réserve;  à  la  Rochelle,  le  commissaire  de  la  marine  était 
parvenu  à  former  un  groupe  assez  important,  mais  on  ne  put  s’en¬ 
tendre  sur  le  choix  des  administrateurs,  et  il  fallut  se  dissoudre  ; 
les  patrons  avaient  accepté  de  supporter  une  prime  de  3  p.  100  de 


Digitized  by  Google 


29* 


DES  ASSURANCES  MUTUELLES 
la  valeur  de  leur  matériel  flottant  ;  à  l’Ile  d'Yeu,  toutes  les  sollici¬ 
tations  du  commissaire  de  l’inscription  maritime  furent  stériles  :  sur 
600  pêcheurs,  à  peine  obtint-il  une  trentaine  d’adhésions. 

Enfin,  le  5*  arrondissement  n’est  guère  plus  riche  que  le  précé¬ 
dent.  Nous  nommerons  «  la  Solidarité  maritime  »  que  M.  le  com¬ 
missaire  Doynel,  grâce  à  son  zèle  pour  le  bien  public  et  h  son  éner¬ 
gique  et  persévérante  insistance,  a  eu  la  bonne  fortune  d’établir 
sur  des  assises  qui  paraissent  devoir  être  très  durables.  Sa  création 
est  pourtant  trop  récente  (l*r  juillet  1891)  pour  qu’on  y  trouve  autre 
chose  qu’un  symptôme  favorable  et  une  encourageante  indication 
de  ce  qu’il  serait  possible  de  faire  à  force  de  chaleur  persuasive  et 
de  volonté. 

Mais,  à  défaut  d’associations  d’assurances  mutuelles,  notre  litto¬ 
ral  méditerranéen  est  doté  d’une  vieille  et  solide  institution  dont  les 
bienfaits,  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  ne  laissent  pas 
d’être  appréciables.  Les  prud’homies  ont  rendu  et  rendent  chaque 
jour  de  réels  services  ;  elles  pourraient  à  plus  d’un  titre  être  prises 
pour  modèle. 

Un  rapide  examen  de  l’organisation  et  de  la  situation  de  ces  com¬ 
munautés  complétera  utilement  ce  tableau  d’ensemble. 

La  prud’homie  de  Cette  perçoit  les  cotisations  de  ses  membres 
sous  forme  d’abonnements.  Elle  sert  des  pensions  auxquelles  seuls 
les  patrons  peuvent  prétendre,  à  cette  double  condition  qu’ils  aient 
soixante-cinq  ans  d’âge  et  trente-cinq  ans  de  patronage;  le  taux  est 
de  12  fr.  par  trimestre  (annuellement  48  fr.).  En  outre,  des  secours 
de  400  fr.  au  maximum  sont  accordés  aux  veuves  ou  aux  orphelins 
de  patrons  qui  réunissaient  dix  années  de  commandement  effectif. 
Elle  n’accorde  aucun  secours  pour  perles  de  matériel.  Enfin,  les 
simples  matelots,  dont  la  contribution  personnelle  est  d’ailleurs 
très  faible,  ont  pour  avantage  unique  les  bénéfices  de  la  juridiction 
arbitrale.  Au  31  décembre  1890,  cette  communauté  possédait  un 
avoir  de  69,400  fr.  Ses  dépenses  comportent,  outre  les  honoraires, 
traitements  et  indemnités  en  personnel,  et  les  frais  se  référant  aux 
immeubles,  3,000  fr.  environ  de  secours  aux  vieux  patrons,  1,200  de 
secours  de  maladie,  et  5  à  600  fr.  aux  veuves  et  orphelins  de  patrons. 
L’excédent  de  recette  a  été  de  404  fr.  en  1890  et  de  648  fr.  en  1891. 
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A  Aigues-Morles,  il  esl  versé  des  abonnemenls  à  peu  près  équi¬ 
valents  (nacelles,  7  fr.  ;  mourros,  10  fr.  ;  bœufs  et  bouliers,  20  fr.  ; 
bordigues,  50  fr.);  mais  l’état  des  recettes  ne  permet  pas  de  servir 
de  pensions  ;  tout  ce  qu’on  peut  accorder,  c’est  le  traitement  gratuit 
des  médecins,  et  pour  les  patrons  seuls  ou  pour  leur  famille  quelques 
secours  en  nature. 

A  Martigues,  l’abonnement  est  de  18  fr.  pour  les  patrons,  12  fr. 
pour  les  matelots,  9  fr.  pour  les  novices  et  6  fr.  pour  les  mousses. 
Il  est  payé  trimestriellement  par  les  patrons,  mensuellement  par 
les  matelots.  Les  patrons  sont  responsables  de  leurs  hommes,  mais 
ils  ont  le  droit  de  se  couvrir  au  moyen  d’une  retenue  de  20  centimes 
par  semaine  sur  leur  gain.  Même  ceux  qui  ont  cessé  de  naviguer 
sont  tenus  à  une  redevance  jusqu’à  l’âge  de  soixante-dix  ans. 

Il  est  servi  des  pensions  aux  hommes  comptant  cinquante  ans 
révolus  au  1er  janvier  de  l’année  de  la  concession,  et  trente  ans  de 
pêche  dans  le  quartier.  Le  taux  en  est  de  60  fr.  pour  les  patrons 
(porté  à  80  fr.  après  soixante  ans  d’âge),  et  de  40  fr.  pour  les  mate¬ 
lots.  Les  veuves  reçoivent  aussi  40  fr.,  mais  seulement  à  partir  de 
leur  cinquantième  année. 

Les  réserves  accumulées  se  chiffrent  par  140,000  fr.  de  valeurs 
mobilières  ou  immobilières. 

La  balance  des  recettes  et  des  dépenses  avait  donné  en  1887  un 
excédent  de  près  de  8,000  fr.  qui  a  décru  d’année  en  année  jusqu’à 
2,700  fr.  en  1890,  pour  faire  place  à  un  déficit  de  1,361  fr.  en  1891. 

La  prud’homie  de  Marseille,  la  plus  ancienne  de  ces  corporations, 
parait  être  aussi  de  toutes  et  de  beaucoup  la  plus  prospère.  Elle  ad¬ 
met  la  contribution  par  demi-part,  ou  par  abonnemenls,  dont  le 
minimum  est  de  2  fr.  50  par  mois  (30  fr.  par  an). 

Les  conditions  générales  pour  l’obtention  des  pensions  sont  cin¬ 
quante-cinq  ans  d’âge  et  vingt-cinq  ans  d’association.  Leur  taux 
est  de  9  fr.  par  mois  pour  les  patrons  et  5  fr.  pour  les  matelots.  La 
veuve  sans  enfants,  à  partir  de  quarante  ans,  et  la  veuve  avec  en¬ 
fants,  quelque  soit  son  âge,  ont  droit  à  moitié. 

On  compte  actuellement  95  pensions  de  patrons,  39  pensions  de 
veuves  et  59  de  matelots. 

Au  31  décembre  dernier,  la  caisse  commune  possédait,  en  im- 
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meubles  et  en  valeurs,  un  patrimoine  de  292,000  fr.  Pour  le  dernier 
exercice,  les  revenus  et  les  recettes  ont  été  de  33,943  fr.  les  dé¬ 
penses,  de  25,741  fr.;  d’où  est  ressorti  un  excédant  aux  recettes  de 
8,202  fr. 

A  la  Seyne,  les  patrons  payent  annuellement  12  fr.,  les  matelots, 
5  fr.  Seuls,  les  premiers  font  partie  delà  salle,  tandis  que  les  autres 
n’ont  que  le  bénéfice  de  la  juridiction  prud’homale. 

Les  patrons,  ayant  vingt-cinq  ans  de  salle  et  soixante  ans  d’âge, 
reçoivent  35  fr.  par  au,  les  veuves  moitié.  De  même,  les  secours  en 
cas  de  maladie  ou  de  décès  leur  sont  réservés  exclusivement.  Il 
n’est  rien  accordé  aux  matelots,  à  leurs  veuves,  ni  aux  orphelins. 

La  réserve  sociale  est  de  32,800  fr. 

L'association  prud’homale  de  la  Ciolat  est  régie  par  des  règlements 
révisés  en  1887  et  1888,  auxquels,  par  conséquent,  on  ne  saurait 
reprocher  de  ne  pas  s'adapter  à  la  situation  présente  des  pêcheurs 
du  quartier.  Le  régime  admis  est  celui  des  abonnements,  à  l’exclu¬ 
sion  absolue  de  la  demi-part;  ils  sont  ainsi  réglés  :  tout  patron  qui 
travaille  seul,  30  fr.;  avec  un  mousse,  40  fr.;  celui  qui  a  part  à  la 
thonaire,  quelque  soit  l’équipage,  60  fr.;  pourTessangue  et  la  tho- 
naire  réunies,  160  fr.;  etc.  Ces  taxes  sont  exigibles  par  douxièmes, 
et  peuvent  donner  lieu  à  la  saisie  du  bateau  et  des  engins,  faute  de 
payement  dans  les  trois  mois  de  l’échéance. 

De  leur  côté,  les  matelots  sont  assujettis  à  une  redevance  de 
10  fr.  dont  le  patron  est  responsable,  mais  qu’il  peut  prélever  sur 
les  parts  de  son  équipage. 

Le  droit  à  une  pension  naît  pour  tous  après  vingt-cinq  années  de 
navigation  sur  les  bateaux  de  la  prud'homie  et  à  soixante  d’âge,  au 
taux  de  100  fr.  pour  les  patrons,  34  fr.  pour  les  matelots,  et  de 
moitié  pour  les  veuves1.  Celles-ci  reçoivent  un  supplément  de 
3  fr.  par  mois  pour  chaque  enfant  mineur  de  dix  ans  ;  mais  elles 
perdent  tous  leurs  droits  par  le  seul  fait  d’un  remariage. 

Cette  association  possède  un  patrimoine  de  69,000  fr.  Ses  dé¬ 


fi)  D'après  un  tableau  joint  au  dossier,  le  taux  de  ces  différentes  pensions  parait 
avoir  été  notablement  réduit  ;  il  y  est  indiqué  comme  étant  annuellement  de  64  fr 
pour  les  patrons;  22  fr.  pour  les  matelots;  14  fr.  05  pour  les  veuves  de  ces  derniers 
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penses  pour  le  dernier  exercice  (1891)  se  sont  élevées  à  6,132  fr., 
laissant  un  excédant  de  recettes  de  102  fr.  71. 

Dans  le  quartier,  le  gain  d’un  matelot  est  évalué,  année  moyenne, 
à  900  fr. 

Toulon  est  le  dernier  port  où  les  ressources  de  la  corporation 
aient  permis  d’organiser  un  service  de  pensions,  mais  exclusivement 
au  profit  des  patrons,  et  de  ceux-là  seulement  qui  payent  un  abon¬ 
nement  d’au  moins  30  fr.  ;  les  autres,  de  même  que  les  simples  -ma¬ 
telots,  les  veuves  ou  les  orphelins,  ne  reçoivent  que  quelques  secours 
pécuniaires  indéterminés. 

Le  principe  de  la  cotisation  est  la  contribution  dite  demi-part, 
variable  de  5  à  ISO  fr.  suivant  l’importance  du  bateau  et  le  genre 
de  pêche  auquel  il  se  livre;  tout  l’équipage  y  contribue  au  prorata 
de  la  part  de  chacun. 

Les  comptes  de  l’année  1891  se  sont  balancés  ainsi  qu’il  suit  ; 


RECETTES 

Report  du  précédent  exercice .  327 

Produit  des  abonnements . S. 500 

Produit  des  amendes .  30 

Produit  des  rentes .  1 .093 

Locations .  250 


7.200 

DÉPENSES 


Médecin .  600 

Secrétaire .  400 

Trésorier .  120 

Garde . 400 

Frais  divers .  720 

Pensions  de  secours . 4,800 

A  la  réserve .  160 


7.200 


Bien  que,  en  somme,  les  administrateurs  poussentpeu  aux  grandes 
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économies,  et  se  préoccupent  surtout  d’assurer  l'équilibre  budgé¬ 
taire,  en  employant  la  presque  totalité  des  ressources  disponibles, 
l'avoir  social  s'élève  aujourd’hui  à  près  de  100,000  fr.  (valeurs  im¬ 
mobilières,  55,000  fr.  ;  valeurs  mobilières,  40,000  francs). 

Partout  ailleurs  nous  voyons  les  recettes  des  caisses  prud’ho¬ 
males,  absorbées  par  les  frais  d’administration  et  de  justice,  impuis¬ 
santes  pour  la  constitution  de  pensions  de  retraites,  à  peine  en  état 
d'assurer  quelques  secours  maigres  et  passagers  aux  indigents. 

Ainsi,  à  Saint-Tropez,  avec  des  abonnements  de  6  à  24  fr.  il  n'est 
donné  ni  pensions,  ni  indemnités  pour  perte  de  matériel,  ni  secours 
d'aucune  sorte.  Tout  ce  qu’on  peut  faire,  c’est  d’assurer  les  soins 
médicaux  à  ceux  qui  payent  une  cotisation  de  19  fr.  au  moins.  — 
De  même  à  Nice,  où  la  demi-part  ne  produit  guère  que  4  à  500  fr. 
(495  fr.  en  1890;  439  fr.  en  1891),  à  Bandol,  à  Sanary,  à  Cannes. 
Le  plus  qu’on  puisse  faire,  dans  ces  diverses  localités,  c’est  de  dis¬ 
tribuer  annuellement  une  somme  de  60  à  100  fr.  aux  malheureux. 

Ajaccio  et  Bastia  en  sont  à  peu  près  au  même  point.  Toutefois,  si 
ces  prud’homies  sont  incapables  de  servir  des  pensions,  du  moins 
arrivent-elles  à  donner  quelques  secours,  20  fr.  environ,  aux  pa¬ 
trons  en  cas  de  maladie,  80  fr.  à  leur  famille  en  cas  de  décès,  moitié 
aux  matelots  ou  à  leur  famille. 

Telle  est,  succinctement  présentée,  la  situation  de  nos  pêcheurs 
dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  là  où,  pourtant,  il  semblait  que 
l’existence  confraternelle  fût  organisée  dans  des  conditions  satisfai¬ 
santes.  Pour  quelques  rares  quartiers  où  elle  est  effective,  quoique 
insuffisante,  combien  d'autres  où  celte  assistance  est  non  moins 
nulle  que  sur  les  autres  parties  de  notre  littoral?  Si  dans  quelques- 
uns,  il  est  servi  des  pensions,  ce  ne  sont  guère  que  des  pensions  de 
vieillesse,  dont  le  taux  est  des  plus  réduits,  et  qui  généralement  ne 
sont  accordés  qu’aux  seuls  patrons,  à  l’exclusion  de  ceux  qui  auraient 
le  plus  urgent  besoin,  les  simples  matelots,  les  veuves,  les  orphe¬ 
lins.  De  leur  côté,  les  patrons  n'ont  à  attendre  aucun  secours  sérieux 
si  la  tempête,  brisant  leur  barque  ou  leurs  engins,  vient  à  les  priver 
de  leurs  instruments  de  travail. 

Si  donc  nous  rendons  un  juste  hommage  à  l’institution  prud’ho¬ 
male  en  tant  que  tribunal  arbitral,  il  est  impossible  de  nier  son  im- 
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puissance  comme  associalion  de  secours,  et,  par  suite,  nous  ne 
craignons  pas  d’affirmer  que  sur  les  plages  de  la  Méditerranée,  aussi 
bien  que  sur  celles  de  l’Océan  ou  de  la  Manche,  la  constitution  des 
mutualités  s’impose  comme  une  œuvre  nécessaire,  comme  un  de¬ 
voir  social. 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  exposé  sans  produire  quelques  autres 
exemples  de  ce  que  peut  l’association  quand  l’exiguïté  de  l’apport 
individuel  est  compensée  par  le  nombre.  Pour  être  pris  au  dehors 
ils  n’en  ont  pas  moins  leur  valeurprobanle,  car,  partout,  la  condition 
du  pêcheur  est  sensiblement  la  même,  partout  ce  sont  les  mêmes 
risques  et  les  mêmes  périls,  partout  de  maigres  profits  chèrement 
achetés. 

Hambourg  possède,  depuis  1 835,  une  caisse  mutuelle  de  pêcheurs 
ayant  pour  objet  l’assurance  des  bateaux,  et  dont  le  fonctionnement 
est  des  plus  satisfaisants.  La  prime  a  varié  de  1  à  2  pour  100;  elle 
est  actuellement  à  ce  dernier  taux.  De  1886  à  1890,  les  recettes  ont 
atteint  la  somme  de  86,325  marks,  et  les  excédents  16,884  ;  au  31  dé¬ 
cembre  1890,  le  capital  disponible,  y  compris  le  fonds  de  roulement, 
était  de  96,644  marks,  soit  7.38  p.  100  de  la  valeur  de  tous  les  ba¬ 
teaux,  laquelle  figurait  au  même  moment  pour  1,308,800  marks. 

Quelques  années  plus  tôt  naissait,  à  Ostende,  une  caisse  de  pré¬ 
voyance  de  pêcheurs,  dont  le  but  était  de  fournir  des  pensions  aux 
marins  âgés  ou  infirmes,  aux  veuves  et  aux  enfants.  Alimentée 
d’abord  par  une  taxe  volontaire  de  1  à  1  1/2  p.  100  à  la  charge  des 
armateurs  et  des  pêcheurs  sur  le  rendement  de  leurs  marées,  elle 
l’est  principalement,  à  présent,  par  le  prélèvement  de  1  p.  100  sur  le 
produit  de  chaque  vente  réalisée  à  la  minque,  quelle  que  soit  la 
provenance  du  poisson  vendu,  droit  établi  en  février  1874,  lors  de 
l’inauguration  de  ce  marché  public.  Les  dons  qu’elle  a  reçus  sont 
insignifiants  ;  en  trente  ans,  ils  n’ont  été  que  de  214  fr.  ;  c’est  donc 
bien  de  ses  seules  ressources  qu’elle  vit.  L’administration  en  est 
gratuite  ;  toutes  ses  dépenses  additionnées,  en  1890,  se  sont  réduites 
à  74  fr.  Ses  charges  en  payement  de  pensions  et  distributions  de 
secours  atteignent  normalement  50,000  fr.  par  an  (exactement 
50,818  fr.  en  1889  et  51,836  fr.  en  1390). 

Le  chiffre  de  la  pension  va  de  15  à  25  fr.  par  mois  pour  le  pêcheur, 
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suivant  son  âge;  il  est  de  10  fr.  pour  la  veuve.  Les  économies  réa¬ 
lisées  ont  porté  le  fonds  de  réserve  à  159,335  fr.  Les  pensions  se 
répartissent  entre  plus  de  700  veuves  de  pécheurs  ou  pêcheurs 
ayant  charge  d’enfants. 

Les  bateaux  d  Ostonde  sont  mis  en  association  entre  les  pêcheurs, 
qui  donnent  uniquement  leur  main-d’œuvre,  et  l’armateur  qui 
fournit  tout  le  capital.  Du  produit  brut  de  la  pèche  on  défalque  pour 
frais  généraux  :5  p.  100  alloués  à  l’écoreur  chargé  du  règlement, 
au  retour  de  chaque  voyage,  2  p.  100  au  patron,  15  p.  100  pour 
usure  d’engins,  3  p.  100  pour  frais  imprévus,  et  2  p.  100  pour  droits 
de  minque.  Le  surplus  se  partage  ainsi  :  1/3  à  l’armateur,  2/3  à 
l’équipage  en  parts  égales.  Le  chiffre  des  ventes  de  poisson  sur  le 
marché  de  la  ville  a  été  de  3,589,360  fr.  en  1889  et  3,749,453  fr. 
en  1890;  mais  une  partie  de  ce  produit  provient  de  l’apport  des  pê¬ 
cheurs  étrangers:  Français,  Anglais,  Hollandais,  de  sorte  qu’il  ne  reste 
à  l’avoir  des  pêcheurs  indigènes  que  2, 621, 838  fr.  et  2,579, 158  francs. 
Ces  chiffres  sont  fournis  par  le  travail  de  195  voiliers  et  6  vapeurs,  ce 
qui  donne  comme  rendement  moyen  10,500  fr.  pourlesuns,  et  90,000 
pour  les  autres.  Les  voiliers  jaugent  de  40  à  50  tonnes  et  sont  montés 
par  six  hommes  d’équipage.  Ces  indications  permettent  d’apprécier 
le  gain  normal  du  pêcheur,  qui,  d’après  notre  calcul,  flotterait  au¬ 
tour  de  800  fr. 

Nous  rappelons  au  cours  de  cette  énumération  la  Société  mutuelle 
des  pêcheurs  des  Loffoden,  qui  compte,  disions-nous,  8,000  mem¬ 
bres.  La  cotisation  est  de  50  ôres  pour  la  pèche  d’hiver  (janvier  à 
avril),  et  2  krôners  si  elle  s’applique  à  toutes  les  pêches  de  l’année, 
ou  de  10  krôners  une  fois  donnés.  Ces  faibles  versements  suffisent 
à  assurer  à  la  veuve  ou  aux  enfants  du  naufragé  un  secours  de 
200  krôners  au  maximum. 

Il  y  a,  en  Angleterre,  de  nombreuses  sociétés  mutuelles  de  pê¬ 
cheurs;  les  unes  ont  pour  objet  l’assurance  du  bateau,  les  autres  la 
constitution  de  pensions  aux  sinistrés;  d’autres  encore  la  protection 
et  la  défense  des  intérêts  des  pêcheurs  et  l’amélioration  de  leur  état. 
Ainsi,  la  société  «  for  the  Relief  of  widows  and  orphans  »,  dont  le 
siège  est  à  Newcastle,  et  qui  limite  son  action  aux  côtes  de  Nor- 
thumberland,  distribue  de 25 à  30,000  fr.  par  an;  la  «  Shipcvrecked 
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fishcrmcQ  et  mariners  royal  benevolent  Society  »  établie  à  Londres 
depuis  cinquante  ans,  donne  des  indemnités  pour  perte  de  matériel 
et  des  pensions  aux  veuves  et  aux  enfants.  Ses  revenus  ne  sont  pas 
inférieurs  à  750,000  fr. 

Enfin,  en  Amérique,  les  développements  de  la  pèche,  et  de  fré¬ 
quents  sinistres  ont  provoqué  même  dans  de  très  petits  ports,  la 
naissance  de  sociétés  de  secours  et  d’assurances.  Les  plus  anciennes 
et  les  plus  connues  sont  «  the  Gloucester  fishermen’s  and  seamen’s 
widows  and  orphans  aid  so,  »  et  «  the  Gloucester  female  charitable 
association  ». 

Pendant  les  deux  premiers  mois  de  l’année  1862,  de  terribles  cy¬ 
clones  soulevèrent  l’Océan  et  causèrent  d’affreux  désastres  dans  la 
flotte  de  pèche  de  la  ville  de  Gloucester.  En  janvier,  quatre  bateaux 
sombrèrent,  seize  périrent  corps  et  biens  en  février,  causant  la  mort 
de  140  hommes,  et  une  perte  matérielle  de  100,000  dollars  : 
75  veuves  et  160  orphelins  restaient  sans  ressources.  Une  profonde 
émotion  remua  toute  la  population;  des  collectes  publiques  s'ou¬ 
vrirent  pour  assurer  les  premiers  secours  aux  victimes;  mais  on 
sentit  la  nécessité  de  recourir  à  d’autres  moyens  pour  parer  dans 
l’avenir  à  de  pareils  malheurs.  De  là  naquirent  dans  cette  ville  les 
sociétés  d’assistance  que  nous  venons  de  nommer  l’une  en  1862, 
l’autre  quelques  années  plus  tard. 

La  société  de  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins  se  constitua 
par  souscription  un  capital  de  début  de  18,895  dollars  ;  puis  elle 
délivra  des  brevets  de  1  dollar  pour  chaque  assuré  qui  devait  en 
outre  1/2  p.  100  sur  son  gain.  De  superstitieux  préjugés  entravèrent 
d’abord  le  recrutement  ;  on  ne  recueillit  de  ce  chef  que  150  dollars 
en  1863  ;  ce  fut  là,  du  reste,  une  hésitation  passagère,  car  en  1864, 
on  recevait  7,500  dollars,  et  depuis  l’œuvre  n’a  cessé  de  prospérer. 
En  quinze  ans,  l’association  a  encaissé  115,895  dollars  et  en  a  dé¬ 
pensé  95,395.  11  lui  reste  donc  une  réserve  de  20,500. 

Une  autre  compagnie,  <  tue  Gloucester  mutual  fishing  insurance 
C°  »  assure  les  bateaux.  Fondé  en  1847,  ses  statuts  ont  été  rema¬ 
niés  en  1890.  C’est  une  société  par  actions  entre  armateurs  du 
même  port.  La  prime  varie  suivant  la  valeur  même  du  bateau,  son 
âge  et  le  genre  de  pêche  auquel  il  est  atfecté  ;  elle  est  bien  en 
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moyenne  de  8  à  10  p.  100.  D’après  le  bilan  de  la  Compagnie,  pour 
1889-90,  le  matériel  assuré  était  estimé  à  1,532,363  dollars.  Les 
recettes  représentaient  116,916  dollars,  les  dépenses  d’administra¬ 
tion  5,343  dollars,  les  dommages  couverts,  67,093  dollars.  Il  fut 
attribué  8,184  dollars  aux  bailleurs  de  fonds,  et  6,295  dollars  à  la 
réserve  de  l’année. 

Pendant  les  années  les  plus  mauvaises,  les  perles  ont  atteint 
90  p.  100  des  primes;  elles  restent  inférieures  à  50  p.  100  pour  la 
moyenne  des  quarante-deux  ans  d’exercice.  Dans  le  même  inter¬ 
valle,  il  a  été  payé  1,257,832  dollars  à  titre  de  dividende,  et 
1,821,171  dollars  pour  réparations  d’avaries.  Tous  ces  chiffres  con¬ 
tiennent  d'utiles  renseignements. 


AVANTAGES  DE  LA  MUTUALITÉ  SUR  LES  CAISSES  D’ÉPARGNE 

Si  superficiel  qu’il  soit,  ce  coup  d’œil  général  peut  suffire  à  éclairer 
la  voie.  Il  permet  de  reconnaître  les  profondes  lacunes  de  notre 
organisation  sociale,  puisque,  en  l'état  présent,  la  classe  à  la  fois 
la  plus  laborieuse  et  la  plus  exposée  est  aussi  la  moins  en  garde 
contre  la  détresse  qui  la  menace;  il  suggère  les  moyens  de  les 
combler,  en  nous  inspirant  des  exemples  produits  et  de  l’expérience 
déjà  acquise.  Partout,  on  a  pu  le  voir,  l’étude  a  été  faite  avec  le 
plus  impartial  désintéressement,  en  pleine  sincérité  d’àme;  toutes 
les  épreuves,  tous  les  systèmes  ont  été  tentés,  aboutissant  invaria¬ 
blement  à  un  même  résultat.  Moralistes  et  gouvernants  se  sont  ral¬ 
liés  dans  un  accord  absolu  sur  une  solution  identique,  la  mutualité. 
Vainement  en  chercherait-on  une  dans  ce  grave  problème. 

Espérer  que  l’individu  pris  isolément  amassera  jamais  en  prévision 
des  mauvais  jours,  serait  chimérique.  Comment,  au  surplus,  avec 
les  minimes  prélèvements  que  nous  lui  supposerions,  la  volonté  et 
le  courage  de  réaliser  avec  persévérance  sur  les  faibles  gains  de  son 
travail  journalier,  parviendrait-il  à  constituer  lui-même  ce  capital 
de  réserve?  Quel  emploi  en  ferait-il?  Les  caisses  d’épargne  elles- 
mêmes,  si  éminemment  utiles  et  recommandables  pourtant,  lui  of¬ 
friraient  elles  des  avantages  comparables  à  ceux  de  la  mutualité? 
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Écoutons  sur  ce  point  quelques  philosophes  préoccupés  comme  nous 
de  chercher  le  vrai  remède  au  paupérisme  : 

«  Je  n’admets  pas  de  comparaison,  disait  un  écrivain  anglais, 
entre  les  mutualités  et  les  caisses  d’épargne;  ces  institutions  ne 
vont  pas  au  même  but,  elles  ne  produisent  pas  les  mêmes  résultats. 
Tous  ceux  qui  ont  recommandé  les  caisses  d’épargne  à  celui  qui  re¬ 
cherche  l’objet  des  sociétés  mutuelles,  ont  présenté  une  pierre  à  qui 
voulait  du  pain,  un  serpent  à  qui  voulait  un  poisson.  Les  avocats 
des  caisses  d’épargne  se  laisseraient-ils  aisément  persuader  d’éco¬ 
nomiser  leurs  primes  annuelles  au  lieu  d’assurer  leurs  maisons 
contre  le  feu?  Certainement  non.  Ils  recommandent  cependant  à 
l’ouvrier  de  placer  son  argent  à  la  caisse  d’épargne,  dans  le  but  de 
pourvoir  aux  besoins  delà  maladie  et  de  la  vieillesse,  lorsqu’ils  sa¬ 
vent  que  la  maladie,  comme  le  feu,  quoique  plus  lente  dans  ses 
effets,  peut,  en  quelques  jours,  épuiser  les  épargnes  de  cinquante 
années,  et  comme  le  feu  lui-même  se  déclarer  soudainement,  avant 
même  l’expiration  de  la  première  année1...  » 

Moins  vive  que  celle-ci  en  la  forme,  mais  équivalente  au  fond, 
est  la  note  donnée  sur  le  même  sujet  par  M.  de  Gérando  :  »  Les  so¬ 
ciétés  de  prévoyance  sont  de  véritables  caisses  d’épargne  avec  de 
tout  autres  avantages.  L’épargne,  pour  le  membre  de  la  société  de 
prévoyance,  n’est  pas  facultative,  mais  obligatoire.  L’engagement 
est  contracté  librement,  mais  il  lie  pour  l’avenir.  L’épargne  n’est 
pas  simplement  momentanée  :  elle  est  persévérante,  périodique, 
régulière;  l’économie  devient  une  nécessité,  elle  se  transforme  en 
habitude;  d’année  en  année,  le  sociétaire  a  un  intérêt  plus  marqué 
à  lui  être  fidèle.  Si  un  malheur  inopiné  le  frappe  avant  que  ses 
épargnes  aient  pu  former  une  réserve  un  peu  considérable,  l’assis¬ 
tance  ne  lui  est  pas  moins  garantie.  C’est  un  contrat  d’assurance... 
Une  année  de  cotisation,  souvent  moins,  lui  suffitpour  acquérir  des 
droits,  et  pour  le  mettre  à  l’abri  des  chances  désastreuses;  il  envi¬ 
sage  l'avenir  avec  plus  de  sécurité,  il  jette  sur  ceux  qui  l’entourent 
et  qui  vivent  par  lui  un  regard  plus  serein... 

«  11  y  a  toujours  quelque  chose  de  bon  dans  un  lien  qui  rapproche 


(t)  Laws  of  the  Edimburg-Compositor's  10. 


Digitized  by  Google 


304 


DES  ASSURANCES  MUTUELLES 


les  hommes,  qui  confond  leurs  intérêts,  qui  les  rend  solidaires.  La 
société  de  prévoyance  est  une  confraternité;  elle  joint  aux  combi¬ 
naisons  de  la  prudence  le  mérite  d'une  bonne  action,  car  la  portion 
d’épargne  qui  n’est  pas  recueillie  par  le  sociétaire  qui  l’a  versée 
profite  à  ses  associés...  Le  sociétaire  goûte  une  légitime  fierté  en 
pensant  qu’il  doit  à  ses  propres  efforts  la  garantie  qu’il  a  obtenue, 
qu’il  n’est  point  exposé  à  invoquer  la  pitié  d’autrui,  et  ce  senti¬ 
ment  d’indépendance  relève  son  courage  comme  il  développe 
ses  facultés...  *. 

«  Le  mode  le  plus  économique  dese  prémunir  contre  les  fâcheuses 
éventualités  est  l’association;  par  là,  chacun  s'astreint  à  une  légère 
privation...  Celui  sur  lequel  l’éventualité  ne  tombe  pas  ne  recouvre 
pas  son  argent  et  n’en  retire  aucun  avantage  visible  et  tangible, 
mais  il  obtient  la  sécurité  contre  la  ruine,  et  par  conséquent  la  paix 
de  l’esprit...  En  réalité,  celui-là  spécule  qui  fait  des  dépôts  indivi¬ 
duels  et  non  celui  qui  contribue  à  un  fonds  commun...  »*. 

Dans  son  rapport  général,  à  l’occasion  de  l’Exposition  de  4889, 
M.  Fontaine  s’exprimait  dans  le  même  sens  : 

«  Contre  la  destruction  du  salaire  par  la  vieillesse,  l’épargne  pé¬ 
riodique  continuée  avec  persévérance  constitue  une  garantie  suffi¬ 
sante.  Mais,  comme  la  mort  et  l’invalidité  prématurée  peuvent  bien 
déjouer  les  calculs  du  travailleur  économe,  arrêter  la  formation 
lente  de  son  patrimoine,  c’est  une  nécessité  de  ne  pas  s’en  tenir  à 
l’épargne  pure  et  simple  :  c’est  un  devoir  de  recourir  à  l’assurance, 
pour  tout  homme  vivant  du  salaire,  qui  comprend  les  obligations 
qu’il  a  contractées  en  constituant  une  famille,  et  qui  se  respecte 
assez  pour  vouloir  acquitter  lui-même  sa  dette  envers  sa  femme, 
envers  les  enfants  qu’il  a  appelés  à  l’existence,  et  n’en  pas  laisser  la 
charge  à  la  charité  des  particuliers  ou  à  l’assistance  publique. 

«  L’assurance  en  cas  de  décès,  fondée  sur  le  principe  de  la  vraie 
mutualité,  c’est-à-dire  sur  le  sacrifice  consenti  d’avance  et  dans 
l’incertitude  de  l’avenir,  de  la  totalité  ou  d’une  partie  des  primes 
versées  par  ceux  que  la  mort  épargne  nu  profit  des  victimes  qu’elle 


(1)  DcîGérando.  De  la  bienfaisance  publique,  III.  99  et  suiv. 

(2)  Euquête  devant  la  commission  du  Parlement  anglais  en  1823* 
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fait  en  frappant  les  chefs  de  famille,  est  à  l’abri  du  reproche  d’é¬ 
goïsme  que  nécessite  l’assurance  de  rente  viagère  différée  ou  de  ca¬ 
pital  différé. 

«  L’homme  qui  vit  du  salaire  et  qui  ne  s’assure  pas  contre  les 
risques  de  mort,  de  maladie,  d’invalidité  qui  le  menacent,  s’expose 
à  tomber  dans  la  misère  et  à  y  entraîner  sa  famille;  mais  ce  n’est 
pas  seulement  la  craiute  de  la  misère  pour  lui-même  ou  pour  les 
siens  qui  doit  déterminer  le  travailleur  à  la  pratique  de  l’assurance, 
c’est  encore  le  respect  du  bien  d’autrui,  auquel  il  est  porté  atteinte 
par  l’assistance  qu’il  faut  donner  au  vieillard  et  à  l’infirme  impré¬ 
voyants,  à  la  veuve  et  aux  jeunes  enfants  victimes  de  l’impré¬ 
voyance  du  chef  de  famille.  Le  salarié  est  donc  moralement  obligé 
de  s’assurer  »  *. 

Complétons  ces  citations  par  ces  quelques  lignes  d’un  de  nos 
célèbres  économistes  :  «  Le  but  des  sociétés  de  secours  mutuels  est 
une  répartition  sur  toutes  les  époques  de  la  vie  des  salaires  gagnés 
dans  les  bons  jours;  partout  où  elles  existent,  elles  ont  fait  un  bien 
immense.  Les  associés  s’y  sentent  soutenus  par  le  sentiment  de  la 
sécurité,  un  des  plus  précieux  et  des  plus  consolants  qui  puissent 
accompagner  l’homme  dans  son  pèlerinage  ici-bas...;  ils  sentent 
tous  leur  dépendance  réciproque,  l’utilité  dont  ils  sont  les  uns  pour 
les  autres  ;  ils  comprennent  à  quel  point  le  bien  et  le  mal  de  chaque 
individu  devient  le  bien  et  le  mal  communs...;  enfin,  ils  sont  appe¬ 
lés  à  exercer  les  uns  sur  les  autres  cette  surveillance  vigilante,  si 
propre  à  inspirer  le  respect  de  soi-même,  en  même  temps  que  le 
sentiment  de  la  dignité  humaine...  \ 

Qu’ajouter  à  un  tel  langage,  qui  ne  risque  de  l’affaiblir? 

Mais,  pour  que  la  mutualité  produise  tous  ses  fruits,  faut-il  en¬ 
core  qu’elle  se  généralise  et  englobe  sous  son  égide  tutélaire  la 
masse  des  travailleurs  ;  à  ce  prix  seulement  elle  atteindra  son  but 
et  acquerra  toute  sa  puissance.  Réduite  au  petit  nombre,  elle  de¬ 
meure  frappée  de  stérilité.  Tel  ce  mince  filet  d’eau  qui  coule  isolé¬ 
ment  et  se  perdra  bientôt,  s’il  ne  va  pas  se  joindre  aux  sources  d'a¬ 
lentour. 

(1)  Rapport  de  M.  Fontaine.  Paris,  împ.  nationale,  1801 . 

(2)  Bastiat.  Harmonies  économiques i 
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Ainsi,  malheureusement  en  est-il  sur  l'ensemble  de  notre  littoral  ; 
à  part  les  quelques  exceptions  que  nous  citions  plus  haut,  nos  pê¬ 
cheurs  viventdans  l’abandonnement  et  dans  l'imprévoyance.  Ceux  qui 
restent  éloignés  des  trop  rares  associations  existantes  sont  le  plus 
souvent  précisément  les  plus  exposés  au  dénûment;  simples  mate¬ 
lots  sans  capital,  maîtres  tout  au  plus  d’une  méchante  barque,  pres¬ 
que  toujours  chargés  d’enfants;  le  chef  mort,  la  famille  est  sans 
pain.  Comment  n’ont-ils  pas  la  sage  prévision  de  la  détresse  pos¬ 
sible?  Comment  ne  les  a-t-on  pas  vus,  d’un  élan  unanime  et  spon¬ 
tané,  accourir  à  ces  mutualités  locates  qui  leur  ouvraient  les  bras? 
Est-ce  qu’on  aurait  négligé  les  moyens  de  persuasion?  N’aurait-on  pas 
suffisamment  lutté  pour  dissiper  leur  déplorable  aveuglement,  pour 
arriver  à  les  convaincre,  pour  triompher  d’une  première  résistance? 

Certes,  il  serait  souverainement  injuste  d’adresser  à  cet  égard  le 
moindre  reproche  à  l’administration  de  la  marine  :  tous  les  efforts 
humainement  possibles,  nous  ne  saurions  trop  le  redire,  on  les  a 
dépensés  sans  se  lasser  jamais  ;  encouragements  de  toute  nature, 
subventions,  promesses  de  secours,  réunions  et  conférences,  rien  n’a 
été  négligé  ;  on  a  mis  en  œuvre  tous  les  leviers.  Actes  et  paroles  ont 
été  impuissants,  et  la  note  qui  se  dégage  de  l’intéressante  enquête 
à  laquelle  on  s’est  encore  très  récemment  livré  respire  le  découra¬ 
gement. 

«  La  création  des  sociétés  de  prévoyance,  a  dit  M.  l’amiral  Zédé, 
rencontre,  surtout  en  Bretagne,  de  sérieuses  difficultés  ;  quelques- 
unes-existent  qui  fondées  avec  peine,  sont  menacées  de  ruine  ;  il 
faudrait  supprimer  radicalement  les  secours  accordés  aujourd’hui 
pour  reconstitution  du  matériel  de  pêche  et  transformer  ces  alloca¬ 
tions  ou  subventions  aux  sociétés  de  secours  et  d’assistance  mu¬ 
tuelles...  Cette  mesure  radicale  aurait  peut-être  pour  effet  de  déter* 
miner  les  pêcheurs  à  accepter  ce  principe  de  l’association,  lorsqu’ils 
auraient  compris  qu’ils  n’ont  plus  à  compter  uniquement  sur  la 
charité  officielle,  et  que,  pour  participer  aux  libéralités  de  l’État,  ils 
ont  à  donner  des  preuves  d'esprit  de  prévoyance  et  d’épargne,  en 
versant  eux-mêmes  une  cotisation  dans  une  caisse  d’assurance  »*. 

(1)  Vice-amiral  Zédé,  préfet  maritime  du  2«  arrondissement,  à  M.  le  ministre  de  la 
marine,  8  juin  1891. 
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«  S’il  est  hors  de  doute,  écrivait  à  son  tour  M.  le  commissaire 
général  Decreux  *,  que,  dans  la  classe  des  marins,  là  où  les  chefs 
de  famille  sont  sans  cesse  en  péril,  là  où  hommes,  femmes  et 
enfants  sont  contraints  par  l’aléa  des  rendements  de  la  pêche  de 
vivre  au  jour  le  jour,  s’il  est  certain  que  dans  cette  classe  les  insti¬ 
tutions  de  prévoyance  devraient  être  appelées  à  rendre  les  plus 
grands  services,  il  faut  reconnaître  aussi  que  cette  existence  aven¬ 
tureuse,  cette  insouciance  du  lendemain  à  laquelle  les  entraîne  Tin- 
certitude  de  chaque  jour,  éloignent  plus  généralement  les  pêcheurs 
et  leurs  familles  de  toute  (mesure  de  précaution  en  vue  de  l’avenir. . . 
Quels  efforts  n’ont  pas  tentés  les  représentants  du  département  de 
la  marine,  protecteurs  constants  des  intérêts  des  hommes  de  mer... 
Combien  de  fois  ne  les  ont-ils  pas  guidés  et  encouragés  dans  la  voie 
de  Tassociation!...  Il  connaissait  bien  la  nature  complètement  à 
part  des  marins,  celui  qui  leur  imposa,  par  une  loi  toute  d’excep¬ 
tion,  une  retenue  sur  leurs  salaires,  afin  d’assurer  le  pain  de  leurs 
vieux  ans,  celui  qui  institua  la  caisse  des  invalides,  tontine  obliga¬ 
toire,  la  seule  vraiment  pratique  pour  F  insouciant  matelot ...  » 

Ainsi  s’exprimait  encore  M.  l’amiral  comte  de  Marquessac  : 
«  ...  Les  difficultés  de  ces  créations  de  sociétés  mutuelles  ont  pour 
cause  les  habitudes  de  la  population  maritime,  le  caractère  des  gens 
de  mer  et  la  modicité  des  gains;  mais  l’obstacle  le  plus  sérieux 
provient  de  ce  que  Tesprit  d’association  fait  généralement  défaut 
aux  pécheurs,  et  qu’ils  manquent  de  direction  à  ce  point  de  vue. 
Or,  Tassociation  s’impose*  ». 

«  ...  Les  esprits  ne  sont  point  préparés,  sur  le  littoral,  au  déve¬ 
loppement  des  idées  d’association,  écrivait  à  son  tour  M.  le  com¬ 
missaire  de  la  marine  Le  Beau,  dont  chacun  sait  la  profonde  solli¬ 
citude  pour  la  cause  des  marins;  on  n’y  comprend  pas  la  significa¬ 
tion  des  mots  économie,  prévoyance,  esprit  de  suite,  diminution 
des  frais  généraux.  A  l’insouciance  naturelle  aux  gens  de  mer,  qui 
doivent  beaucoup  au  hasard  et  s’habituent  à  trop  compter  sur  lui, 
il  faut  ajouter  un  sentiment  d’extrême  particularisme,  une  défiance 

(1)  Commissaire  général  à  préfet  maritime,  3  septembre  1891. 

(2)  Vice-amiral  comte  de  Marquessac,  préfet  maritime  du  3°  arrondissement,  au 
ministère  de  la  marine.  —  6  octobre  1891. 
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presque  maladive...  enfin,  et  celle  raison  me  paraît  l’une  des  plus 
importantes  que  l’on  puisse  invoquer,  il  manquerait,  dans  la  plupart 
des  cas,  une  administration  sérieuse,  sûre  et  habile,  C’est  par  \h 
qu’ont  péri,  ou  que  sont  en  train  de  périr,  la  plupart  des  associa- 
tions  que  I  on  a  cherché  à  créer  parmi  les  gens  qui  demandent  leur 
vie  au  travail  manuel1  ». 

Nous  pourrions  poursuivre  et  multiplier  ces  citations  sans  y 
découvrir  aucune  nuance  favorable  ;  celle  conformité  de  sentiments 
est  bien  faite  pour  attrister  et  pour  émouvoir.  Faut-il  donc  déses¬ 
pérer  sans  retour?  Devra-t-on  définitivement  abandonner  celte 
grande  famille  des  marins  aux  conséquences  désastreuses  d’une 
incurable  imprévoyance  et  attendre  patiemment  qu’avec  le  temps, 
un  long  temps,  elle  se  laisse  insensiblement  gagner  à  des  idées 
plus  saines,  tandis  que  nous  aurons  à  subir  l’attristant  spectacle  des 
calamités  qui  continueront  de  l’atteindre,  et  contre  lesquelles  elle 
persistera  à  ne  pas  se  garder?  La  société  peut-elle  se  déclarer  im¬ 
puissante  et  ne  lui  reste-t-il  plus  aucune  autre  voie  à  suivre? 

Dans  une  telle  situation,  l'État  a  un  grand  devoir  à  sa  charge, 
devoir  de  haute  tutelle  et  de  paternelle,  mais  souveraine  protection, 
empreint  d’une  apparente  rigueur  —  car  pour  le  remplir  il  lui 
faudra  dominer  les  volontés  individuelles  —  mais  inéluctable  et 
sacré  puisqu’il  a  pour  objet  la  protection  des  faibles.  L'étude  cons¬ 
ciencieusement  mûrie  de  la  grave  question  qui  lui  était  soumise  a 
conduit  invinciblement  le  comité  à  proposer,  à  la  majorité  de  ses 
suffrages,  comme  seule  conclusion  actuellement  possible,  l’assu¬ 
rance  obligatoire.  Ses  légitimes  scrupules,  ses  longues  et  sages 
hésitations,  se  sont  effacés  au  spectacle  de  la  plaie  à  guérir,  plaie 
profonde  et  toujours  saignante,  dont  la  vue  étreint  douloureusement 
le  cœur. 

Est-il  besoin,  pour  justifier  cetie  proposition,  de  revenir  encore 
une  fois  en  arrière?  Faut-il  retracer  le  douloureux  tableau  du  nau¬ 
frage,  redire  les  cruelles  afflictions  qui  le  suivent,  les  atrocea  mi¬ 
sères  qu’il  entraîne?  Quelles  âmes  n’ont  pas  tressailli  d’angoisse  h 
de  tels  récits?  Qui  n’a  frémi  en  lisant  les  annales  de  la  société  fran- 

(1)  Le  commissaire  de  la  marine  à  Nantes,  à  M.  le  préfet  maritime»  —  84  septem¬ 
bre  1891. 
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çaise  de  sauvotage?  La  scène  de  désolation  se  renouvelle  presque 
chaque  jour,  sans  que  les  larmes  aient  le  temps  de  sécher;  elle  reste 
immuablement  la  même,  seules  les  victimes  changent  et  s'ajoutent 
aux  victimes. 

Cependant,  la  rude  expérience  n'a  pas  instruit  le  matelot;  il 
courra  demain  aux  dangers  auxquels  il  a  miraculeusement  échappé 
hier,  sans  s’ètre  prémuni  contre  eux,  sans  avoir  rien  fait  pour 
assurer  les  siens  contre  le  besoin,  s’il  vient  à  leur  manquer.  Sans 
doute,  ceux  ci  verront  bien  des  mains  se  tendre  vers  eux  ;  ce  n’ost 
pas  aujourd'hui  que  la  détresse  sera  le  plus  à  craindre,  mais  plus 
tard,  quand  la  pitié  publique  aura  été  détournée  d’eux  par  do  nou¬ 
veaux  désastres  et  de  nouveaux  appels.  Alors,  viendront  les  nuits 
sans  sommeil  et  les  hivers  sans  feu. 

Et  d’ailleurs,  l’assistance  dût-elle  ne  leur  faire  jamais  défaut,  ne 
serait-il  pas  autrement  bien  qu’ils  n’eussent  pas  à  ne  compter  que 
sur  elle?  La  charité  est  noble  pour  celui  qui  la  fuit,  elle  l’est  moins 
pour  celui  qui  la  reçoit  s’il  a  eu  les  moyens  do  s’en  affranchir.  La 
dignité  humaine  en  souffre,  elle  doit  s’efforcer  de  secouer  le  joug 
de  cette  dépendance,  qui  ne  peut  que  l’amoindrir.  Et  s'il  n'y  a  qu’un 
moyen  d’obtenir  cet  affranchissement,  il  faut  l’employer  aveo  fer¬ 
meté  et  assurance,  dût-il  en  coûter  une  apparence  de  liberté. 

Est-ce  même  réellement  loucher  à  la  liberté  de  l’individu  que  de 
le  prémunir  contre  sa  propre  faiblesse?  A-t-on  hésité  à  le  défendre 
de  l'ignorance,  en  lui  imposant  l'instruction? 

Or,  il  n’est  plus  contesté  que  le  vrai,  l’unique  remède  contre  le 
paupérisme  ne  se  trouve  où  nous  disons.  «  On  n’a  pas  d’exemple, 
disait  M.  de  Gérando,  qu’aucun  membre  d’une  société  de  prévoyance 
se  soit  présenté  à  un  bureau  de  secours.  »  L’action  bienfaisante  des 
mutualités  s’affirme  chaque  jour,  sans  s’être  jamais  démentie 
Comment  prétendre  que  l’État  outrepasse  ses  droits  en  cherchant  à 
tarir  une  source  de  misère?  N’est-il  pas  plus  juste  d’affirmer,  comme 
nous  venons  de  le  faire,  que  pour  lui  c’est  là  un  devoir?  Des  hommes 
éminents,  versés  dans  les  œuvres  philantropiques,  connaissant  à 
fond,  par  conséquent,  les  faiblesses  et  les  besoins  de  la  vie,  consultés 
par  nous  surce  point  délicat,  nous  ont  invariablement  répondu  dans 
ce  sens* 
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JY  allons  pas  chercher  un  argument  de  plus  chez  des  nations  étran¬ 
gères;  elles  nous  ont  précédés  dans  la  réalisation  de  ce  progrès  : 
force  sera  de  les  suivre,  si  nous  voulons  à  notre  tour  travailler  au 
relèvement  matériel  des  classes  pauvres  et  à  1  eur  émanci pation  morale. 

On  ne  saurait  méconnaître  que  telle  est  actuellement  la  tendance 
générale  des  esprits,  manifestement  accusée  par  les  nombreuses 
propositions  de  loi  déposées  à  la  Chambre  des  députés  *.  Nous  en 
trouvons  le  reflet  dans  un  document  parlementaire  d'une  portée 
magistrale  :  «  Une  grave  et  très  importante  question  s’est  posée,  y 
lisons-nous  :  devait-on  laisser  aux  patrons  la  liberté  de  s’assurer  à 
des  compagnies  d’assurances,  à  des  syndicats  mutuels,  à  la  caisse  de 
l’État  réorganisée,  ou  de  rester  leurs  propres  assureurs?  devait-on 
déclarer  au  contraire,  qu 'obligatoirement  les  chefs  d'entreprise  de¬ 
vaient  assurer  leurs  ouvriers?  Après  avoir  consulté  les  très  nom¬ 
breux  documents  qui  lui  ont  été  envoyés,  recueilli  les  sentiments 
exprimés  oralement  devant  elle,  ou  reproduits  dans  des  délibérations 
prises  par  un  grand  nombre  d’intéressés,  ouvriers  et  patrons,  la 
commission  du  travail  s’est  prononcée,  à  une^très  grande  majorité, 
pour  l’adoption  du  principe  de  l'assurance  obligatoire. 

«  Elle  a  pensé  que  ce  moyen  s’imposait,  aussi  bien  dans  l’intérét 
du  patron  que  dans  celui  de  l’ouvrier,  que  c’était  la  garantie  des 
droits  de  ce  dernier,  en  même  temps  que  la  sauvegarde  du  premier, 
exposé  souvent  à  la  ruine  s’il  était  seul  à  supporter  les  indemnités 
réclamées  à  la  suite  d’accidents*  ». 

Quant  aux  pêcheurs  eux-mêmes,  nous  ne  croyons  pas  être  témé¬ 
raires  en  affirmant  en  leur  nom  qu’ils  accepteront  avec  soumission 

(1)  Proposition  de  MM.  Ricard  et  Guieysse  (26  janvier  1891),  posant  avec  fermeté  le 
principe  de  l’obligation  de  l’assurance  basée  sur  la  mutualité  entre  toutes  les  indus¬ 
tries  soumises  au  risque  professionnel,  avec  une  répartition  des  capitaux  nécessaires 
aux  règlements  des  indemnités  effectuée  par  circonscriptions  territoriales.  —  Pro¬ 
position  de  M.  Pierre  Richard  (27  janvier  1891),  iustituant  l’assurance  obligatoire 
contre  les  accidents  et  la  maladie,  sous  la  surveillance  immédiate  de  l'État,  et  char¬ 
geant  l’administration  des  finances  du  service  des  fonds.  —  Propositions  de  M.  Dron 
(2  février  1891),  de  M.  Le  Cour  (9  mars  1891),  acceptant  aussi  le  principe  de  l’obli¬ 
gation,  mais  refusant  d’en  confier  l’application  à  l’État.  —  Proposition  de  M.  Vian 
l’acceptant  au  contraire  sans  restriction  (20  juin  1891). 

(2)  Rapport  au  nom  de  la  commission  du  travail,  portant  organisation  de  l’assu¬ 
rance  obligatoire,  par  M.  Louis  Ricard  (25  février  1892). 
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la  réforme  proposée,  dès  lors  qu’ils  comprendront  que  c’est  la  sécu¬ 
rité  et  le  bonheur  de  leur  foyer  qu’on  poursuit.  Ils  sont  trop  gens  de 
cœur  pour  discuter  un  ordre  qu’on  leur  donne,  ou  pour  marchander 
un  sacrifice  qu’on  leur  demande,  bien  convaincus  qu’un  chef  ne 
demande  que  des  sacrifices  généreux.  L’effort  n’esl  pas  au-dessus 
de  leurs  forces.  En  faut-il  d'autre  preuve  que  l’existence  déjà  an¬ 
cienne  de  quelques  associations  privées  que  nous  avons  énumérées? 
Ce  que  font  un  petit  nombre  de  marins  du  Nord  ou  de  l’Ouest,  ce 
que  font  ceux  de  la  Méditerranée,  tous  doivent  pouvoir  le  faire.  Est- 
ce  même  trop  s’avancer  que  de  supposer  que  la  plupart  n’auront 
pour  cela  rien  à  prélever  sur  les  dépenses  obligées  de  la  vie,  et  qu’il 
leur  suffira  de  réduire  ou  de  supprimer  celles  qu'ils  s’oublient  trop 
volontiers  à  faire  au  dehors  ? 

Il  semble  d’ailleurs,  que  l’État  ait  sous  la  main  l’argument  le  plus 
sûr  et  le  plus  persuasif,  et  qu’il  doive  lui  suffire,  pour  les  entraîner, 
de  verser  au  crédit  des  mutualités  les  fonds  que,  chaque  année,  il 
affecte  en  secours  aux  personnes,  ou  bien  en  subventions  pour  ré¬ 
fection  du  matériel  de  pêche.  Ils  comprendront  alors,  pour  rappeler 
les  observations  présentées  par  M.  le  vice-amiral  Zédé  et  par  M.  le 
commissaire  général  Michelin,  que,  «  pour  participer  aux  libéralités 
du  département,  il  ne  suffit  pas  de  subir  une  infortune,  mais  qu’il 
faut  aussi  donner  des  preuves  de  son  esprit  de  prévoyance  et  d’é¬ 
pargne,  en  versant  une  cotisation,  si  minime  qu’elle  soit,  dans  la 
caisse  d’une  société  d’assurance1  ». 

Peut-être,  en  réalité,  cette  insouciance  partout  accusée  chez  les 
marins  a-t-elle  pour  cause  première  l’existence  même  de  la  caisse 
des  invalides,  «  leur  caisse  »,  comme  ils  se  plaisent  à  l’appeler,  sur 
laquelle  ils  fondent  toutes  leurs  espérances  d’avenir. 

C’est  bien  leur  chose,  assurément,  et  loin  de  penser  un  instant  à 
l’amoindrir,  nous  n’avons  d’autre  but  que  d’en  accroître  l’action 
bienfaisante  en  développant  sa  sphère.  Qu’ils  y  prennent  garde,  en 
effet  ;  elle  ne  leur  assure  qu'une  [retraite,  après  trois  cents  mois  de 
navigation.  Si  le  malheur  vient  à  les  frapper  au  cours  de  cette  longue 


(1)  Le  vice-amiral  Zédé,  préfet  maritime  de  Brest,  à  M.  le  ministre  de  la  marine, 
8  février  1891.  —  M.  le  commissaire  général  Michelin,  6  mai  1894. 
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campagne,  tout  est  perdu  pour  eux,  ils  ne  pourront  plus  prétendre 
qu’à  de  fugilifs  secours.  Celte  regrettable  lacune,  il  importe  de  la 
combler  au  plus  tôt,  et  tel  est  précisément  le  but  que  nous  nous 
proposons. 


ÉTUDE  DES  MOYENS  D’APPLICATION 

Le  principe  admis,  certaines  conséquences  en  découlent  qu’il  im¬ 
porte  d’étudier. 

Et  d’abord  dégageons  ce  premier  point  que  l’assurance  n’est  pas 
moins  nécessaire  pour  les  personnes  que  pour  la  propriété;  mais,  si 
l’obligation  est  double,  le  contrat  doit  l’ètre  également;  les  mêmes 
règles  ne  sauraient  s’appliquer  à  deux  situations  parfaitement  dis¬ 
semblables;  il  y  aurait  donc  à  constituer,  en  tous  cas,  séparément, 
d’une  part  l’assurance  mutuelle  comportant  la  garantie  du  matériel 
flottant,  d’autre  part  l’association  contre  les  accidents  atteignant 
la  personne  même  du  pêcheur. 

Comme  corollaire  immédiat,  on  est  aussi  conduit,  dans  les  deux 
cas,  à  scinder  l’association  par  zones,  en  prenant  une  unité  territo¬ 
riale,  le  quartier,  ou  mieux  encore  l’arrondissement  maritime;  on  a 
même  proposé,  et  avec  les  mêmes  raisons  à  l’appui,  une  division 
plus  large,  en  quatre  fractions  seulement  :  Manche,  Océan,  littoral 
méditerranéen,  Algérie,  comme  étant  succeptible  d’accroître  forte¬ 
ment  les  moyens  d’action.  Quant  à  un  groupement  unique  de  toutes 
nos  côtes  dans  une  institution  générale  sur  le  modèle  de  l’établisse¬ 
ment  des  invalides,  voire  même  en  les  fusionnant  ensemble,  l’hypo¬ 
thèse  en  a  été  discutée;  mais  le  comité  a  cru  devoir  l’écarter,  en  se 
ralliant  en  définitive  à  une  combinaison  qui  lui  a  paru  offrir  à  la  fois 
les  avantages  de  l’un  et  l’autre  système  et  dont  nous  indiquerons 
tout  à  l’heure  l’économie. 

Une  association  générale,  placée  immédiatement  sous  la  main  de 
l’État,  eût  été,  sans  doute,  entourée  d’un  grand  prestige  et  des  plus 
absolues  garanties  ;  mais  elle  présentait  par  contre  de  graves  incon¬ 
vénients  :  la  situation  matérielle  des  pêcheurs,  leurs  usages,  leurs 
risques  diffèrent  considérablement  d’arrondissement  à  autre,  on 
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pourrait  dire  de  quartier  à  quartier,  souvent  même  de  port  à  port. 
Ici,  la  navigation  est  hasardeuse;  là,  elle  est  exempte  d'aussi  fré¬ 
quents  dangers;  tel  centre  pratique  la  grande  pèche,  tel  autre  ex¬ 
clusivement  la  petite  pêche.  S’agit-il  du  matériel,  les  nuances  sont 
plus  nettement  tranchées  ;  dans  le  Nord,  par  exemple,  la  valeur  du 
matériel  serait  représentée  pour  9/1 0e8  parle  bateau,  pour  1/10°  seu¬ 
lement  par  les  engins.  Ce  sont  les  chiffres  indiqués  par  M.  le  com¬ 
missaire  Doynel;  dans  le  Midi,  la  proportion  serait  inverse.  Com¬ 
ment  donc  identifier  les  statuts?  comment  unifier  les  tarifs  des 
primes  ? 

Ne  convient-il  pas  également  de  tenir  grand  compte  d’un  trait  de 
caractère  même  de  nos  gens  de  mer,  que  l’enquête  a  clairement 
mis  en  lumière?  Nous  voulons  parlerde  cet  esprit  de  particularisme 
partout  accusé,  sorte  d'esprit  de  clocher  qui,  au  demeurant,  sa  vi¬ 
vacité  à  part,  n’est  pas  leur  propre  exclusif,  par  l’effet  duquel  les 
mesures  dont  il  s’agit  seraient  d’une  acceptation  laborieuse  et  sûre¬ 
ment  moins  faciles  à  populariser  parmi  eux? 

Une  considération  d’un  ordre  différent  milite  encore  dans  ce 
sens.  Les  associations  secourables  ne  comptent  pas  exclusivement 
sur  leurs  seules  ressources;  il  est  rare  qu’elles  ne  soient  pas  l’objet 
de  dons  souvent  considérables  ;  or,  il  est  manifeste  que  ces  généreux 
témoignages  de  sympathie  iront  plus  volontiers  à  des  œuvres  loca¬ 
lisées,  que  le  donateur  verra  fonctionner  sous  ses  yeux,  à  la  con¬ 
duite  desquelles  il  pourra  participer,  dont  il  saura  les  bienfaits  et  les 
besoins,  qu’à  une  institution  générale  perdue  dans  la  masse  admi¬ 
nistrative  gouvernementale. 

Il  importe,  toutefois,  d’éviter  de  se  porter  d'unextrème  à  l’autre,  en 
ne  se  garant  des  écueils  d’une  trop  absolue  généralisation  que  pour 
se  jeter  sur  ceux  plus  dangereux  d’un  morcellement  indéfini.  On  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  que  le  nombre  des  adhérents  est  le  principe 
de  force  et  de  vie  des  mutualités,  et  que  les  en  priver,  en  les  confi¬ 
nant  dans  de  trop  petits  espaces,  ce  serait  les  vouer,  dès  leur  ori¬ 
gine,  à  l’anémie  et  à  l’impuissance,  sinon  à  la  mort. 

Si,  cependant,  on  se  trouve  conduit  par  la  force  des  choses  à 
donner  la  préférence  au  système  de  la  localisation,  dans  la  mesure 
indiquée,  des  assurances  mutuelles,  il  ne  paraît  pas  impossible  nou 
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plus  de  leur  procurer,  en  même  temps,  les  précieux  avantages  d’une 
certaine  fédération  sous  la  protection  des  pouvoirs  publics.  Ce  sceau 
de  l’État,  outre  qu’il  serait  une  marque  de  haut  intérêt  et  de  vigi¬ 
lante  sollicitude  de  sa  part,  ne  pourrait  que  vivifier  l’institution 
naissante.  C’est  précisément  cette  pensée  que  formulait  M.  l’amiral 
comte  de  Marquessac  quand  il  écrivait,  dans  un  des  documents 
joints  au  dossier  :  «  Si  la  plupart  des  sociétés  mutuelles  ont  sombré 
ou  périclitent,  tandis  que,  seules,  les  prud’homies  de  la  Méditer¬ 
ranée  ont  progressé,  cela  tient  avant  tout  à  ce  que  celles-ci  sont 
dirigées  par  la  marine  qui  leur  donne  le  lien,  les  garanties  et  la  force 
nécessaires.  » 

Ce  serait,  du  reste,  on  ne  saurait  le  nier,  commettre  une  pétition 
de  principe  que  de  vouloir,  après  avoir  créé  l’assurance  obligatoire, 
se  dégager  des  conséquences  qui  en  résultent.  «  Pour  qu’elle  ne 
soit  pas  un  vain  mot,  il  faut  que  l’État  veille  à  ce  que  les  prescrip¬ 
tions  imposées  soient  réellement  observées,  qu’il  ne  se  contente  pas 
d’énoncer  un  principe  sans  garantir  en  même  temps  son  exécution 
rigoureuse.  Les  compagnies  privées  ne  veulent  pas  assurer  tous  les 
risques  ;  elles  ne  peuvent  pas  dépasser  le  plein,  en  nombre  et  en 
somme,  fixé  par  les  statuts;  elles  ne  peuvent  être  contraintes  d’ac¬ 
cepter  des  risques  qu’elles  trouvent  onéreux,  si  bien  que  toutes  les 
polices  contiennent  une  cause  de  résiliation  après  sinistre.  Il  en 
résulte  que  si  les  sociétés,  au  lieu  de  se  faire  concurrence,  s’enten¬ 
daient  pour  fixer  des  primes  minima,  les  industriels  seraient  soumis 
à  des  conditions  intolérables,  si  même  ils  n’étaient  pas  réduits  à 
l’impossibilité  matérielle  de  se  soumettre  à  la  loi.  Et  puis,  qui  ga¬ 
rantirait  le  payement  des  indemnités?  Bonnes  aujourd’hui,  les  com¬ 
pagnies  peuvent  être  mises  en  liquidation  demain. 

Nous  savons  bien  que  les  partisans  de  l’assurance  libre  deman¬ 
dent  à  l’État  de  surveiller  la  gestion  et  le  portefeuille  des  sociétés 
particulières;  mais  ils  oublient  que  notre  législation  ne  le  permet 
pas,  et  que  le  conseil  d’État,  sur  la  réclamation  de  cinq  grandes 
compagnies,  a  décidé,  le  14  mai  1880,  que  si  le  ministre  peut,  saus 
excédér  ses  pouvoirs,  prescrire  la  remise  à  l’administration  des 
éléments  constitutifs  de  l’état  de  situation,  il  ne  rentre  pas  dans  ses 
pouvoirs  d’organiser  un  contrôle  exercé  par  des  agents  de  surveil- 
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lance,  au  moyen  de  la  vérification  directe  des  comptes  et  des  opé¬ 
rations  *.  » 

M.  le  conseiller  national  Forrer  s’exprimait  ainsi  à  son  tour,  sur 
le  même  point  :  u  Assurance  obligatoire  et  organisation  par  l’Etat 
sont  deux  notions  indissolublement  liées.  Celui  qui  veut  l’une  veut 
également  l'autre.  » 

L’intervention  officielle  est  donc  bien  inévitable,  si  la  nouvelle 
loi  ne  doit  pas  rester  lettre  morte;  à  ce  prix  seul,  le  but  cherché 
sera  atteint,  et  ce  qui  a  été  dit  avec  une  si  haute  autorité,  à  propos 
des  assurances  industrielles  ordinaires,  devrait  l’être,  en  l’espèce, 
avec  plus  de  force  encore,  s’il  était  possible,  sans  que  la  moindre 
contestation  restât  permise.  N’avons-nous  pas  montré,  en  effet,  les 
écueils  devant  lesquels  s’arrêtaient  les  sociétés  civiles  ou  commer¬ 
ciales  d'une  part,  et  de  l’autre  l’impuissance  des  groupements  vo¬ 
lontaires  réduits  à  leurs  seuls  moyens? 

Nous  n’en  convenons  pas  moins  volontiers  que  l’intervention  su¬ 
prême  doit  se  produire  avec  une  certaine  réserve,  de  manière  à  ré¬ 
duire  l’assistance  matérielle  dans  d’étroites  limites.  C’est  sous  l’in¬ 
fluence  de  ces  considérations  que  nous  avons  été  amené  à  proposer 
l’institution  à  deux  degrés,  dont  nous  indiquerons  ultérieurement 
l’économie  et  le  jeu. 

Cette  combinaison  d’association  double  a  été  récemment  expéri¬ 
mentée  et  a  fait  ses  preuves  dans  une  de  nos  plus  intéressantes 
œuvres  de  bienfaisance.  Elle  se  traduirait  par  la  création,  au-des¬ 
sus  des  associations  d’arrondissement,  d’un  comité  supérieur  et 
central,  siégeant  à  Paris,  placé  immédiatement  sous  la  main  du 
ministre,  et  rattaché  à  un  des  services  de  son  département.  Ce  con¬ 
seil  aurait  la  gestion  d’un  fonds  spécial,  dont  on  verra  plus  loin  les 
ressources  possibles,  fonds  de  secours  dans  lequel  on  puiserait 
dans  les  cas  particulièrement  critiques  et  urgents  ;  il  recevrait  les 
vœux  des  associations  locales,  leurs  rapports  de  gestion,  propose¬ 
rait  des  réformes,  et  statuerait  sur  toutes  difficultés  d'ordre  inté¬ 
rieur.  En  un  mot,  les  groupes  conserveraient  leur  existence  propre, 
leur  personnalité,  leur  autonomie,  et  se  rattacheraient  comme  au- 


(1)  Rapport  de  M.  Louis  Ricard.  Loc .  cil. 
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tant  de  rameaux  à  une  même  souche,  où  ils  puiseraient  l’essence  de 

leur  vitalité. 

On  ne  saurait,  dans  un  rapport  général,  de  la  nature  de  celui-ci, 
formuler  des  règles  de  détail  applicables  à  l’université  des  sociétés. 
Leur  élaboration  ne  peut  être  pratiquement  et  utilement  faite  que 
sur  les  lieux,  et  dans  chaque  centre  à  prendre  comme  unité;  car, 
pour  la  mener  à  bien,  il  est  indispensable  de  se  pénétrer  des  res¬ 
sources  et  des  besoins,  des  pratiques  et  des  conditions  d’existence 
de  chacun  d’eux  ;  seuls,  les  administrateurs  de  quartier,  sous  la  di¬ 
rection  du  préfet  maritime  et  du  commissaire  général,  sont  en  si¬ 
tuation  de  s’y  livrer.  C’est  par  la  connaissance  qu’ils  en  ont,  en 
s’éclairant  du  passé,  en  consultant  les  statistiques,  en  recueillant  les 
aspirations  des  intéressés,  qu’ils  réussiront  à  donner  à  cette  œuvre 
considérable  les  solides  fondements  dont  elle  a  besoin;  nous  nous 
bornerons  donc  à  en  déterminer  l’esprit  et  à  en  marquer  les  grandes 
lignes,  mais  en  séparant  désormais  chacune  des  institutions  que 
nous  avons  en  vue. 

§  1er.  —  Assurance  du  matériel . 

La  constitution  de  cette  assurance  n’est  pas  sans  offrir  certaines 
difficultés,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler.  Nous  les  trouvons  nette¬ 
ment  exposées  dans  la  dépêche  ministérielle  qui  nous  a  saisis  de  la 
question  :  «  La  principale,  a-t-on  dit,  consiste  en  ce  que  le  matériel 
de  pêche  côtière  ne  s’adapte  pas  aux  conditions  de  l’assurance  mari¬ 
time  ordinaire.  L’assureur  ne  peut  répondre  que  de  risques  de  mer, 
c’est-à-dire  d’éventualités  hors  du  pouvoir  de  l’assuré;  il  serait 
contre  la  nature  et  contre  le  droit  qu’il  répondît  des  conséquences 
des  faits  libres  de  celui-ci.  Or,  le  bateau  de  pêche,  ses  agrès,  ses 
engins  sont  trop  dans  la  main  du  patron,  leur  conservation,  leur 
sort  sont  trop  dans  sa  dépendance,  pour  que,  dans  un  dommage  qui 
les  atteint,  le  défaut  d’attention,  de  soin,  d’efforts  pour  mettre  à 
sauf,  n’ait  souvent  autant  et  plus  de  part  que  la  force  majeure. 
L’assureur  se  méfie,  par  suite,  de  ce  genre  de  risques  :  on  n’entend 
les  garantir  qu’à  un  prix  fort  élevé  et  ruineux  pour  le  pêcheur.  » 
Réciproquement,  celui-ci,  sentant  combien  sa  vigilance  et  son 
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effort  personnel  ont  de  puissance  pour  conjurer  le  risque  qui  mena¬ 
cera  son  outil,  n’est  guère  disposé  à  payer  une  prime  élevée  pour  le 
garantir.  Il  a  confiance  en  son  habileté,  et  se  flatte  de  déjouer  les 
surprises  que  la  mer  lui  réserve. 

(l'est  ainsi  qu’assureur  et  assuré  ont  le  même  penchant  à  s’éloi¬ 
gner  l’un  de  Tau  Ire. 

L’expérience  de  tous  les  jours  démontre  cependant  qu’en  raison¬ 
nant  de  la  sorte  le  pêcheur  présume  trop  de  lui-même,  que  son 
adresse  est  insuffisante  conlre  le  péril  de  la  mer;  que,  par  consé¬ 
quent,  dans  l’industrie  côtière  aussi  bien  que  dans  la  grande  navi¬ 
gation,  l’assurance  bien  combinée  peut  avoir  son  rôle  utile  à  rem¬ 
plir. 

La  situation  ne  pouvait  être  envisagée  avec  plus  de  justesse,  et 
telles  sont,  en  effet,  les  objections  qui  nous  ont  été  produites, 
lorsque  nous  cherchions  à  nous  éclairer  auprès  des  grands  assu¬ 
reurs  industriels.  Pour  eux  le  terrain  serait  mauvais  et  dangereux, 
la  chose  est  hors  de  doute.  A  moins  de  se  laisser  entraîner  à  des 
frais  d’expertise  et  de  surveillance  sans  proportion,  le  plus  souvent, 
avec  l’intérêt  en  jeu,  en  établissant  des  représentants  éprouvés  à 
demeure  dans  chaque  port,  il  leur  est  matériellement  impossible  de 
fixer  exactement  la  valeur  véritable  de  la  chose  à  assurer,  de  recon¬ 
naître  son  identité,  et  de  contrôler  la  sincérité  des  déclarations  qui 
leur  seraient  faites,  soit  au  jour  du  contrat,  soit  au  jour  du  sinistre. 
Combien  déjà  les  vérifications  réglementaires  ne  sont-elles  pas 
malaisées  lors  de  la  délivrance  des  rôles  d’armement!  Quelle  que 
soit  la  proverbiale  honnêteté  du  marin,  ne  s’en  trouverai t-il  pas  un, 
perdu  dans  le  nombre,  ici  où  là,  qui,  cédant  à  de  fâcheuses  et  cou¬ 
pables  suggestions,  ne  s’oublierait  à  désarmer  en  mer  sa  vieille 
embarcation,  dans  la  perspective  de  la  remplacer  par  une  neuve  ? 
Sous  cette  même  impulsion  néfaste,  ferait-on,  en  toute  occasion,  les 
efforts  nécessaires  pour  la  sauver,  ne  sentant  auprès  de  soi  aucune 
surveillance  directe  et  immédiate? 

Pour  parer  à  de  tels  risques,  il  deviendrait  indispensable  d’élever 
le  taux  des  primes  à  la  hauteur  de  ces  aléas,  et  par  suite  elles  seraient 
infiniment  trop  lourdes  à  supporter. 

Et,  malgré  tout,  il  n’est  pas  impossible  de  trouver  des  exemples 
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de  ce  genre  d’assurances.  Nous  avons  précisément  sous  les  yeux 
une  police  délivrée  par  une  compagnie  industrielle,  société  anonyme 
par  actions,  s’appliquant  à  un  bateau  de  pêche  avec  ses  agrès,  du 
port  de  Boulogne,  affrété  pour  la  manœuvre  du  châlut,  moyennant 
une  prime  qui  ne  dépasse  pas  2  p.  100.  Mais  le  cas  est  peu  fréquent 
et  ne  peut  guère  se  reproduire  que  pour  des  navires  d’une  certaine 
importance,  à  l’exclusion  des  petites  embarcations,  c’est-à-dire  du 
plus  grand  nombre,  et  de  celles  qui  auraient  le  plus  réel  besoin 
d’une  garantie,  puisqu’elles  sont  la  propriété,  non  plus  d’armateurs 
ass^ez  forts  pour  résister  à  une  perte  matérielle,  mais  de  pauvres 
pêcheurs  dont  elles  constituent  l’unique  capital,  et  que  cette  même 
perle  va  plonger  dans  l’indigence. 

Bien  différente  serait  la  situation  de  l’assurance  dans  le  cas  de 
mutualité.  Alors,  les  marins  sont  pairs,  co-intéressés,  le  fonds 
social  est  la  chose  commune  à  laquelle  chacun  d’eux  veillera  comme 
on  veille  sur  sa  propre  chose.  Plus  de  fraudes  à  craindre  dans  les 
déclarations,  le  radoub  le  plus  soigneux,  l’enduit  le  plus  habilement 
appliqué  ne  devant  plus  dissimuler  la  vétusté  d’une  embarcation 
dont  tous  connaissent  l’âge;  plus  de  fausses  manœuvres  intention¬ 
nelles,  plus  de  bris  ni  de  naufrages  auxquels  la  force  majeure  soit 
étrangère.  Cela  est  si  vrai  que  la  remarque  précisément  en  a  été 
faite  dans  les  centres  où  fonctionne  une  mutualité  de  cette  nature. 

Ce  contrôle  réciproque  et  incessant  serait  d’autant  mieux  assuré 
qu’on  aurait  pris  soin,  dans  les  statuls  constitutifs,  de  stipuler 
qu’après  la  formation  d’une  réserve  sociale  suffisante,  l’excédent 
disponible  ferait  retour,  sous  forme  de  dividende,  aux  participants, 
qui,  par  là  même,  deviendraient  des  associés.  Ainsi  seraient-ils 
vivement  stimulés  à  de  prudentes  manœuvres,  et  à  une  étroite  sur¬ 
veillance  les  uns  au  regard  des  autres,  par  l’espoir  de  retrouver, 
après  quelques  années  heureuses,  le  dédommagement  des  sacrifices 
qu’ils  se  seraient  imposés  pendant  les  premiers  temps. 

La  création  à  laquelle  nous  travaillons  aurait  de  la  sorte  un  ré¬ 
sultat  doublement  heureux,  puisqu’elle  garantirait  l’assuré,  tout  en 
le  moralisant. 

A  côté  de  ce  premier  et  inappréciable  avantage,  la  mutualité 
ainsi  comprise  prévaudrait  encore  sur  les  sociétés  industrielles  par 
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l’indéniable  sécurité  qu’elle  offrait  aux  intéressés,  admis  à  parti¬ 
ciper  &  son  administration  par  les  élus  de  leur  choix,  sous  l’intègre 
direction  des  officiers  de  quartier,  sous  le  contrôle  souverain  du 
ministre  lui-même.  Ajoutons  qu’elle  tirerait  un  notable  bénéfice  de 
la  suppression  à  peu  près  totale  des  frais  généraux,  si  lourds  dans 
la  gestion  des  compagnies  civiles  ou  commerciales  ordinaires. 

Le  sectionnement  du  littoral  paraît  inévitable,  qu’on  le  fasse  par 
zones  plus  ou  moins  larges.  Le  comité  a  donné  la  préférence  à  une 
division  correspondant  à  nos  arrondissements  maritimes.  Un  frac¬ 
tionnement  plus  réduit  émietterait  trop  les  forces,  et  risquerait  de 
compromettre  gravement  le  sort  de  l’institution,  en  lui  enlevant  le 
nombre,  principe  de  sa  viabilité.  C’est  pourquoi  on  s’est  vu  dans 
l’obligation  de  renoncer  à  choisirle  quartier  pour  unité  territoriale, 
comme  on  y  avait  pensé  tout  d’abord;  dans  bien  des  cas  il  eût  été 
matériellement  impossible  de  s’y  constituer  sérieusement.  Quelles 
ressources  aurait-on  trouvées,  par  exemple,  dans  le  quartier  de 
Saint-Nazaire,  où  le  dernier  recensement  n’accuse  que  38  bateaux 
de  pèche,  dans  ceux  de  Blaye  avec  31  bateaux,  de  Nice  avec  61, 
pour  ne  citer  que  ceux-là? 

Des  catégories  devront  être  établies  dans  chaque  groupe,  par 
tonnage  et  par  genre  de  pêche,  dont  la  taxation  variera  pour  se 
proportionner  aux  dangers  courus.  Il  serait  peu  équitable  d’assimi¬ 
ler  un  navire  de  60  ou  80  tonneaux  à  une  barque  de  5,  celui  qui  ne 
pratique  toujours  que  la  pèche  côtière,  ceux  qui  s’aventurent  à  la 
pèche  au  large,  et  les  goélettes  des  morutiers  d’Islande  et  de 
Terre-Neuve.  Do  même  pour  les  engins  de  pêche,  les  uns  fatiguant 
plus  que  les  autres,  et  les  causes  de  ruine  auxquelles  ils  sont  expo¬ 
sés  étant  très  variables,  mais  aussi  bien  connues. 

On  admet,  généralement,  que  la  valeur  assurée  doit  être  légère¬ 
ment  inférieure  à  la  valeur  réelle.  Si  les  bateaux  étaient  acceptés 
pour  leur  valeur  entière,  les  patrons  pourraient  ne  pas  lutter  avec 
la  même  énergie,  pour  éviter  le  naufrage,  que  s’ils  savent  ne  pas 
être  couverts  de  la  totalité  de  leur  perte  par  l’indemnité  à  recevoir. 

Ce  serait  outrepasser  notre  mandat  que  d’établir  ici  les  chiffres 
des  taxes  d’assurance  ;  les  éléments  nous  manquent,  d’ailleurs, 
pour  en  poser  équitablement  les  bases  dans  tous  leurs  détails.  Nous 
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nous  en  tiendrons  donc  à  des  idées  générales  à  cet  égard.  II  existe, 
cependant,  quelques  jalons,  à  l’aide  desquels  on  peut  prévoir  ap¬ 
proximativement  la  solution  de  cette  partie  de  la  question,  et  ce  sont 
encore  les  sociétés  que  nous  avons  eu  occasion  de  citer  précédem¬ 
ment  qui  nous  les  fourniront. 

La  société  mutuelle  .du  port  de  Dieppe  exige  de  ses  assurés  : 
1°  une  taxe  de  4  fr.  par  an  ;  2°  une  prime  de  2  p.  100  à  verser  seule¬ 
ment  pendant  les  deux  premières  années;  3°  une  prime  annuelle  de 

2  p.  100.  Elle  garantit  la  perte  totale  du  bateau. 

L’association  mutuelle  entre  armateurs  de  Boulogne  est  à  primes 
variables,  fixées  en  fin  de  chaque  exercice,  après  règlement  des  si¬ 
nistres  de  l'année:  — dans  le  même  port,  l’associalion  entre  patrons 
propriétaires  est  également  à  primes  variables,  au  marc  le  franc, 
avec  maximum  prévu  à  10  p.  100  ;  elle  ne  couvre  que  les  trois  quarts 
de  la  valeur  adoptée,  avec  dépréciation  d’un  dixième  par  an. 

La  Prévoyance ,  des  Sables-d’Olonne,  fait  payer  2  p.  100  aux  ins¬ 
crits,  3  p.  100  aux  propriétaires  de  barquesnon  inscrits;  —  la  so¬ 
ciété  d’assurances  maritimes  de  Royan  avait  fixé  le  taux  des  primes 

3  1/2  p.  100  pendant  la  première  partie  de  son  existence,  de  1885  à 
1888  inclus;  elle  a  pu  le  réduire  depuis,  en  1889  et  1890,  à  3  p.  100, 
ce  qui  indique  une  marche  satisfaisante. 

Enfin,  la  Solidarité  maritime ,  de  la  Seyne,  dont  la  création  est 
due  aux  efforts  de  M.  le  commissaire  Doynel,  a  établi  une  prime  de 
1/2  p.  100  pour  les  bateaux  et  agrès,  et  une  taxe  fixe  pour  les  en¬ 
gins  :  1  fr.  50  par  pièce  sardinal,  1  fr.  pour  une  rissole,  6  fr.  pour 
un  poste  de  thonaire,  10  fr.  pour  un  essaugue,  2  fr.  pour  un  tafla- 
non  ou  pour  un  gangui,  etc.,  on  ne  perdra  pas  de  vue  que,  dans  ces 
parages,  la  valeur  des  engins  représente  environ  les  neuf  dixièmes 
du  capital  engagé  dans  une  entreprise  de  pêche. 

Si  nous  voulons  éviter  de  fixer  ici  les  échelons  précis  de  ces  ta¬ 
rifs,  pour  en  laisser  le  soin  aux  comités  locaux,  seuls  en  situation 
de  les  établir  en  toute  équité,  du  moins  convient-il  d’en  arrêter 
le  cadre  général  afin  d’asseoir  solidement  nos  prévisions  budgé¬ 
taires. 

Admettrons-nous  hypothétiquement  la  mise  en  pratique  d'une 
taxe  fixe  de  1  fr.  par  bateau,  sans  distinction  de  tonnage^  et  d’unè 
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prime  moyennne  de  2  f/2  p.  100  sur  la  valeur  des  bateaux,  on  ob¬ 
tiendra  les  encaissements  que  voici  :  1°  25,952  fr.,  produits  de  la 
taxe,  d’après  le  nombre  des  bateaux  recensés  en  1890  pour  la  France 
et  F  Algérie;  2°  1,117,215  fr.,  rendement  de  la  prime  calculée  à 
2  1/2  sur  l’estimation  officielle  de  ces  bateaux  à  la  même  date; 
3°  enfin,  pour  les  engins  de  pêche,  imposés  à  raison  de  1  p.  100 
de  leur  valeur  à  l’état  de  neuf,  il  aurait  été  versé  à  l’assurance 
126,647  fr.  La  perception  totale  pour  l’année  1890  se  serait  ainsi 
élevée  à  1,372,814  fr. 

Ces  sommes  seraient  acquises  aux  caisses  des  arrondissements, 
sous  la  déduction  d’un  prélèvement  de  5  p.  100  au  profit  de  la  caisse 
du  conseil  supérieur. 

D’après  ce  système,  le  budget  des  mutualités  aurait  effectué,  en 
1890,  une  recette  nette  de  1,304,174  fr.;  de  son  côté,  la  caisse  cen¬ 
trale,  caisse  de  suprême  réserve,  aurait  reçue  du  chef  de  cette  re¬ 
tenue  de  5  p.  100  une  somme  de  68,640  fr.,  à  laquelle  il  y  aurait 
lieu  d’ajouter  les  115,000  fr.  que  ce  département  affecte  annuelle¬ 
ment  en  secours  aux  sinistrés,  pour  réfection  du  matériel,  et  qui, 
désormais,  resteraient  sans  emploi  dans  ses  mains,  notre  institution 
le  dégageant  complètement  à  cet  égard,  ce  qui  formerait  pour  celle- 
ci  un  fonds  de  183,640  fr.  *. 

La  dotation  de  l’une  et  de  l’autre  de  ces  caisses  serait  assez  large 
pour  leur  permettre  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités.  Nous 
produisons  cette  affirmation  avec  une  certaine  assurance,  bien  que 
nous  ne  possédions  point  l’état  estimatif  des  pertes  de  ce  même 
exercice  sur  lequel  sont  faits  les  calculs  précédents  ;  car  nous  avons 
pour  nous  guider  un  point  de  repère  assez  précis. 

En  effet,  les  sommes  que  l’administration  répartit  pour  réfection 
du  matériel,  représentent  approximativement  le  cinquième  des 
pertes  éprouvées  ;  or,  il  a  été  distribué  à  ce  titre,  en  1889, 112,989  fr. 
et  on  ne  dépasse  pas  normalement  un  crédit  de  115,000  fr.  Il  y  au- 

(1)  Le  même  calcul  pour  1889,  mais  en  portant  de  2  1/2  à  3  p.  100  la  prime  moyenne 
dans  les  arrondissements  morutiers,  aurait  donné  comme  résultat:  taxe  fixe,  26,366  fr.  ; 
prime  ad  valorem  des  bateaux,  1,289,377  fr.  ;  prime  sur  engius,  226,325  fr.  ;  au  total, 
1,542,068  fr.,  dont  77,101  fr.  à  la  caisse  du  conseil  supérieur,  et  net  aux  caisses 
locales,  1,464,966  fr.  icouf.  tabl.  p.  58-59). 
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rait  donc  amplement  de  quoi  couvrir  lous  les  aléas  et  les  associa¬ 
tions  mutuelles  d’assurance  du  matériel  de  pèche  naîtraient  dans 
des  conditions  d’absolue  sécurité.  Serait-il  même  téméraire  d’avan¬ 
cer,  d’après  les  chiffres  qui  précèdent,  qu’à  moins  de  désastres  ex¬ 
ceptionnellement  graves,  elles  se  trouveraient  très  promptement 
nanties  de  leur  réserve  maxima,  et  par  suite,  en  mesure  de  répartir, 
entre  les  intéressés,  les  excédents  restés  libres. 

Ces  vues  générales  étant  acceptées,  quelques  détails  d’application 
ne  seront  pas  sans  intérêt. 

La  taxe  fixe,  dont  il  vient  d’èlre  question,  frappe  indistinctement 
tous  les  bateaux  de  pêche  ;  mais  son  chiffre  variera,  suivant  leur 
capacité,  de  1  fr.  pour  tous  ceux  jaugeant  moins  de  40  tonneaux  à 
3  fr.  pour  ceux  de  10  à  25  tonneaux,  et  5  fr.  pour  les  navires  de  plus 
de  25  tonneaux. 

La  prime,  au  contraire,  ne  pourra  être  remplie  qu’après  une  en¬ 
quête  déterminant  l’âge,  l’étal  du  bateau  et  le  genre  de  pêche  auquel 
il  est  affecté.  Il  va  de  soi  qu’il  serait  souverainement  inique  d’assi¬ 
miler  un  bateau  sortant  des  chantiers  de  construction  à  tel  autre  déjà 
vieux  de  dix  ans,  ou  qui  aurait  reçu  de  graves  avaries,  la  chaloupe 
attachée  à  la  petite  pèche  et  le  brick  d’un  morutier  de  Doggers- 
bank,  leur  situation  respective  eu  égard  à  l’assurance  étant  pro¬ 
fondément  différente. 

Les  comités  chargés  de  la  répartition  individuelle  des  taxes  de¬ 
vront  peser  attentivement  toutes  les  considérations  de  nature  à  en 
rendre  l’application  aussi  équitable  que  possible  :  on  leur  laisse  pour 
ce  faire  toute  latitude,  ils  devront  seulement  prendre  comme  maxi¬ 
mum  de  farif  4  p.  100  ad  valorem  pour  les  bateaux  pêchant  en  eaux 
tranquilles  :  estuaire  des  fleuves,  étangs,  rades  fermées  ;  3  1/3  p.  400 
pour  les  bateaux  pratiquant  en  mer  la  petite  pêche;  7  p.  400  pour 
ceux  employés  à  la  grande  pèche.  Toutefois,  leurs  calculs  devront 
être  faits  de  manière  à  ce  que  l’ensemble  des  perceptions  d’un  même 
arrondissememt  représente  au  moins  l’équivalent  de  2 1/2  p.  400  de  la 
valeur  totale  du  matériel  flottant  compris  dans  l’assurance  de  celte 
circonscription.  Par  exception,  cependant,  cette  moyenne  devrait 
être  portée  de  2  4/2  à  3  p.  100  dans  les  deux  premiers  arrondisse¬ 
ments  maritimes, qui  comptent  un  nombre  considérable  de  morutiers. 
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Pour  facililer  l'accomplissement  de  leur  tâche,  les  sous-comités 
de  quartier  devront  tenir  un  livre  spécial  sur  lequel  serontconsignés, 
année  par  année,  le  nom  et  l’âge  de  chaque  bateau,  son  tonnage,  sa 
valeur,  son  affectation,  le  nom  de  l’ armateur,  une  colonne  spéciale 
étant  réservée  pour  toutes  mentions  pouvant  guider  dans  les  es¬ 
timations  subséquentes. 

Les  sous-comités  désigneront  dans  les  syndicats  les  experts  qui 
auront  mandat  de  déterminer  ces  estimations,  au  commencement 
de  chaque  année,  pour  la  répartition  des  primes;  il  va  de  soi  que 
leur  choix  pourra  se  porter  librement,  suivant  les  circonstances, 
sur  les  hommes  les  plus  recommandables  pris  soit  dans  le  corps  des 
inscrits,  soit  en  dehors,  mais  qu'en  aucun  cas  nul  ne  sera  admis  à 
statuer  sur  sa  propre  cause.  Le  résultat  de  ces  expertises  devra 
être  centralisé,  pendant  le  premier  trimestre,  entre  les  mains  du 
conseil  d’administration  de  l’arrondissement,  qui  procédera  aussitôt 
à  la  totalisation  estimative  de  la  valeur  de  tous  les  bateaux  et  à  la 
répartition  générale  des  taxes  à  percevoir  dans  chaque  quartier  ;  les 
sous-commissions  répartiront  définitivement  les  primes  entre  tous 
les  armateurs  ou  patrons  propriétaires  et  procéderont  à  leur  per¬ 
ception. 

Les  embarcations  déjà  vieilles  ou  en  très  mauvais  état  entreront 
dans  une  catégorie  à  part,  pour  être  assujetties  à  des  taxes  excep¬ 
tionnelles,  si  même  elles  ne  sont  pas  totalement  exclues  de  l’assu¬ 
rance.  Il  n’en  sera  donc  tenu  aucun  compte  pour  l'établissement  do 
la  moyenne  de  répartition  de  2  1/2  ou  3  p.  100. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  bateaux  s'applique  exac¬ 
tement  aux  engins  de  pêche.  Là  encore,  il  conviendra  de  distinguer 
leur  nature,  leur  affectation  et  leur  âge;  on  calculera  leur  durée 
moyenne,  pour  fixer  ensuite  la  taxe  qu’ils  auront  à  supporter  et  qui 
ne  devra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  1  p.  100  de  la  valeur  à  l’é¬ 
tat  de  neuf. 

L’assurance  couvrira  la  valeur  reconnue  du  bateau  naufragé  ou 
des  engins,  sous  déduction  d’un  cinquième;  cette  retenue  est  néces¬ 
saire  afin  de  stimuler  plus  vivement  les  patrons  à  lutter  pour  leur 
salut;  mais  la  garantie  sociale  s'appliquera,  quelle  que  soit  la  cause 
de  la  perte,  en  tant  qu’elle  ne  sera  pas  attribuable  à  un  fait  inten- 
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tionnel.  Il  est  reconnu,  d'ailleurs,  que  les  naufrages  sont,  pour  la 
plupart,  occasionnés  par  la  force  majeure,  ainsi  qu’il  résulte  du  re¬ 
levé  suivant  : 


N  AU  MUGES 

CAUSES  DES  NAUFRAGES 

HS 

5hüB 

Force  màjeure . 

217 

186 

Mauvais  état  de  navigabilité  ...  . 

o 

5 

Fausse  manœuvre  ou  négligence . 

20 

12 

Abordage  . . . . , . 

26 

30 

Erreurs  de  feux  ou  de  route . 

18 

8 

283 

241 

Mais  il  a  paru  au  comité  qu’il  ne  suffisait  pas  de  couvrir  la  perle 
totale  du  matériel  de  pêche.  Il  est  encore  des  avaries  peu  importantes 
en  apparence  et  qui,  en  réalité,  n’en  sont  pas  moins  lourdes  pour  le 
petit  pécheur  qui  les  subit  ;  nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  des 
réparations  d’entretien,  qui,  en  tout  cas,  restent  à  la  charge  del’ar- 
mement.  Les  avaries  accidentelles  et  n’impliquant  aucune  faute 
lourde  de  la  part  du  pêcheur  ouvriront  pour  lui  le  droit  à  une  indem¬ 
nité  égale,  comme  dans  le  premier  cas,  aux  quatre  cinquièmes  de 
la  perte  subie.  Néanmoins,  pour  ne  pas  multiplier  outre  mesure  les 
réclamations,  il  ne  sera  fait  état  que  des  bris  entraînant  une  dépense 
de  réparation  d’au  moins  30  fr.  pour  les  bateaux  et  20  fr.  pour  les 
engins. 

Dans  chacune  de  ces  hypothèses,  les  indemnités  allouées  ne  se¬ 
ront  payées  que  sur  justiücation  de  leur  application  au  remplacement 
Ou  à  la  réfection  du  matériel  avarié  ;  il  pourra  même  en  être  fait 
avance  aux  marins  peu  fortunés,  mais  avec  la  même  affectation. 
Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  la  création  de  cette 
assurance  mutuelle  a  pour  principal  mobile  la  sécurité  à  donner 
à  nos  populations  maritimes,  et  que,  si  l’État  consent  à  lui 
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prêter  le  concours  précieux  de  ses  agents  et  à  lui  ouvrir,  chaque 
année,  d’importants  crédits,  c’est  par  une  faveur  toute  spéciale 
que  légitime  avant  tout  la  préoccupation  du  recrutement  des  équi¬ 
pages. 

Ce  doublebutne  seraitpas  atteint  sans  cette  clause  du  contrat;  car, 
dans  plus  d’un  cas,  les  fonds  versés  seraient  détournés  de  leur  em¬ 
ploi  naturel,  dissipés  peut-être  d’une  manière  coupable;  les  avaries 
mal  ou  point  du  tout  réparées,  on  s’exposerait  à  une  navigation 
dangereuse  sur  des  chaloupes  en  mauvais  état.  Qui  sait,  même,  si 
le  bateau  totalement  perdu  serait  remplacé  et  si,  après  avoir  fait  un 
mauvais  emploi  de  l’argent  mis  dans  ses  main9  à  la  suite  d’un  si¬ 
nistre,  on  ne  verrait  pas  le  patron  descendre  au  rang  de  simple  ma¬ 
telot  a  la  part?  L’assurance  lui  aurait  ainsi  été  funeste,  en  jetant 
sur  son  chemin  une  tentation  le  plus  souvent  irrésistible;  au  con¬ 
traire,  en  le  prémunissant  contre  ce  péril,  elle  remplira  intégrale¬ 
ment  et  sûrement  son  rôle  puisqu’elle  garantira,  parle  bon  entretien 
de  l’outillage,  le  maintien  de  la  tradition  dans  les  familles,  l'expé¬ 
rience  démontrant,  en  effet,  que  c’est  très  souvent  l’existence  seule 
du  matériel  de  pèche  dans  l’hoir  de  la  maison  qui  décide  les  enfants 
du  marin  à  continuer  sa  profession. 

Il  ne  devra  être  dérogé  à  ce  principe  que  très  exceptionnellement 
et  en  vertu  seulement  d’une  décision  formelle  du  conseil  de  l’asso¬ 
ciation  prise  sur  avis  conforme  du  sous-comité. 

Les  sous-comités  de  quartiers  désigneront,  dans  chaque  syndicat, 
les  délégués  auxquels  ils  donneront  mandat  défaire  un  rapport  sur 
les  naufrages  et  sur  les  pertes  donnant  lieu  à  des  demandes  d’in¬ 
demnités.  Le  rapport,  très  sévèrement  préparé,  devra  contenir 
toutes  les  indications  de  nature  à  éclairer  sur  les  causes  du  sinistre 
et  sur  ses  conséquences.  Il  sera  transmis  d’urgence,  avec  la  certifi¬ 
cation  des  signatures,  au  commissaire  de  l’inscription  maritime, 
par  les  soins  du  syndic  des  gens  de  mer. 

Quelle  que  soit  la  droiture  innée  du  marin,  il  convient  néan¬ 
moins  de  prévoir  les  fraudes  accidentelles  qui  pourraient  se  pro¬ 
duire,  soit  dans  les  déclarations,  soit  dans  les  manœuvres  à  bord. 
Leur  seule  constatation  entraînera  de  plein  droit  la  déchéance  de 
gelui  qui  en  aurait  été  convaincu  de  tous  ses  droits  à  une  indemnité; 


Digitized  by  Google 


326 


DES  ASSURANCES  MUTUELLES 


sans  préjudice  dos  responsabilités  civiles  ou  pénales  auxquelles  sa 
faute  donnerait  prise. 

Les  ressources  dont  nous  avons  établi  la  prévision  au  commen¬ 
cement  de  ce  paragraphe  nous  paraissent  assez  importantes  pour 
donner  toute  sécurité  à  notre  institution;  elles  doivent  être  ample¬ 
ment  suffisantes  non  seulement  pour  permettre  de  pourvoir  aux 
éventualités  ordinaires,  mais  aussi  pour  la  constitution  de  fortes 
réserves,  en  vue  de  campagnes  exceptionnellement  désastreuses. 
Ces  réserves  ne  seront  jamais  trop  considérables  dans  la  caisse  du 
conseil  supérieur,  qui  aura  à  satisfaire  tant  de  besoins  et  à  maintenir 
l'équilibre  financier  dans  chaque  circonscription  territoriale;  il 
serait,  au  contraire,  superflu  de  les  pousser  indéfiniment  dans  les 
caisses  d’arrondissement;  aussi  bien,  le  comité  a-t-il  cru  sage  de 
leur  assigner  une  limite.  Il  lui  a  paru  qu’elles  pourraient  s’arrêter 
lorsque  leur  somme  représenterait  le  chiffre  total  des  pertes  éprou¬ 
vées  pendant  le  cours  des  cinq  années  précédentes. 

Il  faudrait,  en  effet,  des  calamités  que  l’esprit  se  refuse  à  pré¬ 
voir  et  qui,  alors,  provoqueraientindubilablementun  élan  général  de 
charité,  pour  absorber  intégralement  une  telle  épargne.  Que  si, 
exceptionnellement,  les  cotisations  d’une  année  se  trouvaient  in¬ 
suffisantes  par  la  suite,  et  qu’il  fallût  partiellement  entamer  celte 
réserve,  on  se  hâterait  de  la  reconstituer,  dès  les  années  suivantes. 
Au  delà  de  cette  borne,  qui  serait  fixée  séparément  dans  chaque 
association,  les  primes  de  l’exercice  en  cours  n’en  resteraient  pas 
moins  exigibles;  mais  après  la  retenue  prescrite  pour  la  caisse  du 
conseil  supérieur,  l’excédent  libre  devrait  être  réparti  aussitôt  entre 
les  sociétaires. 

Loin  d’être  une  complication  gênante,  la  multiplicité  des  rouages 
dont  il  vient  d’être  parlé,  ne  peut  que  concourir  au  bon  fonctionne¬ 
ment  de  l’organisme.  Chacun  d’eux  a  son  utilité  et  sa  destination 
spéciale,  depuis  le  conseil  de  l’arrondissement  qui  centralise  l’admi¬ 
nistration  sous  la  haute  direction  du  commissaire  général,  jusqu’aux 
sous-comités  qui  établiront  le  contact  direct  avec  la  masse  des  inté¬ 
ressés,  faciliteront,  surveilleront  et  rendront  plus  rapides  les  exper¬ 
tises,  point  essentiel  en  pareille  matière.  La  présence  des  officiers 
de  la  marine  à  la  tête  des  administrations  locales  donnera  à  l’insti- 
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tution  les  plus  solides  garanties  d'ordre  et  de  sécurité;  la  compo¬ 
sition  des  conseils  par  le  libre  choix  des  associés  sollicitera  leur 
intérêt  et  leur  attachement; 

Dans  de  telles  conditions,  l'assurance  du  matériel  de  pèche,  née 
sans  effort,  ne  manquerait  certainement  pas  de  grandir  et  de  pros¬ 
pérer  très  rapidement.  Elle  ignorerait  les  pénibles  débuts  des  sociétés 
civiles,  sa  clientèle  se  trouvant  formée  dès  sa  venue,  nombreuse, 
compacte,  homogène.  Aussi  bien,  considérons-nous  comme  un  de¬ 
voir  de  travailler  sans  retard  à  sa  constitution,  même  indépendam¬ 
ment  de  l'assurance  des  personnes,  dont  nous  allons  nous  occuper, 
si  cette  dernière,  par  suite  des  plus  grandes  difficultés  que  viendrait 
à  rencontrer  son  organisation,  devait  être  pour  elle  une  entrave. 
Sa  bienfaisante  influence  ne  se  fera  pas  seulement  sentir  dans  la 
classe  fortunée  des  propriétaires  de  barques  ou  d'engins,  qu'elle 
abritera  des  ruines  soudaines,  elle  ne  contribuera  pas  moins  puis¬ 
samment  à  l'amélioration  dusortdes  simples  matelots,  car  leur  part 
de  pêche  s’accroîtra  bientôt  de  la  fraction  du  produit  représentant 
pour  l'armateur  l’aléa  des  pertes  matérielles  par  accident  de  mer,  et 
ce  n'est  pas  là  son  moindre  intérêt.  On  ne  saurait  donc  la  recom¬ 
mander  trop  instamment  à  l'attention  des  pouvoirs  publics. 

En  ce  qui  concerne  l'assurance  du  matériel,  le  rapport  donne  un 
tableau  de  prévision  (d’après  les  statistiques  officielles  de  1889). 
Voir  Officiel ,  6  juillet  1892,  p.  3i94. 

§  2.  —  Assurance  sur  la  vie . 

L’assurance  des  personnes  contre  les  accidents  de  mer  doit  plus 
vivement  encore  que  la  précédente,  s’il  est  possible,  éveillerla  sol¬ 
licitude  :  car  elle  intéresse  les  plus  nombreux  et  aussi,  hélas!  les 
plus  déshérités  de  nos  marins.  C'est  parmi  eux  que  nous  trouvons 
l’infortune,  la  douleur  et  la  misère  dans  tout  leur  triste  épanouis¬ 
sement.  Bien  longue  est  la  liste  funèbre  de  chaque  année,  bien 
longue  celle  de  ces  veuves  éplorées,  de  ces  pauvres  jeunes  orphe¬ 
lins,  de  ces  vieillards  paralysés  par  les  infirmités,  qu’un  ouragan  a 
privés  de  leur  unique  soutien,  et  qui  ne  pourront  rien  conlre  leur 
destinée  si  la  société  ne  se  hâte  de  leur  venir  en  aide. 
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Nous  avons  voulu  établir  dans  les  considérai  ions  du  début  com¬ 
bien  insuffisante  est  cette  assistance  dans  son  état  actuel,  et  com¬ 
bien  peu  elle  satisfait  les  préoccupations  les  plus  légitimes.  Si  nous 
y  avons  réussi,  on  aura  reconnu  par  là  même  le  rôle  réservé  aux 
mutualités  dans  ces  conjonctures,  rôle  noble  et  moralisateur  s’il  en 
fût;  ne  doivent-elles  pas,  en  effet,  affranchir  en  grande  partie  toute 
une  classe  d’hommes  de  l'anxieuse  attente  des  manifestations  d’une 
charité  incertaine,  changeante,  le  plus  souvent  sans  lendemain, 
pour  l’entraîner  à  des  habitudes  d’ordre,  de  conduite  et  de  pré¬ 
voyance? 

«  Le  secours  donné,  disait  avec  justesse  un  de  nos  hauts  fonction¬ 
naires,  à  l’inauguration  d’une  association  de  cette  nature,  ne  sera 
plus  une  aumône,  mais  le  produit  d’un  apport.  » 

Les  mutualités  unissent  entre  eux  tous  les  participants  dans  une 
association  consciente;  c’est  ainsi  qu’on  a  pu  les  définir  «  des  réunions 
de  personnes  qui,  courant  toutes  certains  risques,  les  mettent  en 
commun  et  s’engagent  à  s’indemniser  les  unes  les  autres  par  des 
cotisations,  si  un  sinistre  survient,  chacune  d’elles  jouant  le  double 
rôle  d’assureur  et  d’assuré  *  ». 

Quelques-uns  ont  été  gagnés  à  ces  idées  ;  pour  le  plus  grand  nom¬ 
bre  ils  se  sont  montrés  réfractaires.  On  a  pu  se  convaincre,  à  la  seule 
énumération  que  nous  faisions  plus  haut  des  mutualités  existantes, 
de  la  faiblesse  de  leurs  ressources,  de  la  précarité  de  leur  situation; 
à  vrai  dire,  ce  sont  exclusivement  des  sociétés  de  secours,  dont  les 
allocations,  forcément  très  limitées,  sont  une  fois  données.  Leurs 
moyens  réduits  ne  leur  permettent  pas  la  constitution  de  pensions, 
en  sorte  que  le  but  poursuivi  n’est  qu’en  partie  atteint,  puisque  l’a¬ 
venir  reste  entier  avec  sa  longue  suite  de  maux.  Leur  vice  capital 
est  moins  dans  l’exiguïté  des  apports  que  dans  le  faible  chiffre  des 
apporteurs  :  car,  en  cette  matière  comme  en  bien  d’autres,  plus 
qu’en  aucune  autre,  le  nombre  seul  fait  la  force.  Supposons  même 
qu’elles  se  multiplient  davantage  encore,  au  delà,  si  l’on  veut,  de 
toute  prévision  permise;  jamais,  très  certainement,  elles  ne  grou¬ 
peront  Tuniversalité  des  inscrits,  et  ceux  qui  se  tiendront  en  dehors 

(i)  Chavegrin  :  La  Grande  Encyclopédie ,  Assurance,  II,  3. 
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de  leur  cercle  seront,  n’en  doutons  pas,  de  tous  les  plus  malheureux. 
Mais  quels  puissants  ressorts  n’aurait  pas  une  association  englobant 
en  un  seul  corps  nos  90,000  inscrits,  et  quelle  ne  serait  pas  son  ac¬ 
tion  bienfaisante?  Comme  on  verrait  bientôt  se  rasséréner  l’horizon, 
et  naître  sur  nos  côtes  une  aisance  et  une  sécurité  jusqu’alors  mé¬ 
connues! 

Tel  est,  en  effet,  l’objectif  que  s’était  proposé  le  comité,  et  qu’il  a 
jugé  réalisable,  en  suivant  résolûment  la  voie  déjà  tracée,  la  seule 
qui  puisse  conduire  au  but. 

Ne  revenons  pas  en  arrière  en  rouvrant  une  discussion  sur  le 
droit  de  l’État  à  édicter  l’obligation  de  l’assurance.  Tuteur  naturel 
des  faibles,  il  lui  appartient,  nous  croyons  l’avoir  établi,  de  les  dé¬ 
fendre  contre  leur  propre  faiblesse.  Ce  droit  souverain,  la  plupart 
des  nations  civilisées  l’ont  exercé;  nous  en  avons  usé  nous* mêmes 
en  d’autres  circonstances,  et  jamais,  semble-t-il,  les  esprits  n’y  ont 
été  mieux  préparés.  Un  de  nos  collègues  ne  citait-il  pas  au  comité, 
avec  un  juste  à  propos,  ce  fait  récent  et  topique  de  certains  centres 
industriels,  pétitionnant  précisément  pour  obtenir  l’assurance  obli^ 
gatoire?  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  la  placent,  eux  aussi 
en  première  ligne,  lisons-nous  dans  le  rapport  de  M.  Ricard,  et 
l’association  de  l’industrie  française  s’est  prononcée  dans  le  même 
sens,  après  une  longue  discussion  !.  Est-il  rien  qui  en  établisse 
mieux  les  mérites  et  l’opportunité? 

L’application  d’une  semblable  mesure  serait  acceptée  sans  résis¬ 
tance,  il  faut  bien  l’espérer,  de  nos  populations  maritimes,  comme 
a  dû  l’être,  en  son  temps,  l’institution  obligatoire  également  de  la 
Caisse  des  Invalides,  dont  elle  élargirait  les  bienfaits  en  complétant 
son  œuvre. 

Déterminons  donc  les  règles  qui  doivent  régir  cette  institution. 

Pour  cette  forme  de  mutualité  comme  pour  la  première,  le  sec¬ 
tionnement  du  littoral  s’impose  de  même  que  la  distinction  des  ins¬ 
crits  par  catégories,  à  chacune  de  ces  divisions  correspondant  des 
pratiques  et  des  dangers  très  divers. 

(1)  Rapport  de  M.  L.  Ricard,  député  de  la  Seine-Inférieure,  session  de  1802, 
n°  1926,  p.  81. 
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Ici  encore,  l’arrondissement  maritime  a  été  adopté  pour  unité, 
comme  formant  le  terme  moyen  le  plus  favorable.  Sans  doute,  une 
division  plus  large  aurait  pu  fournir  à  des  associations  de  cette  na¬ 
ture  des  ressources  supérieures,  mais  elle  n’eut  pas  donné  satisfac¬ 
tion  à  cet  esprit  de  particularisme  que  nous  avons  signalé,  et  dont 
il  faut  bien  tenir  compte.  Sous  ce  rapport,  au  contraire,  le  quartier 
eût  été  préférable  si  on  avait  pu  espérer  y  trouver  des  éléments  suf¬ 
fisants  de  vitalité.  Il  ne  devait  malheureusement  pas  en  être  ainsi, 
et  il  n’est  que  trop  certain  que  beaucoup  de  ces  centres  auraient 
manqué  de  moyens  d’existence.  Que  faire  par  exemple  dans  le  quar¬ 
tier  de  Saint-Nazaire  avec  80  inscrits,  dans  ceux  de  Royan  avec  173, 
de  Nice  avec  140,  de  Blaye  avec  44?  Combien,  même  parmi  les 
plus  populeux,  eussent  été  en  mesure  de  résister  à  des  désastres 
extraordinaires  comme  celui  qui  frappait  Saint-Malo  en  1889  :  un 
jour  de  cette  année  fatale,  153  marins  appartenant  à  ce  port  dispa- 
îaissaient  dans  un  même  coup  de  mer,  laissant  51  veuves  et  90  or¬ 
phelins  1  Seules,  de  grandes  associations  peuvent  survivre  à  d’aussi 
rudes  coups. 

Les  derniers  recensements  dénombrent  près  de  20,000  inscrits 
dans  le  1er  arrondissement,  26,400  dans  le  2e,  15,000  dans  le  3e,  et 
environ  12,000  dans  chacun  des  deux  autres.  11  semble  donc  que  la 
division  administrative  que  nous  avons  indiquée  réponde  à  la  fois 
à  toutes  les  préoccupations. 

Du  reste  comme  atténuation  à  leur  grand  développement  territo¬ 
rial,  les  associations  ainsi  étendues  se  subdiviseront  en  sous-comi- 
tés  ayant  leur  siège  au  chef-lieu  de  chaque  quartier  maritime.  Ces 
sous-comités,  composés  des  élus  directs  des  pêcheurs,  désigneront 
à  leur  tour  les  membres  des  conseils  d’administration  de  leur  arron¬ 
dissement.  A  ceux-ci  appartiendra  la  direction  générale  des  affai¬ 
res  sociales,  les  délégués  de  quartier  seront  chargés  de  l’application 
dans  ses  détails. 

Nous  aurons,  de  la  sorte,  un  vaste  réseau  de  protection  couvrant 
tout  notre  littoral  français,  et  se  ramifiant  du  quartier  à  l’arrondis¬ 
sement,  de  l’arrondissement  au  conseil  supérieur,  pour  constituer, 
solidement  établi  sur  ses  bases,  un  seul  et  magnifique  édifice. 

L’association  embrassera  {'universalité  des  iuscrits  se  livrant  aux 
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différentes  pêches  maritimes,  à  partir  de  l’âge  de  dix  ans,  époque 
du  premier  enrôlement.  Le  mousse  compte  déjà  dans  la  famille  du 
marin;  il  peut  être  le  soutien  d’un  vieil  aïeul  auquel  la  mort  acci¬ 
dentelle  de  Tenfant  ouvrira  des  droits  à  une  pension;  ne  peut-il  pas 
être  frappé  lui-même  de  quelque  infirmité  prématurée,  le  rendant 
inapte  pour  de  longues  années  à  subvenir  à  sa  propre  existence?  Il 
n’eùt  donc  pas  été  juste  d’affranchir  celui-ci  du  versement  d’une 
cotisation,  qui,  du  reste,  sera  inférieure  à  celle  de  l’adulte  ;  l’une  et 
l’autre  devant  être  proportionnées  aux  charges  que  les  participants 
peuvent  laisser  à  la  mutualité,  bien  que,  en  définitive,  les  dangers 
courus  soient  les  mêmes  pour  tous. 

Les  accidents  donnant  ouverture  à  la  constitution  des  pensions 
sont,  d'une  manière  générale,  tous  ceux  survenus  dans  l’exercice 
de  la  profession,  à  la  seule  condition  qu’ils  ne  soient  pas  la  consé¬ 
quence  d’une  faute  personnelle.  Tels  seront  ceux  causés  par  les 

perturbations  atmosphériques,  tempêtes,  brumes . .  par  de  fausses 

manœuvres  non  intentionnelles,  par  des  erreurs  de  feux  ou  de 
route,  par  des  collisions  soit  durant  la  pèche,  soit  au  retour. 

Mais,  si  la  loi  est  large  à  ce  point,  elle  n’en  doit  être  que  plus 
sévère  lorsque  le  sinistre  proviendra  d’un  fait  condamnable,  impu¬ 
table  à  la  volonté  réfléchie  ou  à  l’inconduite  de  l’individu.  Alors, 
celui-ci  sera  déchu  de  tous  ses  droits,  sans  préjudice  des  responsa¬ 
bilités  personnelles  qui  pourraient  s’ensuivre. 

La  cotisation  à  demander  aux  inscrits  doit  être  aussi  faible  que 
possible  :  car  leurs  ressources  sont  des  plus  pauvres,  suffisantes 
toutefois  pour  permettre  de  servir  à  ceux  que  le  malheur  aura 
frappés,  non  plus  de  simples  secours  trop  facilement  dissipés,  mais 
des  pensions  pour  la  veuve,  pour  les  orphelins  et  pour  les  ascen¬ 
dants,  au  moins  égales  à  celles  accordées  par  la  Caisse  des  Invalides 
aux  hommes  qui  comptent  leurs  trois  cents  mois  de  navigation,  et 
sans  confusion  entre  elles.  Mais  sur  quels  principes  l’établir? 

Deux  grands  systèmes  sont  en  présence,  mis  parallèlement  en 
œuvre,  depuis  déjà  quelques  années,  par  des  législations  étran¬ 
gères,  et  suffisamment  éprouvés  pour  qu’on  puisse  juger  entre  eux. 

L'Allemagne  qui,  la  première,  s’est  engagée  dans  la  voie  de  l’as¬ 
surance  ouvrière  obligatoire,  l’a  basée  sur  le  principe  de  la  réparti- 
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tion  des  rentes.  Ce  système,  très  avantageux  au  début,  devient  au 
contraire  progressivement  gros  de  périls,  et  déjà  les  esprits  pré¬ 
voyants  se  préoccupent  des  funestes  conséquences  qu’il  peut  avoir. 
Comme  on  Fa  fait  judicieusement  observer,  chaque  exercice  lègue 
au  suivant  une  partie  de  ses  charges,  dont  le  poids  s’accumule  et 
s’accroît  d’une  manière  continue  avec  rapidité.  S’il  y  a,  parexemple, 
en  moyenne  100,000  marks  à  servir,  on  appellera  exactement  celle 
somme,  la  première  année,  de  fonctionnement;  il  faudra  en  de¬ 
mander  200,000  la  suivante,  300,000  la  troisième  et  ainsi  de  suite. 
Conséquemment,  la  quinzième  année,  par  exemple,  aura  à  suppor¬ 
ter  non  seulement  les  charges  de  l'exercice  en  cours,  qui  doivent 
naturellement  lui  incomber,  mais  en  outre  les  charges  accumulées 
de  toutes  les  années  précédentes,  en  l’acquit  d’associés  en  partie 
disparus  et  ayant  cessé  de  contribuer  par  leurs  cotisations  person¬ 
nelles  à  l’alimentation  de  la  caisse  commune. 

Il  y  a  là,  à  la  fois,  une  grave  imprudence  et  une  injustice  mani¬ 
feste  :  une  imprudence,  car  rien  ne  garantit  que  l’industrie  sera, 
dans  l’avenir,  en  état  de  faire  face  aux  obligations  qui  lui  seront 
imposées;  une  injustice,  en  ce  sens  qu’il  n’est  pas  équitable  de 
mettre  le  poids  des  responsabilités  au  compte  de  ceux  auxquels 
elles  n’appartiennent  pas. 

Prenant  le  contre-pied,  l’Autriche  a  établi  la  capitalisation  an¬ 
nuelle  des  pensions.  Chaque  exercice  doit  se  suffire  à  lui-même, 
sans  avoir  jamais  rien  à  demander  à  l’avenir.  Il  s’ensuit  une  parfaite 
sécurité  pour  tous;  si,  en  effet,  les  premières  charges  sont  plus 
fortes,  puisque,  au  lieu  de  répartir  les  rentes,  on  répartira  le  capital 
nécessaire  pour  en  assurer  le  service,  elles  se  maintiendront  sensi¬ 
blement  égales,  par  la  suite,  sans  aucune  aggravation  possible  par 
accumulation;  la  cinquantième  année  ne  différera  pas  de  la  pre¬ 
mière,  la  situation  industrielle  étant,  d’ailleurs,  supposée  identique. 

On  ne  perdra  pas  de  vue  que  si  l’ouvrier  n’est  pas  complètement 
allégé,  comme  en  Allemagne,  de  toute  contribution  personnelle, 
celle  que  le  législateur  autrichien  lui  impose  est  bien  faible,  réduite 
qu’elle  se  trouve  à  10  p.  100,  tout  le  surplus  étant  prélevé  sur  le 
patron. 

Le  choix  entre  les  deux  systèmes  serait  tout  indiqué  si  nous 
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étions  en  présence  d’éléments  analogues  à  ceux  que  présente  le 
monde  industriel;  mais  combien  différents  sont-ils?  Ici,  point  de 
capital  sur  lequel  puisse  frapper  la  contribution,  point  de  salaires 
fixes,  à  quelques  exceptions  près  :  la  charge  entière  tombera  sur  le 
pêcheur  dont  les  gains  sont  notoirement  inférieurs  à  ceux  de  l’ou¬ 
vrier,  à  peine  suffisants  pour  assurer  l’existence  d’une  famille  tou¬ 
jours  nombreuse,  incertains  et  inconstants  comme  la  mer  à  laquelle 
il  faut  péniblement  les  arracher.  Est-il  besoin  d’ajouter  que  la  situa¬ 
tion  est  encore  empirée  par  suite  de  la  plus  grande  fréquence  des 
dangers  courus  ? 

Aussi  bien,  la  création  de  l’assurance  mutuelle  entre  marins  pê¬ 
cheurs  sur  les  bases  admises  pour  l’ouvrier  de  l’industrie  se  serait- 
elle  butée  à  des  difficultés  insurmontables.  L’effort  qu’il  est  permis 
de  demander  au  marin  est  si  limité  que  sa  protection  a  dù  être  or¬ 
ganisée  dans  des  conditions  spéciales.  Le  système  proposé  différera 
de  celui  appliqué  en  Allemagne,  en  ce  qu’on  a  rejeté  la  simple  ré¬ 
partition  des  rentes,  de  celui  admis  par  l’Autriche  en  ce  que,  si  on 
a  adopté  le  principe  de  la  capitalisation,  l’application  en  sera  faite 
tout  autrement,  ainsi  que  nous  le  montrerons  plus  loin,  avec  le 
triple  concours  de  l’intéressé,  du  patron  et  de  l’État.  Les  encaisse¬ 
ments,  dès  la  première  année,  en  y  comprenant  ceux  à  provenir  de 
sources  autres  que  les  cotisations,  doivent  équivaloir  aux  charges 
accumulées  les  plus  lourdes  d’après  les  prévisions  permises.  Les 
excédents,  amassés  en  réserve,  formeront  un  capital  productif,  dont 
les  revenus  accrus  par  l’apport  régulier  desprimes  maintenuesàleur 
taux  minimum,  permettront  de  faire  face  au  service  le  plus  gros 
possible  des  pensions,  indépendamment  de  toutes  ressources  nou¬ 
velles,  sans  qu’il  soit  jamais  besoin  d’aggraver  la  contribution  des 
assurés. 

Mais  pour  que  la  mise  personnelle  du  marin  ne  dépasse  pas  ses 
propres  forces,  il  est  d’absolue  nécessité  que  l’État  lui  vienne  en 
aide  au  moyen  d’une  subvention  annuelle,  au  demeurant  peu  con¬ 
sidérable  :  faible,  mais  légitime  compensation  des  services  excep¬ 
tionnels  que  la  nation  demande  aux  gens  de  mer. 

Le  taux  des  cotisations  a  été  diversement  fixé  parles  sociétés  lo¬ 
cales  dont  nous  avons  relevé  l’existence  ;  il  n’est  pas  inutile  de  l’in- 
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diquer  ici,  car  nous  y  trouverons  une  indication  essentielle  de  l’effort 
que  peuvent  supporter  nos  pécheurs. 

La  société  Notre-Dame-de-Bon-Secours,  de  Dieppe,  impose  un 
droit  d’entrée  de  42  fr.,  plus  une  cotisation  mensuelle  de  1  fr.  pour 
les  célibataires  et  1  fr.  25  pour  les  hommes  mariés  ou  veufs  avec 
enfants.  De  son  côté,  elle  donne  :  1°  un  secours  de  450  fr.  à  la  veuve 
de  tout  marin  sociétaire  noyé  ou  tué  en  mer  ou  dans  le  port,  par 
suite  d’accidents  provenant  immédiatement  du  service  du  bord,  et 
50  fr.  par  tète  aux  enfants  ;  2° pareil  secours  de  450  fr.  au  père  ou  à 
la  mère  d’un  marin  célibataire  ou  veuf  sans  enfants,  vivant  avec  ses 
parents;  3*  les  soins  du  médecin  et  les  médicaments;  4°  enfin 
quelques  pensions  do  30  à  420  fr.  par  au,  suivant  les  disponibilités 
de  la  caisse,  mais  seulement  à  ceux  qui  feraient  partie  de  la  société 
depuis  plus  de  dix  ans.  Cette  société,  fondée  en  4854,  avait  au 
4eJ  janvier  4890,  y  compris  la  recette  de  l’exercice  clos  (9,345  fr.), 
un  fonds  de  76,195  fr.  Mais  le  dernier  rapport  constate  avec  regret 
la  diminution  du  nombre  des  adhérents. 

La  caisse  de  secours  des  marins  de  Fécamp  perçoit  sur  les  arma- 
teurs  une  redevance  de  4  fr.  par  homme  embarqué,  et  sur  les 
hommes  eux-mêmes  une  cotisation  de  4  p.  400  de  leurs  salaires 
bruts,  avances  perdues.  Les  sociétaires  sont  au  nombre  de  4,949, 
armateurs  non  compris.  Elle  verse  aux  familles  des  marins  péris 
en  mer,  ou  morts  des  suites  de  maladies  contractées  ou  de  blessures 
reçues  après  le  départ  du  navire  :  500  fr.  pour  la  veuve,  plus  autant 
de  fois  400  fr.  qu’elle  aura  d’enfanls  âgés  de  moins  de  dix  ans; 
250  fr.  pour  chaque  enfant  de  dix  à  treize  ans  ;  200  fr.  à  chaque  or¬ 
phelin  de  père  et  de  mère  âgé  de  moins  de  treize  ans  ;  500  fr.  aux 
père  et  mère  du  marin  qui  ne  laisserait  ni  veuve  ni  enfants;  200  fr. 
aux  ascendanls  seuls  survivants.  Elle  ne  donne  jamais  de  pensions. 
Ses  répartitions,  depuis  4873,  atteignent  248,000  fr.,  son  actif  dis¬ 
ponible  est  de  43,000  fr. 

La  caisse  des  marins  de  Cherbourg  ne  reçoit  que  des  cotisa  ions 
mensuelles  de  50  centimes,  mais  ses  secours  aux  sinistrés  sont  in¬ 
déterminés.  Nous  manquons  de  renseignements  précis  sur  sa  si¬ 
tuation. 

A  Dunkerque,  Calais,  Gravelines,  Saint-Valéry,  existent  des  so- 
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ciétés  de  secours  régies  par  des  statuts  à  peu  près  semblables.  Les 
armateurs  ont  à  payer  1  fr.  par  homme  embarqué,  les  matelots 
1  p.  100  de  leurs  salaires  bruts,  avances  perdues;  de  plus,  il  est 
perçu  1  ou  1/2  p.  100  sur  le  prix  du  poisson  vendu  par  les  bateaux 
de  l’association.  Les  secours  sont  de  600  fr.  pour  la  veuve  et  100  fr. 
par  enfant  au-dessous  de  treize  ans,  ou  de  200  fr.  par  orphelin  de 
père  et  de  mère. 

Il  n’est  pas  hors  de  propos  de  noter  que  toutes  ces  sociétés,  sen¬ 
tant  combien  l’isolement  est  pour  elles  une  cause  de  faiblesse,  ont 
prévu  et  admis  dansleurs  statuts  Je  cas  de  dissolution  pour  a  fusion 
dans  une  institution  plus  générale.  » 

Citons,  enfin,  la  sociétéde  Saint-Gilles-Croix-de-Vie  dont  le  fonds 
est  alimenté  par  un  droit  d’entrée  de  10  fr.,  porté  à  15  fr.  pour  les 
hommes  de  trente-quatre  à  quarante-cinq  ans,  et  par  des  cotisations 
fixes  de  1  fr.  par  mois;  et  la  Fraternelle,  de  Douarnenez,  un  port 
que  nous  avons  pourtant  cité  parmi  ceux  où  le  produit  des  parts  de 
pêche  est  des  plus  faibles,  et  dans  laquelle  les  sociétaires  accep¬ 
tent  de  verser  des  cotisations  de  14  fr.  pour  les  patrons  et  de  10  fr. 
pour  les  matelots. 

On  a  vu  précédemment  quelle  est,  sous  ce  rapport,  l’organisation 
des  prud’homies  de  la  Méditerranée,  et  quel  effort  pécuniaire  est 
imposé  à  chacun  de  leurs  membres. 

Appelé  à  se  prononcer  entre  ces  diverses  combinaisons,  le  comité 
a  jugé  que  l’adoption  d’une  prime  fixe  pour  une  vaste  association 
embrassant  tout  le  littoral,  composée  par  conséquent  d’éléments  très 
inégalement  servis  par  le  sort,  présenterait  de  graves  inconvénients, 
serait  injuste  même,  dans  une  certaine  mesure,  à  raison  précisé¬ 
ment  de  cette  différence  dans  les  conditions  matérielles  del’existence. 
Une  cotisation  variable,  c’est-à-dire  proportionnée  aux  ressources 
et  aux  moyens  de  chacun,  lui  a  paru  plus  rationnelle  et  plus  équi¬ 
table  à  tous  égards. 

Préalablement  à  la  détermination  du  chiffre  de  la  redevance  per¬ 
sonnelle,  on  pouvait  se  demander  s'il  n’y  avait  pas  lieu  d’établir  un 
droit  d’entrée.  Pour  quelques  esprits,  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  qui  prétendent  pratiquer  l’assurance  pour  une  longue  période 
au  moyen  d’une  cotisation  uniforme,  sans  droit  d'entrée  préalable 
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pour  ceux  qui  sont  admis  à  un  âge  supérieur  à  l’âge  minimum  d’ad¬ 
mission,  ou  avec  un  droit  inférieur  à  la  réserve  que  leur  entrée  tar¬ 
dive  n’a  pas  permis  de  former,  violent  le  principe  des  cotisations 
proportionnelles  au  risque  et  à  l'indemnité,  et  favorisent  ceux  qui 
se  décident  tardivement  à  recourir  à  l’assurance,  au  détriment  de 
ceux  qui  ont  écouté  dès  leur  jeunesse  les  sages  conseils  de  la  pré¬ 
voyance  \ 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  nous  ne  sommes  pas  ici  dans  une 
situation  analogue  à  celle  où  se  placent  ces  économistes. 

Et  d’abord,  passé  le  jour  de  la  création,  dont  la  date  est  dans  la 
main  seule  du  législateur,  il  n’y  aura  pas  d’entrées  tardives  dans 
l’association,  tous  les  gens  de  mer  devant  y  être  incorporés  dès 
l’âge  uniforme  de  dix  ans. 

D’autre  part,  dans  les  associations  ordinaires,  le  danger  de  mala¬ 
die  ou  de  mort  croît  incontestablement  avec  l’âge  de  l’assuré;  tandis 
que  pour  le  marin  qu’il  s’agit  de  garantir  contre  les  accidents  de 
mer,  la  diminution  de  l’énergie  vitale  chez  le  plus  âgé  sera,  au  moins 
en  partie,  compensée  par  une  plus  grande  sûreté  de  main  dans  des 
manœuvres  où  le  sang-froid  et  l’expérience  sont  les  premiers  agents 
de  salut. 

Il  n’y  aura  donc  pas  de  droit  d’entrée  imposé  aux  membres  de 
notre  grande  association. 

Quant  à  la  fixation  de  la  prime  annuelle  mise  à  leur  charge,  le 
taux  devra  en  être  aussi  voisin  que  possible  de  celui  que  les  épreu¬ 
ves  déjà  faites  ont  montré  être  à  la  fois  nécessaire  à  la  vie  sociale 
et  supportable  pour  les  assurés.  On  se  tiendrait  dans  cette  prudente 
mesure  en  le  fixant  à  1  1/2  p.  100  des  parts  ou  salaires  bruts.  Ainsi, 
sur  une  part  de  400  fr.,  le  matelot  aurait  à  verser  6  fr.  à  la  caisse 
sociale,  soit  l’équivalent  de  50  centimes  par  mois,  charge  bien  lé¬ 
gère,  en  vérité,  si  on  la  met  en  regard  désavantagés  inappréciables 
qu’elle  vaudrait  aux  pêcheurs 

On  ne  peut  pas  raisonnablement  songer  à  assimiler  les  armateurs 
ou  les  patrons  propriétaires  de  navires  et  d’engins  de  pêche  aux  pa- 

(i)  Picard,  /oc.  cit. 

(2  Nous  ayons  relevé,  dans  le  dossier  que  M.  le  ministre  de  la  marine  nous  avait 
fait  l'honneur  de  nous  confier,  les  indications  suivantes  sur  le  gain  des  pêcheurs  dans 
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trons  industriels,  et  faire  peser  sur  eux  la  totalité  des  taxes  comme 
en  Allemagne;  mais  on  ne  saurait  non  plus  les  affranchir  de  toule 
contribution  dans  les  risques  d’une  profession  dont  les  profits  leur 
reviennent  dans  une  large  mesure.  Leur  part  de  pèche  supportera 
donc  une  taxe  de  1  1/2  p.  100,  égale  à  celle  établie  sur  le  gain  du 
simple  pécheur. 

On  se  prémunira  contre  les  excès  dans  un  sens  ou  dans  l’autre 
au  moyen  de  l’adoption  de  limites  minima  et  maxima.  Le  minimum 
de  la  perception  annuelle  sera  de  6  fr.  par  marin  prenant  part  en¬ 
tière,  et  de  12  fr.  pour  le  bateau;  le  maximum  est  fixé  à  18  fr.  pour 
le  premier  et  à  30  fr.  pour  le  second. 

Un  moment  il  avait  été  question  de  constituer  les  pêcheurs  moru¬ 
tiers  d’Islande  et  de  Terre-Neuve  en  association  distincte,  à  cause 
des  plus  graves  périls  auxquels  ils  sont  exposés.  Ce  projet  a  dû 
être  abandonné  par  suite  de  l’extrême  difficulté  qu’il  y  aurait  eu  à 
donner  de  l’unité  à  ce  groupement.  C’eût  été,  en  outre,  porter  une 
fâcheuse  atteinte  au  principe  de  la  fraternelle  solidarité  qui  doit 
unir  étroitement  tous  les  membresde  la  grande  famille  des  pécheurs. 
Ainsi,  les  morutiers  feront  partie  des  mutualités  ordinaires;  mais, 
d’une  part,  leur  cotisation  sera  plus  élevée  que  celle  de  la  petite 
pêche,  puisque  le  calcul  du  tantième  à  leur  charge  sera  établi  sur 
des  gains  beaucoup  plus  forts  généralement,  et  réalisés  au  cours  de 
campagnes  de  quelques  mois.  De  plus,  si,  à  leur  retour  et  pendant 


nos  différents  ports.  Si  approximatives  qu’on  les  suppose,  elles  n’en  contiennent 
pas  moins  des  données  instructives. 

Valeur  des  parts  de  pêche  : 

La  Hongue,  pêche  aux  cordes,  350  à  600  fr. ;  aux  tramails,  700  à  900  fr.;  an  chalut, 
600  à  800  fr.  ;  cordes  et  filets,  700  à  1,000  fr.  ;  —  Caen,  500  à  600  fr.  ;  -  Cayeux,  468  fr.  ; 
—  Le  Crotoy,  792  fr.  ;  —  Bçrck,  751  fr.;  —  Boulogne  nord,  800  fr.  ;  sud,  750  fr.  ;  — 
Le  Portel,  500  à  1,000  fr.  et  1,200  fr.  ;  —  Étaples.  667  fr.  ;  —  Dieppe,  au  mois,  130  et 
150  fr.  ;  —  Saint-Valéry-en-Caux,  au  mois,  80  fr.  ;  —  Trou  ville,  1,500  fr.  ;  —  Villerville, 
1,600  fr.  ;  —  Brest,  720  fr.  ;  —  Concarneau,  550  fr.  ;  —  Paimpol,  280  et  600  fr.  ;  — 
Quimper,  700  à  800  fr.  ;  —  Tréguier,  250  à  360  fr.  ;  —  Morlaix,  600  fr.  ;  —  Roscoff,  700  à 
800  fr.  ;  —  Audierne,  800  à  1,200  fr.  ;  —  Lannion,  555  fr.  ;  —  Douarnenez,  400  fr.  ;  —  Can- 
cale,  au  mois,  60  fr.  ;  —  Saint-Malo,  400  fr.  ;  —  Pouliguen,  Croisic,  la  Turballe,  grands 
bateaux,  800  A  900  fr.  ;  —  petits  bateaux,  500  4  600  fr.  ;  —  Nantes,  760  fr.  88;  — Saint- 
Nazaire,  850  4910  fr.  ;  —  Marennes,  800  fr.  ;  —  Rochefort,  au  mois,  70  à  80  fr.  ;  —  lie 
d’Yeu,  348  fr.  ;  —  la  Rochelle,  1 ,200  â  1 ,400  fr.  ;  —  Royan,  1 ,000  à  1 ,200  fr.  ;  —  Bayonne, 
510  fr-;  Cette,  2  fr.  par  jour;  la  Ciotot,  essaugue,  645  fr.  ;  grand  métier,  1,300  fr.,  en 
moyenne  900  fr. 
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le  reste  de  l’année,  ils  se  livrent  à  la  pèche  côtière,  n’auront-ils  pas 
de  ce  chef  à  supporter  un  supplément  de  prime  sur  les  profits  de 
cette  deuxième  campagne?  D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  pêche 
de  la  morue,  le  minimum  de  taxe  sera  élevé  à  12  fr.  pour  le  marin 
et  20  fr.  pour  le  bateau  ;  le  maximum  à  20  fr.  pour  le  matelot,  40  fr. 
pour  la  part  du  bateau.  Ces  seules  différences  suffisent  à  maintenir 
un  juste  équilibre  entre  la  grande  et  la  petite  pêche. 

Les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  sont  comprises,  avec  nos  an¬ 
ciennes  colonies,  dans  l’application  de  la  loi  projetée.  Les  embar¬ 
cations  qui  y  pratiquent  la  pèche  de  la  morue  subiront  les  forcements 
ci-dessus  indiqués,  au  même  titre  que  les  navires  armés  dans  les 
ports  de  la  métropole;  on  en  excepte  toutefois  les  dorys  qui  seront 
considérées  comme  faisant  la  petite  pêche. 

Ces  primes,  si  on  les  compare  à  celles  des  mutualités  déjà  citées, 
lesquelles  pourtant  ne  donnent  que  des  secours,  pourraient  paraître 
insuffisantes,  alors  qu’il  s’agit  ici  de  constituer  des  pensions,  tout 
en  maintenant  aussi  quelques  secours  exceptionnels,  et  elles  le  se¬ 
raient  en  réalité  si  l’adoption  de  l’assurance  obligatoire  ne  nous 
donnait  la  certitude  du  nombre  des  associés,  et  si  nous  ne  pouvions 
faire  état  de  certaines  ressources  supplémentaires  à  obtenirde  la  na¬ 
tion  qui,  nous  avons  lieu  de  l’espérer,  ne  nous  les  marchandera  pas. 

A  propos  de  l’assurance  du  matériel,  nous  avons  demandé  pour 
elle,  à  titre  de  subvention  fixe,  l’attribution  des  sommes  allouées 
chaque  année  par  le  département  pour  réfection  du  matériel  détruit 
par  accidents  de  mer.  L’assurance  sur  la  vie  a  besoin  d’un  subside 
un  peu  supérieur,  que  nous  ne  devons  pas  estimer  à  moins  de 
300,000  fr. 

Hâtons-nous  d’ajouter  que  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  secours  ne 
constituera  effectivement  une  charge  nouvelle  pour  le  Trésor.  Le 
premier,  en  efTel,  est  porté  de  longue  date  et  d’une  manière  perma¬ 
nente  dans  le  budget;  le  département  ne  fera  que  s’en  dessaisir 
entre  les  mains  du  conseil  supérieur  de  l’assurance,  qui  aura  la  res¬ 
ponsabilité  de  son  emploi.  Le  second  sera  très  largement  représenté 
et  au  delà  même,  par  le  produit  des  taxes  récemment  proposées  par 
le  rapporteur  du  budget  *,  et  qui  ne  sauraient  tarder  à  être  inscrites 

(1)  Rapport  au  nom  de  la  commission  du  budget  (Ministère  de  la  marine),  par  M. 
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dans  notre  loi  de  finances;  nous  voulons  parler  d'un  droit  sur  les 
bateaux  de  plaisance,  et  du  produit  sans  cesse  croissant  de  l’exploi- 
tation  du  domaine  maritime,  taxes  que  nul  ne  s’étonnera  de  voir 
partiellement  affectées  à  l’amélioration  du  sort  de  nos  vaillants 
pêcheurs. 

Nous  établirons  plus  loin  quelques  calculs  de  prévision  sur  ces 
données,  mais  en  laissant  intentionnellement  de  côté  les  ressources 
pouvant  provenir  de  libéralités  quelconques  s’adressant  à  la  masse 
ou  à  des  fractions  des  associés,  afin  de  rester  sur  un  terrain  connu 
et  bien  précis. 

Les  cotisations  étant  réduites  au  chiffre  le  plus  bas  possible,  il 
importe  d’en  assurer  complètement  la  perception.  C’est  pourquoi  il 
a  été  admis  qu’elles  seraient  retenues,  sous  sa  responsabilité  per¬ 
sonnelle,  par  le  patron  ou  par  l’armateur,  sur  le  payement  des  sa¬ 
laires  ou  sur  chaque  règlement  de  pêche,  voire  même  qu’elles  seraient 
prélevées  sur  le  produit  de  la  vente  du  poisson  rapporté,  et  versées 
immédiatement  entre  les  mains  du  commissaire  de  l’inscription 
maritime.  Ce  payement  devrait  être  assimilé,  au  point  de  vue  des 
moyens  de  contrainte,  à  celui  effectué  pour  le  compte  de  la  Caisse 
des  Invalides. 

D’autre  part,  il  a  paru  opportun  d’admettre  les  assurés  à  profiter 
d’une  campagne  heureuse  pour  se  libérer  par  anticipation  d’une  ou 
même  de  plusieurs  annuités,  en  versant  un  nombre  correspondant 
de  primes  égales  à  celles  de  l’année  précédente,  avec  une  bonifica¬ 
tion  de  S  p.  100  à  leur  profit.  Par  cette  sage  prévoyance,  ils  se  pré¬ 
muniraient  contre  les  mauvais  jours. 

La  question  des  primes  étant  ainsi  résolue,  il  reste  à  déterminer 
les  avantages  que  l’association  offrira  à  ses  membres.  Ces  deux  points 
sont  intimement  liés  l’un  à  l’autre  ;  on  comprend,  en  effet,  que  l’al¬ 
lègement  des  charges  de  l’assuré  doive  fatalement  correspondre  à 
une  réduction  des  engagements  de  la  mutualité  envers  lui.  Celle-ci, 
cependant,  distribuera  le  maximum  disponible,  car  il  lui  suffira  de 

l’amiral  Vallon,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  12  juin  1890;  —  dans  le 
même  sens,  proposition  de  loi  sur  les  accidents  dont  les  marins  et  les  pêcheurs  sont 
victimes  dans  l’exercice  de  leur  profession,  déposée  par  MM.  Le  Cour  et  un  grand 
nombre  de  députés,  —  annexe  au  procès-verbal  de/ la  séance  du  27  avril  1891. 
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porter  aux  réserves  les  sommes  strictement  nécessaires  pour  assurer 
l’avenir,  et  elle  n’aura  à  se  préoccuper  d’aucune  des  exigences  que 
le  capital  de  fondation  fait  peser  sur  les  sociétés  civiles  ou  commer¬ 
ciales  ordinaires. 

Dans  le  projet  de  loi  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  dé¬ 
putés  par  M.  Ricard,  sur  les  assurances  ouvrières,  le  chiffre  des 
pensions  allouées  aux  veuves  ou  aux  orphelins  des  victimes  du  tra¬ 
vail  est  égal  à  15  ou  20  p.  100  du  salaire  de  la  victime,  sans  que 
l’ensemble  des  rentes  servies  dans  une  même  famille  puisse  dépasser 
40  ou  60  p.  100,  suivant  les  cas. 

Le  comité  se  serait  volontiers  rallié  à  ce  système,  si  l’application 
n’eùt  dû  présenter  des  embarras  difficilement  surmontables.  Les 
salaires  dans  l’industrie  sont  nettement  déterminés  et  soumis  à  des 
variations  peu  fréquentes;  le  gain  du  pêcheur,  au  contraire,  est  es¬ 
sentiellement  incertain  et  variable,  très  exceptionnellement  fixe, 
soumis  le  plus  souvent  à  tous  les  hasards  et  aux  caprices  de  la 
mer.  Aussi  bien  eût-il  été,  dans  la  plupart  des  cas,  matériellement 
impossible  de  liquider  les  pensions  sur  les  bases  ci-dessus  indi¬ 
quées. 

Il  lui  a,  en  définitive,  paru  plus  rationnel  —  et  d’ailleurs  plus 
avantageux  pour  les  intéressés  —  d’unifier  le  taux  des  pensions  à 
servir  aux  assurés  avec  celui  admis  par  la  Caissedes  Invalides  pour 
les  pensions  dites  de  demi-solde.  De  plus,  les  orphelins  auront  droit 
à  ce  secours  jusqu’à  l’âge  de  treize  ans;  cet  âge  est  celui  que  la  loi 
sur  le  travail  a  fixé  pour  l’entrée  de  l’enfant  dans  les  manufactures, 
ce  qui  signifie  que  jusqu’à  ce  moment  il  a  besoin  d’une  protection 
toute  particulière. 

Les  orphelins  de  père  et  de  mère  recevront  une  pension  égale  à 
celle  de  la  veuve,  quel  que  soit  leur  nombre,  jusqu’à  ce  que  le  plus 
jeune  ait  atteint  sa  seizième  année. 

Le  droit  à  la  pension  est  aussi  ouvert  aux  ascendants,  septuagé¬ 
naires,  seuls  survivants  et  nécessiteux,  lorsqu’ils  étaient  à  la  charge 
du  marin  naufragé.  En  cas  de  survie  de  plusieurs  ascendants,  la 
pension,  une  seule  fois  comptée,  sera  divisée  entre  eux. 

Ainsi,  soit  pour  les  orphelins,  soit  pour  les  ascendants,  il  n’y 
aura  pas  cumul,  c’est-à-dire  que  la  pension,  à  son  maximum,  sera 
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attribuée  au  foyer  commun,  et  non  point  multipliée  autant  de  fois 
qu’il  y  aurait  de  tètes. 

Quant  à  la  veuve  survivante,  sa  pension,  à  la  différence  de  celle 
accordée  par  la  Caisse  des  Invalides,  lui  sera  acquise  quel  que  soit 
son  âge,  il  n’y  a  aucune  assimilation  à  établir  entre  cette  caisse  et 
celle  des  assurances  :  la  première  a  en  vue  de  récompenser  de  vieux 
services;  l’autre  est  le  résultat  d'un  contrat  aléatoire,  qui  engage 
chacun  des  contractants  dès  l’instant  de  sa  conclusion. 

Par  ce  même  motif  rien  ne  s’opposera  au  cumul  de  ces  deux  pen¬ 
sions  sur  la  même  tète. 

Il  a  été  admis,  par  contre,  que  cette  rente  s’éteindrait  par  le  fait 
du  convoi  en  secondes  noces.  Le  but  de  l’association  est  de  donner 
assistance  aux  gens  nécessiteux  ;  or,  la  veuve  qui  se  remarie  retrouve 
l’appui  qu’elle  avait  perdu  ;  elle  ne  doit  donc  plus  rester  à  la  charge 
de  la  mutualilé.  Cependant,  celle-ci  se  montrera  généreuse  pour 
elle  en  lui  accordant,  en  outre  de  tous  les  arrérages  courus  lors  de 
ce  nouveau  mariage,  une  annuité  complète  de  la  pension. 

La  séparation  de  corps  prononcée  contre  elle  ou  le  divorce  font 
déchoir  la  veuve  de  tous  ses  droits. 

Dans  les  conditions  et  sous  ,  les  réserves  qui  précèdent,  l’unité 
minimum  de  la  pension  est  fixée  à  192  fr.  pour  la  veuve  et  à  24  fr. 
pour  chacun  de  ses  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans,  et  à  ce 
même  taux  de  192  fr.  pour  les  orphelins  de  père  et  de  mère,  ou  pour 
les  ascendants. 

On  peut,  dès  à  présent,  prévoir  très  approximativement  comment 
s’établira  en  recettes  et  en  dépenses  le  budget  de  nos  associations 
d’assurances  sur  la  vie,  et  se  faire  une  idée  de  la  progression  de  leur 
situation  économique. 

. I.  —  RECETTES  PRÉSUMÉES 

Les  plus  récentes  statistiques  officielles  dénombrent  91,000  ins¬ 
crits  maritimes,  et  plus  de  26,000  embarcations  de  pêche  pour  la 
France  et  l’Algérie. 

Afin  d’éviter  d'avoir  en  ligne  de  compte  des  non-valeurs,  ou  de 
faire  aucun  double  emploi,  les  patrons  imposés  comme  tels  ne 


Digitized  by  Google 


342 


DES  ASSURANCES  MUTUELLES 


devant  pas  figurer  une  deuxième  fois  dans  le  nombre  des  simples 
marins,  nous  ramènerons  ceux-ci  à  un  effectif  de  65,000  hommes; 
de  même,  nous  ne  compterons  que  20,000  bateaux  payant  sur  leur 
part.  Sous  celte  préoccupation  encore  d’échapper  à  toute  surprise 
fâcheuse  dans  nos  évaluations,  nous  calculerons,  non  point  sur  des 
parts  moyennes,  mais  sur  les  taxes  minima,  soit  pour  les  pêcheurs, 
soit  pour  les  bateaux,  et  ainsi  arriverons-nous  aux  résultats  suivants: 

55,000  pêcheurs  payant  la  prime  minima  de 

6  fr.  nous  donneront .  330.000 

20,000  bateaux  imposés  au  minimum  de  12  fr.  240.000 

Total  brut.  .  .  570.000 
d’où  il  faut  déduire  pour  primes  irrécouvrables. 


ou  menus  frais  de  gestion.  .  . .  45.000 

Total  des  versements .  525.000 

Prélèvement  pour  la  Caisse  du  conseil  supé¬ 
rieur  .  25.000 

Reste  en  recette  nette .  500.000  500.000 

Si  à  cette  somme  on  ajoute  la  subvention  fixe 

de  l’État .  300.000 

on  obtient  un  encaissement  annuel  de  ...  .  800.000 


II.  -  CHARGES  PRÉSUMÉES 

Les  mêmes  statistiques,  bien  que,  à  cet  égard,  leurs  données 
soient  moins  complètes,  nous  permettent  d'établir  une  moyenne 
annuelle  de  156  veuves  et  de  335  orphelins,  pour  les  quatre  années 
1887  à  1898.  Nous  avons  donc  à  prévoir  un  service  de  pensions  à  : 


156  veuves  recevant  chacune  192  fr .  29.952 

300  orphelins  recevant  chacun  24  fr .  7.200 

100  orphelins  de  père  et  de  mère  ou  ascendants  recevant 

chacun  192  fr .  19.200 

56.352 

Imprévu . 3.648 

Soit  une  charge  annuelle  de .  60.000 
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Le  législateur  autrichien,  dont  on  a  pu  remarquer  l'extrême  pru¬ 
dence,  a  pris  pour  multiplicateur  le  chiffre  45.  Forçons  encore  un 
peu  et  poussons  jusqu’à  16  pour  obtenir  le  chiffre  maximum  présu¬ 
mable  des  charges.  Nous  arriverons  à  960,000  fr.  pour  la  seizième 
année.  Pendant  ce  laps  de  temps,  à  seule  fin  de  parer  à  tous  les  im¬ 
prévus,  nous  supposerons  les  dépenses  se  maintenant  à  leur  niveau 
le  plus  élevé,  ce  qui  en  réalité  serait  inadmissible;  car,  fatalement, 
une  aussi  longue  période  ne  saurait  s'écouler  sans  que  la  mort  ou 
la  majorité  fassent  de  nombreux  vides  dans  les  rangs  des  crédi¬ 
rentiers. 


Sur  ces  indications  sommaires  on  se  rendra  aisément  compte  de 


la  marche  des  affaires  sociales. 

4re  année . 


Réserves 


Recettes  nettes,  d’après  l’état  ci-dessus  .  .  .  800.000 


Dépenses,  une  année  de  pension .  60.000 

Reste  à  placer  à  la  réserve .  740.000  740.000 


2«  camée. 

Mêmes  recettes .  800.000 

Dépenses,  deux  années  de  pensions  à60, 000  fr.  420.000 

A  mettre  à  la  réserve .  680.000  680.000 

1.420.000 

3*  année. 

Recettes .  800.000 

Dépenses,  trois  années  de  pensions .  180.000 

620.000 

Intérêts  des  réserves  à  3  p.  100  environ  .  .  .  40.600 


660.000  660.000 

A  reporter  aux  réserves .  2.080.000 


4 *  année. 

Recettes . • .  800.000 

Dépenses,  quatre  années  de  pensions  ....  240.000 

550.000 

Intérêts  des  épargnes  à  3  p.  100  .  60.000 

620.000 

A  porter  aux  réserves .  620.000 

2.700.000 
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Il  serait  superflu  de  poursuivre  plus  loin  les  calculs.  Lesquelques 
chiffres  qui  précèdent  montrent  suffisamment  le  jeu  bien  simple  de 
cette  opération.  Chaque  exërcice  produit  une  aggravation  des 
charges  par  l’accumulalion  des  pensions,  que  nous  avons  supposées 
ne  devoir  subir  aucune  extinction  jusqu’à  la  seizième  année  indu, 
sivement;  mais,  en  revanche,  si  les  recettes  ordinaires  sont  égale¬ 
ment  prévues  comme  devant  demeurer  constantes,  on  voit  s’y  ajou¬ 
ter  les  produits  du  capital  réservé  qui  compensent  largement  les 
accroissements  de  dépenses. 

L’objectif  à  poursuivre,  c’est  la  constitution  d’une  réserve  télle, 
réalisée  au  jour  où  les  charges  auront  atteint  leur  maximum,  qu’à 
ce  moment  on  soit  en  mesure  d’y  faire  face  avec  los  recettes  ordi¬ 
naires,  augmentées  de  l’intérêt  normal  de  ces  réserves. 

Loin  de  nous  la  prétention  de  présenter  les  chiffres  avec  plus 
d’assurance  qu’ils  n’en  comportent.  On  reconnaîtra  que,  pour  les 
établir,  nous  avons  fait  très  large  la  part  de  l’aléa,  en  relevant  toutes 
les  chances  contraires,  tous  les  éléments  défavorables.  C’est  ainsi 
qu’après  avoir  intentionnellement  réduit  le  nombre  des  inscrits  et 
celui  des  bateaux  à  enrôler,  nous  n’âvons  estimé  les  primes  qu’à 
leur  minimum  exigible  ;  et  de  même,  le  service  des  pensions  a-t-il 
été  maintenu  au  chiffre  le  plus  fort,  bien  qu’il  n’eût  pas  été  témé¬ 
raire  de  prévoir,  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  les  extinctions 
fatalement  produites  par  le  temps. 

A  raison  de  l’intérêt  considérable  de  la  question  dont  il  était  saisi, 
le  comité  des  pêches  maritimes  avait  eu  la  bonne  fortune  de  s’ad¬ 
joindre  plusieurs  membres  nouveaux,  parmi  lesquels  M.  Guieysse, 
député  du  Morbihan,  dont  la  haute  compétence  devait  être  des  plus 
précieuses  dans  une  discussion  de  la  nature  de  celle-ci. 

M.  Guieysse  a  bien  voulu  prendre  la  peine  de  refaire  nos  propres 
calculs  en  adoptant  comme  labié  de  mortalité  celle  de  la  caisse  na¬ 
tionale  de  la  vieillesse.  Il  a  été  conduit,  en  définitive,  à  des  résultats 
si  voisins  des  nôtres  qu'ils  en  sont  la  confirmation  la  plus  manifeste 
et  la  plus  autorisée.  Nous  ferons  simplement  observer  que  le  ta¬ 
bleau  B  ci-après  devrait  effectivement  subir  une  modification  notable, 
tout  à  l’avantage  de  l’assurance  ;  en  .effet,  les  ascendants  y  sont 
portés  à  l’âge  moyen  de  cinquante-cinq  ans,  tandis  que,  d’après  le 
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projet  de  loi  (art.  14  3°),  les  septuagénaires  seuls  auraient  droit  à  la 
pension.  Il  y  aurait  de  ce  chef,  sur  les  prévisions,  une  économie 
très  sensible. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  reproduire  ici,  in  extenso ,  la  note 
que  M.  Guieysse  a  bien  voulu  nous  remettre  à  cet  effet  : 

Caisse  des  accidents  de  la  marine . 

«  D’après  les  règlements  projetés,  les  veuves  des  pêcheurs  décédés 
par  suite  d’accidents  professionnels  auront  droit  à  une  pension  via¬ 
gère  de  192  fr.,  —  les  ascendants  à  la  même  pension,  — les  orphe¬ 
lins  de  père  seul  à  un  secours  viager  de  24  fr.  jusqu’à  l’âge  de  treize 
ans,  et  les  orphelins  de  père  et  de  mère  à  un  secours  viager  de 
192  fr.  jusqu’à  l’âge  de  seize  ans  ; 

Les  tableaux  ci-joints  montrent  par  catégories  et  par  totalité  le 
nombre  des  personnes  profitant  de  la  caisse  des  accidents,  en  pre¬ 
nant  comme  base  les  données  suivantes,  fournies  par  la  statistique 
de  la  marine  : 

156  veuves  par  an,  âge  moyen  supposé  de  trente  ans  au  moment 
du  sinistre  (a); 

75  ascendants  par  an,  âge  moyen  supposé  de  cinquante-cinq  ans 
au  moment  du  sinistre  ( b)\ 

300  orphelins  de  père  par  an,  âge  moyen  supposé  de  six  ans  au 
moment  du  sinistre  ( c ); 

25  orphelins  de  père  et  de  mère  par  an,  âge  moyen  supposé  de 
six  ans  au  moment  du  sinistre  (d). 

La  table  de  mortalité  adoptée  est  celle  de  la  Caisse  nationale  de 
la  Vieillesse  ;  mais  dans  les  quelques  dernières  années  de  l’existence, 
les  coefficients  des  décès  ont  été  un  peu  forcés,  de  manière  à  ne  pas 
conserver  de  têtes  d’âge  supérieur  à  quatre-vingt-dix  ans. 

Il  résulte  des  données  précédentes  qu’après  soixante  ans  de  durée, 
la  caisse  a  une  situation  constante,  et  comprend  9,659  membres 
inscrits,  dont  5,607  veuves,  1,404  ascendants,  2,379  orphelins  de 
père  et  269  orphelins  de  père  et  de  mère. 

Le  montant  total  des  arrérages  de  rente  à  servir  annuellement 
s’élève  à  1,453,856  fr. 
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Le  capital  correspondant  serait  de  41,538,855  fr.  à  3.50  p.  100. 

En  réalité,  la  caisse  n’a  pas  à  gérer  un  capital  aussi  considérable, 
car  elle  reçoit  chaque  année  une  annuité  d’environ  800,000  fr.,  pro¬ 
venant,  d'après  les  prévisions,  de  500,000  fr.  pour  la  taxe  imposée 
aux  pêcheurs  et  patrons,  et  d’une  subvention  de  300,000  fr.  de 
l'État. 

Il  est  du  reste  facile  de  calculer  l’annuité  nécessaire,  d’après  les 
données  précédentes,  pour  assurer  le  service  des  pensions;  en  effet, 
les  tarifs  de  la  Caisse  nationale  des  Retraites  donnent  les  résultats 
suivants  : 

Capital 

Rente  constitutif 


a)  156  veuves  de  30  ans,  pension  192  fr.  (prix 

de  1  fr.  de  rente,  19  fr.  1939) .  29.952 

b)  75  ascendants  de  55  ans,  pension  192  fr. 

(prix  de  1  fr.  de  rente,  12  fr.  4224)  .  .  .  14.400 

c )  300  orphelins  de  père,  de  6  ans ,  pension 

24  fr.  (temporaire  de  7  ans,  6  fr.  1145).  7.200 

d)  25  orphelins  de  père  et  de  mère,  6  ans, 

pension  192  fr.  (temporaire  de  10  ans, 


_ 8fr.  3166) .  4.800 

556  56.352 


574.892 

178.882 

44.024 

39.910 

837.711 


Ainsi,  la  caisse  recevra,  chaque  année,  556  nouveaux  pension¬ 
naires,  qui  toucheront  dans  les  conditions  prévues  56,352  fr.  de 
rentes  garanties  par  un  versement  fait  une  fois  pour  toutes  de 
837,711  fr.  ;  si  l’on  retranche  cette  annuité  de  l’annuité  totale  à 
servir  quand  la  situation  est  devenue  constante,  c’est-à-dire  de 
1,453,856  fr.,  la  différence  616,145  fr.  représente  la  portion  affé¬ 
rente  aux  intérêts  du  capital  .existant  en  caisse,  soit  17,604,143  fr. 
à  3  fr.  50  p.  100,  capital  provenant  des  économies  faites  pendant 
les  dix-huit  premières  années  jusqu'au  moment  où  les  arrérages  à 
servir  atteignent  précisément  l’annuité  provenant  de  la  taxe  et  de 
la  subvention  de  l’Etat. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  prévisions  du  projet  de  loi 
répondent  parfaitement  aux  conditions  d’un  bon  fonctionnement 
normal  ». 
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Le  rapport  donne  Tétât  de  la  Caisse  des  accidents,  le  nombre  des 
membres  et  montant  des  arrérages  à  servir,  et  l’état  de  la  Caisse 
des  accidents  de  la  marine. 

Nos  assurés  n’auraient-ils  pas  pleine  satisfaction  dans  la  com¬ 
binaison  proposée,  puisque  leur  contribution  est  par  ce  moyen  très 
sensiblement  allégée,  et  que,  dans  l’avenir,  elle  n’aura  à  redouter 
aucune  aggravation? 

Une  telle  organisation  est  à  la  fois  la  moins  onéreuse  et  la  plus 
équitable  qu’on  puisse  imaginer,  ce  nous  semble,  en  même  temps 
qu’elle  se  présente  dans  toutes  les  conditions  de  sécurité  qu’on  peut 
espérer  trouver  dans  les  conceptions  humaines. 

Des  règles  communes  présideront  au  fonctionnement  de  chacune 
des  deux  assurances  constituées  dans  l’intérêt  de  nos  populations 
maritimes.  Il  suffira  de  les  énoncer,  sans  qu’il  soit  besoin  de  s’é¬ 
tendre  à  ce  propos  en  d’inutiles  développements. 

Les  assurances  du  matériel  et  les  assurances  des  personnes,  par¬ 
tout  distinctes  les  unes  des  autres,  établiront  leur  siège  social  dans 
chacun  de  nos  cinq  arrondissements  maritimes,  en  Algérie,  et  dans 
chacune  de  nos  anciennes  colonies,  la  Martinique,  la  Guadeloupe, 
la  Réunion,  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Elles  y  seront  représentées 
par  des  conseils  d’administration,  élus  au  second  degré  par  les  sous- 
comités  et  composés  de  six  membres  au  moins,  présidés  de  droit  par 
le  commissaire  de  la  marine. 

A  ces  conseils  appartiendra  la  discussion  des  statuts,  leur  revi-  . 
sion,  la  gestion  des  fonds,  en  un  mot  l’administration  proprement 
dite. 

Au-dessous  d'eux,  seront  créés  dans  les  quartiers  des  sous-co¬ 
mités,  présidés  par  le  commissaire  de  l’inscription  maritime,  et 
dont  les  membres  seront  les  élus  directs  des  intéressés  avec  lesquels 
ils  se  tiendront  en  contact  permanent  etimmédiat.  Les  sous-comités 
enverront  un  délégué  au  conseil  de  l’arrondissement;  ils  seront 
chargés  de  la  répartition  et  de  la  perception  des  primes,  de  la  re¬ 
mise  des  secours  et  du  service  des  pensions. 

Au-dessus,  siégera  le  conseil  supérieur  des  assurances,  destiné  & 
servir  de  lien  commun  à  toutes  les  associations  locales.  Ses  attri- 
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butions  comprennent  la  haute  direction  des  mutualités,  l’approbation 
des  statuts  et  leur  révision  ultérieure,  la  connaissance  des  difficultés 
de  toute  nature  que  la  vie  sociale  verra  surgir.  Les  sommes  à  pro¬ 
venir  des  cotisations  resteront  dans  les  caisses  de  chaque  arrondis¬ 
sement,  où  elles  seront  gérées  sous  sa  surveillance  et  sous  son  con¬ 
trôle;  mais  il  centralisera  dans  la  sienne  les  crédits  alloués  par  le 
Trésor  public,  de  manière  à  se  constituer  un  puissant  fonds  de  ré¬ 
serve  en  vue  des  éventualités  de  l’avenir;  il  aura,  en  effet,  la  lourde 
charge  de  subvenir  aux  insuffisances  possibles  dans  les  centres  les 
moins  fortunés,  rôle  de  sage  pondération  qu’il  remplira  avec  zèle 
et  dévouement,  sous  l’œil  vigilant  du  ministre  lui-même. 

Quel  sera  le  sort  des  sociétés  existantes,  'dont  nous  avons  parlé 
au  cours  de  ce  rapport,  après  la  constitution  de  l’assurance  mutuelle 
obligatoire?  La  plupart  d’entre  elles  pourront  survivre  à  cette  créa¬ 
tion,  car  leur  objet  n'est  pas  le  même  :  elles  ont  pour  but  de  donner 
des  secours  aux  sinistrés.  Or,  il  est  des  circonstances  où  une  somme 
d’argent,  si  minime  soit-elle,  sera  d’une  aide  précieuse  pour  le 
marin  ou  pour  ses  héritiers,  en  attendant  la  liquidation  de  la  pension. 
D’ailleurs,  dans  leurs  statuts,  on  a  eu  généralement  la  sagesse  de 
prévoir  une  fusion  possible  avec  une  association  plus  générale;  il 
dépendra  d’elles  de  la  réaliser  dans  des  conditions  de  nature  à  sauve¬ 
garder  les  droits  acquis  de  leurs  adhérents,  par  exemple  en  exoné¬ 
rant  ces  derniers,  leur  vie  durant,  d’une  part  des  cotisations  à  ver¬ 
ser  par  eux,  proportionnellement  au  capital  social  apporté  par  la 
société  dont  ils  faisaient  partie. 

Ces  contrats  d’accession,  discutés  par  les  conseils  de  l’arrondisse¬ 
ment,  ne  deviendront  définitifs  qu’après  examen  et  ratification  par  le 
conseil  supérieur  des  assurances,  dépositaire  des  intérêts  communs. 

Enfin,  il  importait  de  prévoir  les  manifestations  de  la  charité  pu¬ 
blique  s’adressant  à  ces  nouvelles  créations,  élans  généreux  et 
spontanés  que  ne  manquent  jamais  de  provoquer  en  France  les 
grandes  infortunes.  Le  législateur  les  rendra  possibles  et  les  favo¬ 
risera  en  attribuant  aux  différentes  branches  de  l’association  la  per¬ 
sonnalité  civile,  et  enles  surveillant  avec  une  égale  faveur,  quelle  que 
soit  la  fraction  qui  en  sera  l’objet.  Le  conseil  supérieur,  représentant 
l'universalité,  et  les  conseils  d’arrondissement  au  nom  de  l’associa- 
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tion  locale,  seront  habiles  à  recevoir  des  libéralités  ;  les  dons  pour¬ 
ront  même  être  plus  spécialement  appliqués  à  tel  ou  tel  quartier, 
ou  à  un  plus  petit  groupe  encore,  suivant  les  volontés  exprimées 
par  le  donateur,  avec  l'affectation  spéciale  par  lui  déterminée. 

Telles  paraissent  devoir  être  dans  leur  ensemble  les  bases  essen¬ 
tielles  des  mutualités  entre  pêcheurs. 

Cette  vaste  institution  11e  s’élèvera  pas  sans  peine,  assurément; 
les  administrateurs  de  la  marine  auront,  en  particulier,  une  mission 
lourde  et  difficile.  Qu'ils  se  hâtent,  dès  à  présent,  d’y  préparer  les 
populations  maritimes,  en  leur  faisant  entrevoir  toute  la  sécurité, 
tous  les  bienfaits  qu’eux  et  les  leurs  sont  en  droit  d’en  attendre! 
Qu’ils  travaillent  sans  tarder,  avec  le  cœur  qui  les  anime,  à  cette 
entreprise  de  fraternelle  charité,  dont  ils  doivent  être  l’âme  et  le 
pivot! 

Ainsi  se  trouvera  complétée  la  grande  œuvre  de  Colbert.  Après 
avoir  donné  leurs  invalides  aux  vieux  matelots,  ne  restait-il  pas  à 
assurer  un  peu  de  pain  aux  familles  des  naufragés? 

Ce  rapport  remarquable  est  suivi  des  propositions  de  loi  et  de  dé¬ 
cret  élaborées  dans  le  sein  du  comité  consultatif  des  pêches  mari¬ 
times,  en  vue  de  la  création  des  associations  mutuelles  de  secours 
et  d’assurances  entre  marins-pêcheurs  et  qui  sont  insérés  au  Jour¬ 
nal  officiel  du  6  juillet  1892. 

Il  contient,  on  le  voit,  les  principes  essentiels  de  la  mutualité  qui 
pourraient  être  étendus  aux  classes  agricoles  et  industrielles  avec 
les  modalités  que  comportent  nécessairement  et  leurs  conditions 
d’existence  et  les  chances  de  risques  à  courir. 

R.  G. 
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Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie. 

(4e  série,  tome  I.  Amiens,  1891.) 

L’éloge  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie  n’est  plus  à  faire. 
Cette  société  a  parcouru  une  assez  longue  carrière,  et  a  publié  d’assez 
nombreux  travaux  pour  affronter  sans  crainte  la  critique. 

Nous  nous  bornerons  donc  tout  en  exprimant  notre  vive  sympa¬ 
thie  pour  les  travaux  de  ses  membres,  à  analyser  très  brièvement 
les  mémoires  contenus  dans  le  volume  de  1891. 

Ce  volume  renferme  d’abord  une  notice  historique  sur  les  com¬ 
munes  de  Vers  et  d’Hébécourt  que  M.  Hector  Josse  a  rédigée  d’a¬ 
près  les  manuscrits  laissés  par  deux  Bénédictins  et  par  M.  Cuvillier 
Morel  d’Acy  ;  mais  sa  part  dans  le  travail  est  néanmoins  considé¬ 
rable  ;  car  il  a  contrôlé  les  recherches  de  ses  devanciers  et  il  y  a  ajouté 
ses  propres  observations. 

Le  sujet  méritait  d’ailleurs  de  fixer  l’attention  des  érudits,  car 
outre  que  Vers  est  le  lieu  de  naissance  de  Saint-Hildevert,  vingt- 
cinquième  évêque  de  Meaux,  cette  commune  est  une  des  plus  an¬ 
ciennes  localités  habitées  de  la  Picardie  ;  et  souvent  on  y  a  fait  des 
trouvailles  numismatiques  intéressantes.  De  belles  photogravures 
ornent  le  travail  de  M.  H.  Josse,  dans  lequel  il  a  accumulé  les  dates, 
avec  une  précision  rare  et  précieuse  pour  les  temps  anciens. 

La  Notice  consacrée  à  Fontaine-sur-Somme  de  M.  l’abbé  le  Sueur, 
si  elle  a  moins  d’importance,  vu  la  moins  grande  antiquité  de  la  pa¬ 
roisse,  présente  cependant  un  réel  intérêt  surtout  dans  la  partie  où 
l’auteur  retrace  l’histoire  des  vieux  fiefs  qui  composaient  la  paroisse. 

Comme  le  précédent  travail,  elle  est  ornée  de  photogravures. 
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Les  superbes  stalles  bien  connues,  de  la  cathédrale  d’Amiens, 
ont  été  exécutées  vers  1521  par  des  imagiers  du  pays. 

Dans  un  mémoire  très  étudié  sur  ce  monument,  M.  G.  Durand  en 
retrace  l'histoire  avec  un  soin  minutieux  de  sorte  qu’aidé  par  les 
photographies  qui  y  sont  jointes,  le  lecteur  a  la  pleine  connaissance 
de  l’œuvre  d’art  dont  Amiens  est  fier  à  juste  titre. 

Ce  que  M.  Janvier  appelle  une  Excursion  dans  les  archives  com¬ 
munales  d'Amiens,  est  un  relevé  d’actes  anciens  qu’il  y  a  rencontré 
dans  sa  «  course  folle  »  au  milieu  des  richesses  paléographiques  de 
rHôtel-de-Yille. 

L9 Église  de  Beauval  et  la  peinture  sur  verre  du  xme  siècle  par 
A/.  G.  Durand,  ainsique  les  Effets  dans  une  paroisse  de  campagne  du 
décri  des  espèces  monétaires,  par  M.  l'abbé  Charliers,  sont  encore  des 
études  à  signaler  de  même  que  les  remarquables  rapports  de  M.  de 
Frechencourt  sur  les  travaux  de  la  Société:  à  eux  seuls,  ces  rap- 
ports’suffiront  pour  prouver  la  vitalité,  de  la  savante  Société  des 
Antiquaires  de  Picardie . 


Mémoires  de  l’académie  Stanislas.  (Nancy  1890.; 

Les  questions  qui  se  rattachent  à  la  réforme  de  l’enseignement 
primaire  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle  ont  fait  l’objet 
depuis  plusieurs  années  d’études  sérieuses  au  sein  de  l’académie 
de  Nancy.  M.  Mellier,  notamment  dans  son  discours  de  réception  et 
le  président  de  l’académie’ dans  sa  réponse  au  récipiendaire,  ont, 
tous  deux,  examiné,  sous  ses  diverses  faces,  celte  question  si  com¬ 
plexe,  et  qui,  de  nos  jours,  a  pris  un  si  grand  développement. 

De  son  côté,  M.  Maggiolo,  dans  un  travail  étendu  et  fort  docu¬ 
menté,  a  retracé  l’historique  des  écoles  avant  et  après  1789,  dans 
la  Meurthe,  la  Meuse,  la  Moselle  et  les  Vosges;  et,  de  cet  ensemble 
de  renseignements  précis,  il  est  résulté  que  de  tout  temps,  mais  par 
des  moyens  différents,  l’on  s’est  efforcé,  dans  ces  provinces,  de 
donner  1’instruction‘aif  peuple  dans  la  mesure  des  ressources  mises 
à  la  disposition  des  administrateurs,  clercs  ou  laïques.  Avec  les  sa- 
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vanls  auteurs  de  ces  mémoires,  et  en  applaudissant  aux  efforts  faits 
de  siècle  en  siècle  pour  répandre  l’instruction  dans  les  masses,  nous 
dirons  qu’il  importera  surtout  désormais,  de  donner  aux  enfants 
un  enseignement  en  rapport  avec  leur  âge  et  leurs  besoins  futurs. 

C’est  presque  encore  un  sujet  scolaire  que  le  travail  publié  par 
M.  Druoux  sous  ce  titre  :  Éducation  et  jeunesse  de  Gaston  d'Orléans. 

Gaston  d’Orléans  était  le  troisième  fils  d’Henri  IV  et  de  Marie  de 
Médicis;  par  la  mort  d’un  frère  plus  âgé  que  lui,  ses  chances  de  suc¬ 
cession  s’accrurent  dès  1611.  Il  n’avaitalors  que  trois  ans,  étantnéle 
25avrill608.  Son  éducation  se  fit  d’abord  sous  la  direction  de  Mme  de 
Mouglat,  gouvernante  de  enfants  de  France.  Ce  prince,  suivant  les 
contemporains,  était  beau,  vif,  éveillé  mais  mobile  d’esprit;  c’était  un 
présage  pour  l’avenir.  Pendant  qu’il  grandissait,  son  frère  aîné  devint 
roi  sous  le  nom  de  Louis  XIII.  On  lui  donna  alors  pour  gouverneur 
M.  de  Brèves  et  pour  précepteur  M.  du  Pons.  C’est  sous  la  direction 
de  ces  deux  hommes  que  Gaston  commença  son  éducation.  Plus 
tard,  de  Brèves  fut  disgracié  par  suite  d’intrigues  de  cour,  soit  de 
Luynes  voulut  s’assurer  le  cœur  du  prince,  soit  que  Louis  XIII  crai¬ 
gnit  que  son  frère  Gaston  fut  trop  bien  élevé,  soit  que  de  Brèves, 
et  c’était  l’avis  de  Richelieu,  eut  trop  d’affection  pour  la  Reine- 
Mère. 

A  de  Brèves  succéda  donc  de  Lude,  puis  d’Ornano  ;  et  c’est  alors 
que  Gaston,  sur  les  conseils  de  ce  dernier,  fit  opposition  à  Richelieu, 
celui-ci  en  eut  vite  raison  en  l’envoyant  à  la  Bastille,  mais  on  ne 
réussit  pas  si  facilement  avec  le  jeune  prince  qui  se  soumit  néan¬ 
moins. 

Arrivé  à  ce  moment  de  la  vie  de  Gaston  d’Orléans,  l’auteur  entre 
dans  le  détail  de  ses  occupations  et  nous  le  montre  toujours  hésitant 
et  léger,  courant  les  cabarets,  et  surtout  peu  courageux  pour  un 
fils  d’IIenri  IV. 

Cette  étude,  qu’il  faut  lire  en  entier,  est  de  celles  qui  captivent  et 
émeuvent. 

Le  Cardinal  de  Lattier  de  Bayane ,  que  M.  F.  de  Robert  a  biogra- 
phié  d’après  les  papiers  inédits  de  ce  prélat,  fut  Légat  de  Pie  VII,  à 
Paris,  en  1807,  et  joua  un  rôle  important  auprès  de  Sa  Sainteté  à 
Savone  et  à  Fontainebleau. 
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Les  documents  produits  intéressent  l’histoire  générale. 

Le  volume  de  l’académie  de  Stanislas  se  termine  par  un  curieux 
mémoire  de  M.  G.  Thomas,  sous  ce  titre  :  L’Amour  platonique  dans  les 
poésies  de  Michel-Ange .  On  devine  où  nous  mène  l’auteur  :  c’est  à 
constater  combien  l’âme  du  grand  artiste,  toute  imprégnée  de  la 
doctrine  de  Platon,  avait  souffert  dans  la  lutte  incessante  qu’elle  eut 
à  soutenir  contre  l’ingratitude  des  hommes. 


Mémoires  de  la  Société  archéologique  et  historique  de 
rOrléanais.  (Orléans,  1892.) 

La  moitié  de  ce  volume  comprend  un  mémoire  de  haute  érudition 
sous  ce  titre  :  Théodulfe ,  évêque  d’Orléans ,  sa  vie  et  ses  œuvres ,  par 
M.  Ch.  Cuissard,  sous-bibliothécaire  de  la  ville  d’Orléans. 

Théodulfe  fut  évêque  d’Orléans  au  ixe  siècle  et  a  laissé  des  écrits 
et  des  poésies  que  M.  Cuissard  voudrait  voir  réunir  en  une  édition 
définitive. 

C’était,  suivant  l’expression  de  Michelet,  un  goth  italien,  qui  cul¬ 
tiva  avec  succès  les  lettres,  connaissait  l’antiquité,  fit  progresser  la 
religion  et  les  mœurs  dans  son  diocèse,  et  dont  on  a  pu  dire  qu’il 
fut  «  la  gloire  de  la  Gaule,  et  le  plus  grand  ornement  ce  l’Église 
toute  entière  ». 

M.  Cuissard, déjà  trois  fois  lauréat  de  la  Société  de  l’Orléanais, a 
obtenu  pour  ce  nouveau  travail  très  documenté,  une  médaille  d’hon¬ 
neur  qui  est  des  mieux  méritée. 

Jeanne  dArc,  telle  quelle  est ,  par  M.  J.  Doinel,  vient  ensuite  ;  et, 
dès  le  début  de  son  mémoire,  l’auteur  déclare  qu’il  n’apporte  aucun 
fait  inconnu,  mais  qu'il  croit  avoir  jeté  quelque  clarté  sur  la  question 
des  voix  de  la  Libératrice.  Il  faut  donc  lire  dans  le  mémoire  même, 
les  textes  qu’il  cite  et  qu’il  interprète. 

Le  volume  se  termine  par  rHistoire  intime  des  Bourniquettes ,  au 
couvent  d’Hursilines  de  la  paroisse  Saint-Jean-le-Blanc  à  Orléans, 
de  1562  à  1770.  C’est  le  récit  très  vivant  des  progrès,  et  la  ruine  du 
couvent,  et  de  ses  démêlés  inévitables  en  ces  temps-là,  paraît-il, 
avec  les  jésuites  et  l’évêque  du  diocèse.  Beaucoup  de  noms  et  beau- 
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coup  de  dates  émaillent  le  récit  de  M.  Ratouis,  et  de  ces  dialogues 
entre  les  uns  et  les  autres,  un  enseignement  se  dégage,  c’est  que  par¬ 
fois  l’autorité  ecclésiastique  se  montre  presque  féroce  dans  ses  re¬ 
vendications.  Ainsi,  refuser  les  sacrements  à  des  religieuses,  même 
à  l’article  de  la  mort,  oe  pouvait  être  qu’un  expédient  déplorable,  et 
une  cause  justifiée  de  désordres. 

Un  long  rapport  sur  le  concours  d’histoire  précède  ces  intéressants 
mémoires. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  sur  les  mérites  des  auteurs 
qui  ont  pris  part  à  ce  concours  ;  nous  sera-t-il  permis  d’exprimer 
seulement  le  regret  qu’une  compagnie  aussi  importante  que  la  so¬ 
ciété  archéologique  de  l’Orléanais  n’ait  cru  pouvoir  accorder  qu’une 
mention  honorable,  avec  médaille  de  bronze,  par  exemple,  à  l’auteur 
du  mémoire  :  Les  Curés  du  diocèse  de  Chartres . 

L’auteur,  qui  eut  l’énorme  patience  de  relever  onze  mille  noms 
dans  les  archives,  ne  méritait-il  pas  au  moins  une  médaille  d’argent? 
Nous  connaissons  par  expérience  les  impossibilités  auxquelles  se 
heurtent  parfois  les  juges  de  concours,  et  nous  faisons  des  vœux  pour 
que  la  Société  de  l’Orléanais,  comme  les  autres  sociétés  de  province, 
ses  sœurs,  parviennent  à  développer  leurs  fonds  de  récompenses. 

Prince  de  LUSIGNAN. 


Coagrès  archéologique  de  France.  Séances  générales 
tenues  À  Évreux,  en  1890. 

La  Société  française  d’archéologie  dont  le  renom  n’a  cessé  de 
grandir  depuis  sa  fondation,  en  1834,  par  l’éminent  M.  Arcisde  Cau- 
mont,  est  trop  connue  du  monde  savant  pour  que  nous  ayons  à  en 
rappeler  les  origines  et  les  développements.  On  sait  qu’elle  tient, 
chaque  année,  ses  assises  dans  une  région  de  la  France,  assez  long¬ 
temps  désignée  à  l’avance,  pour  que  les  savants  qui  peuvent  souhai¬ 
ter  prendre  une  part  active  ou  seulement  assister  à  ces  congrès  se 
mettent  en  mesure  de  préparer  des  réponses  aux  nombreuses  ques¬ 
tions  composant  le  programme  des  séances.  En  1889,  le  Congrès 
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présidé  par  M.  le  comte  de  Marsy,  directeur,  s'est  réuni  au  chef-lieu 
du  département  de  l'Eure,  à  Évreux.Le  volume,  contenant  les  pro¬ 
cès-verbaux  des  séances  et  les  travaux  communiqués,  nous  offre,  en 
un  fort  tome  de  443  pages,  de  savantes  monographies  parmi  les¬ 
quelles  nous  devons  notamment  citer  :  L'abbaye  du  Breuil-Benoist 
et  les  collections  de  M.  le  comte  de  Reiset,  possesseur  de  nombreux 
et  précieux  objets  ayant  appartenu  à  la  reine  Marie-Antoinette.  Les 
visites  et  descriptions  de  monuments  religieux  tiennent  une  place  im¬ 
portante  sous  les  publications  de  la  Société  d'archéologie.  Les  sé¬ 
pultures  des  évêques  d’Evreux  par  M.  l'abbé  Porée.  Le  trésor  de 
l’abbaye  de  Saint-Nicolas  de  Verneuil,  du  même  auteur,  les  fonds 
baptismaux  de  l'église  de  Saint-Georges-sur-Eure  par  M.  le  marquis 
d’Alvimare  de  Fouquières  ;  une  pierre  tombale  du  xvi®  siècle  par 
M.  Charles  Molle,  ancien  vice-président  du  tribunal  civil  d'Évreux 
présentent  un  ensemble  de  recherches  poursuivies  avec  autant  de 
science  que  d'art  dans  l’exposé  des  particularités  qu'elles  montrent 
aux  archéologues.  Un  mémoire  étendu  rédigé  par  M.  Régnier  sous 
le  tilre:  Les  Études  historiques  dans  le  département  de  l'Eure  de 
1860  à!889,  attestent  unmouvement  d'activité  considérable  au  point 
de  vue  de  la  recherche  des  documents  historiques,  mouvement  que 
le  savant  auteur  du  mémoire  aurait  souhaité  souvent  plus  contenu 
et  plus  utilement  dirigé  :  «-  l’expérience,  dit-il,  montre  tous  les  jours 
combien  peu  il  coûte  de  se  croire  historien  et  combien  sont  rares  les 
bonnes  histoires  ». 

La  forêt  de  Dreux  a  été,  de  la  part  de  M.  le  commandant  de  Coy- 
nart,  l'objet  d'une  notice  que  nous  montre  ce  lambeau  de  l'immense 
forêt  de  Crothais  aimée  des  druides  montrant  encore  des  vestiges 
de  nombreux  dolmens,  de  menhirs  brisés,  de  quantité  de  pierres 
mégalitiques. 

L'époque  gauloise  et  gallo-romaine  est  représentée  par  cinqétudes, 
notamment:  Recherches  sur  les  ruines  d'une  ville  inconnue  par 
M.  Revellal;  les  thermes  et  les  gymnases  des  anciens,  par  le 
Dr  comte  Costa  deBastelica;  époque  gauloise  et  romaine  dans  l’ar¬ 
rondissement  des  Andelys,  par  M.  L.  Coutil.  Nous  ne  pouvons  tout 
citer,  mais  cette  analyse,  si  sommaire  qu’elle  soit,  rappellera  à  nos 
lecteurs  que  l’œuvre  de  M.  de  Caumont,  dont  la  mémoire  a  étéper- 
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pétuée  par  Bayeux,  sa  ville  natale  qui  lui  a  érigé  une  statue,  est  après 
cinquante-huit  années  d’existence  toujours  pleine  de  sève  et  d'activité. 

Nous  ne  sortons  pas  de  la  Normandie  avec  le  précis  analytique 
des  travaux  de  l’académie  des  sciences,  belles  lettres  et  arts  de 
Rouen  pendant  les  années  1889  et  1890  publié  en  1891  *. 

Les  séances  publiques  tenues  notamment  pour  procéder  à  la  dis¬ 
tribution  des  prix  de  la  Reinty-Bouctot,  Dumanoir  offrent  un  intérêt 
sans  cesse  grandissant.  Les  travaux  de  la  classe  des  sciences  et  de 
la  classe  des  belles  lettres  sont  exposés  dans  des  comptes  rendus 
des  plus  complets  dus  à  MM.  Péan  de  Sapincourt  et  Félix.  Nous 
avons  remarqué  particulièrement  dans  la  classe  des  sciences  :  l’étude 
sur  les  arbres  connus  des  anciens  par  M.  Barbier  de  la  Serre,  la  mise 
en  valeur  des  terres  délaissées  du  même  auteur  ;  une  note  sur  un 
mémoire  posthume  de  Descartes,  par  M.  Jubé  ;  les  merveilles  de  la 
céramique rouennaise, par  M.  Canonville-Deslys;  la  géométrie  géné¬ 
rale,  par  M.  Lechalas;  observations  faites  en  Normandie  pendant  le 
tremblement  de  terre  du  10  mai  1889,  par  M.  Niel;  l’unification  des 
heures  d’après  M.  deNordling,  parM.  Lechalas. 

Les  travaux  de  la  classe  des  lettres  ne  sont  pas  moins  nombreux 
et  distingués  :  Les  souterrains  de  la  cathédrale  de  Rouen  par  M.  De- 
corde,  d’après  une  étude  de  l’abbé  Sauvage  ;  le  triomphe  des  Nor¬ 
mands  de  Guillaume  Tasserie,  par  M.  Le  Verdier  ;  la  liste  des  arche¬ 
vêques  de  Rouen,  par  M.  l’abbé  Vacandard  ;  le  catalogue  des  livres 
composant  la  Bibliothèque  de  l’académie,  parM.  Decorde  ;  le  discours 
prononcé  à  l’inauguration  du  monument  de  Gaston  Flaubert,  par 
M.  Félix  ;  les  menues  glanes  historiques  sur  l’empire  d’Orient  au 
ive  siècle,  par  M.  l’abbé  Tougard  ;  une  notice  sur  les  halles  de  la 
Basse-Vieille-Tour  de  Rome,  par  M.  de  Baurepaire,  forment  un  en¬ 
semble  aussi  savant  que  varié,  attestant  l’émulation  méritoire  qui 
règne  entre  les  deux  sœurs  :  la  classe  des  sciences  et  la  classe  des 
lettres  de  l’académie  de  Rouen. 

R.  G. 


(1)  Rouen  :  Espérance  Caguiard.  Paris,  A.  Picard,  rue  Bonaparte,  82. 
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Société  académique  de  Laon .  notice  historique. 

En  1882,  M.  Cortilliot,  que  nous  avons  admis  le  10  mars  1891  au 
nombre  de  nos  membres  correspondants,  fut  chargé  par  la  Société 
académique  de  Laon  d'écrire  son  histoire. 

Cette  mission  avait  pour  but  de  répondre  à  une  circulaire  du  Mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique  qui  demandait  à  chaque  société  sa¬ 
vante  de  tracer,  sous  forme  de  monographie,  l’histoire  de  sa  fonda¬ 
tion,  de  ses  transformations  successives  et  de  sa  situation  actuelle. 

Le  travail  de  M.  Cortilliot  a  dù  donner  entière  satisfaction  au 
Ministre.  Il  est  aussi  complet  que  possible,  et  les  détails  y  sont 
présentés  de  façon  à  en  rendre  la  lecture  fort  intéressante. 

L'auteur  remonte  à  la  fondation  en  1761  d’une  société  créée  sous 
l'inspiration  du  contrôleur  général  Bertin  et  qui  prit  le  nom  de 
Société  d’agriculture  de  la  généralité  de  Soissons.  Elle  avait  deux 
bureaux  :  l'un  à  Laon,  l'autre  à  Soissons  et  tenait  des  assemblées 
publiques  annuelles  où  des  prix  étaient  distribués.  Elle  devait  s’oc¬ 
cuper  uniquement  d’agriculture;  toutefois,  élargissant  le  cercle  de 
ses  travaux,  elle  étudiait  aussi  les  questions  les  plus  importantes 
d’économie  politique  ou  sociale,  parmi  lesquelles  M.  Cortilliot  nous 
cite  celles  relatives  à  la  protection  ou  au  libre  échange,  à  l’augmen¬ 
tation  ou  la  diminution  de  la  population,  à  l’uniformité  des  poids  et 
mesures,  à  l’abolition  de  la  corvée.  Les  travaux  de  celte  société 
furent  très  actifs  jusqu’en  1776.  Après  avoir  langui  de  1776  à  1786, 
elle  reprit  en  cette  dernière  année  une  nouvelle  vigueur  De  nom¬ 
breux  adhérents  étaient  venus  la  rajeunir  et  parmi  eux  les  person¬ 
nages  les  plus  importants  par  le  rang  comme  par  le  savoir  :  l’évê¬ 
que  de  Laon  et  les  ducs  de  la  Trémouille  et  de  Coigny. 

L’auteur  nous  indique  plusieurs  des  questions  mises  au  concours 
par  la  Société. 

Il  n’est  peut  être  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  la  culture  de 
la  vigne  y  occupe  une  place  importante.  Sans  faire  ici  la  nomencla¬ 
ture  des  travaux  de  la  société  pendant  cette  période,  je  ne  dois  pas 
laisser  ignorer  que  Brongniart  et  Parmentier  y  ont  apporté  leur 
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précieux  concours.  Cette  prospérité  fut  brusquement  interrompue  en 
1790  par  les  événements  de  la  Révolution. 

Cinquante  ans  s’écoulèrent  sans  qu’aucune  société  vînt  succéder 
à  celle  de  1761. 

Cependant,  en  1840,  un  préfet  intelligent,  M.  Desmousseaux  de 
Givré,  organisa  au  chef-lieu  de  son  département  une  commission 
archéologique,  chargée  principalement  de  conserver  les  monu¬ 
ments  et  diriger  les  découvertes  d’objets  d’art  et  de  recueillir  les 
éléments  relatifs  à  l’histoire  de  la  contrée. 

Mais  cette  commission,  qui  avait  surtout  un  caractère  adminis¬ 
tratif,  cessa  d’exister  dès  que  M.  Desmousseaux  de  Givré  eut  quitté 
le  département  de  l’Aisne.  Toutefois,  le  préfet  qui  le  remplaça,  M.  de 
Crevecœur,  comprenant  les  services  que  pouvait  rendre  au  dépar¬ 
tement  une  société  de  ce  genre,  ne  tarda  pas  à  ressusciter  l’œuvre 
de  son  prédécesseur,  tout  en  l’affranchissant  de  son  caractère  trop 
officiel;  il  ne  reconstitua  pas  l’ancienne  commission,  mais  provoqua 
la  création  d’une  société  qui  prit  le  titre  de  Société  archéologique 
de  l’Aisne,  ayant  sa  complète  indépendance  et  son  autonomie,  et 
dont  il  fut  seulement  président  honoraire.  Les  statuts  de  cette  so¬ 
ciété  furent  sanctionnés  le  31  juillet  1843.  Mais  cette  société  elle- 
même  n’eut  qu’une  existence  éphémère  ;  ses  procès-verbaux  imprimés 
s’arrêtent  au  5  septembre  1844  et  malgré  le  zèle  de  plusieurs  do  ses 
membres,  dont  il  serait  trop  long  de  citer  ici  les  travaux  sur  des 
questions  fort  intéressantes  d’histoire  locale  ou  d’archéologie,  no¬ 
tamment  sur  le  passage  de  l’Aisne  par  César  et  sur  les  événements 
qui  accédèrent  la  défaite  de  l’empereur  Galba,  la  Société  disparaît 
au  commencement  de  1845. 

Après  avoir  examiné  les  causes  de  cette  disparitions  qu’il  attribue 
surtout  au  cercle  trop  étroit,  où  la  société  avait  renfermé  ses  études, 
l’auteur  arrive  à  la  fondation,  en  1850,  de  la  Société  académique  de 
Laon.  Ses  fondateurs,  loin  de  se  restreindre  à  une  spécialité  d’é¬ 
tudes,  voulurent  donner  à  leur  société  un  champ  plus  large,  comme 
l’indique  l’art.  1er  des  statuts  votés  le  30  décembre  1850. 

«  La  Société  académique  de  Laon  est  constituée  dans  le  but  de 
contribuer  au  développement  des  sciences,  des  belles  lettres  et  arts, 
de  décrire  et  de  conserver  les  monuments  que  l’antiquité  et  le 
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moyen  âge  ont  laissés  dans  le  département  de  l’Aisne;  de  recueillir 
et  de  publier  les  matériaux  qui  peuvent  servir  à  l’histoire  de  la 
contrée,  enfin  d’encourager  les  publications  utiles  par  des  récom¬ 
penses  annuelles.  » 

Puis,  M.  Cortilliot  nous  donne  un  aperçu  des  ressources  de  la 
société  nouvelle  lesquelles  consistaient  d’abord  en  cotisations  an¬ 
nuelles,  abonnement,  droits  de  diplôme,  mais  qui  auraient  été  insuf¬ 
fisantes  si  la  société,  qui  avait  pris  à  sa  charge  le  tiers  des  dépenses 
occasionnées  par  l’impression  des  inscriptions,  épitaphes  et  ex  votos 
remarquables  des  églises  de  l’Aisne  avant  1789,  n’avait  obtenu  une 
subvention  du  gouvernement  ;  à  cette  subvention  vint  se  joindre  une 
allocation  de  M.  deCaumont,  président  delà  Société  française  pour 
la  conservation  des  monuments  historiques,  afin  d’aider  aux  fouilles 
de  Nizy-le-Comte. 

Puisque  nous  venons  de  parler  de  Nizy-le-Comte,  nous  croyons 
devoir  signaler  qu’en  1851  on  dévouvrit  que  sur  l’emplacement  de 
cette  commune  s’élevait  une  florissante  cité  gallo-romaine  Vennec- 
tum  suivant  les  uns,  Minaticum  suivant  d’autres.  Les  fouilles  mirent 
en  lumière  non  seulement  des  débris  très  intéressants,  mais  «  des 
fresques  qui,  moins  anciennes  que  celles  d’Herculanum  et  de  Pompéï, 
sont,  nous  dit  la  brochure,  plus  remarquables  par  leurs  dimensions 
puisqu’on  y  voit  des  personnages  de  grandeur  naturelle  et  l’art, 
moins  grec,  peut-être,  n’y  paraît  pas  inférieur  quant  à  l’exécution 
qui  est  pleine  de  hardiesse  et  de  fermeté  ». 

Moins  d’un  an  après  sa  fondation,  la  Société  invitait  les  personnes 
notables  de  la  ville  à  une  séance  publique  où  son  président,  recteur 
de  TUniversité,  était  assisté  d’Odilon  Barrot  et  du  préfet  du  dépar¬ 
tement  et  dans  laquelle  il  était  rendu  compte  des  travaux  dûs  à 
l’activité  de  ses  membres. 

Après  avoir  exprimé  dans  de  forts  judicieuses  réflexions  sur  l’uti¬ 
lité  des  séances  publiques  ses  regrets  que  la  Société  académique  de 
Laon  n'ait  pas  continué  à  se  mettre  ainsi  en  contact  avec  le  public, 
M.  Cortilliot  nous  donne  l’énumération  des  œuvres  de  la  Société  dans 
cette  courte  période  ;  nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ces  détails,  mais 
nous  croyons  devoir  appeler  votre  attention  sur  la  variété  des  études 
auxquelles  se  livraient  ses  membres,  car  on  y  trouve  l’économie 
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politique  et  la  philosophie  à  côté  de  la  poésie,  l’histoire  et  l’archéo¬ 
logie  à  côté  des  sciences  naturelles. 

Cependant  les  fouilles  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  donnèrent 
l’idée  de  créer  un  musée  et  une  bibliothèque.  La  Société  avait  pensé 
à  demander  à  une  loterie  les  fonds  nécessaires;  mais  le  don  d’une 
dame  généreuse,  Mmo  Millon,  née  de  Martigny,  fournit  la  somme 
nécessaire.  Le  musée  s’enrichit  des  antiquités  trouvées  à  Nizy-le- 
Comle  et  de  libéralités  particulières. 

La  Société  continuait  le  cours  de  ses  travaux  et  sa  prospérité 
grandissait  chaque  jours.  En  1854,  elle  comptait  parmi  ses  membres 
honoraires  :  le  comte  de  Stierwerkeske,  directeur  des  musées  ,  le 
comte  de  Mérode,  Odilon  Barrot,  M.  Beauchart,  conseiller  d’État, 
l’évêque  et  le  préfet  du  département. 

L’auteur  nous  tient  exactement  au  courant  des  différents  bureaux 
qui  se  sont  succédés  jusqu’en  1869,  et  des  intéressants  mémoires  dûs 
au  savoir  et  à  l’activité  des  membres  de  la  Société.  Les  citer  serait 
excéder  les  limites  dans  lesquelles  nous  devons  circonscrire  ce  rap¬ 
port;  nous  allons  dans  quelques  instants  voir  résumer  en  quelques 
mots  par  une  autorité  plus  compétente,  les  plus  importants  de  ces 
travaux. 

L’année  1859  dut  faire  époque  dans  les  annales  de  la  Société  de 
Laon;  le  3  août  s’ouvrit  dans  cette  ville  un  congrès  archéologique 
auquel  prirent  part  et  les  membres  de  ladite  société  et  ceux  de  la 
grande  Société  des  antiquaires  de  Picardie,  ainsi  que  les  délégués 
des  Sociétés  savantes  du  département,  et  le  représentant  officiel  de 
l’Institut,  M.  de  Saulcy. 

A  cette  occasion,  l’abbé  Corblet,  président  de  la  Société  des  anti¬ 
quaires  de  Picardie,  répondait  aux  paroles  de  bienvenue  que  lui 
adressait  le  président  de  la  Société  académique  de  Laon  par  l’allo¬ 
cution  suivante  : 

«  Vous  avez  déjà  décrit  ungrand  nombre  de  vos  monuments,  vous 
avez  déjà  éclairci  beaucoup  de  points  obscurs  de  vos  annales.  Depuis 
le  30  décembre  1850,  date  de  la  première  séance  de  votre  acadé* 
mie,  vous  avez  porté  vos  investigations  sur  toutes  les  époques  de 
votre  histoire.  Vous  avez  étudié  la  question  si  controversée  de  la 
position  de  Bibrax,  le  tracé  de  voies  romaines,  l’origine  de  vos 
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abbayes,  le  caraclère  de  vos  chartes,  la  signature  parlante  de  vos 
artisans,  les  pavages  émaillés  de  vos  églises,  les  nombreux  inci- 
dents  dramatiques  de  l’établissement  et  de  la  ruine  de  votre  com¬ 
mune. 

«  Par  les  fouilles  fructueuses  de  Nizy-le-Comle,  vous  avez  ajouté 
une  page  à  l’histoire  de  la  civilisation  gallo-romaine  ;  vous  avez 
déchiffré  des  monnaies  inédites  de  Quierzy,  de  Coucy,  de  Laon  ; 
vous  avez  précisé  l’importance  et  la  durée  de  l’autorité  épiscopale 
sous  les  Mérovingiens  et  les  Carlovingiens.  Vous  avez  fourni  un 
précieux  document  à  l’histoire  des  origines  de  la  langue  française 
et  de  notre  art  dramatique  national  en  publiant  le  Mystère  de  la 
Passion  de  Saint-Quentin.  Vous  avez  aussi  retracé  la  vie  des  sei¬ 
gneurs  de  Montchâlons,  des  châtelains  de  Coucy,  des  peintres  de 
Barthélemy  et  de  Latour  et  de  plusieurs  hommes  célèbres,  à  divers 
titres,  qui  ont  pris  naissance  dans  vos  contrées.  » 

A  ce  congrès  scientifique  de  1859  dix-neuf  questions  furent  mises 
en  discussion.  La  Société  académique  deLaon  y  prit  une  part  active. 
Enumérer  leurs  travaux  nous  entraînerait  trop  loin  ;  citons  seule¬ 
ment  ceux  de  M.  Ed.  Fleury  sur  les  armes,  les  intruments  et  les 
monuments  celtiques,  de  M.  Mellewille  (  membre  de  l’ancienne 
Société  archéologique  de  1844)  sur  la  géographie  ancienne  du 
département  de  l’Aisne  et  sur  la  condition  civile  et  politique  des 
serfs,  enfin  deM.  Vallet  de  Viriville  sur  l’usage  qui  permettait  à 
une  jeune  fille  de  sauver  un  condamné  à  mort  en  l’épousant. 

L’historique  proprement  dite  de  la  Société  s’arrête  à  1869;  à  par¬ 
tir  de  cette  date,  M.  Cortilliot  se  borne  à  indiquer  ceux  des  mem¬ 
bres  de  la  Société,  qui  se  sont  faits  plus  particulièrement  remar¬ 
quer  par  l’importance  de  leurs  travaux. 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  fixer  votre  attention  sur 
quelques-uns  d’entre  eux.  M.  Desmaze,  que  plusieurs  d’entre  nous 
ont  connu,  magistrat  distingué  à  la  cour  de  Paris,  on  lui  doit  d’in¬ 
téressantes  notices  sur  Pierre  Ramus,  le  pastelliste  Latour,  sur  la 
ville  de  Laon  devant  le  Parlement  de  Paris  et  sur  le  testament  de 
Mme  de  Pompadour. 

M.  de  Florival,  secrétaire  générale  de  la  Société  académique  de 
Laon,  et  qui  est  un  de  nos  membres  correspondants,  a  publié 
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une  étude  sur  le  cimetière  gallo-romain  de  Sissonne,  une  étude 
historique  sur  le  xive  siècle,  une  visite  à  Floigny  et  a  collaboré  à  un 
ouvrage  artistique  sur  les  vitraux  de  la  cathédrale  de  Laon.  Enfin, 
M.  Combier,  à  la  fois  président  du  tribunal  et  de  la  Société  acadé¬ 
mique  de  Laon,  qui  est,  lui  aussi,  un  de  nos  membres  correspon¬ 
dants,  est  l’auteur  des  ouvrages  suivants  :  Étude  sur  une  erreur  judi¬ 
ciaire  à  Laon  ;  Un  délit  de  chasse  en  1727  ;  Rapport  sur  les  travaux 
de  la  Société  pendant  vingt-six  ans .  Divers  cahiers  de  doléances  des 
États  généraux  en  1789;  Études  sur  les  primitifs  du  grand  bailly 
de  Vermandois. 

Tel  est  dans  son  ensemble  le  consciencieux  travail  de  M.  Cor- 
tilliot;  il  est  d’ailleurs  écrit  dans  un  style  plein  de  clarté  et  dont  la 
simplicité  n’exclut  pas  l’élégance. 

DUMONT. 
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Souvenirs  do  maréchal  Macdonald,  duc  de  Tarante,  avec  une  in* 
traduction  par  M.  Camille  Rousset  de  l'Académie  française,  portraits  d’après 
David  et  d’après  Gérard.  Paris,  Plon,  éditeur,  10  rue  Garancière. 

Dans  son  introduction  marquée  au  coin  de  la  vive  et  exercée  en¬ 
tente  des  choses  militaires,  M.  Camille  Rousset1  nous  apprend  que 
Macdonald  ne  s’est  pas  proposé  d’écrire  des  mémoires  mais  de  sim¬ 
ples  souvenirs  destinés  à  sa  famille.  La  petite  fille  du  maréchal, 
M"°  de  Pommereul,  a  pensé  que  dans  l’intérêt  et  pour  le  grand 
profit  de  l’histoire  l’heure  était  venue  de  soulever  le  voile  qui  cou¬ 
vrait  ces  Souvenirs  et  c’est  à  M.  Camille  Rousset  qu’elle  a  confié  le 
soin  de  les  révéler  au  public.  «  Je  n’ai  pu  toucher,  dit  l’éminent  aca¬ 
démicien,  sans  une  respectueuse  émotion,  ces  pages  imprégnées  de 
franchise  et  d’où  le  vrai  s’exhale  comme  un  parfum  vivifiant.  Jamais, 
ni  pour  personne,  Macdonald  n’a  ménagé  l’expression  de  sa  pensée, 
même  avec  les  plus  grands,  avecNapoléon  comme  avec  Louis  XVIII, 
«  c’est  un  Alceste  soldat.  »  Le  mot  est  joli  et  vrai  ;  on  retrouve  au 
cours  de  ces  souvenirs  qui  deviennent  de  précieux  documents  pour 
contrôler  l’histoire  des  guerres  de  la  République  et  de  l’Empire,  la 
preuve  que  Macdonald  avait  en  lui  une  extrême  confiance,  il  cons¬ 
tate  volontiers  que  les  autres  se  sont  trompés,  là  où  il  croit  être 
resté  impeccable.  Dès'ses  premières  années,  à  l’institution  Pawlet, 
il  se  croyait  un  Achille;  quelques  années  plus  tard,  incorporé  dans 
une  légion  recrutée  par  le  comte  de  Maillebois  et  nommé  lieutenant 
d’infanterie,  il  se  croyait  destiné  à  la  gloire  de  Turenne. 

Distingué  par  les  généraux  Beurnonville  et  Dumouriez,  Macdo¬ 
nald  devint  rapidement  colonel,  avancement  dù  à  sa  belle  conduite 
à  la  bataille  de  Jemmapes.  A  vingt-huit  ans,  il  était  colonel  de  Pi- 

(1)  Au  moment  de  procéder  au  tirage  de  ce  numéro,  nous  apprenons  la  perte  pro¬ 
fondément  regrettable  que  l'Académie  française,  les  lettres  et  la  presse  viennent  de 
faire  dans  la  personne  de  M.  Camille  Rousset. 

25 
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cardie,  le  premier  des  quatre  vieux ,  corps,  la  tète  de  l'infanterie 
française  *. 

Devenu  suspect  à  la  disgrâce  de  Dumouriez,  il  ne  dut  qu'à  son 
zèle,  à  son  entrain,  à  la  droiture  de  son  attitude,  la  chance  de  trouver 
grâce  devant  les  soupçons  des  commissaires  de  la  Convention  et  le 
général  en  chef  Houchard  le  nomma  général  de  brigade  sans  ren¬ 
contrer  d'opposition. 

Cependant  la  folie  furieuse  de  suspicion  et  de  dénonciation  ne 
pouvait  épargner  le  jeune  officier  général  pas  plus  que  ses  frères 
d’armes;  dénoncé,  il  ne  dut  d’éviter  l’arrestation  qu’à  la  protection 
de  Pichegru,  qui  l'appréciait  comme  un  excellent  officier.  Les  com¬ 
missaires  adoptèrent  un  moyen  terme  et  mirent  Macdonald  en  ré¬ 
quisition.  Macdonald  donna  dans  cette  circonstance,  comme  presque 
toujours  au  cours  de  sa  carrière,  une  preuve  significative  de  la  car¬ 
rure  de  son  caractère  ;  il  réclama  une  réquisition  écrite.  Sans  cette 
précaution,  pensait-il,  en  cas  de  revers  on  l'accuserait  de  mauvais 
desseins,  de  trahison  même  pour  être  resté  à  l’armée  au  mépris  du 
décret  d’expulsion.  La  réquisition  écrite  lui  ayant  été  refusée  :  «  Eh 
bien  I  s'écria-t-il,  je  vais  me  retirer  ».  —  «  Si  tu  quittes,  nous  te  faisons 
arrêter  et  mettre  en  jugement  ».  Macdonald  resta  donc  entre  deux 
menaces  de  mort;  mais,  malgré  cet  extrême  péril,  il  venait  d’affir¬ 
mer  cet  esprit  de  prévoyance  et  de  prudence  que  nous  retrouvons 
au  cour  de  sa  carrière  militaire.  Un  protecteur  imprévu  vint  à  son 
secours,  un  représentant  du  peuple,  Isoré,  avait  eu  l’occasion  d'ap¬ 
précier  à  la  frontière  l’énergie  et  la  droiture  de  Macdonald;  il  résolut 
de  le  conserver  à  l’armée.  Usant  d’un  argument  qui,  en  ces  temps 
de  haine  sociale  et  de  suspicion  poussée  à  la  rage,  était  le  plus  puis¬ 
sant  pour  appaiser  les  dénonciateurs,  Isoré  rappela  que  Macdonald, 
issu  d’origine  étrangère,  ne  portait  pas  un  nom  précédé  de  l’odieuse 
particule  ;  qu'il  ne  pouvait  être  compromis  avec  les  ci-devant  nobles. 
Aussi,  lui  écrivait-il  :  «  Ta  naissance  ne  m’est  pas  suspecte;  tu  es 
venu  dans  le  bon  temps;  il  n’y  a  pas  d’âge  plus  révolutionnaire  que 
le  nôtre  et  les  preuves  sont  pour  toi.  J’ai  vu  le  ministre  de  la  guerre 
et  j'ai  détourné  l’orage  qui  grondait  sur  ta  tète.  Sois  tranquille, 
travaille  comme  à  l’ordinaire  ;  si  on  te  tracasse,  je  serai  ton  défenseur. 

(1)  Camille  Rousset,  introduction,  p.  vu. 
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«  Emploie  les  talenls,  perfectionne  tes  connaissances  militaires  et 
continue  à  frotter  les  esclaves  ;  jamais  Lu  n’auras  à  craindre  de  des¬ 
titution  ».  Ce  fut  contre  Macdonald,  ajoute  M.  Kousset,  le  dernier 
effort  de  l’acharnenient  révolutionnaire 

Sous  Pichegru,  Macdonald  prend  une  part  active  à  la  conquête  de 
la  Hollande.  A  la  fin  de  novembre  1794,  il  recevait  le  brevet  de  gé¬ 
néral  de  division  à  vingt-neuf  ans,  après  trois  années  de  service 
depuis  ses  débuts  comme  lieutenant.  Le  passage  du  Wahal,  exécuté 
de  vive  force  et  que  Macdonald  reconnaît,  avec  une  grande  sincérité 
méritoire,  avoir  été  plutôt  le  résultat  d’une  heureuse  surprise  que 
d’un  plan  combiné,  entraîna  d'importantes  conséquences.  Au  mois 
de  septembre  1796,  il  est  envoyé  sur  le  Rhin  pour  couvrir  la  retraite 
de  l’armée  de  Sambre  et  Meuse,  lorsque  la  paix  de  Campo-Formio 
arrêta  les  progrès  des  armées  françaises  en  Allemagne.  C’est  alors 
qu’on  vit  arriver  à  Cologne  le  général  Augereau  couvert  des  lau¬ 
riers  du  18  fructidor, par-dessusles  palmes  de  Castiglione\M.  Rous- 
set  nous  révèle  ici  la  cause  profonde  qui  devait  creuser  un  abîme  de 
mécontentement  irrémédiable  et  de  jalousies  tenaces  entre  les  géné¬ 
raux  de  l’armée  du  Rhin  et  ceux  de  l’armée  d’Italie.  Le  nouveau  gé¬ 
néral  en  chef  (Augereau)  était  éblouissant  d’or  ;  il  en  avaitjusquesur 
ses  bottes  courtes.  Rempli  de  dédain  pour  cette  misérable  armée  de 
Hollande,  famélique,  mal  vêtue,  il  vantait  les  troupes  d’Italie,  leur 
bien-être,  leurs  exploits,  les  siens  propres,  sans  nommer  une  seule 
fois  le  général  Bonaparte  ;  là,  disait-il  devant  de  pauvres  soldats  en 
guenilles,  il  n’y  en  avait  pas  un,  si  mauvais  sujet  fut-il,  qui  n’eùt  dans 
sa  poche  dix  louis  et  une  montre  d’or.  Augereau  avait  pour  acolyte 
le  général  Lefèbvre.  Les  Souvenirs  rapportent  un  trait  qui  justifie 
le  mot  attribué  à  un  politique  de  la  Restauration  sur  certains  géné¬ 
raux  de  l’Empire  :  «  llsétaient  glorieux sansdoute,  mais  ils  étaient  de 
glorieux  butors  »  !  Le  général  en  chef  avait  demandé  au  directeur  du 
théâtre  une  pièce  bien  révolutionnaire,  on  lui  donna  une  tragédie, 
Brutus  ou  peut-être  la  Mort  de  César;  le  général  Lefèbvre,  croyant  de 
bonne  foi  que  c’était  une  pièce  de  circonstance,  applaudissait  de  ses 
grosses  mains,  tout  en  bourrant  du  coude  le  flanc  de  son  voisin,  qu’il 

(1)  Introduction,  p.  x. 

(2)  Introduction,  p.  xit. 
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interpellait:  «  Dis  donc,  dis-donc,  quel  est  le  b...  qui  a  fait  ça?Est- 
il  ici?  » 

Le  voisin  était  Macdonald  4.  Nous  retrouvons  au  cours  des  Souve¬ 
nirs  Tinfluence  de  cette  tenue  de  caractère  et  d'esprit  qui  était  celle 
des  deux  armées  du  Rhin  et  d’Italie,  l’une  l’armée  de  la  France 
et  de  la  révolution  à  travers  l’Allemagne,  l’autre  l'armée  des  coups 
d’Élat  et  de  l’Empire  qui, après  une  époque  militaire  incomparable, 
devait  aboutir  à  Waterloo  et  à  la  perte  des  frontières  du  Rhin.  Mac¬ 
donald  ne  fut  pas  parmi  les  favoris  des  premiers  temps  de  l’Empire. 
Mis  en  disgrâce  lors  du  fameux  procès  de  Moreau,  il  ne  fut  promu 
maréchal  de  France  qu’après  la  bataille  de  Wagram,  en  1809.  Le 
procès  Moreau!  il  faut  le  lire  dans  la  vie  du  général Lecourbe  pour 
avoir  une  juste  idée  de  ce  que  peut  oser  l’arbitraire  V  La  lecture  des 
Souvenirs ,  qui  se  terminent  en  mai  1826,  nous  montre  à  travers  les 
incessants  événements  de  guerre  des  campagnes  d’Autriche,  d’Es¬ 
pagne,  de  Russie  et  de  France  cette  vérité  que  le  génie  du  chef, 
l’expérience  et  la  vaillance  des  lieutenants,  l’enthousiasme  du  soldat 
s’épuisent  en  efforts  surhumains  lorsque  l’épée  de  la  défense  natio¬ 
nale  devient  l'arme  des  combinaisons  politiques  et  de  l’ambition  per¬ 
sonnelle. 


Souvenirs  du  général  Jarras,  chef  d'état-major  général  de  l’armée  du 

Rhin  1870 s. 

Cet  enseignement  historique  que  nous  relevons  dans  les  souvenirs 
de  Macdonald  est  confirmé  par  les  souvenirs  du  général  Jarras,  chef 
d’état-major  de  l’armée  du  Rhin  en  1870.  La  réserve  que  nous  avons 
coutume  d’apporter  dans  l’appréciation  des  faits  contemporains 
dont  nos  statuts  prohibent  sagement  la  discussion,  nous  interdit  de 
nous  étendre  longuement  sur  cette  nouvelle  publication,  une  des 
plus  utiles  de  la  période  contemporaine  et  qui  jette  une  vive  lumière 
sur  les  causes  de  la  désastrueuse  capitulation  de  Metz.  Là  encore  les 

(1)  Introduction,  p.  zm. 

(2)  Notre  confrère,  M.  le  comte  Lecourbe,  possède  dans  ses  papiers  de  famille  de 
précieux  documents  sur  ce  procès. 

(3)  Plon,  éditeur,  1891. 
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préocupations  personnelles,  les  calculs  de  l'ambition,  les  sollicita¬ 
tions  d’un  rôle  publique  à  jouer,  ont,  comme  toujours,  produit  la 
paralysie  de  la  bonne  volonté  et  du  courage  qu’auraient  rendu  in¬ 
vincibles  :  le  sentiment  du  devoir  et  l’amour  de  la  patrie.  On  voit 
à  chaque  page  que  Bazaine,  préoccupé  de  l’Empire  et  de  lui-même, 
oublia  la  France. 


Première  conférence  sur  Victor  Hogo,  parM.  A.  Veyret,  professeur 

au  collège  Chaptal.  (Émile  Colin,  éditeur,  Lagny.) 

Notre  confrère,  M.  A.  Veyret,  dont  la  collaboration  à  l’œuvre  de 
l’instruction  publique  s’est  affirmée  depuis  longues  années,  a  eu 
l’obligeance  de  nous  adresser  le  tirage  à  part  d’une  conférence  qu’il 
a  faite  sur  Victor  Hugo.  Après  avoir  rappelé  la  naissance  du  grand 
poète,  fait  connaître  sa  famille,  énuméré  et  apprécié  son  œuvre  im¬ 
mense,  M.  Veyret  termine  par  ces  excellentes  et  trop  modestes 
paroles  :  «  Je  serais  sincèrement  heureux,  Mesdames  et  Messieurs, 
Si  cette  petite  étude,  bien  imparfaite  cependant,  pouvait  raviver  dans 
vos  esprits  et  dans  vos  cœurs  le  souvenir  d’un  poète  qui  a  tant  aimé 
les  enfants,  les  femmes,  les  faibles  et  les  oprimés  de  toutes  sortes, 
et  dont  les  œuvres  admirables  ont  jeté  un  si  grand  éclat  sur  notre 
littérature  nationale.  Nous  ne  devons  pas  laisser  tomber  un  tel  nom 
dans  l’oubli  :  ce  serait  une  véritable  injustice  et  une  coupable  ingra¬ 
titude.  Nous  devons,  au  contraire,  garder  avec  un  soin  religieux, 
et  glorifier  avec  une  reconnaissance  patriotique,  la  mémoire  du 
génie  presque  surhumain  qui,  pendant  plus  de  soixante  années,  n’a 
cessé  de  produire  et  d’entasser  chefs-d’œuvre  sur  chefs-d’œuvre 
pour  la  plus  grande  gloire  delà  France  et  l’éblouissement  du  monde 
entier.  » 


1/instruetion  publique  en  France  et  en  Italie  an  xix*  siècle, 

par  Charles  Dejob.  (Paris,  Armand  Colin,  5,  rue  Mézières.) 

L’art  de  composer  et  d'écrire  des  préfaces  est  parvenu  de  nos 
jours  à  un  degré  de  perfection  qui  offre,  chez  les  membres  de  l’Uni¬ 
versité  plus  spécialement,  des  modèles  dans  ce  travail  difficile 


Digitized  by  Google 


BIBLIOGRAPHIE 


368 

consistant  à  présenter  en  quelques  pages  la  synthèse  claire  et  com¬ 
plète  de  l’esprit  d'un  livre,  de  l’idée  qui  Ta  inspiré,  de  la  méthode 
appliquée  à  sa  mise  en  œuvre.  L'étude  consacrée  par  M.  Charles 
Dejob  à  l’instruction  publique  en  France  et  en  Italie  au  xix*  siècle 
est  précédée  d’une  préface  qui  réalise  tous  ces  mérites  que  nous 
venons  de  reconnaître  aux  écrivains  contemporains.  Dès  les  pre¬ 
mières  lignes,  nous  savons  ce  que  l’auteur  se  propose  de  nous 
apprendre  :  «  De  nos  jours  les  progrès  de  l'instruction  publique  sont 
subordonnés  à  deux  conditions  :  P initiative  de  P Etat ,  P abnégation 
des  maîtres .  » 

L’initiative  de  l’État.  —  Ici  se  dresse  le  problème  souvent  agité 
de  l’État,  providence  dominant  et  écartant  l'initiative  individuelle. 
Nous  avons  eu  récemment  à  étudier  à  propos  du  livre  de  M.  Beu¬ 
dant  le  Droit  individuel  et  P  État,  les  conditions  nécessaires  du 
développement  des  Sociétés  qui  veulent  se  maintenir  et  croître 
encore  à  l’ombre  de  la  Liberté.  M.  Dejob,  en  matière  d’instruction 
publique,  ne  pense  pas  qu’il  soit  dans  le  rôle  de  l'État  d’interdire  ou 
d'entraver  les  entreprises  rivales;  il  veut  l’émulation  par  la  rivalité; 
mais  il  estime  que  dans  une  société  démocratique  où  le  temps 
n’a  pas  encore,  quoiqu’on  dise,  fondé  les  mœurs  de  la  Liberté, 
l’État  doit  intervenir  pour  stimuler  l’activité  des  individus  et  de  ce 
qui  reste  de  corps  constitués. 

L’abnégation  des  professeurs.  —  L’auteur  estime  qu’elle  devient 
de  plus  en  plus  difficile  parce  qu'ils  sont  plus  en  vue  qu’autrefois  ;  et, 
par  abnégation,  M.  Dejob  entend,  non  pas  l’application  au  travail, 
mais  ce  qu’il  estime  plus  difficile  et  fort  différent  P  oubli  de  soi.  Savoir 
se  régler  toujours  moins  sur  l’étendue  de  leur  propre  capacité  que 
sur  celle  de  l’auditoire. 

Les  deux  pensées  ainsi  résumées  forment  l’unité  du  volume  que 
M.  Dejob  offre  au  public.  Sous  la  première  formule,  il  montre  un 
État  créant  dans  un  autre  État  une  œuvre  qui,  après  plus  de  quatre- 
vingts  ans  écoulés  est  aussi  florissante  qu’au  premier  jour.  Sous 
la  seconde,  il  nous  fait  toucher  du  doigt  les  inconvénients  qui 
peuvent  naître  de  la  complaisance,  sans  doute  excusable,  d’un 
professeur  pour  la  dextérité  de  sa  parole  ou  pour  l’étendue  de  son 
érudition. 
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M.  Dejob,  dans  le  développement  de  son  livre  indispensable  à 
qui  veut  bien  connaître  le  mouvement  de  renseignement  public  en 
France  et  en  Italie  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  nous 
montre  Napoléon  Ier  fondant  des  lycées  de  jeunes  filles  en  Italie,  à 
Bologne,  Naples,  Milan,  Yerone,  Lodi,  \U  compare  le  règlement 
du  collège  de  Milan  à  celui  des  maisons  de  la  Légion  d’honneur, 
constate  que  le  succès  de  cet  enseignement  obligea  les  Autrichiens 
eux-mêmes  à  le  respecter,  à  la  chute  de  l’Empire.  Ces  collèges  sont 
encore  aujourd’hui  vivants  et  prospères,  leur  influence  à  puissam¬ 
ment  contribué  à  relever  le  cœur  et  l’esprit  délia  femme  en  Italie. 
Quel  fut  le  mouvement  de  l’enseignement  supérieur  libre  en  France? 
M.  Dejob  l’étudie  depuis  la  fondation  de  Pilaire  de  Rozier  jusqu’à 
nos  jours.  Nous  retrouvons  alors  la  grande  période  qui  s’ouvrit  à 
la  Restauration  avec  les  Cousin,  les  Villemain,  le  Guizot  pour  ne 
citer  que  les  plus  célèbres.  Examinant  l’influence  que  les  cours  pro¬ 
fessés  à  l’Athénée  exercèrent  sur  le  mouvement  /les  esprits,  l’au¬ 
teur  écrit  une  histoire  des  plus  complètes  et  des  plus  intéressantes 
de  cette  institution  qui  vécut  de  1784  à  1849  fut  soutenue  par  le 
concours  de  savants  illustres  dont  la  liste  publiée  dans  un  appen¬ 
dice  dressé  avec  un  soin  et  une  patience  admirables  ne  contient  pas 
moins  de  16  pages  de  petit  texte.  M.  Dejob  ne  se  montre  pas  seu¬ 
lement  animé  de  vues  générales  dont  la  réalisation  importe  au 
succès  d’un  enseignement  bien  compris/ étendu  et  libéral,  il  pousse 
la  probité  du  document  et  la  reconnaissance  pour  les  communica¬ 
tions  mises  à  sa  disposition  jusqu’à  la  plus'scrupuleuse  limite,  on 
en  trouvera  la  preuve  dans  une  note  insérée  à  la  page  230  de  son 
livre  et  qui  vise  un  renseignement  que  la  Société  des  Études 
historiques  a  été  heureuse  de  lui  fournir. 

R.  G. 


Registres,  lettres  et  notes  d’onej  famille  péronnaise  *, 

par  François,  Fursy  et  Henri  Dabol. 

En  annonçant  la  réception,  comme  membre  de  notre  société,  de 

(i)  Péronne,  E.  Quentin,  s  d.  (1691).  In-12,  84  p. 
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M.  Henri  Dabot,  nous  avons  fait  allusion  au  compte  rendu  suivant 
que  nous  reproduisons  volontiers  :  —  «  Les  livres  de  raison,  si 
précieux  pour  l’étude  des  mœurs  domestiques,  paraissent  être  fort 
rares  dans  notre  région.  Dans  une  liste  des  publications  de  ce  genre 
dressée  par  M.  Ph.  Tamizey  de  Larroque  à  la  suite  de  son  Livre  de 
raison  de  la  famille  de  Fontainemarie  tAgen,  1889,  in  8°),  nous  ne 
trouvons,  de  1867  à  1889,  que  quatre  livres  de  raison  relatifs  à 
l'Artois  et  à  la  Picardie  :  1°  un  livre  de  famille  au  xvn*  siècle,  par 
M.  de  la  Prairie  ;  2°  un  livre  de  raison  laonnois,  par  M.  A.  Combier  ; 
3°  un  livre  de  raison  en  Artois,  par  M.  de  Gorguette  d’Argœuves, 
et  4°  un  livre  de  raison  d’un  magistrat  picard,  parM.  Aldus  Ledieu. 

Nous  ne  rechercherons  point  les  causes  qui  semblent,  sous  ce  rap¬ 
port,  placer  le  Nord  dans  une  sorte  d’infériorité  vis-à-vis  du  Midi. 
Nous  ferons  appel  à  nos  compatriotes  et  les  inviterons  à  diriger 
leurs  recherches  et  leurs  études  sur  les  registres  de  famille  qui  ont 
dû  être  exécutés  dans  notre  région.  Nous  serons  tout  particulière¬ 
ment  obligé  à  ceux  de  nos  amis  connus  ou  inconnus  qui  voudront 
bien  nous  signaler  les  documents  inédits  de  cette  nature. 

Dans  chaque  ville,  dans  chaque  bourgade,  si  petite  fût-elle,  il  y 
avait  toujours  autrefois  de  bons  bourgeois  qui  inscrivaient  journel¬ 
lement,  le  soir  venu,  les  faits  les  plus  saillants  concernant  leur  fa¬ 
mille  ou  leur  ville. 

Nous  préparons  en  ce  moment  la  publication  d’un  journal  de  ce 
genre  tenu  avec  un  soin  scrupuleux  et  une  constance  qui  ne  s’est 
jamais  ralentie  par  un  bourgeois  de  Domart-en-Ponthieu  de  1634  à 
1654.  Ce  manuscrit  considérable,  bourré  de  faits,  apporte  des  docu¬ 
ments  nouveaux  et  rectifie  différentes  erreurs  depuis  longtemps 
accréditées  sur  la  guerre  de  Trente  Ans.  Toutefois,  ce  manuscrit 
n'est  point  un  livre  de  raison  comme  celui  que  nous  venons  de  re¬ 
cevoir.  Sous  le  titre  reproduit  en  tête  de  cet  article,  M.  Henri  Dabot 
a  eu  l’excellente  idée  de  publier  :  1°  les  notes  inscrites  sur  les  re¬ 
gistres  de  commerce  de  François  Dabot,  son  aïeul  (1805  à  1824); 
2°  les  notes  de  Fursy  Dabot,  fils  de  François  (1824  à  1846);  3*  les 
lettres  écrites  de  Paris  en  1846  et  1847  par  M.  Henri  Dabot  lui- 
même  à  ses  parents,  alors  qu’il  était  élève  au  collège  Louis-le-Grand. 

Les  notes  de  François  Dabot,  reproduites  par  son  petit-fils,  sont 
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souvent  suivies  «  de  réflexions  ou  d’explications  »  qui  les  éclairent 
et  leur  donnent  un  charme  de  plus.  En  voici  un  exemple  : 

«  Je  me  suis  marié  en  1792,  écrit  François  Dabot,  avec  Jeanne 
Debruyn;  mon  contrat  de  mariage  a  eu  lieu  chez  Villemant,  notaire, 
le  24  avril  1792,  avec  l’assistance  des  amis  Laisney,  marchand  li¬ 
braire,  et  Tabary,  couvreur.  »  M.  H.  Dabot  ajoute  à  la  suite  :  «  Le 
marchand  libraire  dont  parle  mon  grand’père  est  le  premier  titulaire 
de  rimprimerie  dont  M.  E.  Quentin  est  aujourd’hui  propriétaire; 
il  n’était  pas  encore  imprimeur,  il  le  devint,  je  crois,  peu  de  temps 
après.  Il  eut  pour  apprenti  Béranger  à  qui  il  apprit  à  tourner  le  cou¬ 
plet.  Béranger  se  rappelait  toujours  avec  plaisir  le  bon  papa  Lais¬ 
ney.  Il  en  perpétua  le  souvenir  dans  sa  chanson  du  Bonsoir  : 

Dans  l’art  des  vers,  c’est  toi  qui  fus  mon  maître  ; 

Je  t’effaçais  sans  te  rendre  jaloux. 

Le  12  juin  1808,  François  Dabot  note  un  très  grand  froid;  par 
contre,  c’est  le  7  décembre  qu’il  allume  son  poêle  pour  la  première 
fois.  «  En  1808  comme  en  1890,  fait  remarquer  M.  H.  Dabot,  les 
saisons  se  préoccupaient  fort  peu  de  la  date  des  calendriers.  » 

De  1812  à  1815,  les  notes  sont  nombreuses;  les  événements  mi¬ 
litaires  de  cette  époque  préoccupaient  vivement  les  esprits. 

Fursy  Dabot,  fils  de  François,  inscrit  sa  première  note  le  5  avril 
1824,  jour  du  décès  de  son  père,  mort  àl’âge  de  cinquante-cinq  ans.  A 
la  date  du  27  août  1826,  il  fait  mention  de  l’acquisition  faite  par  lui, 
dans  un  partage  de  famille,  d’une  très  curieuse  maison  de  bois  datant 
de  la  Renaissance.  M.  H.  Dabot  ne  s’est  point  borné  à  donner  une  des¬ 
cription  très  détaillée  des  sculptures  dont  est  couvert  ce  logis,  mais 
il  a  fait  reproduire  en  phototypie  un  très  joli  dessin  dû  à  de  Neu¬ 
ville,  l’ami  de  feu  Alfred  Danicourt,  que  nos  lecteurs  n’ont  point 
oublié.  Nous  aurions  été  heureux  de  pouvoir  joindre  à  ce  compte 
rendu  la  reproduction  de  cet  admirable  dessin.  Le  rez-de-chaussée 
de  la  maison  achetée  par  Fursy  Dabot  est  ornée  d’une  douzaine  de 
statues  de  saints  et  de  saintes  en  vénération  dans  le  pays.  Malgré 
les  sièges  dont  Péronne  a  été  plusieurs  fois  l’objet,  cette  habitation 
a  conservé  son  caractère  primitif. 
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Nous  ne  poursuivrons  point  plus  loin  l’analyse  du  livre  que  vient 
de  publier  M.  H.  Dabot.  De  la  lecture  de  ce  petit  volume  se  dégage 
un  parfum  d’honnnèteté  et  de  simplicité,  qui  formaient  le  caractère 
distinctif  des  mœurs  d’autrefois. 

Le  plaisir  que  nous  avons  éprouvé  en  lisant  ce  livre,  d’autres 
l’éprouveront  comme  nous,  et,  avec  nous,  féliciteront  M.  Henri 
Dabot  d’avoir  si  bien  manifesté  son  culte  familial.  » 

Alcius  LEDIEU, 

Membre  correspondant  de  la  Société  des  Études  historiques. 

(Extrait  du  cabinet  de  r Artois  et  de  la  Picardie .) 


Miettes  scolaires  et  administratives,  par  Georges  Vallée,  conseiller 
de  préfecture  de  Meurthe-et-Moselle,  officier  de  l’Instruction  publique.  Nancy, 
imprimerie  Nancéienne,  15,  rue  de  la  Pépinière,  1891. 

Noire  confrère,  M.  Georges  Vallée,  qui  compte  déjà  parmi  les  an¬ 
ciens  membres  de  l’ancien  Institut  historique  reconstitué,  car  son 
inscription  remonte  au  30  juin  1876,  a  eu  l’obligeance  de  nous 
adresser,  dans  un  élégant  fascicule  publié  à  la  fin  de  1891,  un  choix 
d’études  et  de  rapports  qui,  par  leur  nature  et  leur  caractère,  font 
connaître  des  particularités  du  fonctionnement  administratif.  Con¬ 
seiller  de  préfecture  des  départements  du  Pas-de-Calais  et  de  Meur- 
the-el-Moselle,  M.-G.  Vallée  était  mieux  que  personne  à  même  de 
parler  des  délégations  cantonales,  de  leur  rôle  et  de  leur  importance, 
du  régime  administratif  de  l’île  d’Ouessant  (Finistère)  en  1879,  d’en¬ 
seigner  aux  jeunes  élèves  du  collège  de  Toul,  à  la  distribution  des 
prix  du  5  août  1890,  les  devoirs  qu’ils  auront  à  remplir  dans  la  vie. 
Le  31  juillet  1891,  les  élèves  du  collège  de  Pont-à-Mousson  avaient, 
à  leur  tour,  la  bonne  fortune  d’entendre  la  parole  de  M.  Vallée  et 
d’apprendre  de  lui  à  connaître  les  liens  d’honneur  qui  attachent  cette 
cité  à  la  patrie  française.  L’École  royale  militaire  de  Pont-à-Mous- 
son  compta  parmi  ses  élèves,  de  1776  à  1793,  de  jeunes  hommes 
qui  devaient  devenir  de  grands  hommes  :  l’amiral  de  Rigny,  le 
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général  Fabvier,  le  libérateur  de  la  Grèce,  le  comte  de  Serre,  le 
maréchal  Ouroc,  le  général  Lasalle. 

Supprimée  le  9  septembre  1793,  l’École  royale  militaire  de  Pont-à- 
Mousson  avait  laissé  dans  le  cœur  des  habitants  de  celte  patriotique 
cité  des  souvenirs  si  chers  qu’ils  résolurent  de  rétablir  à  leurs  frais 
un  collège  qui  s’inspirerait  des  traditions  de  l’ancienne  École  et  per¬ 
mettrait  de  compter  sur  la  réalisation  de  cette  devise  du  duc  de 
Lorraine,  Charles  III,  heureusement  rappelée  par  M.  Vallée  ;  Et 
adhuc  durât  spes  avorum. 

R.  G. 
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LE  RÉGIME 

DE  L’EMPRISONNEMENT  CELLULAIRE 

ET  LES  PRISONS  DE  COURTES  PEINES 


Nous  avons  eu  l’occasion  de  signaler  dans  le  temps  les  études  de 
notre  secrétaire  général,  M.  Gabriel  Joret-Desclosières,  sur  les  pré¬ 
cédents  historiques  du  régime  cellulaire,  son  application  à  l’étran¬ 
ger  et  en  France,  depuis  les  origines  jusqu’à  nos  jours.  Nous  avons 
rappelé  aussi  les  communications  de  notre  confrère  à  la  Société 
générale  des  prisons1 2  et  au  Congrès  de  la  Sorbonne*,  sur  cette  im¬ 
portante  qùeslion  qui,  d’après  les  maîtres  de  la  science  pénitentiaire, 
est  réputée  une  des  plus  décisives  pour  prévenir  et  réprimer  la  réci¬ 
dive,  plaie  sociale  dont  l'étendue  s’accroît  chaque  année  dans  des 
proportions  gravement  inquiétantes. 

Aujourd’hui,  nous  donnons  en  entier  le  texte  d’un  remarquable 
rapport  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  dans  la 
séance  du  28  mars  1892.  Ce  document  adopte  et  confirme  de  la 
façon  la  plus  expresse  les  théories  formulées  par  M.  Desclosières 
au  nom  de  la  Société  générale  des  prisons,  qui  aura  beaucoup  contri¬ 
bué  par  son  action  persistante  à  la  solution  de  cet  important  pro¬ 
blème  :  Application  humaine ,  utile  et  vraiment  moralisatrice ,  de 
l emprisonnement  individuel . 

Le  rapport  qui  suit  a  été  présenté  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  déjà  adopté  par  le  Sénat.  Rapporteur, 
M.  Émile  Dubois;  membres  de  la  commmission,  MM.  Desmons, 


(1)  De  remprisonnement  individuel.  État  de  la  question  1888. 

(2)  Congrès  de  la  Sorbonne,  section  des  sciences  économiques  et  sociales,  1886. 
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président;  de  La  Batut,  secrétaire;  Delpech,  Engerand,  Lasserre, 
Hervieu,  Berger  (Maine-et-Loire),  Porleu,  Émile  Dubois  (Nord), 
Hémon  : 

Messieurs,  la  récidive ,  qui,  depuis  longtemps  en  Europe,  est 
l’objet  d’une  étude  poursuivie  par  tous  les  gouvernements,  a  pris 
de  nos  jours  de  telles  proportions,  qu’elle  crée  un  véritable  danger 
social.  Chaque  année  nos  établissements  pénitentiaires  rendent  à 
la  liberté  plus  de  300,000  détenus  dont  la  moitié  ne  tarde  pas  à 
revenir  en  prison  et  le  nombre  des  récidivistes  qui  n’était  que  de 
47  p.  100  en  1874,  s’est  élevé  à  71  p.  100  en  1888. 

La  tribu  des  vagabonds  et  des  malfaiteurs  d’habitude  va  s’accrois¬ 
sant.  De  1851  &  1855  on  comptait,  en  France,  51,000  récidivistes; 
en  1878,  70,000;  en  1888,  leur  nombre  dépasse  94,000. 

Devant  celte  augmentation  constante,  l’opinion  publique  s’est 
émue  et  divers  projets  de  loi  ont  été  soumis  aux  délibérations  du 
Parlement. 

Aujourd’hui,  après  les  remarquables  travaux  de  MM.  Schœlcher, 
Bérenger  et  Voisin  et  plusieurs  autres  criminalistes,  les  publicistes 
et  les  philosophes  de  toutes  les  écoles  se  sont  accordés  à  reconnaître 
le  danger  que  court  la  sécurité  publique,  et  à  constater  que  ce  fléau 
de  la  récidive  a  son  principal  remède  dans  une  peine  à  la  fois  afflic¬ 
tive  et  moralisatrice. 

La  cause  du  mal  qui  ronge  notre  société  moderne  est  connue  et 
signalée  depuis  longtemps  :  «  c’est  la  prison  qui  fait  la  récidive,  » 
disait  le  rapporteur  de  la  loi  du  5  juin  1875,  et  déjà,  sans  remonter 
à  John  Howar  ni  à  Bentham,  en  France,  M.  Lepelletier  de  Saint- 
Fargeau  voulait  transformer  les  prisons  en  maisons  d’hygiène  mo¬ 
rale. 

Dans  son  rapport  du  Code  pénal  de  1791,  il  demandait  que  les 
peines  fussent  humanitaires,  proportionnées  au  délit  et  que,  tout 
en  punissant  le  coupable,  elles  le  rendissent  meilleur  :  «  Appelons 
par  nos  institutions  le  repentir  dans  le  cœur  du  coupable;  qu’il 
puisse  revivre  à  la  vertu  en  lui  laissant  l’espérance  de  revivre  à 
l’honneur;  qu’il  puisse  cesser  d’être  méchant  par  l’intérêt  que  vous 
lui  offrez  d’élre  bon.  » 


Digitized  by  Google 


377 


LE  RÉGIME  DES  PRISONS 

Mirabeau,  dès  1782,  disait  :  «  Sil  est  vrai  que  le  mélange  des 
scélérats  existe,  pourquoi  par  cette  réunion  odieuse,  infâme,  atroce, 
se  rend-on  coupable  du  plus  abominable  des  forfaits,  celui  de  con¬ 
duire  les  hommes  au  crime1  !  » 

Sous  Tinfluence  de  ces  idées  philosophiques  et  humanitaires, 
l’Assemblée  constituante  ébaucha  la  réforme  des  prisons  et  institua 
notre  système  pénitentiaire. 

A  partir  de  cette  époque,  tous  les  gouvernements  qui  se  succé¬ 
dèrent  en  France  entreprirent  la  réforme  morale  des  prisonniers. 

Napoléon  Ier,  par  un  décret  du  22  septembre  1810,  affecte  à  la 
transformation  des  prisons  départementales  11  millions  qu’absorde 
tout  aussitôt  la  guerre. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  s’occupe  de  cette  transfor¬ 
mation  et  y  pourvoit  par  une  subvention  annuelle. 

La  monarchie  de  Juillet,  après  une  mission  en  Amérique  de 
MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont,  entreprend  avec  énergie  l’ap¬ 
plication  du  régime  cellulaire. 

M.  de  Tocqueville,  à  la  Chambre  des  députés,  est  rapporteur  d’un 
projet  de  loi  qui  établit  le  régime  de  l’emprisonnement  individuel 
pour  tous  les  condamnés  et  porte  jusqu’à  douze  ans  la  durée  des 
peines  qui  peuvent  être  subies  en  cellule.  Le  projet  soumis  à  la 
Chambre  des  pairs  reçut  de  la  commission,  sur  la  proposition  de 
M.  Bérenger,  le  père  de  notre  honorable  sénateur,  une  modifica¬ 
tion  :  le  régime  de  l’isolement  absolu  serait  appliqué  même  aux 
peines  perpétuelles.  Les  septuagénaires  seuls  pouvaient  sur  leur 
demande  être  autorisés  à  communiquer  entre  eux. 

Certains  départements,  allant  au-devant  de  la  loi,  transformèrent 
alors  leurs  prisons  en  maisons  cellulaires. 

La  révolution  de  1848,  préoccupée  de  la  solution  d’autres  pro¬ 
blèmes,  ne  peut  continuer  ce  mouvement  que  le  régime  impérial 
arrête  complètement. 

Au  début  du  second  Empire,  en  1833,  M.  dePersigny,  par  une 
circulaire  ministérielle,  détruit  l’œuvre  de  ses  prédécesseurs;  il 
abandonne  le  principe  de  la  séparation  individuelle  pour  rétablir  le 
régime  en  commun.- 

(1)  Des  lettres  de  cachet ,  t.  I,  p.  258. 
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Mais,  en  octobre  1869,  on  s’aperçoit  que  M.  de  Persigny  s’est 
trompé  et  que  le  système  de  l’emprisonnement  par  catégories  que 
l’on  avait  imaginé  était  impraticable.  Le  résultat,  en  effet,  était 
d’établir  dans  la  plus  petite  prison  d’arrondissement  autant  de  caté¬ 
gories  presque  que  de  détenus,  c’est-à-dire  au  moins  vingt-cinq 
quartiers  ayant  chacun  un  dortoir,  un  chauffoir,  un  atelier,  un  préau 
distincts,  soit  soixante-quinze  salles,  alors  qu’en  moyenne  le  nombre 
des  individus  enfermés  dans  ces  établissements  ne  s’élève  pas  à  plus 
de  quinze  ou  vingt.  Comme  on  l’a  fait  remarquer,  l’échec  de  ce 
système  a  été  la  condamnation  de  l’emprisonnement  en  commun. 

Enfin,  en!  875,  M.  Bérenger  et  un  groupe  de  députés,  alarmés  de  la 
marche  envahissante  de  la  récidive  et  de  l’état  de  nos  prisons  dépar¬ 
tementales,  proposèrent  à  l’Assemblée  nationale  de  commencer  par 
la  transformation  de  ces  prisons,  la  réforme  de  notre  système  péni¬ 
tentiaire.  La  commission  eut  à  combattre  les  préjugés  aujourd’hui 
disparus,  une  sorte  de  réaction  qui  s’était  produite,  de  1853  à  1860, 
contre  le  régime  de  la  cellule.  Dans  un  substantiel  rapport,  elle 
montra  l’innocuité  de  l’isolement  prolongé  pendant  plusieurs  an¬ 
nées.  La  Chambre  de  1875  consacra  l'adoption  définitive  de  ce  ré¬ 
gime  par  une  loi  qui  soumit  à  l’isolement  les  prévenus,  les  accusés 
et  les  condamnés  au-dessous  d’un  an. 

I 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à  la  déli¬ 
bération  de  la  Chambre  a  pour  objet  la  transformation  des  prisons 
départementales,  suivant  le  système  de  la  séparation  individuelle, 
par  une  application  générale  et  plus  rapide  de  la  loi  du  5  juin  1875. 

Son  origine  remonte  à  une  époque  assez  éloignée. 

En  1882,  l’honorable  sénateur,  M.  Bérenger,  dans  une  proposi¬ 
tion  de  loi  sur  les  moyens  préventifs  de  combattre  la  récidive,  pré¬ 
conisait  comme  le  plus  réel  et  le  plus  décisif  remède  :  la  réforme 
des  prisons  départementales. 

En  1884,  le  Sénat  était  saisi  d’un  projet  de  loi  sur  la  réforme  des 
prisons  pour  courtes  peines,  présenté  par  M.  Waldeck-Rousseau, 
ministre  de  l’intérieur. 


Digitized  by 


Google 


LE  RÉGIME  DES  PRISONS  379 

En  1889,  ces  deux  projets,  qui  émanaient  à  la  fois  de  l'initiative 
parlementaire  et  du  gouvernement,  sont  réunis  et  présentés  au 
Sénat.  Adopté  dans  une  première  délibération  du  1er  mars  1889,  le 
projet,  dans  une  seconde  délibération  du  2  avril  de  la  même  année, 
fut  renvoyéà  la  commission  pour  permettre  une  étude  de  laquestion 
par  le  conseil  d’État. 

C’est  de  cette  triple  collaboration  du  Sénat,  du  gouvernement  et 
du  conseil  d’État,  qu’est  sorti  le  projet  dont  nous  présentons  à  la 
Chambre  l’adoption  et  dont  le  texte  définitif  fut  arrêté  par  le  Sénat 
dans  sa  séance  du  l«r  juillet  1889. 

Déjà,  la  Chambre  a  eu,  à  plusieurs  reprises,  à  émettre  son  avis 
sur  des  propositions  de  loi  qui  touchaient  à  la  même  question  so¬ 
ciale  :  la  diminution  de  la  criminalité  en  France.  Elle  a  voté,  le 
27  mai  1885,  la  loi  sur  la  relégation  et  celle  du  14  août  de  la  même 
année  sur  le  patronage,  la  réhabilitation  et  la  libération  condition¬ 
nelle.  Enfin,  l’année  dernière,  elle  volait  la  loi  sur  l’atténuation  et 
l’aggravation  des  peines  (26  mars  1891). 

Mais  ces  diverses  lois,  insuffisantes  et  parfois’mal  appliquées,  ne 
produiront  tous  leurs  bienfaisants  effets  que  lorsque  l’amendement 
des  détenus  ne  sera  plus  combattu  par  la  dépravation  du  régime  en 
commun.  On  s’était  plus  particulièrement  préoccupé  d’abaisser  l’ef¬ 
fectif  des  prisons  par  des  dispositions  législatives  qui  ne  devaient 
être  que  le  complément  de  la  réforme  pénitentiaire,  sans  s’attaquer 
au  vrai  foyer  du  mal  :  l’emprisonnement  en  commun.  L’auteur  lui- 
même  de  ces  lois,  l’honorable  M.  Bérenger,  ne  se  faisait  pas  d’illu¬ 
sion  sur  la  portée  de  son  œuvre.  Dans  sa  proposition  de  loi  du 
17  décembre  1882,  il  en  faisait  ainsi  l’aveu  :  «  La  science  péniten¬ 
tiaire  a  de  tout  temps  étudié  le  difficile  problème  de  la  récidive. 
Elle  n’a  jamais  pensé  que  sa  complexité  pût  s’accommoder  d’une  so¬ 
lution  unique,  ni  que  cette  solution  pût  se  rencontrer  soit  dans  la 
simple  aggravation  des  peines,  soit  dans  l’expatriation  des  récidi¬ 
vistes.  » 

Et  le  meilleur  remède,  celui  qu’il  mettait  en  première  ligne  parmi 
ceux  qu’il  proposait  pour  combattre  la  récidive,  consistait  dans  la 
réforme  de  l’exécution  de  la  peine,  dans  la  restitution  du  régime 
cellulaire  au  régime  en  commun. 
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Réformer  l’exécution  de  la  peine  c’est,  en  effet,  apporter  au  mal 
son  plus  réel  remède.  Le  but  de  la  peine  est  avant  tout  le  relèvement 
moral  du  coupable,  et  si  la  société  a  le  droit  de  frapper  pour  empê¬ 
cher  de  nouveaux  crimes,  elle  a  aussi  le  devoir  d’offrir,  dans  le  châ¬ 
timent,  le  moyen  de  renaître  à  la  vie  sociale. 

En  France,  l’état  déplorable  de  nos  prisons,  loin  de  faciliter  cet 
amendement,  favorise  la  propagation  du  crime..  Nos  maisons  dé¬ 
partementales  ne  sont  pas  des  «  asiles  de  réforme  »,  suivant  la  belle 
expression  d’un  jurisconsulte  américain,  mais  des  écoles  de  perver¬ 
sité  savante,  des  noviciats  de  récidive. 

L’œuvre  donc  ne  sera  achevée  que  le  jour  où  l’on  aura  atteint 
la  récidive  dans  sa  source  principale. 

C’est  ce  but  que  nous  venons  vous  proposer  de  poursuivre  par  le 
présent  projet  de  loi,  qui  sera  le  couronnement  de  l’œuvre  de  régé¬ 
nération  sociale  entreprise  par  les  criminalistes  et  les  philosophes 
de  notre  époque. 


II 

Aujourd’hui  que  le  principe  de  la  loi  du  5  juin  1875  est  univer¬ 
sellement  reconnu  et  que  nous  ne  faisons  ici,  en  vous  présentant 
notre  projet  de  loi,  que  répondre  au  mouvement  qui  s’est  prononcé 
en  faveur  de  la  séparation  individuelle,  notre  tâche  est  singulière¬ 
ment  limitée.  Nous  nous  bornerons  à  mettre  sous  les  yeux  les  ré¬ 
sultats  du  système  obtenus  à  l’étranger,  les  enquêtes  que  l’adminis¬ 
tration  pénitentiaire  a  provoqué  en  1884  et  1888,  l’état  de  nos  pri¬ 
sons  départementales  et  l’impossibilité  d’appliquer  la  loi  de  1875 
sans  y  apporter  des  modifications. 

I.  —  LE  RÉGIME  CELLULAIRE  EN  EUROPE 

Restreint  chez  nous  aux  prévenus  et  accusés,  et  aux  détenus 
condamnés  à  une  peine  n’excédant  pas  un  an,  le  régime  cellu¬ 
laire  est  adopté  dans  les  autres  pays  de  l’Europe  avec  beaucoup 
plus  de  hardiesse. 

La  Belgique  n’a  pas  craint  de  l’appliquer  aux  longues  peines, 
l’Allemagne  et  l’Autriche  l’ont  étendu  jusqu’aux  peines  de  trois  ans, 
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tes  Pays-Bas  à  celtes  de  cinq  ans.  En  Italie,  tes  condamnés  à  vie 
subissent  dix  ans  de  cellule  avant  d'ètre  soumis  au  régime'^aubur- 
nion,  c’est-à-dire  au  travail  en  commun  pendant  le  jour  avec  obli¬ 
gation  au  silence.  En  Suède,  en  Angleterre,  où  fonctionne  un  sys¬ 
tème  pénitentiaire  spécial,  «  probation  System  »,  la  période  cellu¬ 
laire  dure  neuf  mois. 

Partout  en  Europe  nous  trouvons  le  régime  cellulaire  formant  la 
base  de  chaque  système  pénitentiaire  et  produisant  une  notable  di¬ 
minution  dans  la  criminalité. 

Si  nous  passons  en  revue  certaines  nations  voisines,  nous  voyons 
1c  chiffre  des  récidivistes  s’abaisser,  tandis  qu’en  France  la  moyenne 
annuelle  va  s’accroissant  d’année  en  année. 

En  Suède,  1e  nombre  des  détenus,  qui  était  au  31  décembre  1837 
de  4,974,  soit  1  sur 608  habitants,  s’est  abaissé  en  1875  à  4,703,  soit 
1  sur  932  habitants,  et  en  1877  à  4,461,  soit  1  sur  1,005  habitants.' 

En  ce  pays,  il  a  été  constaté  que,  depuis  l’application  du  régime 
de  l'emprisonnement  individuel,  la  criminalité  avait  baissé  d’un 
tiers. 

La  statistique  des  maisons  de  peine  et  de  détention  en  Prusse  et 
dans  l’empire  d’Allemagne  nous  fournit  sur  la  criminalité  tes  ta¬ 
bleaux  suivants  : 


PÉRIODE  D’ENTRÉE 

NOMBRE 

des 

entrants 

PAR 

10.000  habitants 

an-dessus 
de  12  ans 

1881-1882 . 

9  589 

4  98 

1882-1883 . 

8.693 

4  48 

1883-1884  . 

8.142 

4  16 

1884-1885 . . 

8.069 

4  08 

1885-1886  . . 

7  588 

3  82 

1886-1887.... . 

7.481 

3  74 
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Tels  sont  les  chiffres  qui  constatent  la  diminution  de  la  crimina¬ 
lité  en  Prusse.  Ce  même  résultat  est  confirmé  pour  tout  l’empire 
allemand  par  la  statistique  des  causes  criminelles  jugées  pour 
crimes  ou  délits  contre  les  lois  de  l’empire. 

D’après  le  document  publié  par  le  bureau  statistique  de  l’empire, 
le  nombre  des  accusés  condamnés  à  la  maison  de  force  monte  en  : 


1882 

1888 

1884 

1886 

1886 

13.429 

12.364 

12.026 

11.543 

11.373 

Si  la  grande  criminalité  diminue  en  Allemagne,  le  nombre  des 
condamnés  pour  délits,  pour  vols,  tend  également  à  s’abaisser  ainsi 
que  le  prouvent  les  deux  tableaux  suivants  établis  sur  laproporlion 
de  100  habitants  : 


DÉSIGNATION 

1882 

B 

1884 

1886 

1886 

À  la  peine  de  mort. . 
A  lamaison  de  force. 

A  la  prison . 

A  la  relégation  dans 
une  forteresse .... 
A  la  détention . 

0  03 

4  07 

69  13 

0  03 

0  44 

0  03 

3  74 

68  82 

0  03 

0  44 

0  02 

3  48 

66  89 

0  05 

0  42 

0  02 

3  36 

65  72 

0  05 

0  37 

0  02 

3  22 

64  65 

0  02 

0  37 

Désignation 

1882 

1888 

1884 

1886 

1886 

1887 

Vols . 

32  2 

30  9 

29  8 

27  3 

26  8 

25  6 

En  Hollande,  la  diminution  de  la  récidive  est  considérable.  — 
Voici  les  chiffres  : 
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ANNÉES 

TOTAL 

11 

Upplitiea 

RÉCIDIVE 

TOTAL 

PK0P0KTI0I 
le  i 

récidivistes 
pr  raport 
à  i« 

lu 

pUiis 

lr«foi» 

2'  fois 

3®  fois 

4®  fois 

pplitill 

Utile 

dit  priseis 

1871 . 

16.611 

1.129 

625 

689 

? 

4.502 

p.  100 

27  1 

1872  . 

17.463 

2.148 

990 

556 

712 

4.406 

25  1 

1813 . 

18.248 

3.348 

1.105 

604 

893 

4.950 

17  1 

1874 . 

18.429 

2.155 

970 

596 

845 

4.566 

24  1 

En  Belgique,  la  récidive,  en  1884,  était  de  45  p.  100  par  rapport 
au  chiffre  des  condamnés,  alors  que,  trente  années  auparavant,  elle 
s’élevait  à  65  p.  100,  et  la  statistique  du  pénitencier  de  Louvain 
nous  montre  que  les  récidives  ont  donné  à  différentes  époques  les 
proportions  suivantes  : 

D’après  les  entrées  de  1860  à  1869,  73,77  p.  100. 

D’après  les  entrées  de  1870,  70  p.  100. 

D’après  les  entrées  de  1871,  66  p.  100. 

D’après  les  entrées  de  1874-75,  63,83  p.  100. 

En  résumé,  le  régime  cellulaire,  partout  où  il  a  été  appliqué,  a 
produit  de  réels  effets.  Si  toutes  les  nations  civilisées  l’ont  adopté, 
ce  n’est  pas  par  simple  esprit  d’imitation,  mais  parce  que  le  sys¬ 
tème  de  l’isolement  des  condamnés  répond  à  une  idée  humanitaire  : 
l’amendement  du  prisonnier,  et  à  la  nécessité  d'une  exécution  re¬ 
doutable  de  la  peine  pour  combattre  la  marche  envahissante  de  la 
récidive. 


II.  —  ENQUÊTES  ADMINISTRATIVES 

En  1884  et  1888,  l’administration  pénitentiaire  a  demandé  au 
personnel  médical  et  administratif  des  établissements’nouvellement 
ouverts  à  l’isolement,  des  rapports  où  le  système  a  été  envisagé  au 
triple  point  de  vue  de  l’état  moral,  sanitaire  et  mental  des  détenus. 

De  ces  enquêtes  administratives,  qui  empruntent  à  l’expérience 
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de  ceux  qui  les  ont  faites  une  autorité  indiscutable,  il  se  dégage 
cette  constatation  que  l’isolement  des  détenus  est  une  mesure  d’hy¬ 
giène  morale,  une  préservation  pour  le  prévenu  innocent  comme  il 
est  une  peine  réelle  pour  le  malfaiteur  endurci,  que  la' cellule  n’a 
aucune  funeste  influence  sur  l’état  mental  comme  sur  la  santé  ei 
qu’enfin  le  travail  s  y  fait  avec  plus  de  goût. 

Voici,  pris  parmi  les  plus  précieux  à  recueillir,  quelques-uns  de 
ces  rapports  que  l’administration  pénitentiaire  a  provoqués. 

Nous  les  groupons  sous  les  titres  suivants  :  état  moral,  état 
sanitaire,  travail. 


État  moral . 

Le  directeur  de  la  maison  d’arrêt  et  de  correction  cellulaire  de 
Mazas  affirme  en  ces  termes  l’heureuse  influence  de  la  cellule  : 

«  L’emprisonnement  cellulaire  assouplit  les  caractères  les  plus 
indomptables  et  provoque  souvent  des  dispositions  de  repentir  que 
l’on  est  heureux  de  rencontrer  même  chez  les  plus  rebelles. 

«  L’expérience  définitive  et  concluante  du  régime  de  l’emprison¬ 
nement  individuel  au  point  de  vue  de  ses  bons  résultats  pendant  la 
période  de  détention  préventive  est  complète  à  Mazas  depuis  1855. 
A  mon  avis,  malgré  les  sacrifices  financiers  qu’entraîne  l’édifica¬ 
tion  des  maisons  de  correction  cellulaires,  c’est  là  qu’on  doit  trou¬ 
ver  le  premier  remède  efficace  contre  la  récidive,  avant  d'en  venir 
à  la  relégation.  » 

Le  directeur  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  du 
département  de  Seine-et-Oise  affirme  également  l’heureuse  influence 
de  la  cellule  sur  l’état  moral  des  détenus. 

«Il  est  incontestable,  dit-il,  qu’au  point  de  vue  de  l’amendement 
et  de  la  moralisation,  le  régime  cellulaire  ne  peut  produire  que  de 
bons  effets.  Les  détenus  qui  ont  reçu  une  certaine  éducation  et  qui 
sont  accessibles  aux  sentiments  de  l’honneur  et  de  la  famille  se  res¬ 
sentent  très  favorablement  de  la  vie  de  cellule  et  c’est  sur  eux 
qu’elle  produit  les  meilleurs  effets.  Il  n’en  est  pas  dont  les  pensées 
ne  se  soient  tournées  vers  leurs  familles,  qui  ne  se  préoccupent 
dès  le  début  même  de  leur  détention  de  la  famille  et  qu’ils  recom- 
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mencent  une  nouvelle  vie  à  leur  libération.  C’est  pour  cela  surtout 
que  la  cellule  est  indispensable,  afin  de  les  préserver  du  contact  des 
détenus  d’autres  catégories.  » 

Le  sous-préfet  de  Sainte-Menehould  présente  l'observation  sui¬ 
vante  : 

«  Il  est  nécessaire,  je  crois,  de  noter  deux  catégories  bien  dis¬ 
tinctes  :  les  individus  qui  ne  sont  pas  encore  endurcis  dans  le  mal 
et  les  récidivistes.  Pour  les  premiers,  il  est  incontestable  que  le  ré¬ 
gime  de  la  séparation  est  le  moyen  le  plus  moralisateur  que  l’on 
puisse  employer.  Il  est  moins  pénible  pour  une  personne  qui  en  est 
à  sa  première  faute  de  se  trouver  isolée  ;  elle  n’a  pas  à  rougir  de¬ 
vant  les  autres  ;  elle  songe  fatalement  à  la  situation  où  l’a  conduite 
sa  faute  ;  elle  n’est  pas  exposée  à  subir  les  mauvais  conseils,  à  voir 
les  mauvais  exemples  de  condamnés  pervertis.  Presque  tous  les 
individus  de  cette  première  catégorie  qui  ont  séjourné  cette  année 
plus  ou  moins  longtemps  dans  la  prison  de  Sainte-Menehould  ont 
semblé  garder  grand  avantage  des  réflexions  auxquelles  l’isole¬ 
ment  les  avait  forcément  livrés.  » 

Quant  aux  récidivistes,  il  incline  moins  à  croire  à  la  vertu  mora¬ 
lisatrice  que  la  cellule  peut  exercer  sur  eux.  Mais  le  directeur  de  la 
prison  de  Tours  fait  pour  cette  catégorie  de  détenus  la  juste  re¬ 
marque  suivante  : 

«  S’ils  gardent  leurs  vices,  leur  corruption  n’atteint  pas  leurs 
voisins. 

«  Cet  effet  de  la  préservation  du  vice  par  le  contact  serait-il  seul 
obtenu  qu’on  pourrait  dire  que  c’est  déjà  un  progrès  considéra¬ 
ble.  » 

Le  directeur  de  la  maison  d’arrêt  et  de  justice  de  Dijon  partage 
la  même  opinion  : 

«  Le  système  cellulaire  empêche  la  corruption  mutuelle  des  dé¬ 
tenus  et  n’aurait-il  d’autre  effet  que  celui-là  qu’il  faudrait  le  tenir 
pour  infiniment  supérieur  au  régime  qui  subsiste  généralement  en 
France.  Si  l’on  consulte  la  statistique  criminelle,  si  l’on  compare 
le  nombre  des  individus  poursuivis  annuellement  à  celui  des  per¬ 
sonnes  relaxées  par  ordonnance  de  non-lieu  ou  acquittées,  on  se 
convaincra  qu’un  véritable  intérêt  social  s’attache  à  cette  question.  » 
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Et  il  cite  des  exemples  qui  prouvent  l’efficacité  de  la  cellule  pour 
les  jeunes  détenus. 

Enfin,  l’aumônier  de  la  prison  d'Angers  fait  les  remarques  sui¬ 
vantes  : 

«  Attaché  à  la  prison  d’Angers  depuis  près  d’un  quart  de  siècle, 
j’ai  vu  fonctionner  les  deux  régimes  :  emprisonnement  en  commun 
et  emprisonnement  individuel.  Le  dernier,  à  mon  avis,  a  un  avan¬ 
tage  incontestable  pour  la  moralisation  des  individus  sur  celui  qui 
l'a  précédé. 

«  Préservé  du  contact  d’individus  plus  corrompus  que  lui,  celui 
qui,  après  une  première  faute,  conserve  des  sentiments  d’honnêteté, 
ne  se  trouvant  pas  dans  la  nécessité  d’entendre  des  discours  pervers, 
est  plus  disposé  à  prêter  l’oreille  aux  salutaires  avis,  à  réfléchir  et 
sur  sa  dégradation  encourue  et  sur  les  moyens  de  relèvement  qu’on 
lui  suggère. 

«  Ce  qui  me  confirme  dans  ma  manière  de  penser  à  ce  sujet,  c’est 
le  nombre  notablement  décroissant  de  récidivistes  dans  la  maison 
d’Angers.  » 

Quant  aux  remarques  faites  sur  l’esprit  de  discipline  et  de  sou¬ 
mission  des  détenus,  nous  nous  bornerons  aux  notes  suivantes  ex¬ 
traites  des  rapports  des  directeurs  des  prisons  de  Tours  et  de 
Sâinte-Menehould  : 

«  Dans  les  prisons  en  commun,  la  plupart  des  infractions  sont 
commises  par  bravades  et  pour  plaire  à  la  galerie.  Il  n’en  est  pas  de 
même  dans  la  cellule,  où  elles  n’auraient  pas  d’écho.  Loin  des  re¬ 
gards  approbateurs,  le  détenu  le  plus  rebelle,  livré  à  ses  propres 
forces,  a  conscience  de  son  impuissance.  C’est  là  un  des  résultats 
bienfaisants  de  l’application  du  système  cellulaire,  à  l’actif  duquel 
il  doit  être  porté. 

«  Aucune  infraction  grave  aux  règlements  et  à  la  discipline  n’a 
été  constatée  cette  année.  La  surveillance  est  exercée  par  le  gar¬ 
dien-chef  assisté  de  deux  gardiens.  Il  n’a  eu  qu’à  se  louer  de  la  doci¬ 
lité  des  détenus  et  n’a  eu  à  combattre  aucun  acte  de  résistance. 
Dans  le  régime  cellulaire,  la  surveillance  est  des  plus  minutieuses, 
il  est  vrai,  mais  aussi  plus  facile  à  assurer  pour  chaque  détenu,  que 
ne  troublent  pas  les  excitations  des  autres.  Le  règlement  actuel  a 
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toujours  été  accepté  sans  murmure;  aucune  plainte  n'a  été  présen¬ 
tée;  aucune  demande  de  transfèrement  n’a  été  formulée.  » 

État  sanitaire  et  état  mental. 

C’est  surtout  au  point  de  vue  sanitaire  et  mental  que  se  sont  pla¬ 
cés  les  adversaires  du  principe  cellulaire  pour  en  combattre  l’appli¬ 
cation  :1a  cellule,  instrumentde  torture,  devait  engendrer  facilement 
la  folie  et  le  suicide. 

Les  statistiques  et  les  rapports  des  médecins  sont  venus  détruire 
ces  peurs  chimériques. 

En  1878,  au  Congrès  de  Stockholm,  où  trois  cents  délégués  de 
vingt  pays  différents  ont  déclaré  que  le  système  de  l’isolement  indi¬ 
viduel  pouvait  être  appliqué  sans  distinction  de  race,  d’état  social 
ou  de  sexe,  M.  Stevens,  inspecteur  général  des  prisons  en  Belgique, 
posait  l’affirmation  suivante  : 

«  L’expérience  acquise  démontre  que  ce  système  peut  être  appli¬ 
qué  à  99  p.  100  des  condamnés,  et  qu’il  peut  être  maintenu  pendant 
de  longues  années  sans  porter  atteinte  à  la  santé  ni  altérer  la  raison.  » 

Borné  en  France  aux  condamnés  à  de  courtes  peines,  c’est-à-dire 
n’excédant  pas  un  an,  le  régime  cellulaire  ne  rencontre  plus  d’ad¬ 
versaires,  aujourd’hui  surtout  que  l’Angleterre,  la  Hollande,  la 
Belgique,  la  Suisse,  l’Italie,  l’ont  largement  adopté. 

Les  rapports  des  médecins  attachés  à  ces  établissements  péni¬ 
tentiaires  concluent  à  une  situation  sanitaire  excellente  et  même  à 
une  mortalité  moyenne  inférieure  à  la  nôtre. 

Le  médecin  en  . chef  de  Mazas,  M.  le  docteur  de  Beauvais,  pré¬ 
sente  ainsi  le  résultat  des  observations  qu’il  a  faites  de  1871  à  1884  : 

«  Chez  les  individus  bien  portants,  le  séjour  de  Mazas  n’a  aucune 
influence  appréciable  sur  la  santé.  Nous  avons  vu  des  prévenus 
rester  un  an  et  plus  en  cellule  sans  tomber  malades.  Quelques-uns 
refusaient  même  d’aller  au  promenoir,  pendant  des  mois  entiers, 
et  nous  n’avons  constaté  aucun  état  fâcheux. 

«  En  thèse  générale,  les  maladies  spontanées  sont  peu  fréquentesà 
Mazas,  et  la  mortalité  y  est  moins  grande  que  dans  les  prisons  en 
commun. 


Digitized  by  Google 


388  LE  RÉGIME  DES  PRISONS 

«  Un  fait  curieux  et  important  à  signaler,  c’est  qu’à  l’époque  où 
des  maladies,  soit  contagieuses,  soit  infectieuses,  existaient  en 
grand  nombre  dans  Paris,  et  notamment  dans  le  douzième  arron¬ 
dissement,  auquel  appartient  la  prison  de  Mazas  et  dans  lequel  elles 
causaient  une  forte  mortalité,  ces  affections  n’ont  pu  sévir  sur  nos 
détenus,  que  l’isolement  a  protégés  contre  les  épidémies  meur¬ 
trières  du  dehors. 

«  L’anémie  est  la  maladie  générale  de  toutes  les  prisons;  elle 
n’est  pas  plus  prononcée  à  Mazas  qu’ailleurs. 

«  Le  régime  cellulaire  ne  provoque  ni  n’aggrave  les  maladies,  en 
général. 

«  A  l’exemple  de  notre  vénéré  et  regretté  prédécesseur,  le  doc¬ 
teur  Jacquemin,  dont  la  haute  et  longue  expérience,  appuyée  sur 
cinquante  ans  d’exercice  professionnel  dans  les  prisons,  est  incon¬ 
testable,  je  donnerai  comme  conclusion  de  quatorze  années  d’obser¬ 
vation  médicale  à  Mazas,  cette  opinion  acquise  que  la  folie  due 
exclusivement  au  régime  cellulaire  est  la  rare  exception,  et  qu'une 
foule  de  circonstances  inhérentes  au  prisonnier  même,  mais  étran¬ 
gères  à  la  cellule,  la  déterminent  de  préférence.  Le  régime  cellu¬ 
laire  peut,  en  effet,  provoquer  des  accès,  des  crises  de  folie  véri¬ 
table  chez  les  gens  prédisposés,  héréditaires  ou  atteints  antérieure¬ 
ment  d’aliénation  mentale;  mais,  en  thèse  générale,  il  ne  détermine 
presque  toujours  que  des  accidents  passagers,  de  simples  conges¬ 
tions  cérébrales,  des  délires  momentanés  chez  les  individus  dont  la 
santé,  avant  l’incarcération,  était  indemne  de  folie,  soit  héréditaire, 
soit  alcoolique,  soit  épileptique. 

«  Ce  sont  ces  trois  formes  qui  dominent  à  Maias  comme  dans  les 
prisons  en  commun  ou  dans  les  hôpitaux.  » 

Le  docteur  Motet  est  tout  aussi  affirmatif  dans  son  rapport  sur 
l’état  sanitaire  de  la  maison  d'éducation  correctionnelle  de  la  Pe¬ 
tite-Roquette. 

Le  directeur  de  la  deuxième  circonscription  pénitentiaire  présente 
la  même  constatation  pour  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  cor¬ 
rection  du  département  de  Seine-et-Oise. 

Enfin,  d’un  mémoire  de  M.  le  docteur  Voisin  sur  l’emprisonne¬ 
ment  cellulaire  en  Belgique,  je  détache  les  lignes  suivantes  : 
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«  En  résumé,  il  résulte  des  observations  que  j'ai  recueillies  dans 
les  prisons  cellulaires  en  Belgique,  que  ce  régime  réduit  la  mortalité 
au  minimum  et  qu'il  ne  provoque  pas  plus  l’aliénation  mentale  et 
les  idées  de  suicide  qu’un  autre  mode  d’emprisonnement.  La  mor¬ 
bidité  elle-même  n’a  été  pendant  les  périodes  de  1861  à  1870  et  de 
1871  à  1881  que  de  1,41  p.  100  dans  les  maisons  cellulaires,  tandis 
qu’elle  a  monté  à  3,35  p.  100  dans  les  prisons  communes.  » 

Ce  rapport,  présenté  en  1 889  à  l’Académie  de  médecine,  ne  sou¬ 
lève  aucune  objection.  La  savante  assemblée  l’approuve  en  ces 
termes  : 

«  Il  appartient  à  l’Académie  de  constater  que,  d’après  les  docu¬ 
ments  recueillis  en  Belgique  par  le  docteur  Voisin,  le  régime  cel¬ 
lulaire,  même  prolongé,  n’aggrave  pas  la  situation  sanitaire  des 
détenus.  » 

Devant  une  telle  approbation  donnée  par  l’Académie  de  médecine 
aux  conclusions  du  rapport  de  la  commission  chargée  de  l’examen 
du  mémoire  de  M.  le  docteur  Voisin,  devant  les  expériences  faites 
en  France  et  à  l’étranger,  l’innocuité  de  la  cellule  ne  peut  plus  être 
mise  en  doute  et  les  préventions  que  l’on  a  eues  en  France  contre 
le  système  de  l’isolement  individuel  ont  maintenant  disparu. 

Travail. 

Un  des  principes  qui  dominent  notre  régime  pénitentiaire  est 
l’obligation  du  travail,  le  plus  puissant  de  tous  les  moyens  de  relè¬ 
vement.  Le  devoir  comme  l’intérêt  de  la  société  veulent  que  les 
détenus  ne  soient  pas  rendus  à  la  vie  libre  sans  d’autres  ressources 
que  le  vol.  La  grande  vertu  de  la  cellule  est  d’avoir  fait  de  cette 
force  moralisatrice  un  sujet  de  consolation  et  une  distraction  néces¬ 
saire  pour  les  prisonniers. 

Les  condamnés  au  régime  cellulaire  demandent  du  travail;  l’oi¬ 
siveté  serait  pour  eux  une  aggravation  de  peine.  Les  prévenus  eux- 
mêmes,  qui  n’y  sont  pas  astreints,  le  réclament  comme  une  faveur. 

On  a  objecté  à  tort  que  les  détenus  isolés  travaillent  avec  moins 
de  goût  et  produisent  moins  que  les  individus  soumis  au  régime  en 
-commun.  L’expérience  montre  au  contraire  que  la  somme  de  travail 
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fournie  dans  les  maisons  cellulaires  est  supérieure  à  celle  des  pri¬ 
sons  ordinaires. 

Le  directeur  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  du 
département  de  Seine-et-Oise  nous  en  produit  ainsi  la  preuve  : 

«  Il  est  incontestable  que  le  détenu  isolé  travaille  plus  assidûment 
que  s’il  était  dans  un  atelier.  Il  n’a  pas  à  se  défendre  contre  les  dis¬ 
tractions  causées  par  ses  voisins  et  il  est  tenu  de  faire  la  tâche  qui  lui 
est  assignée  puisqu'il  ne  peut  compter,  comme  dans  les  prisons  en 
commun,  sur  le  concours  de  ses  codétenus,  concours  qui  s’achète 
trop  souvent  au  prix  des  plus  honteux  trafics.  » 

Voici  l’avis  du  directeur  de  Tours  : 

«  Les  détenus  en  cellule  sollicitent  du  travail  et  ce  serait  sensi¬ 
blement  aggraver  leur  peine  que  de  les  en  priver.  En  résumé,  l’ad¬ 
ministration  locale  est  trop  pénétrée  de  l’influence  considérable 
que  le  travail  exerce  sur  le  moral  et  la  santé  des  condamnés  en  cel¬ 
lule,  pourne  pas  se  faire  un  devoir  impérieux  de  veiller  scrupuleu¬ 
sement  aux  choix  des  industries  ainsi  qu’  à  la  régularité  de  leur 
exploitation.  » 

Et  il  nous  énumère  les  industries  exploitées  à  la  prison  de  Tours  : 
brosserie,  couture,  cordonnerie,  paillassons,  passementerie,  pliage 
de  volumes,  etc. 

Le  sous-préfet  de  Sainte-Menehould  dit  : 

«  Le  travail  dans  une  prison  cellulaire  est  une  nécessité.  Aucun 
prisonnier  n’a  voulu  rester  dans  l’inaction.  Tous  se  sont  soumis  de 
bonne  grâce  à  la  besogne  qui  leur  était  fournie.  » 

Le  directeur  de  la  prison  écrit  : 

«  Les  hommes  enfermés  dans  leurs  cellules,  en  quelque  sorte 
ahuris  au  début  de  leur  isolement,  prennent  le  travail  comme  un 
compagnon  de  solitude.  Les  résultats  obtenus  sont  satisfaisants.  » 

En  un  mot,  l’administration  pénitentiaire  peut  procurer  dans 
les  cellules  du  travail  à  ses  détenus  et  leur  assurer  une  occupation 
ininterrompue,  car  si  nos  établissements  renferment  plus  de  vingt- 
cinq  mille  détenus,  l’administration  possède  de  nombreuses  indus¬ 
tries  différentes  qui  permettent  de  ne  pas  condamner  une  telle  masse 
d’hommes  à  l’oisiveté. 

Pour  résumer  tous  les  documents  où  le  régime  cellulaire  est  exa- 
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miné  dans  ses  effets  sur  la  santé  et  sur  le  moral  des  détenus,  nous 
extrayons  les  lignes  suivantes  d’une  note  présentée,  en  1888,  au 
conseil  supérieur  des  prisons,  par  l'administration  pénitentiaire: 

«  Des  divers  éléments  d’information  sur  le  fonctionnement  des 
maisons  cellulaires  recueillis  par  l’administration,  cette  conclusion 
se  dégage  :  que  la  séparation  individuelle  n’a  pas  eud’efTet  fâcheux 
sur  la  santé  des  détenus  ni  sur  leur  état  mental;  que  le  travail 
s'exerce  dans  de  bonnes  conditions;  que  le  détenu  fait  preuve  de 
plus  de  goût  et  d’application  à  la  besogne  que  dans  les  prisons  en 
commun.  Comme  auparavant,  il  est  nettement  constaté  que  le  régime 
cellulaire  est  redouté  des  vagabonds  et  des  habitués  de  prison, 
accepté  volontiers  et  même  désiré  par  les  individus  qui  ont  été  frap¬ 
pés  pour  la  première  fois  par  la  loi  pénale  et  qui  offrent  le  plus  de 
garanties  d’amendement.  »  *  j 

Enfin,  un  dernier  témoignage,  le  plus  récent  et  le  moins  récusa- 
ble,  celui  de  M.  Maurice  Faure.  Notre  honorable  collègue,  dans  son 
rapport  sur  le  budget  pénitentiaire  de  1892,  s’exprimait  ainsi  : 

«  Il  nous  a  paru  intéressant  pour  la  Chambre  de  faire  une  sorte 
d’enquête  sommaire  sur  les  résultats  produits  par  l’application  de 
la  loi  du  5  juin  1875.  Des  constatations  relevées,  il  est  permis  do 
conclure  que  la  loi  du  5  juin  1875  n’entraîne  pas  de  conséquences 
fâcheuses  pour  la  santé  de  ceux  qui  y  sont  assujettis. 

«  Si  les  observations  faites  sur  l’état  sanitaire  des  détenus  sont 
affirmatives,  celles  qui  concernent  l’action  de  la  cellule  sur  son  mo¬ 
ral  ne  sont  pas  moins  satisfaisantes. 

«  Les  détenus  ayant  un  passé  honnête,  qu’une  décision  judiciaire 
frappe  pour  la  première  fois  et  dont  il  est  permis  d’espérer  le  relève¬ 
ment  après  la  libération,  désirent  ou  demandent  la  cellulemème  pour 
les  peines  de  longue  durée.  Ils  ont  à  cœur  d’éviter  la  vie  en  commun 
avec  des  êtres  pervertis  et,  le  plus  souvent,  dénués  de  toutsens  moral. 

«  L’isolement  leur  est  profitable  et  permet  à  l’action  salutaire  de 
la  famille  et  du  personnel  de  s’exercer  utilement  dans  lesjvisites  et 
conversations  ou  dans  les  correspondances. 

«  Comme  occupation  et  principal  dérivatif  à  l'ennui  qui  pourrait 
produire  la  solitude,  les  prisonniers  trouvent  dans  la  cellule  le  tra¬ 
vail.  » 

27 
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III.  —  ÉTAT  ACTUEL  DES  PRISONS  DÉPARTEMENTALES 

Il  existe  en  France  379  prisons  départementales  ou  de  courtes 
peines,  qui  comprennent  les  maisons  d'arrêt  pour  les  inculpés  et 
les  prévenus,  les  maisons  de  justice  pour  les  accusés,  les  maisons 
de  correction  pour  les  condamnés  à  une  peine  n’excédant  pas  une 
année  d’emprisonnement. 

Chaque  arrondissement  possède  un  tribunal  correctionnel  ainsi 
qu’une  maison  d’arrêt  et  de  correction;  dans  les  villes  où  siège  la 
cour  d’assises,  il  y  a,  de  plus,  une  maison  de  justice. 

Ces  trois  catégories  de  maisons  devraient  former,  d’après  la  loi, 
autant  de  lieux  de  détention  distincts.  Aux  termes  du  Code  d’instruc¬ 
tion  criminelle,  les  prisons  d’arrêt  destinées  aux  prévenus  et  les 
maisons  de  justice  destinées  aux  accusés  «  doivent  être  entièrement 
distinctes  des  prisons  pour  peines.  » 

Contrairement  au  principes  de  la  loi,  dans  la  plupart  des  prisons 
départementales,  les  trois  catégories  de  maisons  sont  réunies  dans 
un  même  local  où  elles  constituent  des  quartiers  qui  ne  sont  pas 
toujours  séparés  entre  eux.  Prévenus  et  inculpés,  condamnés  cor¬ 
rectionnels  à  moins  d’un  an,  condamnés  pour  infractions  légères, 
vivent  entre  les  mêmes  murailles  et  subissent  la  souillure  de  la  plus 
odieuse  promiscuité. 

Les  renseignements  que  nous  avons  puisés  aux  sources  les  plus 
sûres  et,  en  quelque  sorte,  les  plus  officielles,  les  visites  que  nous 
avons  été  amené  à  faire  dans  plusieurs  de  nos  prisons  de  courtes 
peines,  nous  permettent  de  tracer  le  tableau  malheureusement  sai¬ 
sissant  de  l’état  de  nos  prisons  départementales. 

A  l'origine,  la  plupart  des  prisons  départementales  furent  instal¬ 
lées  dans  d’anciens  châteaux  féodaux  ou  dans  des  couvents  sécula¬ 
risés  à  l’époque  de  la  Révolution.  On  utilisa  le  plus  souvent  ces 
bâtiments  dans  les  conditions  où  ils  se  trouvaient  et  le  régime  in¬ 
térieur  s’en  ressentit.  Ces  vieilles  masures  décrépites,  insalubres, 
ne  pouvaient  offrir  les  qualités  requises  pour  une  maison  de  déten¬ 
tion.  Elles  furent  aménagées  vaille  que  vaille;  de  là  une  disparité 
dans  l’installation  et  dans  les  conditions  mêmes  de  pénalité.  Telle 
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prison  fonctionne  dans  l’épaisseur  de  vieux  donjons  où  les  détenus  se 
trouvent  séquestrés  dans  l'ombre  et  l'humidité;  telle  autre  ressem¬ 
ble  à  une  masure  où  les  prisonniers  peuvent  communiquer  avec  les 
locataires  des  maisons  voisines.  Un  grand  nombre  sont  dans  un  état 
de  délabrement  complet  et  menacent  ruine. 

Les  locaux  y  sont  insuffisants  pour  la  séparation  des  catégories 
pénales;  des  condamnés  pour  délits,  violences,  voies  de  fait  y  sont 
confondus  avec  des  condamnés  pourvois  et  avec  des  récidivistes.  On 
trouve  entassés,  dans  des  prisons  qui  ne  peuvent  renfermer  que 
soixante  détenus,  jusqu’à  quatre-vingts  et  quatre-vingt-dix  prison¬ 
niers. 

Au  mois  de  juin  1888,  une  centaine  de  jugements  étaient  en 
souffrance  pour  une  vieille  prison  qu’il  est  depuis  très  longtemps 
questionde  reconstruire  et  que  l’administration  déplore  d’être  obligée 
de  conserver. 

Que  l’on  ne  nous  accuse  pas  d’exagération.  Voici,  tiré  de  docu¬ 
ments  officiels,  l’état  de  quelques-unes  de  nos  prisons  : 

«  Les  bâtiments  de  la  prison  d’A...  datent  de  1790.  Ils  sont  dans 
un  état  de  délabrement  complet.  L’infirmerie  est  au-dessus  d’un 
atelier  bruyant,  les  dortoirs  sont  sous  les  combles.  Les  portes,  les 
cloisons,  les  fenêtres  sont  vermoulues.  » 

a  Prison  de  B...  Au  commencement  de  cette  année,  Padministra- 
tion  a  été  obligée  de  faire  évacuer  d’urgence  cette  prison,  deux 
blocs  de  la  façade  du  quartier  où  sont  placées  les  femmes  s’étant 
détachés.  La  prison  était  ouverte  à  ce  moment  dans  tous  les  sens, 
le  toit  était  affaissé  dans  de  sensibles  proportions  et  les  murs  de 
façade  partaient  de  tous  côtés.  On  a  dû  suspendre  l’exécution  des 
jugements  et  envoyer  ailleurs  les  condamnés.  » 

«  Prison  d’E . Les  bâtiments  tombent  en  ruines.  Les  locaux 

sont  absolument  insuffisants  ;  les  dortoirs  du  quartier  des  hommes 
contiennent  normalement  cent  quarante-cinq  lits;  on  y  fait  coucher 
jusqu’à  deux  cents  trente  détenus.  Des  pièces  disposées  pour  rece¬ 
voir  un  seul  détenu  en  ont  reçu  quatre:  un  dortoir  de  dix  lits  a  été 
habité  par  seize  hommes,  un  autre  de  quarante  lits  a  été  occupé  par 
cinquante-six  détenus. 

«  L’établissement  est  dans  les  conditions  les  plus  défectueuses 
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au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  notamment  de  l’installation  des  la¬ 
trines.  Enfin  les  murailles  en  torchis  n'offrent  aucune  garantie 
contre  les  tentatives  d’évasion  qui  ont  été  et  sont  fréquentes.  » 

«  Prison  de  C....  Promiscuité  complète  entre  les  prévenus  et  les 
condamnés.  » 

«  Prison  de  S . Cette  prison  est  tout  à  fait  défectueuse  et  toutes 

les  catégories  sont  forcément  confondues.  Les  détenus  sont  très 
difficiles  à  tenir,  sachant  qu’on  est  dans  l’impossibilité  de  les  punir. 
Il  n’y  a  pas  en  effet  de  cellule.  » 

L’administration  pénitentiaire  elle-même  fait  de  ses  prisons  le 
tableau  suivant  : 

«  Dans  telle  ville,  la  prison  est  un  bâtiment  étroit,  resserré  entre 
un  terrain  exigu,  par  exemple  une  vieille  tour  partagée  en  étages 
où  l'on  ne  peut  que  séparer  les  hommes  des  femmes  et  pas  toujours 
les  prévenus  des  condamnés.  » 

«  Il  est  des  prisons  dont  la  garde  peut  avec  peine  être  assurée,  où 
les  évasions  n’ont  semblé  parfois  être  évitées  que  grâce  à  l’inces¬ 
sante  intervention  des  gardiens,  peut-être  à  l’insouciance  ou  à  la 
docilité  des  détenus.  Il  en  est  où  les  communicalions  avec  le  dehors 
ne  sont  pas  impossibles,  oùles  constructions  délabrées  tombent  en 
ruines.  Il  en  est  où  le  gardien-chef  peut  être  forcé  d’entasser  à  tel 
moment  les  détenus  faute  de  place,  fâcheux  état  pour  l’hygiène  et 
pour  la  moralité. 

On  devine  aisément  ce  que  doit  être  la  corruption  dans  de  pa¬ 
reilles  maisons  qui  sont  le  vestibule  des  maisons  centrales.  «  Il 
suffit,  dit  M.  Bérenger,  de  pénétrer  à  l’heure  où  cesse  le  travail  dans 
le  préau  des  condamnés  pour  comprendre  la  domination  qu’y  exerce 
le  vice.  C’est  là  que  l’habitué  de  prison  se  fait  honneur  de  ses 
exploits,  que  la  femme  corrompue  enseigne  l’art  de^  gains  faciles. 
A  leurs  conseils  se  forment  les  recrues  du  vice  et  de  la  débauche. 
Malheur  aux  bons  sentiments  qui  oseraient  se  produire  :  d’impi¬ 
toyables  railleries  les  auraient  bientôt  contraints  au  silence  et  à 
l’humiliation.  » 

Une  de  nos  cours  d’appel,  consultée  sur  l’état  des  établissements 
pénitentiaires,  atteste  ainsi  la  gravité  de  cette  contamination  : 

«  Le  vice  y  éclate  de  toutes  parts  et  infecte  tout  de  sa  contagion. 
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La  tyrannie  du  mal  y  est  telle  qu’il  est  a  peu  près  impossible  de  s’y 
soustraire.  » 

Et  c'est  dans  de  tels  milieux  d’infection  morale  que  l'administra¬ 
tion  pénitentiaire  se  voit  forcée  de  jeter  les  condamnés  de  toutes 
catégories,  que  doivent  renfermer  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et 
de  correction. 

Le  tableau  ci-contre  nous  montre  les  classes  diverses  de  détenus 
qui  peuvent  se  rencontrer  dans  une  prison  départementale  et  s’y 
trouver  confondus  : 

Or  à  côté  de  ces  catégories  de  détenus,  la  statistique  nous  montre 
dans  les  prisons  départementales  en  1889,  36,706  condamnés  pour 
vol,  2,064  condamnés  pour  outrages  à  la  pudeur,  3,061  pour  escro¬ 
querie,  et  près  de  3,300  pour  abus  de  confiance. 

Ainsi  donc  les  meilleurs  sont  avec  les  pires.  Les  déclassés,  les 
coutumiers  de  menus  délits,  les  individus  qui  se  sont  fait  du  vol  une 
profession  se  trouvent  confondus  dans  beaucoup  d’établissements 
avec  des  détenus  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  pour  des 
fautes  légères.  Dans  le  tableau  que  nous  avons  présenté,  beaucoup 
ont  péché  par  ignorance  de  prescriptions  spéciales,  certains  ont 
cédé  à  un  mouvement  violent,  mais  ce  ne  sont  pas  des  malfaiteurs 
d'habitude.  Leur  peine  purgée,  ils  reprendront  leur  place  dans  la 
société  si  la  contamination  du  vice  ne  les  a  pas  atteints. 

Il  est  aussi,  mêlée  aux  pires  condamnés,  une  catégorie  de  détenus 
dont  les  délits  ne  dénotent  pas  une  perversité  profonde.  Ce  sont 
ceux  que  des  circonstances  souvent  douloureuses,  la  misère,  la  dé¬ 
bilité  intellectuelle  et  physique  ont  amenés  à  commettre  un  vol.  Si 
dans  la  vie  à  outrance  des  grandes  villes  bien  des  défaillances  de 
la  volonté  se  produisent  chez  des  êtres  faibles,  d'éducation  soignée, 
raffinée  même,  dans  le  monde  de  la  misère,  combien  sont  plus  nom¬ 
breuses  encore  les  défaillances  suscitées  par  l’abandon  ou  Jabruta- 
lité  de  l’homme!  Des  bas-fonds  de  la  société  on  prend  des  individus 
souillés  déjà  de  vices  héréditaires,  des  malheureuses  mourantes  de 
faim,  pour  les  plonger  dans  le  cloaque  pénitentiaire,  milieu  d’infec¬ 
tion  plus  dégradant  encore  que  le  milieu  social  où  ils  vivaient. 

Enfin  nous  trouvons  dans  les  prisons  départementales,  avec  les 
filles  publiques  en  punition  administrative  et  les  proxénètes  qui 
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DÉLITS  JIGS  PAR  LES  TRIBUSACX  CORRECTIONNELS 

ei  1887,  1888,  1880. 

NOMBRE  DE  CONDAÏ 

à  u  u  d’emprisoDoeae 

NATURE  DES  DÉLITS 

En  1887 

En  1888 

En  1889 

Violation  de  domicile  (art.  184  dn  Code  pénal) . 

164 

183 

142 

Défaut  de  déclaration  de  naissance  (art.  192  à  195  et  346 

7 

8 

5 

Rébellion  (art  211,  212,  218  du  Code  pénal) . 

3.065 

3.225 

3.357 

Dégradation  de  monuments  publics  (art.  257  du  Code 

171 

344 

313 

Usurpation  de  fonctions  (art.  258  du  Code  pénal) . 

Port  illégal  de  décorations  (art.  259  du  Code  pénal) - 

Religion  de  la  majorité  et  autres  cultes  (Délits  contre 

24 

24 

27 

31 

26 

13 

11 

25 

19 

Menaces  écrites  ou  verbales  (art/ 306,  396  et  suivants 

257 

293 

268 

Port  ou  détention  d’armes  prohibées  (art.  314  et  315  du 

284 

276 

252 

Homicides  involontaires  (art.  319  du  Code  pénal) . 

Blessures  involontaires  (art.  320  du  Code  pénal) . 

174 

438 

472 

354 

184 

301 

Diffamation  et  injures  (lois  diverses).  .  .  . , . 

107 

119 

139 

Destruction  d’auimaux  appartenant  à  autrui  ,(art.  452 

26 

24 

18 

Destruction  de  clôtures  et  déplacement  de  bornes  (art. 

1.706 

1.916 

1.721 

Epizootie  (Infractions  aux  lois  sur  Y)  (art.  460  et  461 
du  Code  pénal  loi  du  21  juillet  1881) . 

10 

18 

15 

Contraventions  de  simple  police  (art.  464  et  suivants 
du  Code  pénal) . . . 

4 

1 

18 

Pnlir*p  sanitaire  Moi  du  3  mars  18821 . 

» 

» 

4 

Outrages  à  un  témoin  en  haine  de  sa  déposition  (loi  du 
25  mars  1822) •  . . . . . 

1 

9 

7 

Durée  dn  travail  dans  les  manufactures  (lois  du  22  mars 
4RU  et  du  19  mai  1874) . 

» 

» 

1 

2  393 

2.507 

2.631 

PhpminQ  Hp  fpr  (loi  (jll  15  llllllBt  4  84d)  ••••  ••••••••«•  • 

106 

100 

70 

Elections  (décret  du  2  février  1852) . 

24 

184 

136 

Presse  (loi  du  29  juillet  1881  et  lois  antérieures) . 

Ivresse  (art.  2.  5  et  8  de  la  loi  du  23  janvier  1873) . 

Protection  des  enfants  employés  dans  les  professions 
ambulantes  (loi  du  7  décembre  1874) . 

61 

2.768 

27 

54 

2.696 

26 

43 

2.618 

34 

Totaux . 

11.868 

12.579 

12.332 

CONTRAVENTIONS  AUX  RÈGLEMENTS  CONCERNANT 

T .àa  dnnanes . .  . . .  ......  ......  . 

2  643 

2.302 

2.118 

Les  contributions  indirectes  (boissons,  garantie(. . . . .  . 

161 

128 

117 

1.191 

■1(11:1 

1.200 

241 

297 

342 

T  oq  net  rnis  . .  »  •  •  •  *  , 

2 

39 

18 

» 

3 

3 

1  n  marine.  . . . 

321 

141 

1Î7 

2 

11 

2 

4 

4 

8 

Total . 

16.433 

16  912 

16.317 
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viendront  l’attendre  à  sa  sortie  de  prison,  la  jeune  fille  internée  par 
voie  de  correction  paternelle  et  dont  la  chute  n’a  d’autres  causes 
parfois  qu’un  excès  de  jeunesse  ou  la  cruauté  d’une  marâtre.  La 
nuit,  dans  le  dortoir,  en  commun,  d’étranges  confidences,  d’horri¬ 
bles  confessions  se  chuchotent  autour  de  son  lit.  Épouvantée,  elle 
fait  malgré  elle  la  découverte  du  vice  et  de  la  prostitution.  Elle 
quittera  la  prison  calme  peut-être  d’apparence,  mais  souillée  àja- 
mais. 

Car  c’est  surtout  au  dortoir  que  s’engagent  les  conversations  à 
voix  basse  et  que  s’organise  l’embauchage  du  crime  :  là  les  vété¬ 
rans  du  vice,  par  leurs  continuelles  obsessions,  emportent  vite  ce 
qui  peut  rester  d’honnêteté  et  de  moralité  aux  détenus  qui  ne  sont 
pas  entièrement  perdus.  Ils  savent  mettre  à  profit  l’abattement  que 
produisent  les  premières  journées  de  détention,  et  ils  recrutent  des 
complices  pour  leurs  futurs  crimes,  parmi  des  condamnés  qui,  en 
cellule,  livrés  à  leurs  réflexions,  auraient  peut-être  pris  la  ferme 
résolution  d’engager  une  vie  nouvelle. 

Comment  la  loi  de  1875  fut  appliquée . 

Pourquoi  donc,  en  présence  d’un  tel  état  de  nos  prisons  départe¬ 
mentales,  la  loi  de  1875  ne  reçut-elle  une  plus  rapide  application? 

Ici  quelques  explications  sont  nécessaires. 

La  loi  du  5  juin  1875  était  malheureusement  affectée  d’un  vice 
originel,  qui  en  a  compromis  tous  les  bienfaisants  effets.  Elle  laissait 
aux  départements  l’onéreuse  initiative  de  reconstruire  leurs  prisons 
ou  de  les  aménager  suivant  les  règles  du  système  cellulaire  sans 
fixer  aucun  délai.  La  seule  obligation  qu’elle  leur  imposait  était  la 
mise  en  pratique  du  régime  cellulaire  dans  les  futures  constructions 
ou  modifications  de  leurs  établissements  pénitentiaires,  l’État  n’in¬ 
tervenait  que  pour  accorder  des  subventions  dans  la  limite  maxima 
de  la  moitié,  du  tiers,  du  quart  de  la  dépense,  selon  la  valeur  du 
centime  départemental.  Aussi  advint-il  que  la  loi  ne  reçut  qu’une 
très  incomplète  application  et  qu’elle  est  restée,  pour  la  plupart  des 
départements,  la  simple  affirmation  d’un  principe. 

Pe  1875  à  4884,  dix-sept  départements  seulement  ont  voté  les 
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ressources  nécessaires  à  l'installation  des  prisons  nouvelles,  soit 
pour  une  reconstruction.  Il  n'existe,  à  cette  époque,  que  onze  pri¬ 
sons  spécialement  consacrées  au  régime  cellulaire  et  fonctionnant. 

En  1888,  le  régime  est  en  vigueur  dans  dix-sept  prisons.  Aujour¬ 
d'hui  vingt-trois  prisons  sont  affectées  à  l'emprisonnement  indivi¬ 
duel.  Nous  possédons  4,072  cellules  de  détention  quand  le  chiffre 
de  la  population  moyenne  des  détenus  des  maisons  départementales 
s’élève  à  26,000. 

A  ce  train,  il  faudra  plusieurs  siècles  pour  opérer  la  transforma¬ 
tion  complète  des  prisons  départementales. 

C’est  qu’en  vertu  d’un  décret  impérial  du  9  avril  1811,  les  dépar¬ 
tements  sont  propriétaires  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  cor¬ 
rection.  Ils  ont  la  charge  entière  de  l’entretien  et  des  grosses  répa¬ 
rations,  mais  ces  dépenses  n’ont  pas  le  caractère  obligatoire.  En  ce 
qui  concerne  les  constructions  neuves,  les  appropriations  ou  trans¬ 
formations  d’anciennes  prisons,  les  départements  ne  sont  pas  tenus 
d’y  procéder.  Placés  sous  la  menace  d’opérer,  à  la  moindre  amé¬ 
lioration  de  l’état  de  leurs  prisons,  des  travaux  en  vue  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi,  les  départements  ne  firent  aucune  réparation,  et  un 
grand  nombre  de  prisons  sont  aujourd’hui  dans  un  état  matériel  qui 
les  rend  impropres  à  leur  destination. 

D’année  en  année  la  situation  s’aggrave.  Non  seulement  des  pri¬ 
sons  nouvelles  ne  se  construisent  pas,  mais  les  vieilles  prisons 
tombent  en  ruines.  L’État  ne  peut  appliquer  la  loi  n’étant  pas  pro¬ 
priétaire  et  les  départements  se  dérobent,  ne  se  souciant  pas  de 
s’engager  dans  des  sacrifices  qui  ne  leur  paraissent  pas  d’une  utilité 
immédiate  pour  les  intérêts  départementaux. 

Évaluation  de  la  dépense. 

La  question  de  la  dépense  à  fourni,  en  1875,  le  principal  argument 
contre  le  régime  cellulaire.  Les  adversaires  de  la  loi  opposèrent  les 
millions  que  demanderait  la  transformation  des  prisons  de  courtes 
peines  et  ils  montrèrent  les  budgets  déparlementaux  trop  lourdement 
grevés. 

Aujourd’hui  on  a  mis  à  profit  l’expérience  acquise  dans  les  dé- 
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parlements,  à  Paris,  dans  les  prisons  de  la  Seine  et  la  dépense  est 
considérablement  diminuée.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’il  s’agit 
de  la  construction  d’une  cellule  et  non  d’un  monument,  qu'il  suffit 
que  la  cellule  soit  saine  et  habilable  et  qu’il  convient  avant  tout 
d’assurer  le  fonctionnement  du  régime  séparé  de  jour  et  nuit  en  uti¬ 
lisant  même  au  besoin  les  anciennes  prisons.  L’administration  pé¬ 
nitentiaire,  en  observant  dans  la  construction  des  maisons  départe¬ 
mentales  la  plus  stricte  économie,  en  poursuivant  l’amendement  du 
détenu  sans  rechercher  son  bien-être,  conservera  à  la  cellule  son 
caractère  afflictif;  elle  en  fera  un  lieu  de  détention  que  l’ouvrier 
honnête  ne  pourra  envier  et  que  le  malfaiteur  d’habitude  quittera 
avec  la  résolution  de  n’y  plus  revenir. 

Les  renseignements  détaillés  que  nous  avons  recueillis  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  ont  été  édifiées  les  nouvelles  prisons,  sur 
les  modes  de  construction  employés,  nous  permettent  d’établir  le 
prix  de  revient  de  la  cellule  prise  comme  unité. 

D’après  les  devis  dressés  en  1875  pour  une  prison  de  186  détenus, 
le  coût  de  la  cellule  était  de  6,000  fr. 

L’administration  depuis  s’est  appliquée  à  abaisser  le  prix  de  re¬ 
vient. 

En  1882  dans  la  maison  d’arrêt  et  de  correction  cellulaire  de  Be¬ 
sançon,  quia  été  construite  selon  les  prescriptions  de  la  loi  de  1875 
et  conformément  au  programme  de  1879,  la  cellule  ne  coûte  plus 
que  3,900  fr. 

En  1885,  dans  la  maison  d’arrêt  et  de  correction  de  Bourges,  le 
coût  de  la  cellule  calculé  sur  le  chiffre  de  130  détenus  ressort,  y 
compris  les  services  généraux  et  accessoires,  au  prix  de  3,600  fr. 

En  1889,  à  la  prison  des  Sables-d’Olonne,  la  cellule  revient  à 
3,208  fr.,  dans  la  prison  de  Tarbes  à  3,372  fr.,  et  dans  celle  de 
Tours  le  prix  est  inférieur  à  3,000  fr. 

Enfin,  dans  une  séance  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  le  direc¬ 
teur  de  l’administration  pénitentiaire,  1er  février  1887,  déclarait  que, 
grâce  à  des  études  poursuivies  avec  persévérance,  le  prix  de  re¬ 
vient  de  la  cellule,  qui  était  normalement  de  6,000  fr.  environ,  était 
descendu  à  3,000  fr.,  et  que  ce  prix  allait  s’abaisser  au-dessous  de 
3,000  fr.  peut-être. 
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Ces  prévisions  se  sont  réalisées. 

En  1889,  le  directeur  du  Service  pénitentiaire  pouvait  prononcer 
ces  paroles  à  la  tribune  du  Sénat  : 

«  Nous  sommes  parvenu  peu  à  peu  à  faire  baisser  sensiblement 
la  dépense.  Si  Ton  se  reporte  à  l'ensemble  des  maisons  construites 
ou  seulement  appropriées  depuis  quelques  années  on  constate  que 
la  dépense  moyenne  est  tombée  à  2,582  fr.  par  cellule.  » 

Ainsi  donc  nous  pouvons  affirmer  qu’aujourd’hui  le  coût  de  la 
cellule,  accessoires  compris,  s’élève  à  moins  de  3,000  francs  en 
moyenne. 


Évaluation  du  nombre  de  cellules  à  construire . 

Pour  évaluer  le  nombre  de  cellules  à  construire,  il  ne  faut  pas 
prendre  pour  base  le  nombre  maximum  de  la  population  péniten¬ 
tiaire  ainsi  qu’on  le  fit  en  1875.  Il  a  semblé  plus  juste  à  la  commis¬ 
sion  du  Sénat  de  substituer  au  nombre  maximum  de  la  population 
le  chiffre  moyen,  et  de  ce  chiffre  moyen  de  distraire  certaines  caté¬ 
gories  de  condamnés  pour  lesquels  la  cellule  serait  sans  utilité.  Ce 
faisant,  nous  ne  ferions  qu’imiter  l’exemple  de  la  Belgique,  qui  con¬ 
centre  dans  des  salles  de  désencombrement  les  condamnés  pour 
contraventions  de  simple  police  et  pour  délits  peu  graves.  Le  tableau 
que  nous  avons  tracé  des  différentes  sortes  de  condamnés  subissant 
leur  peine  dans  les  prisons  départementales,  nous  a  montré  plus  de 
2,500  détenus  pour  délits  de  chasse,  près  de  5,000  pour  contraven¬ 
tions  concernant  les  douanes,  les  contributions  indirectes,  les 
forêts,  etc.,  c’est-à-dire  un  nombre  considérable  de  détenus  aux¬ 
quels  il  est  inutile  d’infliger  le  régime  de  l’isolement. 

Pourquoi  ne  pas  ajouter  à  ces  condamnés  pour  infractions  spé¬ 
ciales  que  le  projet  de  loi  du  gouvernement  porte  au  nombre  de 
12,000  environ  : 

1°  Les  détenus  pour  dettes,  les  détenus  par  voie  administrative, 
les  étrangers  expulsés; 

2°  Les  individus  qui  attendaient  à  la  maison  d’arrêt  leur  trans¬ 
fèrement  dans  des  lieux  de  détention  où  ils  subiront  leurs  peines 
en  commun; 
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3°  Les  condamnés  dont  la  peine  n’excède  pas  une  détention  de 
six  jours. 

Comme  ces  diverses  catégories  représentent  plus  du  tiers  du 
nombre  des  détenus,  410,000  sur  300,000  environ,  on  réaliserait 
par  cette  mesure  une  importante  économie  \ 

Il  faut  mettre  en  ligne  de  compte,  en  outre,  l’influence  que  les 
dernières  dispositions  législatives  exerceront  sur  le  mouvement  de 
la  criminalité.  La  loi  même  de  487S,  en  recevant  une  exécution 
plus  générale,  avec  sa  réduction  du  quart  de  la  peine,  diminuera  le 
nombre  des  journées  de  prison;  la  loi  sur  la  relégation,  celle  sur  la 
libération  conditionnelle  qui  est  appliquée  chaque  jour  d’une  plus 
large  façon  par  l’administration  pénitentiaire,  les  lois  sur  le  patro¬ 
nage,  la  réhabilitation,  la  loi  sur  l’atténuation  et  l’aggravation  des 
peines  sont  appelées  à  produire  de  plus  en  plus  une  très  grande  di¬ 
minution  dans  la  population  des  prisons. 

Enfin  une  proposition  de  loi,  qui  tend  à  imputer  la  détention 
préventive  sur  la  durée  des  peines  prononcées,  a  été  adoptée  par 
le  Sénat.  La  Chambre  en  est  actuellement  saisie.  La  promulga¬ 
tion  de  cette  loi  exercera  également  une  réduction  notable  dans 
le  nombre  des  journées  de  détention. 

M.  Bérenger,  en  4888,  ne  craignait  pas  déjà  d’affirmer  que  l’en¬ 
semble  de  ces  mesures  aurait  pour  effet  d’abaisser  d’un  tiers  l’effectif 
moyen  actuel  des  prisons  et  de  ne  porter  qu’à  46,000  le  nombre  de 
cellules  de  détention  nécessaires  à  l’application  du  nouveau  régime. 

Nous  possédons  actuellement  4,072  cellules  de  détention,  le  chiffre 
moyen  de  la  population  pénitentiaire  pendant  ces  cinq  dernières 
années  dans  les  maisons  départementales  est  de  26,845.  Il  resterait 
à  construire  de  nos  jours,  en  tenant  compte  de  l’abaissement  d’un 
tiers  provoqué  par  les  salles  de  désencombrement  et  les  dernières 
dispositions  législatives  et  en  déduisant  les  4,072  cellules  exis¬ 
tantes,  43,804  cellules. 

Or,  le  régime  nouveau  ne  demande  pas  tout  l’édification  de  bâti¬ 
ments  neufs. 

Nous  avons  dit  qu’on  pouvait  construire  des  salles  de  désencom- 

(1)  Rapport  de  M.  Bérenger  en  1888. 
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brement,  créer  des  séparations  inférieures  dans  les  bâtiments  exis¬ 
tants,  établir  des  quartiers  en  commun  pour  les  prisonniers  les  moins 
corrompus.  De  cette  façon,  il  serait  établi  2,000  à  3,000  chambres  de 
désencombrement.  Le  projet  du  gouvernement  évalue  la  dépense 
d’installation  de  chacune  de  ces  chambres  à  600  fr.,  soit  une  dépense 
totale  de  4,800,000  fr.  et  une  réduction  du  nombre  de  cellules  à 
édifier  de  43,804  à  10,804. 

Ajoutons  1,230,000  à  raison  de  100  fr.  par  cellule  pour  mobilier 
et  appropriation  industrielle  et  on  a  le  chiffre  de  35  millions  envi¬ 
ron. 

Mais  cette  dépense  de  35  millions  peut  être  considérablement  atté¬ 
nuée  si,  conformément  à  l’article  9  de  notre  projet,  l’administration 
pénitentiaire  use  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  d’utiliser  la  main- 
d’œuvre  pénale  à  la  construction  et  à  la  transformation  des  prisons 
départementales.  Plusieurs  nations  de  l’Europe  nous  donnent 
l’exemple  de  cette  utilisation  de  la  main-d’œuvre  pénale.  En  Italie, 
les  détenus  sont  employés  soit  à  des  travaux  agricoles,  soit  à  la 
construction  des  prisons,  ce  qui  a  permis  d’abaisser  le  prix  de  re¬ 
vient  de  la  cellule.  En  Angleterre,  les  mêmes  travaux  occupent  les 
bras  des  convicts. 

Ce  pays  est  parvenu  à  tirer  de  grands  avantages  du  travail  de  ses 
prisonniers  :  le  coût  de  la  cellule  y  est  tombé  de  3,500  fr.  à  730  fr. 

Par  cet  emploi  de  la  main-d’œuvre  pénale,  nous  répondrions  aux 
plaintes  qui  s’élèvent  de  plus  en  plus  vives  contre  la  concurrence 
que  crée  le  travail  des  prisonniers  à  l’industrie  libre.  Nous  pourrions 
chercher  à  donner  ainsi  satisfaction  aux  légitimes  revendications 
qui  se  sont  produites,  en  ces  derniers  temps,  dans  la  presse,  au  sein 
du  conseil  général  de  la  Seine,  et  qui  tout  récemment  ont  donné 
lieu  à  une  proposition  de  loi  présentée  par  notre  honorable  collègue, 
M.  Salis. 

Il  suffirait  donc  de  consacrer  une  somme  annuelle  de  1,500,000  fr. 
environ,  pour  achever  en  peu  d’années  la  reconstruction  ou  la  trans¬ 
formation  des  prisons  départementales  suivant  le  système  prescrit 
parla  loi  du5  juin!875.  Ce  crédit  de  1,500,000  fr.,  qui  représentera 
la  part  incombant  à  l’État  dans  la  dépense,  est  de  beaucoup  inférieur 
aux  économies  réalisées  depuis  quelques  années  sur  le  budget  péni- 
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tentiaire,  car  si  nous  comparons  le  budget  de  1884  à  celui  de  1889 
nous  constatons  sur  un  chiffre  total  de  25  millions  de  francs  une 
diminution  de  4,700,000  fr. 

La  loi  nouvelle  ne  fera  qu’accroître  cette  diminution. 

Que  l’on  rende  une  partie  de  cette  somme  à  l’administration 
pénitentiaire  et  la  dépense  sera  atténuée  par  l'économie  jusqu’ici 
désintéressée  qu’elle  réalise. 

En  résumé,  une  addition  assez  légère  au  budget,  puisqu’il  s’agit 
d’un  intérêt  social  supérieur,  assurera  l’exécution  d’une  des  amé¬ 
liorations  sociales  les  plus  urgentes. 

Exposé  des  dispositions  constituant  le  projet  de  loi . 

Après  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  de  l’état  déplorable 
de  nos  prisons  départementales,  de  la  redoutable  promiscuité  qui 
y  règne  et  après  l’exposé  de  la  situation  singulière  où  se  trouve 
l’Etat  vis-à-vis  les  départements,  il  ne  nous  reste  plus  qu’à  dévelop¬ 
per  l’ensemble  des  dispositions  qui  vous  sont  proposées  pour  facili¬ 
ter  l’application  de  loi  du  5  juin  1875. 

Le  projet  de  la  loi  repose  sur  quatre  principes  : 

4°  La  rétrocession  de  gré  à  gré  à  l’État  par  les  départements  de 
leurs  établissements  pénitentiaires; 

2°  Le  déclassement  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction 
qui  ne  satisfont  pas  aux  conditions  indispensables  d’hygiène,  de 
moralité,  de  bon  ordre  ou  de  sécurité  ; 

3°  L’édification  d’établissements  interdépartementaux  ; 

4°  L’obligation  de  la  dépense. 

Le  premier  article  formule  le  principe  fondamental  de  la  loi  :  les 
départements  peuvent  être  exonérés  d’une  partie  des  charges  qui 
leur  sont  imposées  par  la  loi  du  5  juin  1875,  s’ils  rétrocèdent  de  gré 
à  gré  à  l’État  la  propriété  de  leurs  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de 
correction. 

Les  conventions  doivent  fixer  la  quotité  des  dépenses  et  charges 
incombant  aux  départements. 

Par  cette  disposition  le  gouvernement  est  autorisé,  quand  il 
jugera  le  moment  opportun  venu,  de  proposer  au  département  de 
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traiter  avec  lui  de  la  rétrocession  de  ses  établissements  péniten¬ 
tiaires.  La  cession  ne  s’opérera  qu’après  un  accord  préalable  entre 
les  parties  et  par  un  simple  contrat  qui  n’exigera  aucune  autre  for¬ 
malité.  Des  conventions  fixeront  seules  la  valeur  delà  contribution 
départementale  dansla  dépense  de  reconstruction  ou  d’appropriation 
des  prisons. 

L’État  jouira  ainsi  de  la  faculté  de  pouvoir  redevenir  maître  des 
prisons  de  courtes  peines,  de  les  reconstruire  ou  de  les  approprier  à 
son  heure  et  suivant  ses  ressources  budgétaires. 

Le  département  trouvera  dans  cette  transaction  un  allègement 
aux  charges  de  la  loi  de  1875. 

Il  avait  paru  à  quelques  esprits,  plus  simple  et  plus  logique  de 
mettre,  dans  certaines  circonstances,  toutes  les  dépenses  au  compte 
de  l’État.  Au  'lieu  du  texte  actuel,  on  avait  proposé  une  des  deux 
rédactions  suivantes  :  Les  départements  peuvent  être  exonérés  des 
charges,  et  les  départements  peuvent  être  exonérés  en  tout  ou  en 
partie. 

La  commission  n’a  pas  cru  devoir  adopter  cette  substitution  qui 
sous  son  apparence  de  logique  et  de  simplicité  produirait  des  résul¬ 
tats  peu  équitables  pour  certains  départements  et  désastreux  pour 
l’État. 

Tout  d’abord  une  telle  disposition  enlèverait  à  l’art.  l«r  de  la  loi 
son  véritable  sens.  La  rétrocession  doit  s’opérer  de  gré  à  gré,  après 
une  transaction,  où  aura  été  débattue  la  quotité  des  dépenses  in¬ 
combant  aux  départements.  Si  l’État  prend  à  sa  charge  la  totalité 
de  la  dépense,  le  contrat  n’a  plus  de  raison  d'être;  et  avec  lui  dispa¬ 
raît  le  principe  même  de  la  loi. 

D’un  autre  côté,  la  rédaction  proposée  retirerait  à  l’Etat  les 
avantages  de  la  situation  que  lui  a  faite  le  décret  du  9  avril  1811  et 
que  la  loi  même  de  1875  a  respectée.  Le  décret  de  1811  a  déchargé 
l’État  d’une  dépense  qui  lui  incombait  naturellement,  celle  de  l’en¬ 
tretien  et  de  la  reconstruction,  le  cas  échéant,  des  prisons.  Il  ne 
convient  pas,  croyons-nous,  de  le  dépouiller  des  bénéfices  de  celte 
situation  favorable  que  presque  un  siècle  a  consacrée. 

De  plus,  beaucoup  de  départemenls,  à  l’heure  actuelle,  ne  pos¬ 
sèdent  que  de  vieilles  prisons  qui  menacent  ruine.  Ils  s’en  contentent 
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pour  leur  propre  usage  afin  de  s’épargner  les  frais  de  réparation. 
Mais  le  jour  où  l’État  reprendrait  la  propriété,  de  toutes  parts  s’élè¬ 
veraient  des  protestations  contre  la  vétusté  et  l’odieuse  promiscuité 
des  établissements  pénitentiaires.  Il  ne  faut  pas  oublier  aussi  que 
les  départements  qui  n'ont  fait  subir  à  leurs  prisons  aucune  amélio¬ 
ration  par  crainte  des  obligations  de  la  loi  de  1875  se  trouvent  au¬ 
jourd’hui  dans  la  situation  d’un  propriétaire  dont  la  maison  frappée 
d’alignement  devient  un  tel  danger  pour  la  sécurité  publique  qu’à 
bref  délai  il  se  verra  obligé  de  la  faire  raser  ètde  la  reconstruire. 

Pourquoi  donc  l’État  ferait-il  remise  au  département  de  cette 
dépense  inévitable  quand  le  présent  projet  de  loi  va  lui  imposer  un 
sacrifice  de  quelques  millions  dans  l’intérêt  même  des  départe¬ 
ments  ? 

Les  conseils  généraux  devant  une  si  inattendue  générosité,  loin 
de  décliner  cette  fois  les  offres  du  gouvernement,  s’empresseraient 
de  les  provoquer,  et  pour  reprendre  d’un  seul  coup  un  si  grand 
nombre  de  prisons,  30  millions  suffiraient  à  peine. 

La  nouvelle  loi  qui  n’a  pour  but  qu’une  application  progressive 
et  modérée  de  celle  de  1875  deviendrait  à  son  tour  frappée  d’impuis¬ 
sance,  car  l’État  mis  à  la  place  des  départements  ne  se  soucierait 
pas  plus  qu’eux  de  grever  son  budget  dans  une  proportion  aussi 
considérable. 

Enfin  deux  considérations  se  présentent  qui,  à  elles  seules,  suf¬ 
fisent  pour  faire  écarter  la  modification  proposée.  Certains  départe¬ 
ments  spontanément  ont  accompli  la  transformation  de  leurs  pri¬ 
sons  et  se  sont  conformés  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1875. 
Serait-il  juste  de  reprendre  leurs  immeubles  neufs  d’une  part,  et  de 
les  obliger  de  l’autre  à  contribuer  à  doter  d’une  prison  cellulaire  les 
départements  qui  n’ont  cessé  de  refuser  de  modifier  leurs  établisse¬ 
ments  pénitentiaires? 

La  dernière  objection  est  décisive.  La  mise  à  la  charge  de  l’État 
de  toutes  les  dépenses  amènerait  le  renversement  de  notre  législa¬ 
tion  financière. 

Dans  le  budget  départemental,  en  effet,  les  dépenses  relatives 
aux  prisons  ne  sont  pas  les  seules  qui,  tout  en  présentant  à  la  fois 
un  caractère  d’intérêt  général  et  un  caractère  d’intérêt  particulier, 
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pour  les  départements,  soient  alimentés  par  les  centimes  addition¬ 
nels  départementaux. 

Il  en  est  de  même  pour  les  routes,  l'assistance  publique,  les  aliénés 
et  quelques  aulres  charges  qui  composent  les  budgets  annexes. 
Mettre  au  compte  exclusif  de  l’État  les  dépenses  relatives  aux  pri¬ 
sons,  c’est  s’exposer  à  être  amené,  dans  l'avenir,  à  rayer  des  budgets 
départementaux  des  dépenses  qui  sont  de  véritables  services  d’Etat. 
Nous  ne  pouvons  créer  ainsi  un  tel  précédent  et  nous  engager  dans 
une  voie  aussi  dangereuse  qui  nous  conduirait  à  un  bouleversement 
complet  de  notre  régime  budgétaire. 

Ces  diverses  considérations  nous  ont  déterminés  à  maintenir  l’in¬ 
tégralité  du  texte  qui  nous  a  été  transmis.  L’article  1er  de  la  loi,  tel 
qu’il  est  resté  formulé,  ne  fixe  d’ailleurs  aucunes  limites  aux  conces¬ 
sions  que  pourra  accorder  l’État,  si  ce  n’est  celle  de  ne  donner 
décharge  que  pour  partie.  Le  département  entrera  dans  la  dépense 
pour  un  tiers,  un  cinquième,  un  dixième,  un  centième  même,  suivant 
la  valeur  de  ses  immeubles  et  suivant  les  circonstances. 

L’article  2  qui  vise  le  déclassement  et  en  règle  la  forme,  pose 
le  second  principe  du  projet. 

Sur  l’avis  conforme  du  conseil  supérieur  des  prisons,  l’État  aura 
le  droit  de  faire  déclarer  que  telle  prison  est  devenue  impropre  à 
sa  destination  quand  elle  aura  cessé  de  satisfaire  aux  conditions 
morales  et  matérielles  jugées  indispensables.  Toute  prison  qui  se 
trouvera  dans  un  état  de  délabrement  et  d’insalubrité,  où  seront 
confondus  les  sexes  et  les  condamnés  frappés  de  pénalités  distinctes, 
sera  déclassée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique.  Le  déclassement  (art.  3)  a  pour  effet  de 
mettre  les  départements  en  demeure  de  faire  procéder  aux  travaux 
d’appropriation  ou  de  reconstruction  prévus  par  l’article  6  de  la  loi 
du  5  juin  1875. 

Les  départements  qui,  sur  cette  mise  en  demeure,  exécuteront 
volontairement  les  travaux  auront  droit  au  maximum  de  la  subven¬ 
tion  de  l’État  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  7  de  la  loi  du 
5  juin  1875. 

Les  articles  4  et  5  formulent  le  troisième  principe  :  l’édification 
d’établissements  interdépartementaux.  Les  départements  sont  auto- 
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risés  à  s’associer  pour  édifier  à  frais  communs  une  prison  en  vue 
de  la  mise  en  pratique  du  régime  de  l'emprisonnement  individuel. 
La  part  de  chaque  département  dans  la  dépense,  sauf  convention 
contraire,  sera  proportionnelle  au  nombre  de  cellules  à  établir  pour 
sa  circonscription.  Cette  mesure  permettra  de  concentrer  les  détenus 
de  plusieurs  départements  dans  une  même  maison,  de  simplifier  de 
cette  façon  les  dépenses  et  de  permettre  un  plus  grand  nombre  de 
transformations  et  de  reconstructions. 

L’État  qui  s’est  substitué  à  un  département  pour  la  construction 
ou  la  transformation  des  prisons  pourra  s’entendre  avec  les  dépar¬ 
tements  voisins  soit  pour  construire  à  frais  communs,  soit  pour  se 
mettre  en  leur  lieu  et  place. 

Quelques  autres  dispositions  réduiront  également  la  dépense  de 
la  réforme.  La  plus  importante  concerne  la  diminution  du  nombre 
des  cellules  qui  ne  sera  pas  fixé  par  le  chiffre  maximum  des  détenus, 
mais  d’après  le  chiffre  moyen  de  la  population  pendant  les  cinq  der¬ 
nières  années  en  tenant  compte  en  outre  des  modifications  inter¬ 
venues  dans  les  lois  pénales.  Le  nombre  maximum  des  cellules  ne 
dépassera  pas  les  trois  quarts  de  l’effectif  actuel  calculé  sur  la  même 
base. 

L’administration  pourra  aussi,  quand  elle  le  jugera  nécessaire, 
établir  des  quartiers  communs  qui  seront  réservés,  en  cas  d’insuf¬ 
fisance  temporaire  des  cellules,  pour  les  condamnés  aux  peines  les 
plus  courtes  et  pour  les  détenus  d'une  même  catégorie.  La  création 
de  ces  salles  de  désencombrement  permettra  ainsi  de  construire  des 
cellules  pour  les  détenus  susceptibles  de  s’amender  et  qu’il  importe 
d’isoler. 

Enfin,  l’article  9  de  la  loi  vise  l’utilisation  de  la  main-d’œuvre 
pénale  à  la  construction  ou  à  la  transformation  des  prisons.  Cette 
disposition  légale  est  une  simple  faculté  accordée  à  l’administration. 
Nous  pensons  qu’il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  employer  les  détenus 
aux  travaux  pénitentiaires,  à  l’exemple  de  différentes  nations  de 
l’Europe  et  qu’une  très  grande  économie  serait  réalisé  par  cette 
mesure. 

Mais  cet  emploi  du  travail  des  prisonniers  ne  doit  être  fait  qu’avec 
réserve.  Le  texte  d’ailleurs  est  précis  et  ne  permet  pas  d’aller  contre 
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les  prescriptions  de  la  présente  loi  et  contre  l’esprit  même  de  notre 

système  pénal. 

«  Il  peut  être  créé  par  le  ministre  de  l’intérieur  des  chantiers 
pénitentiaires  pour  utiliser  la  main-d’œuvre  pénale  à  la  construction 
ou  transformation  des  prisons,  sans  toutefois  porter  atteinte  à  la  dis¬ 
tinction  des  peines  et  aux  conditions  essentielles  de  leur  exécution. 
Ne  pourront  être  employés  dans  ce  chantier  les  détenus  qui  d’après 
la  nature  de  leur  peine  et  le  lieu  de  leur  condamnation  devraient 
subir  leur  peine  dans  un  établissement  où  fonctionne  le  régime  de 
l’emprisonnement  individuel.  » 

Le  dernier  principe,  l’obligation  de  la  dépense,  est  posé  par  l’ar¬ 
ticle  7  qui  répond  à  la  nécessité  d’une  sanction  des  obligations  im¬ 
posées  par  la  nouvelle  loi.  Cette  sanction  sera  l’inscription  d'office 
au  budget  des  dépenses  de  la  loi  projetée  par  application  de  l’ar¬ 
ticle  61  de  la  loi  du  10  août  1871. 

«  A  défaut  par  les  conseils  généraux  de  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  l’exécution  des  travaux  ou  de  voter  les  ressources  dans 
un  délai  d’un  an  à  partir  de  la  mise  en  demeure  qui  leur  est  adressée, 
il  y  est  pourvu  d’office  en  vertu  d’un  décret  rendu  en  conseil  d’Etat 
aux  frais  du  département  et  dans  les  limites  de  la  dépense  prévue. 

«  Le  décret  fixe,  en  cas  de  déclassement.,  la  subvention  à  la  charge 
de  l’État  dans  les  limites  de  l’article  7  de  la  loi  du  5  juin  1875. 

«  Cette  sanction  sera  également  appliquée,  comme  avant  1866, 
aux  dépenses  ordinaires  d’entretien  et  de  réparations  des  maisons 
de  courtes  peines.  » 

En  conséquence,  la  commission  a  l’honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  l’adoption  des  dispositions  suivantes  : 

PROJET  DE  LOI. 

Article  premier. — Les  départements  peuvent  être  exonérés  d’une 
partie  des  charges  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi  du  8  juin  1875, 
s’ils  rétrocèdent  de  gré  à  gré  à  l’État  la  propriété  de  leurs  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Les  conventions  doivent  fixer  la  quotité  des  dépenses  et  charges 
incombant  aux  départements. 
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Art.  2.  — Toute  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de  correction  qui  ne 
satisfait  pas  aux  conditions  indispensables  d'hygiène,  de  moralité, 
de  bon  ordre  ou  de  sécurité  peut  être  déclassée  comme  établissement 
pénitentiaire. 

Le  déclassement  est  prononcé,  sur  avis  du  conseil  supérieur  des 
prisons,  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis¬ 
tration  publique. 

Art.  3  —  Le  déclassement  a  pour  effet  de  mettre  le  département 
en  demeure  de  faire  procéder  aux  travaux  d'appropriation  ou  de 
reconstruction  prévus  par  l'article  6  de  la  loi  du  5  juin  187S. 

Le  département  qui,  sur  cette  mise  en  demeure,  exécute  volon¬ 
tairement  les  travaux,  a  droit  au  maximum  de  la  subvention  de 
TÉtat  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  7  de  ladite  loi. 

Art.  4.  —  Deux  ou  plusieurs  conseils  généraux  peuvent  se  con¬ 
certer,  conformément  aux  dispositions  du  titre  YII  de  la  loi  du 
10  août  1871  et  de  l’article  6  de  la  loi  du  5  juin  1875,  pour  construire 
ou  transformer  à  frais  communs  des  établissements  pénitentiaires, 
en  vue  de  la  mise  en  pratique  du  régime  de  l’emprisonnement  indi¬ 
viduel. 

La  part  contributive  de  chaque  département  dans  le  payement  de 
la  dépense  est,  sauf  convention  contraire,  proportionnelle  au  nombre 
de  cellules  à  établir  pour  sa  circonscription.  Il  participe  dans  la 
même  mesure  aux  droits  et  charges  de  la  propriété. 

Art.  5.  —  En  cas  de  création  d'nne  prison  interdépartementale, 
la  subvention  que  l’Etat  peut  accorder  est  déterminée  séparément, 
à  l’égard  de  chacun  des  départements  intéressés  et  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  l’article  7  de  la  loi  du  5  juin  1875. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  l'État  a  traité  avec  un  département  de 
la  rétrocession  d’une  ou  de  plusieurs  prisons,  et  dans  celui  où  il  doit, 
après  déclassement,  pourvoir  d'office  à  l’appropriation  ou  à  la  re¬ 
construction  d’une  prison  départe  mentale,  il  peut  traiter  avec  d’autres 
départements,  dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la  présente  loi. 

Il  peut,  en  outre,  s’entendre  avec  ces  départements  pour  cons¬ 
truire  ou  transformer  en  leur  lieu  et  place  l’établissement  interdé¬ 
partemental. 

Art.  7.  —  Les  charges  résultant,  pour  les  départements,  des  articles 
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1,  3,  4  et  6  de  la  présente  loi  ont  le  caractère  de  dépenses  obliga¬ 
toires. 

Il  en  est  de  même  des  dépenses  ordinaires  d’entretien  et  de  répa¬ 
ration  des  immeubles  départementaux  affectés  à  l’usage  des  maisons 
d’arrêt,  de  justice  et  de  correction.  L’article  61  de  la  loi  du  10  août 
1871  leur  est  applicable. 

En  conséquence,  à  défaut  par  les  conseils  généraux  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  l’exécution  des  travaux  ou  de  voter  les 
ressources  dans  un  délai  d’un  an  à  partir  de  la  mise  en  demeure  qui 
leur  est  adressée,  il  y  est  pourvu  d’office,  en  vertu  d’un  décret  rendu 
en  conseil  d’Etat,  aux  frais  du  département  et  dans  les  limites  de  la 
dépense  prévue. 

Le  décret  fixe,  en  cas  de  déclassement,  la  subvention  à  la  charge 
de  l’État  dans  les  limites  de  l’arlicle  7  de  la  loi  du  5  juin  1875. 

Art.  8.  —  Le  nombre  des  cellules  de  détention  à  élablir  pour  toute 
maison  affectée  au  régime  de  l’emprisonnement  individuel  est  fixé 
d’après  le  chiffre  moyen  de  la  population  pendant  les  cinq  dernières 
années,  en  tenant  compte  des  modifications  intervenues  dans  les  lois 
pénales.  Il  ne  peut  dépasser  les  trois  quarts  de  l’effectif  actuel  cal¬ 
culé  sur  la  même  base. 

Un  quartier  commun,  exclusivement  réservé  en  cas  d’insuffisance 
temporaire  du  nombre  des  cellules,  aux  condamnés  aux  peines  les 
plus  courtes  ou  aux  détenus  d’une  même  catégorie,  est  établi  dans 
les  maisons  où  l’administration  le  juge  nécessaire. 

Art.  9.  —  Il  peut  être  créé  par  le  ministre  de  l’intérieur  des  chan¬ 
tiers  pénitentiaires  pour  utiliser  la  main-d’œuvre  pénale  à  la  cons¬ 
truction  ou  transformation  des  prisons,  sans  toutefois  porter  atteinte 
à  la  distinction  des  peines  et  aux  conditions  essentielles  de  leur 
exécution. 

Ne  pourront  être  employés  dans  ce  chantier  les  détenus  qui,  d’a¬ 
près  la  nature  de  leur  peine  et  le  lieu  de  leur  condamnation,  devraient 
subir  leur  peine  dans  un  établissement  où  fonctionne  le  régime  de 
l’emprisonnement  individuel. 

Art.  10.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  de  loi  antérieures 
contraires  à  la  présente  loi. 
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ANNEXE 

Loi  du  5  juin  1875  sur  le  régime  des  prisons  départementales .  —  Du 
régime  des  inculpés ,  prévenus  et  accusés. 

Article  premier.  —  Les  inculpés,  prévenus  et  accusés  seront  à 
l'avenir  individuellement  séparés  pendant  le  jour  et  la  nuit. 

DU  RÉGIME  DES  CONDAMNÉS  A  L'EMPRISONNEMENT 

Art.  2.  —  Seront  soumis  à  l'emprisonnement  individuel  les  con¬ 
damnés  à  un  emprisonnement  d’un  an  et  un  jour  et  au-dessous. 

Ils  subiront  leur  peine  dans  les  maisons  de  correction  départe¬ 
mentales. 

Art.  3.  —  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  d’un  an 
et  un  jour  pourront,  sur  leur  demande,  être  soumis  au  régime  de 
l’emprisonnement  individuel. 

Ils  seront,  dans  ce  cas,  maintenus  dans  les  maisons  de  correction 
départementales,  jusqu’à  l’expiration  de  leur  peine,  sauf  décision 
contraire  prise  par  l’administration  sur  l’avis  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  prison. 

Art.  4.  —  La  durée  des  peines  subies  sous  le  régime  de  l’empri¬ 
sonnement  individuel  sera,  de  plein  droit,  réduite  d’un  quart. 

La  réduction  ne  s’opérera  pas  sur  les  peines  de  trois  mois  et  au- 
dessous. 

Elle  ne  profitera,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  3,  qu’aux  condam¬ 
nés  ayant  passé  trois  mois  consécutifs  dans  l’isolement,  et  dans  la 
proportion  de  temps  qu’ils  y  auront  passé. 

Art.  5.  —  Un  règlement  d’administration  publique  fixera  les  con¬ 
ditions  d’organisation  de  travail  et  déterminera  le  régime  intérieur 
des  maisons  consacrées  à  l’application  de  l’emprisonnement  indivi¬ 
duel. 

Art.  6.  —  A  l’avenir,  la  reconstruction  ou  l’appropriation  des  pri¬ 
sons  départementales  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  vue  de  l’application 
du  régime  prescrit  par  la  présente  loi. 

Les  projets,  plans  et  devis  seront  soumis  à  l’approbation  du  mi- 
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nislre  de  l’intérieur,  et  les  travaux  seront  exécutés  sous  son  con¬ 
trôle. 

Art.  7.  —  Des  subventions  pourront  être  accordées  par  l’État  sur 
les  ressources  du  budget  pour  venir  en  aide  aux  départements  dans 
les  dépenses  de  reconstruction  et  d’appropriation. 

Il  sera  tenu  compte,  dans  leur  fixation,  de  l’étendue  des  sacrifices 
précédemment  faits  par  eux  pour  leurs  prisons,  de  la  situation  de 
leurs  finances  et  du  produit  du  centime  départemental. 

Elles  ne  pourront  en  aucun  cas  dépasser  : 

La  moitié  de  la  dépense  pour  les  départements  dont  le  centimeest 
nférieurà  20,000  fr.  ; 

Le  tiers  pour  ceux  dont  le  centime  est  supérieur  à  20,000  fr.  et 
inférieur  à  40,000  fr.  ; 

Le  quart  pour  ceux  dont  le  centime  est  supérieur  à  40,000  fr. 

Art.  8.  —  Le  nouveau  régime  pénitentiaire  sera  appliqué  au  fur 
et  à  mesure  de  la  transformation  des  prisons. 

Art.  9.  —  Un  conseil  supérieur  des  prisons,  pris  parmi  les  hommes 
s’étant  notoirement  occupés  des  questions  pénitentiaires,  est  insti¬ 
tué  auprès  du  ministre  de  l’intérieur  pour  veiller,  d’accord  avec  lui, 
à  l’exécution  de  la  présente  loi. 

Sa  composition  et  ses  attributions  seront  réglées  par  un  décret  du 
Président  de  la  République. 
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ESQUISSES  BIOGRAPHIQUES 
DE  LA.  GUERRE  DE  CENT  ANS  EN  PICARDIE 


LES  FLAVY 


Les  chroniqueurs  du  moyen  âge  onl  conservé  les  noms  desmem- 
bres  de  la  famille  de  Flavy  qui  ont  pris  part  à  la  mêlée  sanglante 
dont  les  conséquences  furent  si  funestes  à  la  Picardie  &  partir  de 
la  bataille  de  Crécy  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Charles  VII. 

Le  chanoine  la  Morlière  n’a  pas  manqué  de  faire  figurer  dans  sa 
galerie  des  quarante-cinq  maisons  nobles  et  illustres  du  diocèse 
d’Amiens  la  maison  de  Flavy;  toutefois,  il  fait  observer  que  les 
documents  sont  peu  abondants,  aussi  dit-il  qu’on  n'en  saurait  don¬ 
ner  «  que  trois  ou  quatre  générations.  » 

Le  premier  connu,  Pierre  de  Flavy,  se  fit  remarquer  pendant  la 
captivité  de  Jean  le  Bon  par  la  lutte  qu’il  soutint  au  nom  du  dauphin 
contre  les  soldats  de  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre.  Belleforest 
nous  apprend  qu’en  1358,  Pierre  de  Flavy  tira  quelques  troupes  de 
la  ville  de  Tournai  et  alla  assiéger  le  château  de  Mauconseil,  occupé 
par  les  Navarrais. 

Raoul  de  Flavy,  fils  de  Pierre  et  de  Marie  de  Bazentin,  suivit 
également  le  métier  des  armes  sous  le  règne  de  Charles  V.  De  son 
mariage  avec  Blanche  de  Nesle,  fille  de  Jean  de  Nesle  et  d’Ade  de 
Mailly,  ce  puissant  seigneur  eut  six  fils,  qui  servirent  dans  deux 
camps  opposés  :  Jean,  Hector  et  Raoul  se  rangèrent  sous  la  ban¬ 
nière  du  duc  de  Bourgogne,  et  Guillaume,  Charles  et  Louis,  sous 
celle  du  comte  d’Armagnac.  Devenue  veuve,  Blanche  de  Nesle, 
leur  mère,  épousa  Hector  de  Chartres,  dont  le  fils,  Régnault,  devint 
archevêque  de  Reims  et  chancelier  de  France. 
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Ce  sont  les  faits  militaires  de  chacun  de  ces  six  guerriers  picards 
que  nous  allons  essayer  de  raconter. 

I 

JEAN  DE  FLAVT 

L’aîné  des  Flavy  paraît  sur  le  théâtre  de  la  guerre  dès  l’année 
1417.  Le  duc  de  Bourgogne  venait  de  quitter  Montlhéry  avec  toute 
son  armée  et  se  dirigeait  sur  la  capitale,  où  il  espérait  entrer  grâce 
à  la  trahison  de  quelques  Parisiens.  Mais  le  secret  fut  éventé,  et, 
quand  Hector  de  Saveuse,  envoyé  en  avant  avec  six  mille  combat¬ 
tants,  se  présenta  à  la  porte  qu’on  devait  lui  ouvrir,  il  rencontra 
une  résistance  à  laquelle  il  était  loin  de  s'attendre;  il  fut  même 
blessé  à  la  tête  par  un  trait  d’arbalète. 

Les  Bourguignons  se  retirèrent  dans  le  faubourg  pour  y  attendre 
l’arrivée  du  duc  de  Bourgogne,  attendu  avec  ses  troupes.  Mais  le 
connétable  fit,  sans  perdre  de  temps,  sortir  de  trois  à  quatre  cents 
hommes  et  les  envoya  attaquer  les  ennemis.  Ceux-ci,  pris  à  l’impro- 
viste,  se  laissèrent  d’abord  culbuter;  quelques-uns  des  leurs  furent 
tués  et  d’autres  faits  prisonniers  par  les  Dauphinois. 

Le  premier  moment  d’effroi  passé,  les  soldats  d’Hector  de  Saveuse 
reprirent  courage,  tinrent  tète  aux  Parisiens,  leur  reprirent  les  pri¬ 
sonniers  qu’ils  avaient  faits  et  forcèrent  leurs  adversaires  à  rentrer 
dans  Paris. 

Monstrelet  rapporte  que  Jean  de  Flavy  se  conduisit  vaillamment 
pendant  cet  engagement,  et  qu’il  porta  même  l’étendart  d’Hector 
de  Saveuse  assez  près  de  la  porte  que  les  Bourguignons  avaient 
voulu  forcer. 

En  1421,  ce  jeune  guerrier  se  trouvait  à  la  journée  de  Mons-en- 
Vimeu,  où  il  fit  bravement  son  devoir.  Ce  sont  les  seuls  faits  qui 
le  concernent. 

Jean  de  Flavy,  chevalier,  seigneur  de  Flavy,  de  Bazentin,  de  Fa- 
mechon,  de  Frohen,  de  Mézières,  de  Fontaine-sur-Somme  et  d’autres 
lieux,  épousa  Jeanne  d'Antoing  et  non  Marie,  comme  le  disent  la 
Morlière  et  d’autres  généalogistes,  fille  d’Henri,  seigneur  d’Haves- 
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querque,  et  n'en  eut  qu’une  fille,  Jeanne  de  Flavy,  mariée  à  Jean, 
Ber  d’Auxi. 

On  ignore  la  date  de  la  mort  de  Jean  de  Flavy. 

n 

CHARLES  DE  FLAVY 

Charles  de  Flavy,  chevalier,  seigneur  de  Mongerain  et  de  Ronque- 
rolles,  dont  le  nom  est  inséparable  de  celui  de  Carados  des  Quesnes, 
entra  de  bonne  heure  au  service  de  la  cause  prise  en  mains  par  le 
comte  d’Armagnac. 

Charles  de  Flavy  et  Carados  semblent  avoir  voulu  marcher  sur  les 
traces  de  la  Hire  et  Xaintrailles;  comme  ceux-ci,  ils  livrèrent  une 
guerre  acharnée  aux  Anglo-Bourguignons;  ils  ne  leur  accordaient 
ni  trêve  ni  merci. 

Seul  au  milieu  des  forteresses  environnantes,  le  château  de  Dé- 
muin  tenait  le  parti  du  dauphin;  la  garnison  opérait  des  courses 
continuelles  et  harcelait  sans  cesse  les  troupes  bourguignonnes, 
enlevait  leurs  provisions  et  ne  leur  laissait  aucun  repos. 

Les  villes  d’Amiens  et  de  Corbie  avaient  particulièrement  à  souf¬ 
frir  du  voisinage  de  la  garnison  de  Démuin,  qui,  si  l'on  en  croit 
Monstrelet,  était  assez  nombreuse.  Le  duc  de  Bourgogne  s’en  émut, 
et,  comme  nous  l’apprennent  Pierre  de  Fenin  et  Monstrelet,  il  réso_ 
lut  de  mettre  un  terme  à  ces  attaques  continuelles.  Il  donna  l’ordre 
à  Jean  de  Luxembourg  de  se  rendre  à  Péronne  pour  y  rassembler 
des  troupes  afin  d’aller  assiéger  le  château  de  Démuin. 

Un  certain  nombre  de  seigneurs  picards  se  rangèrent  sous  la  ban¬ 
nière  du  chef  bourguignon,  entre  autres  Raoul  d’Ailly,  vidame 
d’Amiens,  Antoine  de  Croy,  Hector  et  Philippe  de  Saveuse,  le 
Borgne  et  Jean  de  Fosseux,  les  seigneurs  de  l'Ile-Adam,  d'Hum- 
bercourt  et  beaucoup  d'autres  chevaliers  et  écuyers  de  renom.  C’é¬ 
tait  une  petite  armée  que  Jean  de  Luxembourg  allait  conduire 
devant  le  château  de  Démuin. 

Ces  troupes  quittèrent  Péronne  lorsqu’elles  furent  au  complet  et 
firent  halte  à  Lihons-en-Santerre  et  dans  les  villages  voisins. 
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Le  projet  de  Jean  de  Luxembourg  n’avait  pas  tardé  à  être  connu 
de  ses  adversaires.  Dans  la  nuit  du  dimanche  10  décembre  1419, 
Carados  des  Quesnes,  Charles  de  Flavy,  le  bâtard  de  Tournemine 
et  un  nommé  Harbonnière  sortirent  de  Compïègne  avec  cinq  cents 
combattants  et  se  dirigèrent  sur  Roye,  occupée  par  une  garnison 
bourguignonne,  dans  le  but  d’opérer  une  diversion. 

LesDauphinois  chevauchèrent  pendant  toutelanuit;  ils  arrivèrent 
à  Roye  avant  le  jour.  La  ville  était  mal  gardée;  ils  escaladèrent  les 
murailles  et  se  précipitèrent  sur  la  place  du  marché  en  criant  : 
«  Ville  gagnée!  vivent  le  roi  et  le  dauphin!  » 

Éveillés  par  ces  cris,  les  bourgeois  se  jetèrent  sur  leurs  armes  et 
coururent  aux  murailles  :  il  était  trop  tard  ;  tous  les  Dauphinois  oc¬ 
cupaient  la  ville. 

Le  gouverneur,  Perceval  le  Grand,  n’ayant  pu  réussir  à  rallier 
les  habitants,  qui  s’enfuirent  de  la  ville,  prit  le  même  parti  qu’eux  ; 
il  monta  à  cheval  et  se  sauva,  «  laissant  derrière  sa  femme,  ses  en¬ 
fants  et  grande  partie  de  ses  biens  »,  dit  Monstrelet.  Il  se  dirigea 
vers  Lihons  pour  prévenir  Jean  de  Luxembourg  de  ce  qui  venait  de 
se  passer. 

A  cette  nouvelle,  le  capitaine  bourguignon  changea  son  itinéraire  ; 
au  lieu  de  continuer  sa  marche  sur  Démuin,  il  prit  en  toute  hâte  le 
chemin  de  Roye.  Les  batteurs  d’estrade  qu’il  avait  envoyés  en  avant 
remarquèrent  encore  les  échelles  que  les  Dauphinois^avaient  dres¬ 
sées  contre  les  murailles. 

A  la  vue  des  éclaireurs  bourguignons,  Charles  de  Flavy  et  Carados 
des  Quesnes  s’attendirent  à  une  attaque  prochaine.  Ils  firent  faire 
bonne  garde  et  se  disposèrent  à  opposer  la  plus  vive  résistance  ;  les 
assaillants  furent  accueillis  à  leur  arrivée  par  une  grêle  de  flèches  et 
de  boulets. 

Jean  de  Luxembourg, ayant  fait  investir  la  ville,  prit  son  quartier 
général  à  Roiglise.  Bientôt  les  faubourgs,  quoique  «  clos  de  bonnes 
murailles»,  tombèrent  au  pouvoir  des  assiégeants.  Mais  les  Dauphi¬ 
nois  se  défendirent  vigoureusement  et  opérèrent  de  fréquentes  sorties. 

Voyant  que  le  siège  traînait  en  longueur,  le  capitaine  bourgui¬ 
gnon  envoya  le  sire  d’Humbercourt  à  Amiens  et  à  Corbie  pour  de¬ 
mander  qu’on  lui  envoyât  des  canons  et  des  arbalétriers,  car  son  ma- 
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tériel  lui  paraissait  insuffisant.  La  ville  de  Noyon  donna  un  canon 
et  cinquante  livres  de  poudre  ;  les  gouverneurs  des  villes  de  Douai, 
de  Péronne,  d’Arras,  de  Saint-Quentin,  de  Montdidier,  etc.,  lui  en¬ 
voyèrent  des  arbalétriers  et  «  habillements  de  guerre,  à  grande  lar¬ 
gesse.  » 

Jean  de  Luxembourg  commença  alors  un  siège  en  règle.  En  pré¬ 
sence  de  celte  attaque  vigoureuse,  les  Dauphinois  ne  se  déconcer- 
tèrentpoint  ;  ils  n’en  continuèrent  pas  moinsleurs  sorties.  Cependant, 
la  puissante  artillerie  des  assaillants  eut  bientôt  entamé  les  murailles  ; 
de  larges  brèches  allaient  leur  permettre  de  tenter  un  assaut.  Jugeant 
alors  qu’ils  ne  pouvaient  résister  plus  longtemps,  Charles  de  Flavy 
et  Carados  demandèrent  à  capituler.  Ils  rendirent  la  place  le  18  jan¬ 
vier  1420  (n.  st.)  et  obtinrent  des  conditions  honorables;  ils  eurent 
la  vie  sauve  et  purent  emporter  une  partie  des  biens  pris  dans  la 
ville.  «  Messire  Carados  et  Charles  de  Flavy,  dit  Pierre  de  Fenin,  or¬ 
donnèrent  leurs  besoingnes  pour  eulx  en  aller  et  se  partirent  parun 
samedi  bien  matin.  »  Jean  de  Luxembourg  accorda  en  outre  un  sauf- 
conduit  aux  Dauphinois  et  les  confia  à  la  loyauté  d’Hector  de  Sa- 
veuse.  Ils  prirent  alors  le  chemin  de  Compiègne  «  et  chevauchèrent 
très  fort  ». 

Par  lettres  datées  d’Aumale  du  26  décembre  1419,  le  roi  d’Angle¬ 
terre  avait  fait  expédier  à  Jean  de  Luxembourg  deux  mille  soldats 
anglais  commandés  par  le  comte  de  Hutington  et  le  seigneur  de  Cor¬ 
nouailles,  son  beau-père.  Ce  renfort  arriva  devant  Roye  peu  de  temps 
après  le  départ  des  Dauphinois.  Sans  perdre  un  instant,  les  Anglais, 
auxquels  se  joignit  une  partie  des  troupes  bourguignonnes,  se  mi¬ 
rent  h  la  poursuite  de  leurs  adversaires  ;  ils  les  atteignirent  à  trois 
lieues  de  Compiègne  et  tombèrent  sur  eux  à  l’improviste. 

Les  Dauphinois  marchaient  en  désordre  ;  ils  se  fiaient  à  leur  sauf- 
conduit.  Les  Anglais  se  ruèrent  sur  eux  et  les  massacrèrent  sans 
pitié. 

Pour  sauver  Carados  de  cette  boucherie,  Hector  de  Saveuse  mit 
la  main  sur  ce  dernier  et  le  déclara  son  prisonnier;  mais,  le  sei¬ 
gneur  de  Cornouailles,  frappant  assez  durement  de  son  gantelet  sur 
le  bras  du  sire  de  Saveuse,  lui  reprit  'Carados.  Hector  de  Sa¬ 
veuse  ne  put  que  dévorer  en  silence  cette  insulte  ;  les  Anglais  se 
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trouvaient  en  trop  grand  nombre  pour  qu’il  en  demandât  raison  par 
les  armes. 

A  la  suite  de  cette  inqualifiable  conduite,  les  Anglais  allèrent  se 
loger  au  village  d’Amy,  emmenant  avec  eux  Charles  de  Flavy,  Ca- 
rados  des  Quesnes  et  d’autres  prisonniers;  Harbonnière  fut  conduit 
&  Noyon,  où  il  eut  la  tète  tranchée. 

Hector  de  Saveuse  se  rendit  immédiatement  à  Roye  et  fit  part  à 
Jean  de  Luxembourg  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Celui-ci  entra 
dans  une  violente  colère  et  fit  réclamer  les  prisonniers  aux  Anglais, 
qui  refusèrent  de  les  rendre. 

Le  capitaine  bourguignon  fit  dire  à  ses  alliés  qu’il  prendrait  Ca- 
rados  et  ses  compagnons  par  la  force  ;  le  seigneur  de  Cornouailles 
répondit  que  s’il  essayait  de  ce  moyen,  il  les  ferait  mettre  à  mort. 

Sur  cette  réponse,  Luxembourg  se  rendit  à  Amy,  et,  tout  ce  qu’il 
put  obtenir  de  ces  intraitables  Anglais,  c’est  qu’on  aurait  plus  d’é¬ 
gards  pour  les  prisonniers  dauphinois. 

Charles  de  Flavy  et  Carados  furent  emmenés  en  Angleterre,  où 
ils  demeurèrent  «  grant  espace.  »  Ils  obtinrent  enfin  leur  liberté, 
mais  après  avoir  payé  une  forte  rançon. 

Après  sa  rentrée  en  France,  Charles  de  Flavy  recommença  ses 
courses  contre  les  ennemis  du  roi  de  France.  Aussi,  le  lOjuillet  1432, 
le  duc  de  Bourgogne  confisqua  sa  terre  de  Mongerain  et  la  donna  à 
Jean  de  Brimeu. 

Au  mois  de  septembre  1433,  ce  capitaine  accompagnait  la  Hire 
dans  l’expédition  que  celui-ci  conduisit  en  Artois.  En  1441,  on  le 
retrouve  au  siège  de  Pontoise,  et,  en  1443,  au  siège  de  Dieppe,  où 
il  fut  fait  chevalier  avec  son  frère  Raoul. 

En  1449,  il  succéda  à  Guillaume  de  Flavy  en  qualité  de  gouver¬ 
neur  de  Compiègne,  mais,  comme  il  fut  nommé  par  le  roi,  les  ha¬ 
bitants  envoyèrent  alors  à  Tours,  où  se  trouvait  Charles  VII,  des 
députés  pour  lui  rappeler  qu’à  la  ville  seule  appartenaitla  faculté  d’é¬ 
lire  le  capitaine.  Il  eût  fallu  montrer  ces  privilèges,  et,  comme  onne 
les  avait  point,  la  déclaration  des  habitants  fut  rejetée  *.  En  1459,  il 
était  nommé  capitaine  de  Choisy. 

(1)  Archive*  de  Compiègne,  CC.,  18. 
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Charles  de  Flavy  mourut  le  21  mars  1462  sans  laisser  de  posté¬ 
rité.  U  fut  inhumé  dans  l’église  des  Jacobins  de  Compiègne. 

III 

LOUIS  DE  FLAVY 

Louis  de  Flavy  avait  été  nommé  capitaine  du  château  de  Choisy- 
au-Bac  ou  Choisy-sur-Aisne  par  son  frère  Guillaume.  Cette  petite 
place,  ainsi  que  l’avait  jugé  Jeanne  d’Arc  avec  le  coup  d’œil  d’un 
tacticien  consommé,  pouvait  être  d’un  très  grand  intérêt  pour  la  dé¬ 
fense  de  Compiègne,  dont  elle  est  distante  de  six  kilomètres. 

Le  1er  mai  1430,  le  duc  de  Bourgogne,  accompagné  de  Jean  de 
Luxembourg  et  des  comtes  de  Sufïblk  et  de  Arundel,  qui  comman¬ 
daient  de  forts  détachements,  arrivait  à  Noyon.  Huit  jours  plus  tard, 
Philippe  le  Bon  confiait  la  défense  des  faubourgs  de  cette  ville  à  Jean 
de  Brimeu  et  à  Hector  de  Saveuse,  et  se  portait  lui-même  avec  la 
plus  grande  partie  de  ses  troupes  devant  Choisy  pour  en  faire  le 
siège. 

Quand  la  nouvelle  en  arriva  a  Compiègne,  on  s’occupa  aussitôt 
des  mesures  à  prendre  pour  s’opposer  à  l’entreprise  des  assiégeants. 
Il  fut  alors  résolu  que  l’archevêque  de  Reims,  le  comte  de  Cler¬ 
mont  et  Jeanne  d’Arc  remonteraient  avec  leurs  troupes  la  rive  gauche 
de  l’Aisne  jusqu’à  ce  qu’ils  trouvassent  un  pont  ;  mais  tous  les  ponts 
avaient  sans  doute  été  rompus,  puisque  cette  petite  armée  remonta 
jusqu’à  Soissons.  L’entrée  de  cette  ville  lui  fut  interdite  ;  le  comte 
de  Clermont  et  l’archevêque  de  Reims  furent  seuls  autorisés  à  en¬ 
trer  ;  Jeanne  d’Arc  dut  camper  dans  les  champs  avec  tous  les  soldats. 

Le  lendemain,  le  comte  et  l’archevêque  se  portaient  du  côté  de  la 
Marne  avec  une  partie  de  l’armée,  tandis  que  l’autre  partie  reprenait 
la  route  de  Compiègne  sous  le  commandement  de  laPucelle.  Celle- 
ci,  ayant  aussitôt  réuni  un  détachement  de  deux  mille  hommes  à  la 
tête  duquel  elle  se  plaça  avec  Chabannes,  Xaintrailles  et  Regnaut 
de  Fontaines,  quitta  Compiègne  le  soir  du  même  jour  dans  le  des¬ 
sein  d’aller  attaquer  Pont-l’Évèque  occupé  par  les  Anglais.  Cette 
forteresse  prise,  on  devait  se  porter  sur  Noyon  dans  le  but  de  faire 
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diversion,  car  il  n’était  pas  douteux  que  le  duc  de  Bourgogne  en 
apprenant  que  la  ville  qui  lui  était  demeurée  fidèle  se  trouvait  me¬ 
nacée  ne  quittât  aussitôt  la  ville  de  Choisy.  Mais  la  garnison  de 
Pont-l’Évêque,  secondée  ensuite  par  celle  de  Noyon,  força  les  assail¬ 
lants  à  battre  en  retraite  sur  Compiègne. 

Cependant,  Louis  de  Flavy  tenait  toujours  bon  à  Choisy.  Jeanne 
d’Arc,  sans  cesse  préoccupée  du  soin  de  débloquer  cette  forteresse, 
essaya,  à  plusieurs  reprises,  de  porter  secours  aux  assiégés  ;  elle 
n’ignorait  point  qu’après  la  prise  de  Choisy,  les  Bourguignons  se  por¬ 
teraient  sur  Compiègne,  qui,  suivant  l’expression  de  Vallet  de  Viri- 
ville,  «  était  regardée  comme  une  porte  essentielle  de  passage  entre 
l’Ile-de-France  et  la  Picardie:  le  duc  Philippe  voulait  en  avoir  la 
clef;  par  ce  motif,  il  attachait  un  très  grand  prix  à  la  possession  de 
celte  riche  et  belle  ville  *.  » 

Dès  les  premiers  jours  du  siège  de  Choisy,  Guillaume  de  Flavy 
envoya  à  son  frère  quelques  hommes  de  guerre  et  le  gros  canon  de 
Compiègne  *.  Mais  le  duc  de  Bourgogne  déploya  la  plus  grande  ac¬ 
tivité  dans  l’attaque  de  ce  château  ;  il  fit  «  drécier  plusieurs  de  ses 
engiens  »,  dit  Monstrelet,  et  «  icelui  chastel...  fut  moult  traveillé 
par  les  diz  engiens.  » 

La  garnison  continuait  d’opposer  la  plus  vigoureuse  défense,  et, 
comme  Louis  de  Flavy  redoutait  une  surprise,  il  donna  l'ordre  de 
faire  rompre  le  pont  sur  l’Aisne;  c’était  tomber  d’un  mal  dans  un 
autre,  car  il  se  privait,  de  la  sorte,  du  renfort  qui  aurait  pu  lui  être 
envoyé  de  Compiègne  ;  la  hauteur  des  eaux  de  la  rivière  ne  permet¬ 
tait  point  de  la  passer  à  gué. 

Sur  ces  entrefaites,  les  forces  des  assaillants  se  trouvèrent  aug¬ 
mentées  delà  garnison  de  Soissons  que  leur  amenait  Guichard  de 
Bourael,  qui  venait  de  rendre  cette  ville  à  Jean  de  Luxembourg. 

L’un  des  «  engiens  »  dont  disposaient  les  Bourguignons  fut  dressé 
devant  le  pont  qui  communiquait  au  château,  et  les  murs,  vigoureu¬ 
sement  battus,  offrirent  bientôt  une  large  brèche. 

Une  plus  longue  résistance  devenait  impossible.  Louis  de  Flavy 


(4)  Histoire  de  Charles  Vit,  II,  U5. 

(2)  Archives  de  Compiègne,  CC.,  13,  fol.  133* 
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demanda  à  capituler  (15  mai  1430);  il  lui  fut  accordé  des  conditions 
très  honorables,  puisqu’il  obtint  que  sa  garnison  sortît  avec  armes  et 
bagages  et  le  gros  canon  de  Compïègne.  Le  château  était  à  peine 
évacué  que  le  duc  de  Bourgogne  le  faisait  démolir  de  fond  en  comble. 

Le  capitaine  de  Choisy  s’était  vaillamment  comporté,  ce  qui  n’a 
pas  empêché  l’auteur  des  Vigile  s' de  Charles  VII,  le  poète  Martial 
d’Auvergne,  de  porter  contre  lui  une  grave  accusation,  ainsi  formu¬ 
lée  : 

Le  dit  Cboisy  se  défendit 
Assez,  et  puis  soudainement 
Le  cappitaine  le  vendit 
Aux  Anglois  deshonnestement. 

Mais  cette  accusation  n’a  jamais  eu  d’écho. 

Après  la  reddition  de  Choisy,  Louis  de  Flavy  retourna  avec  ses 
hommes  à  Compiègne,  où  il  reconduisit  le  gros  canon  de  cette  ville. 
Le  renfort  qu’il  menait  à  son  frère  Guillaume  était  de  la  plus  grande 
opportunité,  car,  à  peine  y  était-il  entré,  que  les  Anglo-Bourgui¬ 
gnons  se  présentaient  devant  cette  place  pour  en  faire  le  siège 
(20  mai  1430). 

Quelques  jours  plus  tard,  Louis  de  Flavy,  regardant  à  une  fenê¬ 
tre,  fut  emporté  par  un  boulet  de  canon  tiré  par  les  assiégeants. 
D’après  le  témoignage  de  Monstrelet,  cet  officier  était  «  un  gentil¬ 
homme  roide  et  habile,  âgé  de  vingt-deux  ans  »  ;  et  le  même  chroni¬ 
queur  ajoute  que  Guillaume  de  Flavy,  en  apprenant  celte  mort, 

«  fut  troublé  et  ennuyeux  »,  mais  que,  pour  ne  point  décourager 
la  garnison,  il  n’en  fil  rien  paraître,  qu’au  contraire,  dans  le  but  de 
réjouir  ses  gens,  il  «  fit  devant  lui  sonner  ses  ménétriers  ainsi  qu’il 
avoit  accoutumé  de  faire.  » 

Louis  de  Flavy  reçut  sa  sépulture  dans  le  couvent  des  Jacobins 
de  Compiègne. 


IV 

HECTOR  DE  FLAVY 

Hector  de  Flavy,  seigneur  de  Waudelincourt,  de  Monchy,  de 


Digitized  by  Google 


LES  FLAVY 


422 

Démuin  et  de  Mézières-en-Santerre,  fut  successivement  gouverneur 
de  Chauny  en  1431,  de  Boves  en  1433  et  du  comté  de  Vaudemont 
en  1437. 

Après  le  traité  d’Arras,  il  se  réunit  à  ses  frères  et  servit  dans  l’ar¬ 
mée  royale  ;  c'est  avec  eux  qu’on  le  voit  au  siège  de  Dieppe  en  1443. 

Hector  de  Flavy  avait  épousé  vers  1430  Blanche  de  Calleville, 
fille  unique  de  feu  Colart  de  Calleville,  seigneur  de  Démuin  et  de 
Mézières-en-Santerre.  Son  beau-père  fut,  de  son  vivant,  un  partisan 
zélé  du  dauphin,  et,  après  sa  mort,  sa  femme  continua  de  servir  le 
parti  de  Charles  VII  en  tenant  garnison  dans  son  château  de  Démuin. 

Un  mariage  contracté  dans  de  telles  conditions  devait  faire  naître 
des  soupçons  dans  l’esprit  des  capitaines  bourguignons;  c’est  ce  qui 
ne  tarda  point  à  se  produire.  En  effet,  l’un  de  ceux-ci,  Maillotin  de 
Bours,  ne  craignit  pas  d’accuser  son  compagnon  d’armes,  auprès 
du  duc  de  Bourgogne,  de  vouloir  abandonner  le  parti  du  prince  pour 
servir  les  intérêts  du  roi  de  France. 

Philippe  le  Bon  ajouta  foi  au  rapport  du  délateur  et  le  chargea  de 
se  saisir  d’Hector  de  Flavy  et  de  le  conduire  à  Arras  comme  prison¬ 
nier. 

Maillotin  prit  aussitôt  le  chemin  de  la  Picardie,  emmenant  avec 
lui  une  escorte  assez  nombreuse;  il  s'arrètaà  Bonnay,  près  de  Cor- 
bie,  et  fit  demander  Hector  de  Flavy.  Celui-ci,  ne  se  doutant  point 
du  motif  qui  le  faisait  appeler,  se  rendit  auprès  du  traître  en  très 
petite  compagnie. 

Le  sieur  de  Bours  se  saisit  aussitôt  du  capitaine  bourguignon, 
le  déclara  prisonnier  du  duc  et  l’emmeua  à  Arras,  «  où  il  fut  longue 
espace.  » 

En  apprenant  cette  nouvelle,  les  amis  d’Hector  de  Flavy  intercé¬ 
dèrent  pour  lui  auprès  du  duc  de  Bourgogne  afin  qu’il  ordonnât  son 
élargissement,  ou  tout  au  moins  qu’il  voulût  l’entendre  lui-même. 
Le  duc  obtempéra  à  cette  demande  et  se  fit  amener  le  prisonnier  à 
Hesdin.  Hector  se  défendit  des  soupçons  que  l’on  voulait  faire  pla¬ 
ner  sur  son  compte;  il  déclara  même  que  Maillotin  de  Bours  l'avait 
engagé  à  trahir  le  parti  bourguignon  pour  servir  le  roi  de  France. 
De  son  côté,  Maillotin  soutenait  que  Flavy  l’avait  engagé  à  quitter 
avec  lui  le  drapeau  du  duc. 
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Cette  discussion  menaçait  de  s’éterniser;  Maillotin  de  Bours  jeta 
son  gage;  son  adversaire  le  releva  après  qu’il  en  eut  obtenu  la  per¬ 
mission  du  prince  :  un  duel  allait  vider  la  querelle. 

On  était  alors  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  1431.  Le 
combat  fut  fixé  au  20  juin;  ainsi  était  accordé  le  délai  obligatoire  de 
quarante  jours.  Les  combattants  «  baillèrent  chacun  leur  répondant  », 
et  promirent  de  se  trouver  sur  le  grand  marché  à  Arras  au  jour 
fixé. 

Le  20  juin,  les  deux  champions  se  trouvèrent  au  lieu  assigné. 
Un  pavillon  leur  avait  été  préparé  pour  chacun  d’eux,  tandis  qu’un 
échafaud  superbement  décoré  se  voyait  au  milieu  des  lices;  il  était 
occupé  par  le  duc  de  Bourgogne  et  toute  sa  cour. 

Bref,  quand  le  cri  sacramcntal  :  «  Laissez  aller  les  bons  combat¬ 
tants!  »  eut  retenti,  les  deux  champions  s'avancèrent  fièrement  dans 
l’arène  «  et  commencèrent  à  combattre,  et  pousser  très  fort  de  leurs 
épées  l’un  sur  l’autre.  Toutefois,  en  ce  faisant,  messire  Hector  leva 
audit  Maillotin  la  visière  de  son  bassinet,  de  coups  d’épée,  par  plu¬ 
sieurs  fois,  tant  qu’on  veoit  son  visage  pleinement.  Pour  quoi  le 
plus  d’iceux  là  étant  tenoient  messire  Hector  être  au-dessus  de  sa 
querelle.  Néanmoins  ledit  Maillotin,  sansluipour  ce  ébahir,  à  toutes 
les  fois  le  referma  vitement  en  frappant  de  son  épée  par-dessus,  et 
en  démarchant  un  pas.  »  ( Monslrelet ,  liv.  II,  ch.  eu.) 

Après  qu’ils  eurent  montré  «  signe  de  grand’hardiesse  et  vaillance 
l’un  contre  l’autre  »,  le  duc  de  Bourgogne  n'attendit  pas  que  le 
sang  eût  coulé  pour  faire  cesser  le  combat. 

Le  lendemain,  Philippe  le  Bon  réunissait  à  sa  table  les  deux  che¬ 
valiers,  et  leur  faisait  promettre,  sur  la  peine  de  mort,  «  que  jamais 
ne  portassent  dommage  ni  déshonneur  l’un  à  l’autre.  » 

Hector  de  Flavy  servit  le  roi  Charles  VII  à  la  suite  du  traité 
d’Arras.  En  1443,  il  se  rendait  à  l’appel  du  dauphin  Louis,  envoyé 
par  son  père  pour  faire  lever  le  siège  de  Dieppe. 

Après  celte  expédition,  le  seigneur  de  Démuin  semble  avoir  quitté 
la  vie  militaire.  L’âge  et  peut-être  les  fatigues  de  la  guerre  con¬ 
tribuèrent  sans  doute  à  lui  faire  prendre  du  repos. 

Il  mourut  en  1466,  laissant  quatre  enfants  :  1°  Thibault,  seigneur 
de  Montauban,  de  Démuin  et  de  Mézières;  2°  Guy,  seigneur  de 

29 
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Lagny-les-Châteigniers;  3°  Jean,  seigneur  de  Mortemer;  4°  Blan¬ 
che,  femme  de  Jean  de  Domqueur. 

V 

RAOUL  LE  FLAVY 

Après  avoir  d'abord  servi  sous  la  bannière  du  duc  de  Bourgogne' 
Raoul  de  Flavy,  seigneur  de  Ribécourl,  du  Saussoye,  etc.,  se  rangea 
sous  la  bannière  de  Charles  VII  quand  ce  souverain  eut  fait  alliance 
avec  le  duc  de  Bourgogne  à  Arras  en  1435. 

En  1443,  on  le  voit  au  siège  de  Dieppe  en  compagnie  de  ses 
frères.  C’est  après  la  délivrance  de  cette  ville  qu’il  fut  armé  cheva¬ 
lier  avec  son  frère  Charles.  Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  il 
vengea  la  mort  de  Guillaume  de  Flavy  sur  son  meurtrier. 

De  son  mariage  avec  Jeanne  de  Folle  ville,  fille  d’Aubert,  seigneur 
de  Lassigny,  il  eut  une  fille  alliée  à  Philippe  II  d’Humières  par  con¬ 
trat  du  21  juin  1460. 

Raoul  de  Flavy  mourut  en  1478. 

VI 

GUILLAUME  DE  FLAVY 

Guillaume  de  Flavy,  seigneur  de  Monchy  du  chef  de  sa  première 
femme,  Jeanne  de  Roye,  vicomte  d’Acy  par  sa  seconde  femme. 
Blanche  d’Aurebruche,  serait,  d’après  la  Morlière,  le  fils  cadet  de 
Raoul  de  Flavy  et  de  Blanche  de  Ncsle.  Nous  l’avons  réservé  pour 
la  fin,  car  sa  vie  tourmentée  et  le  rôle  qu’il  joua  pendant  la  guerre 
de  cent  Ans  en  Picardie  lui  ont  fait  une  plus  grande  renommée 
qu’à  ses  frères. 

Né  à  Compiègne  vers  1398,  Guillaume  de  Flavy,  comme  l’avait 
fait  son  frère  aîné  et  comme  devaient  le  faire  ses  quatre  autres 
frères,  embrassa  de  bonne  heure  la  carrière  militaire.  Il  se  rangea 
sous  l’étendard  du  dauphin. 

Après  qu’il  eut  terminé  ses  études  à  Paris  et  obtenu  le  grade  de 
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«  clerc  en  habit  et  tonsure  »,  il  fit  partie  de  la  suite  de  Régnault  de 
Chartres  dans  les  diverses  ambassades  de  ce  dernier  à  Rome,  en 
Savoie  et  en  Angleterre.  Lejeune  Guillaume  fit  donc  son  éducation 
diplomatique  avant  de  commencer  son  éducation  militaire. 

A  son  retour,  il  embrassa  la  carrière  des  armes.  En  1427,  il  était 
capitaine  de  Beaumont-en-Argonne  et  ne  cessait,  au  dire  de  Mons- 
trelet,  de  faire  «  moult  d’oppressions  et  griefs  dommages  au  pays  à 
l’environ  ». 

Les  Bourguignons,  incommodés  par  toutes  ces  courses,  prirent 
le  parti  d’attaquer  Beaumont.  A  cet  effet,  Jean  de  Luxembourg 
assembla  un  certain  nombre  de  gentilshommes  picards  et  les  con¬ 
duisit  devant  cette  ville  pour  en  faire  le  siège. 

Les  assiégés  opérèrent  plusieurs  sorties  souvent  fructueuses 
pour  eux.  Dans  l’une  d’elles,  ils  firent  prisonnier  Enguerrand  de 
Gribauval,  «  vigoureux  et  subtil  homme  d’armes  ».  Cette  prise 
causa  la  plus  grande  peine  à  Jean  de  Luxembourg  qui  crut  ce  che¬ 
valier  blessé  ou  peut-être  tué.  Par  l’une  des  ruses  auxquelles  il  avait 
souvent  recours,  Guillaume  de  Flavy  ordonna  un  service  funèbre 
très  solennel  à  l’issue  duquel  on  mit  en  terre  un  cercueil  qu’il  avait 
fait  confectionner  pour  que  le  bruit  se  répandît  que  Gribauval  était 
mort.  Il  n’en  était  rien,  cependant.  L’astucieux  Flavy  n’avait  eu 
pour  but  que  de  faire  sortir  secrètement  son  prisonnier  afin  qu’il 
fût  conduit  en  lieu  sûr,  dans  le  dessein  de  lui  extorquer  une  forte 
rançon,  parce  que  Gribauval  était  très  riche. 

Malgré  toute  la  bravoure  des  assiégés,  il  leur  fut  bientôt  impos¬ 
sible  d’opérer  aucune  sortie  :  la  forteresse  se  trouvait  environnée 
de  toutes  parts. 

Voyant  qu’il  ne  pourrait  tenir  plus  longtemps  et  craignant  qu’au* 
cun  secours  ne  lui  fût  envoyé,  Flavy  se  rendit  à  Jean  de  Luxem¬ 
bourg  à  la  fin  du  mois  de  mai.  Il  stipula  que  les  siens  sortiraient 
avec  armes  et  bagages,  ce  qu’il  obtint. 

Les  Bourguignons  entrèrent  dans  Beaumont  et  délivrèrent  En¬ 
guerrand  de  Gribauval.  Le  comte  de  Luxembourg  laissa  dans  cette 
ville  une  garnison,  sous  le  commandement  de  Valeran  de  Bournon- 
ville,  et  retourna  dans  son  château  de  Beauvoir. 

Quant  à  Guillaume  de  Flavy,  il  licencia  ses  soldats  et  se  rendit 
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avec  sa  suite,  sous  bon  sauf-coniluil,  au  château  de  Liaucourt-Fosse, 
où  habitait  son  père. 

Il  est  bon  de  faire  connaître  que  Guillaume  de  Flavy  avait  quitté 
la  Lorraine,  où  il  guerroyait  contre  le  duc  de  Bar,  pour  venir  se 
jeter  dans  la  ville  de  Beaumont.  Profilant  de  ce  que  Flavy  était  re¬ 
tenu  dans  celte  ville,  le  duc  de  Bar  s’empara  de  Neuville-sur-Meuse, 
où  Guillaume  avait  laissé  ses  gens,  et  fil  raser  cette  forteresse.  Tel 
est  le  motif  qui  obligea  le  capitaine  de  Beaumont  à  se  retirer  chez 
son  père  à  la  suite  de  la  reddition  de  celle  ville. 

Peu  de  temps  après,  il  «  remplit,  sous  les  ordres  de  la  Tré- 
mouille,  une  mission  politique,  secrète  et  confidentielle,  auprès  du 
comte  de  Fois  et  de  Champeaux,  dans  le  Languedoc.  » 

Deux  ans  plus  tard,  on  le  retrouve  faisant  partie  de  la  campagne 
du  sacre,  parmi  les  chefs  de  guerre  que  l’on  avait  triés.  Il  servait, 
en  qualité  de  lieutenant,  dans  la  compagnie  de  la  Trémouille. 

En  quittant  Reims  après  son  sacre,  Charles  VII  s’élail  dirigé  sur 
Crépy-en-Valois.  Le  9  août,  il  envoyait  de  celte  localité  le  héros 
Mootjoie  sommer  les  habitants  de  Compiègne  d’avoir  à  rendre  leur 
ville.  Déjà,  une  première  sommation  du  même  genre  avait  été  faite 
le  22  juillet  précédent.  Les  notables  s’étant  réunis  décidèrent  d’en¬ 
voyer  une  députation  composée  de  cinq  d'entre  eux  auprès  du  roi, 
afin  d’obtenir  un  délai.  Dans  celte  réunion  il  fut,  en  outre,  arrêté 
que  l’on  irait  à  Choisy,  où  se  trouvait  Guillaume  de  Flavy,  prier 
celui-ci  de  servir  d’introducteur  aux  députés  envoyés  vers  Char¬ 
les  VII. 

Le  12  août,  au  soir,  des  habitants  de  Compiègne  se  rendaient  h 
Choisy  pour  informer  Flavy  de  la  délibération  prise  par  les  notables 
et  le  prévenir  que  les  députés  l’attendaient  dans  la  nuit,  à  deux 
heures  du  matin,  sous  les  murs  de  la  ville. 

Le  samedi  13  août,  la  petite  ambassade  était  introduite  auprès  du 
roi,  qui  menaça  d’assiéger  Compiègne  si  cette  ville  n’avait  fait  sa 
soumission  pour  le  lendemain,  à  quatre  heures  du  matin1. 

Rentrés  à  Compiègne,  les  députés  rendirent  compte,  dans  une 
réunion  tenue  secrètement,  du  résultat  de  leur  mission.  L’assemblée 


(1)  Archives  de  Compiègue,  CC.  13,  fol.  240. 
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des  notables  résolut  de  rendre  la  ville  sans  plus  tarder,  et  nomma  de 
nouveaux  députés  pour  en  porter  la  nouvelle  au  roi.  Le  jour  même, 
les  habitants  élisaient  Guillaume  de  Flavy  en  qualité  de  capitaine, 
et  cet  officier  fut  encore  désigné  pour  faire  partie  de  l’ambassade. 

Le  dimanche  14  août,  les  députés  sortaient  de  Compïègne  de 
grand  matin,  mais,  arrivés  à  Verberie,  ils  ne  purent  aller  plus  loin; 
l'armée  de  Charles  YII  se  trouvant  en  face  de  celle  du  duc  de  Bed¬ 
ford,  le  passage  était  impossible.  Toutefois,  avant  de  rebrousser 
chemin,  les  Compiégnois  chargèrent  Flavy  de  porter  au  roi  la  nou¬ 
velle  de  la  soumission  de  leur  ville  *. 

Quand,  le  jeudi  18  août,  Charles  VII  arrivait  par  la  porte  de 
Pierrefonds  pour  faire  son  entrée  dans  Compiègne,  il  était  reçu  par 
Guillaume  de  Flavy  et  par  la  municipalité,  qui  lui  firent  les  présents 
d’usage  \  Dans  le  cortège  royal  se  trouvait  Georges  de  la  Tré- 
mouille,  que  le  monarque  venait  de  nommer  capitaine  de  Compiègne; 
mais,  comme  le  fait  justement  remarquer  M.  Wallon,  cette  ville 
«  avait  besoin  d’avoir  chez  soi  un  bon  officier  qui  sût  la  défendre  1  ». 
C’est  pour  ce  motif  que  les  bourgeois  demandèrent  au  roi  de  ratifier 
le  choix  qu’ils  avaient  fait  de  Flavy  comme  capitaine.  Charles  VII 
ne  put  accorder  à  ce  dernier  que  la  lieutenance;  c’est  en  cette  qua¬ 
lité  qu’il  fut  laissé  dans  la  ville,  mais  les  habitants  l’ont  «  toujours 
tenu  pour  capitaine  ».  Toutefois,  il  est  permis  de  supposer  que  la 
Trémouille  ne  conserva  que  pendant  fort  peu  de  temps  la  charge 
de  capitaine  de  Compiègne,  puisque,  d’après  les  comptes  de  cette 
ville,  Flavy  est  constamment  qualifié  de  capitaine  4.  «  M.  de  la  Tré¬ 
mouille,  tout  opiniâtre  qu’il  était,  dit  M.  J.  Quicherat,  apprit  en 
cette  occasion  que  Flavy  l’était  encore  plus  que  lui.  Il  fut  obligé  de 
céder  et  de  se  contenter  de  la  capitainerie  honoraire  que  le  jeune 
homme  voulut  bien  lui  laisser,  par  déférence  pour  le  roi  *.  » 

(!)  Archives  de  Compiègne,  CC.,  13,  fol.  250. 

(2)  Ces  présents  consistaient  «  ordinairement  en  une  certaine  quantité  de  vin,  ou 
vin  de  Beaune,  ou  vin  français,  ou  vin  clairet,  etc.,  parfois  des  noisettes.  »  (H.  de 
l’Espinois.  Notes  sur  les  archives  de  Compiègne  dans  Bibl.  de  l'École  des  chartes ,  t.  IV, 
5e  série,  p.  481.  En  1454,  les  attournés  envoyaient  à  Paris  «  82  bottes  de  lin  et  12,000 
noisettes  pour  présenter  de  par  la  ville  à  diverses  personnes.  ») 

(3)  Histoire  de  Jeanne  d’Arc,  1, 159. 

(4)  Archives  législatives  de  la  ville  de  Reims ,  IIe  partie.  Statuts,  t.  Ier,  p.  604,  ad  noiam 

(5)  Aperçus  nouveaux  sur  Jeanne  d'Arc ,  p.  82. 
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Presque  tous  les  chroniqueurs  contemporains  ont  écrit  à  tort  que 
Flavy  avait  été  nommé  capitaine  de  Compïègne.  L’auteur  du  Jour¬ 
nal  du  siège  d'Orléans  dit  à  ce  sujet  que  le  roi,  «  par  especial  en 
fest  capitaine  ung  vaillant  gentilhomme  du  pays  de  Picardie,  appellé 
Guillaume  de  Flavy,  qui  estoit  de  bien  noble  maison.  »> 

M.  Varin  rapporte  un  passage  des  Mémoires  de  Rogier,  par  lequel 
on  voit  avec  quelle  fidélité  le  gouverneur  de  Compïègne  servit  le 
roi.  Un  nommé  Jean  le  Gros  fit  courir  le  bruit  dans  la  ville  de  Reims 
que  le  duc  de  Bourgogne  se  dirigeait  sur  cette  ville  avec  une  forte 
armée,  et  que  le  roi  d’Angleterre,  descendu  à  Calais,  lui  prêterait 
main-forte. 

L’archevêque  de  Reims,  informé  de  ces  faux  bruits,  rassura  les 
habitants;  il  leur  donna  «  advis  des  offres  que  ledict  duc  avoit  faict 
à  Guillyaume  de  Flavy,  gouverneur  de  Compiègne,  affin  de  luy 
rendre  ladicte  ville,  lui  offrans  un  grand  mariage  de  plusieurs  mi- 
liers  de  salulz  d’or,  et  que  ledict  de  Flavy  lui  avoit  respondu  que  la¬ 
dicte  ville  appartenoit  au  roy  et  non  à  luy  *.  » 

Cette  fière  réponse  n’est  point  à  oublier;  elle  doit  peser  d’un  très 
grand  poids  dans  l’accusation  articulée  contre  Guillaume  de  Flavy 
à  propos  de  la  prise  de  Jeanne  d’Arc. 

Le  28  août,  Charles  VII  se  décidait  à  quitter  Compiègne;  avant 
son  départ,  il  empruntait  deux  canons  à  l’artillerie  de  cette  ville 
pour  renforcer  le  parc  de  sa  propre  artillerie  pendant  sa  marche. 

Guillaume  de  Flavy,  qui  s’occupait  sans  cesse  d’augmenter  les 
moyens  de  défense  de  Compiègne,  apprit  environ  trois  semaines 
plus  tard  que  ces  deux  canons  avaient  été  déposés  à  l’hôtel  de  ville 
de  Senlis;  il  envoya  aussitôt  un  messager  dans  cette  ville  avec  mis¬ 
sion  de  redemander  les  deux  pièces  de  canon  ;  mais  elles  venaient 
d’être  envoyées  à  Creil  par  l’ordre  de  Charles  de  Bourbon,  comte  de 
Clermont,  récemment  nommé  par  le  roi  gouverneur  de  l’Ile-de- 
France  et  du  Beauvoisis;  il  appartenait  à  ce  dernier  seul  de  faire 
rendre  les  canons.  A  force  d’insistance,  Flavy  rentra  en  possession 
de  son  bien. 

On  trouve  aux  archives  de  Compiègne  (CC.,  13,  fol.  252)  la  men- 


(1)  Archives  de  Compiègne,  CC.,  13,  fol.  80  et  287  v°. 
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tion  des  huit  sols  parisis  donnés  à  «  Jehan  Vairon,  pescheur  »,  pour 
sa  peine  d’avoir  été  «  chacier  les  deux  canons  de  la  ville  naguère 
empruntés  par  le  Roy,  notre  seigneur,  » 

Peu  de  jours  après,  le  bruit  courut  dans  la  ville  que  le  comte  de 
Clermont  avait  l’intention  de  se  rendre  à  Compïègne  et  d’y  placer 
une  forte  garnison.  A  cette  nouvelle,  les  habitants  furent  vivement 
émus,  car  ils  avaient  à  peine  assez  de  vivres  pour  eux,  «  pour  ce 
que  le  pays  estoil  moult  foulé  de  vivres  à  l’occasion  de  la  venue  du 
Roy,  notre  seigneur1 2 3.  » 

Une  réunion  des  principaux  habitants  eut  lieu  sous  la  présidence 
du  capitaine,  et  il  fut  décidé  que  deux  députés  seraient  envoyés  à 
Senlis  auprès  du  comte  de  Clermont  à  l’effet  de  le  supplier  de  ne 
point  mettre  son  projet  à  exécution. 

Ces  deux  députés,  désignés  par  Flavy  et  l’assemblée  de  ville, 
furent  Pierre  Crin,  l’un  des  gouverneurs,  et  François  de  Miraumont, 
procureur  du  roi.  Ils  partirent  le  20  septembre  et  rentrèrent  le  22. 
Ils  rapportèrent  que  le  comte  de  Clermont  leur  avait  répondu  «  qu’il 
avoit  ladicte  ville  pour  recommandée  et  qu’il  ne  mectroit  en  ycelle 
gens  qui  y  feissent  aucun  desplaisir,  et  que  ce  ne  feust  du  consente¬ 
ment  du  dict  capitaine  et  des  dits  habitans,  et  leur  dict  que  luy 
mesme  y'venroit  en  personne*.  » 

En  dissuadant  le  comte  de  Clermont  d’établir  son  quartier  général 
à  Compïègne  et  en  faisant  prendre  aux  bourgeois  la  délibération 
dont  nous  venons  de  parler,  Flavy  ne  considérait  nullement  le  sur¬ 
croît  des  dépenses  qu’aurait  entraîné  pour  la  ville  le  séjour  d’une 
«  tète  empanachée  »,  mais  il  voulait  être  le  premier  à  défendre  la 
place.  Avec  le  comte  de  Clermont,  «  pour  Flavy,  dit  fort  justement 
M.  Marin,  c’était  le  second  plan,  c’était  surtout  l’anéantissement  des 
espérances  qu’il  fondait  sur  la  direction  du  siège,  sur  le  renom 
d’homme  de  guerre  qu’il  entendait  y  acquérir  * .» 

«  De  son  côté,  Guillaume  de  Flavy,  nous  apprend  M.  A.  Sorel 

(1)  Archives  de  Compïègne,  CC.,  13,  fol.  252. 

(2)  Archives  de  Corapiègne,  CC.,  13,  fol.  252  v°. 

(3)  Si  Flavy  avait  nourri  le  projet  de  livrer  la  ville  aux  Bourguignons,  aurait  il 
ensuite  cherché  à  acquérir  un  brillaut  renom  en  la  défendant  si  courageusement 
contre  les  mêmes  ennemis? 
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dans  son  excellent  ouvrage,  ne  négligeait  rien  pour  assurer  la  dé¬ 
fense  de  la  ville,  et,  pendant  que  les  attoumés  adressaient  force 
lettres  aux  contribuables  pour  les  inviter  à  verser  ce  qu'ils  pou¬ 
vaient  devoir  sur  les  tailles,  et  qu'au  mois  d’octobre  1429  on  levait 
une  nouvelle  taille  de  260  livres,  il  faisait  remettre  en  état  toutes 
les  fortifications,  notamment  la  porte  de  Picrrefonds.  On  reconso¬ 
lidait  entièrement  le  gros  canon  de  la  ville  ;  on  fondait  les  coule- 
vrines,  on  faisait  des  approvisionnements  de  vivres,  d’armes,  de 
munitions,  et  l’on  réparait  la  maison  de  ville  qui,  elle  aussi,  avait 
souffert  à  la  dernière  attaque  » 

La  ville  de  Compïègne  «  était  regardée,  suivant  l’expression. fort 
juste  de  Vallet  de  Viriville,  comme  une  porte  essentielle  de  passage 
entre  rile-de-France  et  la  Picardie  *.  »  Or,  le  duc  de  Bourgogne 
voulait  en  avoir  la  clef.  C’est  pour  ce  motif  que,  dans  un  armistice 
conclu  le  28  août  1429  entre  lui  et  Charles  VII,  il  avait  demandé 
que  «  cette  riche  et  belle  ville  »  lui  fût  accordée  pendant  la  durée  de 
l’armistice,  ce  qu’il  obtint  en  effet. 

Or,  au  moment  d’entrer  en  possession  de  cette  place,  voici  ce 
qui  se  passa,  d’après  le  récit  de  M.  A.  Sorel. 

Régnault  de  Chartres  et  Georges  de  la  Trémouille,  qui  avaient 
fait  insérer  celte  clause  dans  l’armistice,  obtinrent  aisément  du  roi 
des  lettres  invitant  les  Compiégnois  à  remettre  leur  ville  «  ès  mains 
du  duc  ou  de  ceulx  qui  seroient  pour  ce  par  lui  commis  »,  jusqu’à 
l’expiration  de  l’armistice,  dont  la  durée  prenait  fin  le  jour  de  Noël 
delà  môme  année. 

A  la  réception  des  lettres  du  roi,  Guillaume  de  Flavy,  qui  n’avait 
rien  à  refuser  aux  conseillers  du  souverain,  se  montra  tout  disposé 
à  remettre  la  ville  aux  Bourguignons,  mais  il  fut  loin  de  rencontrer  la 
même  complaisance  de  la  part  des  habitants.  Le  capitaine  dut  céder 
devant  une  résistance  opiniâtrément  formulée,  mais  il  alla  aussitôt 
trouver  Régnault  de  Chartres  et  le  prévint  de  l’état  des  esprits. 

Sans  perdre  un  instant,  l’archevêque  de  Reims  se  rendit  à  Com- 


(1)  La  prise  de  Jeanne  d' Arc  devant  Compïègne ,  pp.  148-149. 

(2)  Histoire  de  Charles  Vlty  II,  145, 

(3)  Archives  de  Coinpiègne,  CC.,  13,  fol.  252  v°. 
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piègne  avec  les  ministres  de  Charles  VII,  et,  ayant  provoqué  une 
réunion  des  notables  et  des  principaux  bourgeois,  il  s’efforça  de  faire 
comprendre  à  son  auditoire  que,  si  le  roi  avait  consenti  &  livrer  leur 
ville  au  duc  de  Bourgogne,  c’était  dans  le  but  de  détacher  celui-ci 
des  Anglais,  avec  lesquels  il  était  allié.  Rien  n’y  fit,  et  l’un  des  as¬ 
sistants  répliqua  :  «  Monseigneur,  nous  sommes  les  très  humbles 
sujetsdu  roi,  notre  seigneur  ;  nous  voulons  lui  obéir,  le  servirfidèle- 
ment  et  sacrifier  pour  lui  nos  corps  ainsi  que  nos  biens,  mais  nous 
ne  pouvons  nous  commettre  au  duc  de  Bourgogne  ;  il  a  conçu  contre 
nous  un  vif  ressentiment  depuis  le  jour  où  nous  n’avons  pas  voulu 
faire  ce  qu’il  désirait  au  préjudice  du  bien  et  service  de  Sa  Majesté, 
et  nous  sommes  résolus  de  nous  sacrifier,  nous,  nos  femmes  et  nos 
enfants,  plutôt  que  d'être  exposés  à  la  merci  du  duc.  » 

«  Vainement,  ajoute  M.  A.  Sorel,  les  conseillers  du  roi  insis¬ 
tèrent-ils;  vainement  cherchèrent-ils  à  faire  revenir  à  d’autres  sen¬ 
timents  les  habitants  réunis  devant  eux  ;  ces  derniers,  d’une  voix 
unanime,  déclarèrent  persister  dans  leur  détermination.  Ils  ne  se 
souvenaient  que  trop  du  passé,  et,  derrière  le  duc  de  Bourgogne,  ils 
apercevaient  toujours  dans  l’ombre  la  terrible  figure  du  duc  de  Bed¬ 
ford.  Aussi,  en  présence  d’une  telle  résistance,  il  fallut  bien  s’ar¬ 
ranger  autrement.  Compïègne  cessa  de  figurer  parmi  les  places 
qui  devaient  appartenir,  pendant  l’armistice,  au  duc  de  Bourgogne, 
et  on  lui  substitua  Pont-Sainte-Maxence.  Le  duc  consentit  en  ap¬ 
parence  à  accepter  cette  localité  comme  compensation,  mais,  au 
fond,  il  ne  renonça  pas  à  Compiègne  *.  » 

C’est  dans  ce  but  que,  la  trêve  à  peine  expirée  (17  avril),  il  se 
mit  en  campagne,  détruisit  Gournay-sur-Aronde  puis  alla  assiéger 
laforteresse  de  Choisy,  ainsi  que  nous  l’avons  raconté  plushaut.  Une 
fois  en  possession  de  cette  localité,  rien  ne  le  gênerait  plus  aux 
alentours  pour  entreprendre  le  siège  de  Compiègne.  Les  moyens  de 
défense  de  cette  place  étaient  considérables,  et,  d’après  M.  Lambert 
de  Ballyhier,  le  rempart  présentait  un  développement  équivalant  à 
2,600  mètres  *. 


(1)  La  prise  de  Jeanne  d'Arc ,  p.  158. 

(2)  Compiègne  historique  et  monumental,  I,  107. 
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D’après  un  Mémoire  à  consulter  sur  Guillaume  de  Flavy,  dont  un 
extrait  a  été  publié  par  M.  J.  Quiclierat  (v.  174  et  suiv.),  les  faits 
concernant  la  reddition  de  Compiègne  au  duc  de  Bourgogne  ne  se 
seraient  nullement  passés  de  la  façon  dont  le  raconte  M.  Sorel.  Lors- 
que,  au  mois  d’octobre  1429,  Régnault  de  Chartres  traita  avec  les 
Bourguignons,  il  leur  offrit  la  ville  de  Compiègne,  mais  Flavy  ayant 
engage  les  bourgeois  à  refuser  de  se  rendre,  le  duc  de  Bourgogne  se 
contenta  d’occuper  Pont-Sainte-Maxence. 

Les  partisans  de  Charles  VII  possédaient  toute  la  ligne  de  l’Oise  ; 
avy  comprit  qu’en  gardant  cette  ligne,  Paris  serait  plus  facile  à  ré- 
uire.  Le  duc  de  Bourgogne  fit  au  gouverneur  de  Compiègne,  — 
mais  en  pure  perte,  —  les  offres  les  plus  tentantes,  et  Charles  VII, 
si  1  on  en  croit  Chartier,  blâma  Flavy  de  s’être  opposé  à  la  reddition 
e  Compiègne.  A  ce  propos,  Quicherat  dit  avec  infiniment  de  raison: 
C  est  un  grand  honneur  à  Guillaume  de  Flavy  d’avoir  conservé 
cette  place  à  la  France,  comme  c’est  une  grande  honte  à  Régnault  de 
Chartres  d’avoir  voulu  la  rendre.  » 

Dans  la  crainte  d'être  de  nouveau  assiégés,  les  bourgeois  de  Corn* 
piègne  s’étaient  activement  occupés  de  la  défense  de  leur  cité  pen¬ 
dant  l’hiver  de  1429-1 430.  Les  murs  d’enceinte  avaient  été  soigneu¬ 
sement  réparés,  les  fossés  rectifiés  et  leur  largeur  portée  partout  à 
vingt-quatre  mètres  et  leur  profondeur  à  huit  pieds;  le  jeu  des  eaux 
pour  rendre  ces  fossés  infranchissables  avait  été  assuré;  l’artillerie 
delà  ville  fut  considérablement  augmentée  ;  on  fondit  de  nouveaux 
canons,  on  remit  en  état  ceux  qui  étaient  fatigués,  on  confectionna 

de  nouvelles  coulevrines  et  l’on  se  pourvut  abondamment  de  mu- 
nitions. 

Témoin  des  mesures  prises  par  les  bourgeois,  Flavy  «  se  rendit 
compte  que  leur  défense  contre  les  armes  du  duc  de  Bourgogne  se- 
rait  héroïque.  » 

M.  P.  Marin,  qui,  ainsi  que  Vallet  de  Viriville,  présente  Flavy 
comme  un  instrument  de  la  Trémouille,  dit  que  le  capitaine  de 
Compiègne  se  tourna  alors  du  côté  des  plus  forts,  c’est-à-dire  «  du 
côté  des  bourgeois  qui  le  payaient»,  lorsqu'il  vit  ceux-ci  résolus  à 
si  bien  défendre  leur  ville.  Le  même  auteur  ajoute  ceci,  qui  est  plus 
vrai  :  «  Flavy  était  un  homme  de  guerre  de  premier  ordre,  très  fin, 
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ayant  autant  de  vigueur  dans  Faction  que  de  résolution  dans  le 
conseil.  D’un  coup  d’œil,  il  mesura  les  avantages  offerts  à  son  am¬ 
bition  par  une  résistance  aussi  sérieuse  que  le  permettaient  les 
ressources  de  Compïègne,  ainsi  que  les  dispositions  courageuses 
de  ses  habitants^  Il  se  mit  à  la  tête  des  bourgeois  pour  exécuter  la 
volonté  très  nette  que  manifestaient  ceux-ci  de  rendre  inaccessibles 
leurs  murailles  et  de  s’y  ensevelir  si  elles  étaient  violées  f.  » 

Pour  un  officier  décidé  à  livrer  aux  Bourguignons  la  ville  qu’il 
était  chargé  de  défendre,  ainsi  que  le  dit  sans  cesse  M.  P.  Marin,  il 
eut  bien  vite  fait  de  prendre  une  tout  autre  détermination. 

Le  20  mai  1430,  Philippe  le  Bon  arrivait  devant  Compiègne  avec 
son  armée,  qui  se  composait  de  cinq  à  six  mille  hommes,  y  compris 
un  détachement  d’Anglais,  ses  alliés,  que  commandait  le  sire  de 
Montgommery.  Cette  armée  était  insuffisante  pour  l’entier  inves¬ 
tissement  de  la  place.  Le  duc  de  Bourgogne,  qui  ne  se  dissimulait 
point  les  difficultés  de  son  entreprise,  résolut  de  faire  un  siège  en 
règle.  A  cet  effet,  il  partagea  ses  troupes  en  trois  corps,  qu’il  éche¬ 
lonna  sur  larive  droile  de  l’Oise,  à  Venette,  à  Margny  età  Clairoix, 
tandis  qu’il  s’établissait  lui -même  avec  son  quartier  général  à 
Coudun,  et  convoquait  aussitôt  son  conseil  de  guerre.  Il  fut  décidé 
que  l’on  ferait  ouvrir  au  plus  tôt  des  tranchées  afin  de  se  rapprocher 
le  plus  près  possible  du  boulevard  pour  procéder  au  bombardement 
de  la  ville. 

Dans  l'après-midi  du  22  mai,  Jeanne  d’Arc,  qui  se  trouvait  alors 
à  Crépy  en  Valois,  apprit  l’arrivée  des  Anglo-Bourguignons  devant 
Compiègne;  elle  résolut  sur-le-champ  de  partir  au  secours  des  as¬ 
siégés.  A  ceux  qui  lui  firent  observer  qu’elle  avait  «  pou  gens  pour 
passer  parmy  l’ost  des  Bourguignons  et  Anglois  »,  elle  répondit 
vaillamment  en  employant  son  juron  habituel  :  «  Par  mon  martin, 
nous  suymes  assez!  » 

A  minuit,  elle  se  mettait  en  marche  avec  les  trois  ou  quatre  cents 
hommes  d’armes  que  commandait  le  capitaine  Barthélemy  Barette. 
Cette  petite  troupe  arriva  sans  encombre  entre  quatre  et  cinq  heures 
du  matin  devant  la  porte  de  Pierrefonds.  L’arrivée  de  ce  secours 
fut  très  vivement  accueillie  par  les  Compiégnois. 

i )Jeanne  dC Arc  tacticien  et  stratégisle ,  p.  64  (Paris,  1889,  t.  Ier). 
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Suivant  quelques  historiens,  lorsque  Jeanne  se  retrouva  au  milieu 
de  ses  «  bons  amys  de  Compiengne  »,elle  essaya  de  les  convaincre, 
pendant  la  journée  du  23,  de  la  nécessité  qu’il  y  avait  pour  eux  de 
prendre  l’offensive,  et,  à  cet  effet,  elle  les  engagea  chaudement  à 
opérer  une  sortie  qu’elle  s’offrait  à  conduire  elle-même.  Étant  donné 
le  caractère  de  l’héroïne,  son  intrépidité  et  son  aversion  pour  la  tem¬ 
porisation,  il  est  tout  naturel  de  supposer  qu’elle  ait  eu  pour  but  de 
frapper  un  grand  coup. 

D’autres  historiens  prétendent  que  Jeanne  se  serait  montrée 
hostile  à  toute  sortie.  Il  en  est  aussi  qui  attribuent  l’idée  d’une  sortie 
immédiate  à  Guillaume  de  Flavy.  Enfin,  une  dernière  hypothèse  a 
été  émise  :  c’est  que  le  plan  d’une  sortie  aurait  été  concerté  entre 
Jeanne  et  Guillaume. 

M.  A.  Sorel  pense  que  la  Pucelle  n’a  point  commandé  la  sortie 
qui  eut  lieu  le  23,  «  mais  qu’elle  s’est  bornée  à  obéir  à  Guillaume 
de  Flavy,  qui  n’était  pas  fâché  de  se  débarrasser  d'elle.  »  Le  même 
auteur  ajoute  que  ce  qui  le  détermine  à  exprimer  celte  opinion,  ce 
sont  les  propres  déclarations  de  Jeanne  dans  son  interrogatoire  du 
44  mars  1431  :  «  Depuis  qu’il  m’eut  été  révélé  sur  les  fossés  de 
Melun  que  je  serais  prise,  je  m’en  i  apportai  le  plus  possible  du 
fait  de  la  guerre  à  la  volonté  des  capitaines  ».  Cette  révélation  lui 
avait  été  faite  pendant  la  semaine  de  Pâques;  sainte  Catherine  et 
sainte  Marguerite  l’avaient  prévenue  qu’elle  serait  faite  prisonnière 
avant  la  Saint-Jean. 

Quant  à  nous,  notre  opinion  est  que  Guillaume  de  Flavy  n’a 
jamais  eu  le  projet  de  se  débarrasser  de  Jeanne;  en  second  lieu,  si 
la  Pucelle  savait  qu’elle  serait  faite  prisonnière  avant  le  24  juin,  il 
y  avait  encore  assez  de  marge  le  23  mai  pour  qu’elle  espérât  n’être 
point  prise  à  cette  dernière  date. 

Que  le  projet  d’une  sortie  émanât  ou  non  de  Jeanne,  il  n’en  est 
pas  moins  certain  qu’un  tel  coup  de  main  était  des  plus  audacieux. 
Mais,  au  siège  d’Orléans,  la  Pucelle  n’avait-elle  point  accompli 
d’autres  actes  cent  fois  plus  téméraires?  Le  23  mai  !,vers  cinq 

(1)  Les  historiens  sont  loin  d’être  d’accord  sur  la  date  de  la  sortie  et  de  la  prise  de 
Jeanne  d’Àrc,  que  les  uns  fixent  au  23  mai,  les  autres  au- 24  et  d’autres  encore  au  25; 
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heures  de  l’après-midi,  Jeanne  d'Arc  arrivai l  auprès  de  la  maison 
de  Guillaume  de  Flavy,  en  avant  de  la  porte  du  Pont;  c’est  cet  en¬ 
droit  qu’elle  avait  fixé  comme  lieu  de  rendez-vous  aux  cinq  ou  six 
cents  soldats  que  devait  lui  amener  Poton  le  Bourguignon  —  et  non 
Poton  de  Xaintrailles.  Une  demi-heure  plus  tard,  le  pont-levis  de 
la  porte  duPont  s’abaissait  et  la  petite  troupe,  que  conduisait  la 
jeune  héroïne,  sortait  de  la  place.  Cette  troupe  se  composait  de  cinq 
à  six  cents  hommes,  tant  cavaliers  que  fantassins. 

Suivant  J.  Quicherat,  cette  sortie  avait  pour  but  de  surprendre 
Baudot  de  Noyelles,  logé  à  Margny  avec  ses  gens,  puis  de  marcher 
sur  Clairoix  et  ensuite  sur  Coudun  ;  quant  aux  Anglais  établis  à 
Venelle,  Jeanne  n’en  avait  cure,  «  s’étant  bien  concertée  avec  Flavy 
pour  qu’ils  ne  coupassent  point  la  retraite  4.  »  Mais  M.  Villiaumé 
nous  semble  être  plutôt  dans  le  vrai  en  refusant  d’admettre  que  la 
Pucelle  ait  jamais  songé  à  s’emparer  avec  cinq  cents  hommes  de 
trois  camps  composés  de  huit  mille  hommes;  «  elle  voulait  simple¬ 
ment  faire  une  reconnaissance,  jusque-là  négligée  par  Flavy,  ou 
culbuter  par  surprise  le  camp  de  Margny  afin  d’aguerrir,  sa  troupe 
et  intimider  l’ennemi  au  début  du  siège*.  » 

Pendant  ce  temps,  Flavy,  resté  dans  Compiègne,  devait  tenir  en 
respect  les  Anglais  de  Venette.il  avait  fait  construire  préalablement 
une  redoute  en  tête  du  pont  pour  protéger  la  rentrée  en  cas  de 
danger;  c’est  dans  le  même  but  qu’il  fit  disposer  des  bateaux  sur 
l’Oise.  Suivant  M.  P.  Marin,  il  disposait  de  près  d’un  millier  de 
barques  et  de  plus  de  quarante  chalands2.  Ces  bateaux  étaient  des¬ 
tinés,  suivant  la  remarque  de  Quicherat,  à  «  recevoir  les  piétons 
dans  le  cas  d’un  mouvement  rétrograde.  » 

La  première  'partie  de  l’expédition  s’accomplit  avec  un  entier 
succès.  Arrivés  à  Margny,  Jeanne  et  son  compagnon  rencontrèrent 
dans  ce  village  Jean  de  Luxembourg,  Créquy  et  une  dizaine  de 
gentilshommes  venus  trouver  ceux  de  Margny,  dit  Monstrelet,  pour 

mais  la  vraie  date  a  été  établie  avec  une  lucidité  remarquable  par  M.  A.  Sorel,  qu 
assigne  le  mardi  23  mai,  avant-veille  de  l’Ascension. 

(1)  Aperçus  nouveaux .  ,,  p.  88, 

(2)  Histoire  de  Jeanne  d'Arc  (Paris,  1884),  p.  174. 

(3)  Jeanne  d' Arc  tacticien  et  stratôgist *  (t.  1er,  p.  252). 
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conférer  sur  les  moyens  d’avancer  le  siège.  Un  combat  s’engagea 
aussitôt;  Créquy  y  fut  blessé  au  visage. 

Prévenus  de  ce  qui  ce  passait,  les  Bourguignons  cantonnés  à 
Clairoix,  et  les  Anglais  de  Venette,  accoururent  au  secours  des 
leurs.  Poton  le  Bourguignon  et  la  Pucelle  se  retirèrent  devant  des 
forces  bien  supérieures  en  nombre.  Nous  n’avons  point  à  raconter 
ici  les  péripéties  de  cette  expédition  ;  on  en  trouvera  un  exposé  lumi¬ 
neux  dans  les  Aperçus  no uveaux  de  M.  Quicherat,  ainsi  que  dans 
l'excellent  ouvrage  de  M.  A.  Sorel  \  Nous  dirons  seulement  que 
Jeanne  se  tint  constamment  au  dernier  rang  pour  protéger  la 
retraite  des  siens.  De  retour  devant  Compiègne,  elle  croyait  entrer 
aisément  dans  la  place  avec  ses  soldats,  mais  la  porte  de  la  ville 
étant  très  étroite  ne  permettait  de  laisser  pénétrer  que  peu  de 
monde  à  la  fois.  Les  Anglo-Bourguignons,  profitant  de  cette 
cause  toute  fortuite,  chargèrent  les  soldats  français.  Jeanne  se  vit 
bientôt  «  entourée  de  toutes  parts.  En  vain  agita-t-elle  sa  bannière 
pour  appeler  à  son  aide  ceux  de  Compiègne;  en  vain,  les  habitants 
sonnèrent-ils  les  cloches  ;  rien  ne  bougea  en  deçà  des  remparts, 
et  Guillaume  de  Flavy,  qui  avait  été  témoin  de  celte  lutte  héroïque, 
se  borna  à  donner  des  ordres  pour  faire  abaisser  la  herse  et  lever 
le  pont-levis  *.  » 

Flavy,  fait  judicieusement  observer  M.  J.  Fabre,  se  disposait  à 
décimer  les  Anglo-Bourguignons  qui  forçaient  la  petite  troupe  de 
Jeanne  d’Arc  à  battre  en  retraite.  «  Mais  l’arrivée  des  fuyards  l’em¬ 
pêcha  d’utiliser  son  artillerie.  Amis  et  ennemis  auraient  été  criblés 
indistinctement.  Bientôt  il  y  eut,  près  du  pont,  à  l’entrée  du  boule¬ 
vard,  un  effrayant  pêle-mêle.  Les  ennemis  poussaient  le  flot  des  fu¬ 
gitifs  l’épée  dans  les  reins.  Déjà,  ils  allaient  pénétrer  à  leur  suite. 
Le  sire  de  Flavy  fit  lever  le  pont  et  fermer  la  porte.  » 

Profitant  de  celte  circonstance,  un  archer  picard,  «  redde  homme 
et  bien  aigre  »,  au  dire  de  G.  Chastelain,  saisit  la  Pucelle  par  son 
haubert  et  la  fit  tomber  de  cheval  ;  il  la  conduisit  à  Lionel,  bâtard 
de  Wandonne,  qui,  «  plus  joyeux  que  s’il  eust  eu  un  roy  entre  ses 


(1)  La  prise  de  Jeanne  d'Arc,  190  et  suiv. 

(2)  Ibid.,  196. 
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mains,  l'amena  à  Margny l.  »  Il  y  avait  une  heure  à  peine  que  Jeanne 
était  sortie  de  Compiègne  lorsqu'elle  fut  prise,  car  c’est  vers  six 
heures  du  soir  qu’eut  lieu  ce  fatal  événement. 

Lionel  de  Wandonne  conduisit  l’héroïque  jeune  fille  devant  Jean 
de  Luxembourg,  car,  d’apres  les  règles  militaires,  Lionel  avait  droit 
à  la  prise  faite  par  son  archer,  de  même  que  cet  officier  était  tenu 
de  remettre  cette  prise  à  son  capitaine. 

D’après  une  autre  version, — qui  paraît  controuvée,  —  l’archerqui 
s’était  emparé  de  la  vierge  de  Domrémy  l’aurait  mise  à  l’encan;  elle 
eût  été  alors  achetée  par  Jean  de  Ligny,  de  la  famille  de  Luxem¬ 
bourg,  et  il  serait  resté  longtemps  douteux  si  celui-ci  dût  la  vendre 
aux  Anglais. 

Si  les  choses  se  fussent  passées  de  la  sorte,  on  n’eût  jamais  songé 
à  accuser  Guillaume  deFlavy  d’avoir  vendu  cette  malheureuse  fille, 
car  la  trahison,  suivant  la  remarque  de  M.  Quicherat,  ne  procède 
jamais  de  cette  manière;  elle  ne  traîne  point  ses  victimes  aux  en¬ 
chères  publiques. 

Plusieurs  historiens  ont  accusé  Flavy  d’avoir  livré  Jeanne  aux 
ennemis;  d’autres  auteurs,  plus  sages,  entre  autres  Michelet,  pen¬ 
sent  que  cela  est  très  probable,  mais  il  faut  reconnaître  que  les 
chroniqueurs  contemporains  n’ont  formulé  aucune  accusation  de  ce 
genre. 

Certainement,  M.  Quicherat  a  été  bien  inspiré  en  attribuant  cette 
prise  à  «  l’un  des  funestes  hasards  de  la  guerre  ».  Le  même  auteur 
a  constaté  qu’une  vague  accusation  de  trahison  n’a  pris  naissance 
qu’aprèsl450  :  «  Laditte  Pucelle  fut  trahie  et  baillée  aux  Anglois 
devant  Compiègne.  »  C’est  seulement  sous  le  règne  de  Louis  XII, 
ajoute-t-il,  que  Guillaume  de  Flavy,  mort  depuis  plus  d’un  demi- 
siècle,  est  signalé  comme  étant  l’auteur  de  cette  trahison. 

D’après  Perceval  de  Cagny,  que  Quicherat  considère  comme  le 
«  mieux  instruit,  le  plus  complet,  le  plus  sincère  »  des  chroniqueurs 
de  son  temps,  le  gouverneur  de  Compiègne,  «  véant  la  grant  mul¬ 
titude  de  Bourguignons  et  Engloiz  prests  d’entrer  sur  son  pont, 
pour  la  crainte  qu’il  avoit  de  la  perte  de  sa  place,  fist  lever  le  pont 
de  la  ville  et  fermer  les  portes.  » 

(1)  G.  Chastellain,  Chronique. 


Digitized  by  Google 


438 


LES  FLAVY 


Voilà  le  langage  tenu  par  un  contemporain;  il  n’y  est  point  ques¬ 
tion  de  trahison.  Le  récit  de  ce  chroniqueur  doit  être  accepté  de 
bonne  foi,  car,  comme  le  fait  remarquer  M.  Quicherat,  «  c’est  au¬ 
près  du  duc  d’Alençon,  c'est-à-dire  du  capitaine  qui  s’est  tenu  le 
plus  constamment  avec  la  Pucelle,  de  celui  qui  l’a  le  mieux  observée 
et  connue,  que  Perceval  de  Cagny  a  recueilli  les  choses  qu’il  nous 
apprend  sur  cette  merveilleuse  fille.  » 

Quant  à  Monstrelet,il  reste  muet  sur  ce  point. 

Jean  Chartier  dit  simplement  :  «  Les  Angloiset  les  Bourguignons 
chargèrent  fort  sur  elle  et  sa  compaignie,  et  tant  qu’il  fut  de  néces¬ 
sité  à  la  dite  Jehanne  et  aux  aultres  de  eulx  retirer,  ce  disoient  au¬ 
cuns  que  la  barrière  leur  fut  fermée  au  retourner,  et  autres  disoient 
que  trop  grant  presse  y  avoit  à  l’entrée.  » 

Yalletde  Viriville,  qui  a  si  bien  étudié  le  règne  de  Charles  VII, 
écrivait  en  1856  que,  dès  la  fin  du  xv®  siècle,  on  accusait  Guillaume 
de  Flavy  d’avoir  trahi  et  vendu  la  Pucelle.  Cet  auteur  le  disculpait 
ainsi  :  «  Cependant,  lorsqu’on  examine  avec  une  impartiale  critique 
les  témoignages  originaux  relatifs  à  cette  question,  l'accusation  di¬ 
rigée  contre  Flavy  [paraît  dénuée  de  preuves  et  dépourvue  même 
de  vraisemblance  *.  » 

Et  c'est  le  même  historien  qui,  sept  ans  plus  lard,  vient  affirmer 
que  Flavy,  on  ne  peut  plus  en  douter,  a  trahi  et  livré  Jeanne  d’Arc*. 

Vallet  de  Viriville  a  cru  trouver  les  motifs  de  cette  trahison  dans 
les  rapports  unissant  Flavy  avec  deux  ennemis  de  Jeanne,  Regnauld 
de  Chartres,  chancelier  de  France,  et  la  Trémouille;  celui-ci  surtout 
redoutait  de  voir  arriver  la  fin  de  sa  puissance  le  jour  où  Charles  VII 
régnerait  par  lui-même. 

Les  raisons  invoquées  par  Vallet  ne  modifient  en  rien  notre  opi¬ 
nion. 

Le  même  auteur  trouve  mention  de  la  trahison  de  Flavy  dans 
trois  chroniques  contemporaines  :  «  La  Trémouille  fut  cause  de  sa 
prise  »,  dit  le  chroniqueur  de  Metz  en  parlant  de  Jeanne.  —  «  Elle 
fut  prise,  dit  la  chronique  de  Normandie;  et  ce  firent  faire  par  envie 


(1)  D*  Hoefer,  Nouvelle  biographie  générale  (xvn,  col.  873). 

(2)  Histoire  de  Chât  ies  Vil  (II,  155;. 
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les  capitaines  de  France,  parce  que  si  aucuns  faits  d'armes  se  fai- 
soient,  la  renommée  estoit  pour  tout  le  monde  que  la  Pucelle  les 
avoit  faits.  »  —  Enfin  la  chronique  de  Tournai  attribue  la  perte  de 
Jeanne  à  «  l’envie  des  capitaines  de  France,  avec  la  faveur  que  aul- 
cuns  du  conseil  du  roi  avoient  à  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  et  à 
messire  Jehan  de  Luxembourg.  » 

Vallet  de  Viriville  aurait  pu  s’appuyer  également  sur  ce  passage 
de  la  chronique  de  Jean  Chartier  :  <c  Ce  disoient  aucuns  que  la  bar¬ 
rière  leur  fut  fermée  au  retourner,  et  autres  disoient  que  trop  grant 
presse  y  avoit  à  l’entrée.  »  Mais  cet  historien  ne  l’a  point  fait;  il  a 
préféré  citer  ces  lignes  d’une  autre  chronique  :  «  11  (Guillaume)  fer¬ 
ma  les  portes  à  Jehanne  la  Pucelle,  par  quoy  fut  prise,  et  dit  on  que 
pour  fermer  lesdites  portes,  il  eut  plusieurs  lingots  d’or.  » 

Ewén,  le  même  auteur  rappelle  qu’en  1445  un  avocat  plaidant 
contre  Flavy  lui  reprocha  ce  crime  en  pleiu  Parlement  et  qu’il  ne 
fut  pas  démenti. 

Mais  ces  divers  témoignages  ne  nous  paraissent  point  concluants. 
Les  auteurs  des  chroniques  invoqués  par  Vallet  pour  les  besoins  de 
sa  cause  se  trouvaient  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre  ;  ils  ont  pu 
être  induits  en  erreur.  Il  faut  se  rendre  compte  aussi  qu’à  cette  épo¬ 
que,  tout  comme  de  nos  jours,  on  criait  à  la  trahison  à  la  suite  de 
chaque  revers.  Enfin,  quand  on  voit  la  partialité  dont  certains  his¬ 
toriens  de  notre  temps  donnent  des  preuves  si  fréquentes,  on  peut 
bien  admettre  que  des  chroniqueurs  du  xve  siècle  ne  se  sont  pas 
.  toujours  montrés  impartiaux,  ou,  tout  au  moins,  que  leur  bonne  foi 
a  pu  être  mise  à  l’épreuve. 

Ce  qui  a  certainement  dù  contribuer  à  faire  changer  l’opinion  de 
Vallet  de  Viriville,  ce  sont  les  faits  nouveaux  mis  en  lumière  par 
M.  du  Fresne  de  Beaucourt  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire 
de  France  (1861-1862,  173). 

M.  A.  Sorel,  qui  conclut  à  la  trahison  de  Guillaume  do  Flavy, 
«  par  jalousie  et  par  ambition  »,  dit  que  ce  dernier  «  a  trouvé  dans 
Quicherat  un  défenseur  énergique,..,  encore  bien  que  le  savant  édi¬ 
teur  du  Procès  de  Jeanne  cT Arc  se  soit  trompé,  quand  il  a  dit  que, 
du  vivant  du  capitaine,  aucune  accusation  ne  s’était  produite  contre 
lui  à  cet  égard.  Or,  on  a  vu  plus  haut  qu’en  1444  un  avocat  du  Par- 
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lement  de  Paris  l'avait  dénoncé  publiquement  comme  ayant  facilité 
la  prise  de  la  Pucelle  et  que  le  défenseur  de  Guillaume  de  Flavy 
n’avait  rien  répondu.  » 

C’est  en  1850,  dans  ses  Aperçus  nouveaux  {$.  77),  que  M.  Quiche- 
rat  établit  que  les  bruits  de  trahison  se  pont  produits  à  mesure  que 
Ton  s’éloignait  de  l'événement;  rien  danslcsâwtewrsde  la  première 
moitié  du  xv«  siècle  ne  justifie  ces  bruits,  ajoute-t-il.  «  Après  1450, 
apparaît  Paccusation  vague  d’une  trahison;  sous  Louis  XII  seule¬ 
ment,  Guillaume  de  Flavy,  gouverneur  de  Compiègne,  en  est  signalé 
comme  l’auteur.  » 

Le  passage  de  la  plaidoirie  de  1444  auquel  fait  allusion  M.  Sorel 
n’a  point  été  connu  de  M.  Quicherat,  puisqu’il  a  été  publié  en  1861- 
1862  ;  mais  même  après  la  publication  dé  ce  document,  ce  qu’écrivait 
l’éditeur  du  Procès  de  Jeanne  <T Arc  reste  encore  vrai,  puisqu’il  ne  vi¬ 
sait  que  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cet  événement. 
M.  Quicherat  ne  peut  donc  être  accusé  d’erreur  sur  ce  point,  et  il 
est  certain  qu’il  n’aurait  accordé  aucune  confiance  au  dire  de  l’avocat 
de  1444. 

Le  dernier  historien  de  Charles  VII,  M.  du  Fresne  de  Beaucourt, 
dit  simplement,  au  sujet  de  la  prise  de  Jeanne  d’Arc  :  «  C’est  un 
point  qui  a  été  et  qui  reste  encore  très  controversé  que  celui  de  sa¬ 
voir  si  Jeanne  d’Arc  a  été  trahie  devant  Compiègne.  L’histoire,  après 
avoir  longtemps  admis  la  trahison,  l’avait  rejetée  dans  ces  derniers 
temps.  Récemment,  on  a  paru  revenir  à  l’ancienne  tradition,  corro¬ 
borée  par  des  faits  nouvellement  mis  en  lumière  »  (T.  II.,  p.  37, 
note  5). 

Le  savant  éditeur  du  Procès  de  Jeanne  cf  Arc  reproduit  des  extraits 
d’un  livre  composé  vers  1500  par  ordre  de  Louis  XII  à  l’instigation 
de  l’amiral  Louis  Malet  de  Graville;  nous  en  extrairons  le  passage 
suivant.  Le  lendemain  ou  le  surlendemain  de  l’arrivée  de  Jeanne  à 
Compiègne,  «  fut  faict  une  entreprise  par  aulcuns  de  ceulx  qui  es¬ 
taient  dedans,  de  faire  une  saillie  sur  les  ennemis.  El  combien  qu’elle 
ne  fust  d’opinion  de  faire  la  dicte  saillie,  ainsi  que  j’ay  veu  en  quel¬ 
ques  croniques,  toutesfois,  affin  qu’elle  ne  fust  nottée  de  lascheté, 
elle  voulut  bien  aller  en  la  compaignée  :  dont  il  luy  print  mal;  car, 
ainsi  que  elle  se  combattait  vertueusement  contre  les  ennemis,  quel- 
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qu’un  des  François  fist  signe  de  retraicte;  par  quoy  chacun  sehasta 
de  soy  retirer.  Et  elle,  qui  vouloit  soustenir  l’effort  des  ennemis,  ce¬ 
pendant  quenos  gens  se  retiroient,  quand  elle  vint  à  la  barrière,  elle 
trouva  si  grand  presse  qu’elle  ne  peut  entrer  dedans  ladicte  bar¬ 
rière;  et  là  futprinse  parles  gens  de  monseigneur  Jehan  de  Luxem¬ 
bourg,  qui  estoit  audit  siège  avecques  mondit  seigneur  le  duc  de 
Bourgoingne.  Aulcuns  veulent  dire  que  quelqu’un  des  François  fut 
cause  de  l’empeschement  qu’elle  ne  se  peust  retirer  :  qui  est  chose 
facile  à  croire,  car  on  ne  trouve  point  qu’il  y  eut  aucun  François,  au 
moins  homme  de  nom,  prins  ne  blecié  en  ladicte  barrière.  Je  ne 
veulxpas  dire  qu’il  soit  vray;  mais,  quoy  qu’il  en  soit,  ce  fut  grand 
dommaige  pour  le  roy  et  le  royaulme. ..  » 

C’est  dans  un  petit  livre  v  très  populaire  du  temps  de  Louis  XII  », 
portant  pour  titre  :  Mirouer  des  femmes  vertueuses...,  que  la  trahi¬ 
son  de  Flavyest  nettemen t  articulée  ;  «  c’est  là  l’origine,  dit  M.  Qui- 
cherat,  de  ce  que  tous  les  historiens  postérieurs,  à  commencer  par 
fielleforest  et  Jean  Bouchet  (et  Brantôme,  aurait-il  pu  ajouter)  ont 
débité  sur  cette  prétendue  trahison  ».  Mais,  hâtons-nous  d’ajouter 
que  les  erreurs  qui  fourmillent  dans  le  Mirouer  des  femmes  vertueuses 
donnent  bien  peu  d’autorité  à  ce  livre. 

Aux  raisons  exposées  par  Vallet  de  Viriville  à  l’appui  de  sa  thèse 
concluant  à  la  culpabilité  de  Flavy,  nous  opposerons  les  arguments 
contradictoires  fournis  par  les  faits  eux-mèmes. 

Il  convient  d’examiner  cette  question  froidement,  sans  parti  pris, 
comme  l*a  fait  le  savant  M.  Quicherat.  Cet  érudit  a  constaté  qu’en 
remontant  à  la  source,  il  a  pu  se  convaincre  que  l’accusation  portée 
contre  Flavy  ne  s’est  produite  qu’à  mesure  que  l’on  s’est  éloigné  des 
événements.  Toutefois,  il  est  constant,  d’après  une  tradition  locale 
qui  subsiste  encore,  et  suivant  des  documents  écrits,  que  Jeanne 
d’Arc,  après  avoir  communié  dans  l’église  de  Saint-Jacques,  à  Com¬ 
pïègne,  annonça  à  ceux  qui  l’approchaient  à  l’issue  delà  messe, qu’elle 
était  trahie  et  qu’elle  ne  tarderait  point  à  être  mise  à  mort. 

Sans  révoquer  cette  scène  en  doute,  M.  Quicherat  pense  avec  in¬ 
finiment  de  raison  qu’elle  doit  être  reportée  à  un  autre  séjour  de 
Jeanne  à  Compiègne.  En  effet,  la  Pucelle  était  venue  dans  cette 
ville  un  mois  auparavant,  alors  qu’elle  n’était  point  encore  assiégée. 
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Jeanne  avait  pour  bul  d’arrêter  la  marche  des  Anglo-Bourguignons 
qui  se  dirigeaient  de  Noyon  versle  confluent  de  l’Oise  et  de  l’Aisne. 
Ce  plan  échoua  par  suite  de  la  trahison  du  gouverneur  de  Sois- 
sons. 

C’est  alors,  fait  observer  M.  Quicherat,  que  Jeanne  rentra  toute 
découragée  dans  Compïègne.  11  est  permis  de  supposer  que  la  scène 
de  l’église  Saint-Jacques  eut  lieu  à  la  suite  de  cet  échec. 

11  est  non  moins  avéré  que  le  jour  où  Jeanne  fut  prise,  elle  répon¬ 
dit  aux  soldats  qui  l’engageaient  à  rentrer  dans  Compiègne  :  «  Tai¬ 
sez-vous,  il  ne  tiendra  qu'à  vous  qu’ils  ne  soient  déconfits.  » 

Vallet  rapporte  lui-même  cette  réponse  qui  prouve  bien  que  la 
Pucelle,  venue  exprès  à  Compiègne  pour  faire  cette  sortie,  comptait 
sur  la  réussite  de  son  plan.  Les  chroniqueurs  Saint-Remy  et  Chas- 
tellain  vont  même  plus  loin;  ils  prétendent  que  la  vierge  lorraine 
avait  une  si  grande  confiance  qu’elle  s'était  promis  de  ramener  pri¬ 
sonnier  le  duc  de  Bourgogne.  «  Pour  nous  en  tenir  au  seul  témoi¬ 
gnage  de  Jeanne,  dit  M.  Quicherat,  ses  voix,  qui  l’avaient  assaillie 
de  révélations  funestes  les  jours  précédents,  ne  lui  dirent  cette  fois 
rien  qui  pùt  lui  inspirer  de  la  crainte.  » 

Dans  l’interrogatoire  subi  par  la  Pucelle  le  10  mars  1431,  elle  dé¬ 
clara  que,  pendant  la  semaine  de  Pâques,  sainte  Catherine  et  sainte 
Marguerite  lui  annoncèrent  qu’elle  serait  faite  prisonnière  avant  la 
Saint  Jean.  Depuis  cette  époque,  «  et  presque  tous  les  jours  »,  ses 
voix  l’avertirent  de  sa  prise;  elle  voulut  savoir  le  jour  et  l’heure, 
mais  elle  n’eut  point  de  réponse  à  cet  égard.  A  deux  reprises,  Jeanne 
dit  dans  cet  interrogatoire  que,  si  elle  eût  su  que  cette  prédiction 
dût  se  réaliser  dans  la  sortie  du  23  mai,  elle  n’aurait  point  quitté  la 
ville. 

L’un  de  ses  meilleurs  biographes,  M.  Wallon,  dit  à  ce  propos  : 
«  En  ce  dernier  jour,  elle  redoutait  si  peu  d’être  trahie,  qu’elle  y 
était  venue  exprès  le  matin  même,  et  Flavy  était  le  dernier  dont  elle 
eût  à  craindre  une  trahison,  puisqu’elle  venait  librement  défendre 
la  ville  qui  était  sa  fortune,  et  qu’il  défendit  lui-même  avec  tant  de 
vigueur  pendant  six  mois.  Ajoutons  que  la  Pucelle  ne  l'en  soupçonna 
pas  plus  après  qu’avant  sa  captivité,  car  son  idée  fixe  dans  sa  prison, 
idée  qui  prévalut  en  elle  jusque  sur  l’autorité  de  ses  voix,  c’était 
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d’en  sortir  au  péril  même  de  la  vie,  pour  aller  sauver  la  ville  où 
Flavy  semblait  près  de  succomber  *.  » 

Après  la  prise  de  la  Pucelle,  Guillaume  de  Flavy  continua  de  dé¬ 
fendre  Compïègne  conire  les  forces  réunies  des  Anglais  et  des  Bour¬ 
guignons  ;  durant  cinq  mois,  il  lutta  journellement  conire  elles. 

Le  26  octobre,  les  ennemis,  désespérant  de  s’emparer  de  cette 
place,  levèrent  honteusement  le  siège  en  abandonnant  une  partie 
de  leur  artillerie.  Cette  considération  a  fait  dire  à  M.  Quicherat  que 
a  Flavy  voulait  aussi  sincèrement  que  la  Pucelle  la  délivrance  de 
Compïègne;  qu’en  s’y  employant  tous  les  deux  comme  ils  le  firent, 
ils  froissèrent  les  mêmes  amours-propres  et  encoururent  la  même 
indignation;  qu'enfin,  à  supposer  Flavy  jaloux  de  son  alliée,  il  ne 
l’eût  pas  sacrifiée  dès  le  début  de  leur  commune  entreprise,  au  ris¬ 
que  de  décourager  la  population  de  Compiègne,  sur  qui  reposait 
tout  l’espoir  de  la  résistance.  » 

Flavy  resta  gouverneur  de  Compiègne  après  la  délivrance  de  cette 
ville;  ce  fait  prouve  assez  victorieusement  que,  de  son  temps,  on  ne 
crut  point  qu’il  eût  commis  l’acte  de  félonie  qu’on  lui  a  reproché 
longtemps  plus  tard, 

Y  eut-il  réellement  trahison?  Rien  ne  le  prouve  d’une  manière 
évidente.  Dans  tous  les  cas,  le  traître  ne  nous  semble  point  êlre 
Guillaume  de  Flavy.  Il  est  certain  que  la  Trémouille  et  Regnauld 
de  Chartres  ne  voyaient  pas  arriver  sans  quelque  appréhension  le 
moment  où  Charles  VII  commencerait  à  régner  par  lui-même,  le 
jour  où  Jeanne  lui  aurait  rendu  son  royaume.  Ils  durent  conspirer 
contre  elle  et  se  réjouir  de  sa  prise,  mais  Flavy  ne  fut  point  leur 
instrument. 

Vallet  de  Viriville  enchaîne  les  faits  historiques  avec  une  méthode 
qui  tient  presque  du  roman.  C’est  ainsi  qu’il  rapporte  qu’au  mois 
d’août  1430,  le  connétable  de  Richemont  ayant  distribué,  au  nom 
du  roi,  des  gratifications  en  argent  à  divers  chefs  de  guerre,  ne  com¬ 
prit  point  Flavy  dans  cette  distribution,  et  que,  dès  lors,  celui-ci 
entra  en  lutte  ouverte  contre  Richemont  et  dirigea  des  courses  mi¬ 
litaires  jusqu’à  Reims1. 

(1)  Jeanne  <TArc ,  192. 

(2)  Biographie  Hoefer,  au  mot  Flavy. 
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D’abord,  Flavy  n’aurait  pu  prendre  part  à  cette  distribution  puis¬ 
qu’il  était  enfermé  dans  Compiègne  ;  en  outre,  à  un  certain  point  de 
vue,  il  eût  été  prématuré  de  lui  accorder  une  gratification  au  mois 
d’août,  alors  que  l’on  ne  pouvait  prévoir  l’issue  du  siège.  En  dernier 
lieu,  nous  dirons  que  c’est  à  l’année  1436-1437,  qu’il  faut  reporter 
les  courses  militaires  aux  environs  do  Reims  dont  parle  Vallet. 

Quelles  sont  les  causes  qui  ont  pu  faire  supposer  que  Flavy  avait 
trahi  la  Pucelle  d’Orléans?  Elles  sont  faciles  à  découvrir.  Élevé  pour 
ainsi  dire  au  milieu  des  champs  de  bataille  et  doué  peut-être  d’un 
naturel  féroce,  il  se  livra  aux  dérèglements  des  barbares  avec  les¬ 
quels  il  était  eu  contact.  Il  se  couvrit  de  tant  de  crimes  qu’après  sa 
fin  tragique  on  lui  imputa  d’autres  crimes  qu’il  n’avait  pointcommis. 

M.  Quicherat  s’est  élevé  avec  force  contre  un  arrêt  du  Parlement 
de  1509  flétrissant  la  mémoire  de  Guillaume  de  Flavy.  «  Je  me  per¬ 
suade,  a  écrit  cet  érudit,  que  la  justice  populaire  fut  aussi  mal  éclai¬ 
rée  que  celle  du  Parlement,  lorsque,  par  un  arrêt  également  pos¬ 
thume,  elledéclara  le  même  Flavy  coupable  d’avoir  vendu  la  Pucelle. 
Trop  de  raisons  concourent  à  établir  que,  ni  ses  sentiments  ni  ses 
intérêts  ne  se  fussent  prêtés  à  une  semblable  trahison.  » 

M.  Wallon  ne  croit  point  h  la  trahison  de  Flavy,  qui  aurait  ainsi 
agi  contre  scs  intérêts  en  livrant  celle  qui  venait  à  son  secours. 
«  Mais,  ajoute  le  même  auteur,  s’il  n’a  point  livré  la  Pucelle,  est-il 
complètement  innocent  de  sa  perte?  Évidemment,  en  cette  occasion, 
il  se  montra  moins  préoccupé  de  la  sauver  que  de  garder  sa  ville. 
Or,  la  Pucelle  était  d’assez  grande  importance  pour  que  tout  fût  à 
risquer,  même  Compiègne,  afin  de  la  sauver  ;  et  une  sortie  énergique 
de  la  garnison  aurait  suffi  peut-être  pour  dégager  le  pont,  ne  fût-ce 
qu’un  seul  moment,  et  donner  à  la  Pucelle  le  temps  de  rentrer  dans 
la  place.  Ainsi,  elle  fut  victime,  sinon  de  la  trahison,  au  moins  d’une 
coupable  indifférence;  et,  à  cet  égard,  l’événement  de  Compiègne 
répond  trop  bien  à  cette  funeste  politique  qui,  depuis  si  longtemps, 
minait  sourdement  ou  entravait  l’œuvre  de  Jeanne  d’Arc.  » 

De  même  que  M.  Wallon,  l’auteur  de  la  Prise  de  Jeanne  d? Arc  de¬ 
vant  Compiègne  ne  croit  pas  non  plus  à  une  trahison  préméditée 
de  la  part  de  Flavy  et  n’attache  aucune  foi  aux  insinuations  tendant 
à  faire  croire  que  ce  capitaine  aurait  vendu  Jeanne  d’Arc  moyennant 
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finances.  Toutefois,  M.  Sorel,  en  rapportant  les  paroles  suivantes 
prononcées  par  un  avocat  en  1444  devant  le  Parlement,  constate 
quelles  n’ont  provoqué  aucune  protestation;  voici  le  passage  de 
cette  plaidoirie  ;  «  Ne  scet,  s’écria  l’avocat,  s’il  fist  aucune  saillies 
contre  ceulx  qui  tenoient  le  siège  ;  et  n’est  à  croire  que  en  refusast 
XXX®  escus,  veu  qu’il  ferme  la  porte  à  Jehanne  la  Pucelle  par  quoy 
fut  prise,  et  dit  on  que  pour  fermer  les  dictes  portes  il  ot  plusieurs 
lingoz  d’or4.  » 

Ces  paroles  d’un  avocat  plaidant  contre  Guillaume  de  Flavy 
semblent  n’avoir  produit  aucun  écho;  elles  nous  paraissent  sans 
portée,  car  la  liberté  du  barreau  était  fort  grande  à  cette  époque. 

M.  Yilliaumé,  et,  après  lui,  M.  Sorel,  prétendent  que,  si  Flavy  a 
vendu  Jeanne  d’Arc,  ce  n’est  point  pour  de  l’argent,  mais  «  par  ja¬ 
lousie  et  par  ambition.  » 

Telle  n’est  point  notre  opinion.  Flavy  n’a  certainement  cédé  à 
aucun  sentiment  de  jalousie.  Si  la  Pucelle  était  parvenue,  comme  à 
Orléans,  à  faire  lever  le  siège  de  Compiègne,  le  gouverneur  de  celle 
dernière  ville  aurait  recueilli  sa  part  de  gloire  dans  le  succès  de  la 
libératrice.  Est-ce  que  les  officiers  qui  commandaient  dans  Orléans 
.s'étaient  montrés  jaloux  de  Jeanne?  Leur  réputation  militaire  ne 
s’en  trouva  nullement  amoindrie;  au  contraire,  l’enthousiasme  pro¬ 
duit  par  la  délivrance  de  la  ville  assiégée  rejaillit  sur  toute  la  gar¬ 
nison. 

Pour  admettre  qu’une  «  pensée  diabolique  a  dû  traverser  l’esprit 
de  Guillaume  de  Flavy,  celle  de  se  débarrasser  de  cette  gêneuse *  », 
lorsque  cette  dernière  se  trouvait  aux  prises  avec  les  ennemis  dans 
la  prée  de  Margny,  il  aurait  fallu  que  le  gouverneur  de  Compiègne 
eût  été  assuré  d’une  heureuse  issue  de  ce  siège;  or,  rien  n’était  plus 
problématique.  L’armée  assiégeante  était  nombreuse;  elle  occupait 
des  positions  avantageuses;  elle  venait  de  s’emparer  de  la  forteresse 
de  Choisyettout  le  pays  de  ce  côté  de  l*Oise  lui  était  soumis.  Quant 
à  la  ville  assiégée,  ses  fortifications  et  ses  différents  moyens  de  dé¬ 
fense  laissaient  beaucoup  à  désirer  depuis  la  dernière  attaque  qu’elle 

(1)  Bulletin  delà  société  de  Chistoire  de  France ,  1861,  p.  176. 

(2)  A.  Sorel,  loc.  cit ..  p.  295. 
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avait  soufferte;  en  outre,  l’effectif  de  sa  garnison  devait  être  peu 
élevé,  et  il  ne  fallait  guère  compter  sur  un  secours  de  l’extérieur. 

M.  Sorel  s'attache  à  faire  ressortir  la  culpabilité  de  Flavy  dans  la 
prise  de  Jeanne;  il  discute  très  finement  les  diverses  objections 
qui  militent  en  faveur  de  cet  officier;  aucune  de  ces  objections  ne 
trouve  grâce  devant  son  accusateur.  Il  est  regrettable  qu’un  tel  ta¬ 
lent  soit  mis  au  service  d’une  si  mauvaise  cause. 

11  nous  paraît  nécessaire  de  résumer  ici  la  thèse  soutenue  par 
M.  Sorel.  Tandis  que  Jeanne  d’Arc  attaquait  les  Bourguignons  éta¬ 
blis  à  Margny,  Guillaume  de  Flavy  devait,  du  haut  des  remparts, 
surveiller  ce  qui  allait  se  passer,  envoyer,  en  cas  de  nécessité,  une 
partie  de  sa  garnison  au  secours  de  Jeanne,  et,  surtout,  empêcher 
la  jonction  des  Anglais  et  des  Bourguignons  au  moyen  des  batteries 
dont  il  disposait.  Mais  rien  de  tout  cela  n’a  été  fait.  »  Guillaume  de 
Flavy  a  dû  suivre,  minute  par  minute,  les  évolutions  des  combat¬ 
tants  ;  il  a  dû  voir  la  pauvre  Jeanne  d’Arc  agitant  sa  bannière  et 
contrainte  de  faire  volte-face  à  ceux  qui  la  menaçaient;  il  a  dû  en¬ 
tendre  les  cris  étranges  des  Anglais  venant  à  la  rescousse  ;  il  a  dû 
apercevoir  leurs  chevaux  s’élançant  de  Yenette  comme  un  tourbil¬ 
lon  et  arrivant  sur  un  des  côtés  du  boulevard;  il  a  dû  se  rendre, 
compte,  par  cette  mêlée,  de  la  gravité  de  la  position,  et,  cependant, 
il  n’a  pas  bougé;  pas  un  homme  armé  n'est  sorti  de  la  place  pour 
aller  au  secours  de  Jeanne  d’Arc;  pas  un  coup  de  canon  n’a  été  tiré 
du  rempart  :  bien  mieux,  le  pont-levis  s’est  levé  au  moment  où  l’on 
avait  la  certitude  que  la  troupe  de  Jeanne  était  coupée  et  que,  seule, 
ou  suivie  seulement  d’une  poignée  de  soldats  qui  lui  étaient  restés 
fidèles,  elle  continuait  une  lutte  héroïque,  alors  que  peut-être,  ainsi 
que  certainement  cela  a  dû  être  convenu,  il  eût  suffi  du  moindre 
détachement  sortant  brusquement  de  la  place  pour  opérer  une  heu¬ 
reuse  diversion,  et  permettre  à  Jeanne  de  franchir  le  boulevard.  » 

Pour  disculper  Flavy,  on  a  dit  que  celui-ci  ne  pouvait  faire  tirer 
sur  les  Anglais  parce  qu’il  craignait  d’atteindre  les  soldats  de  la 
Pucello.  A  cela,  M.  Sorel  répond  que  si  le  gros  canon  de  la  tour  des 
Jacobins  avait  fonctionné,  les  Anglais  auraient  été  foudroyés  avant 
d’arriver  sur  le  lieu  du  combat. 

On  a  fait  valoir  aussi  que,  dans  ses  interrogatoires,  Jeanne  n’a 
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jamais  accusé  personne  de  l’avoir  trahie.  «  Elle  n’a  pas  eu  conscience 
de  la  conduite  de  Guillaume  de  Flavy  à  son  égard  »,  réplique  M.  So- 
rel. 

Enfin,  à  ceux  qui  prétendent  qu’en  faisant  lever  le  pont-levis,  le 
capitaine  de  Compïègne  n’avait  eu  d’autre  but  que  d’empêcher  les 
ennemis  d’entrer  dans  la  place,  M.  Sorel  répond  que  cette  tentative 
eût  été  vaine  parce  que  toute  la  garnison  était  restée,  et  que  si  quel¬ 
ques  Bourguignons  ou  Anglais  avaient  essayé  de  franchir  le  pont, 
ils  auraient  été  massacrés  ou  jetés  à  l’eau. 

Comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  Flavy,  suivant  M.  Sorel,  por¬ 
tait  envie  à  Jeanne  d’Arc;  il  avait  cela  de  commua,  ajoute  le  même 
auteur,  avec  «les  principaux  capitaines  qui  ne  voyaient  pas  sans  un 
froissement  d’amour-propre  bien  accentué,  leurs  troupes  disposées 
à  obéir  avec  enthousiasme  à  cette  jeune  fille  portant  l’armure,  plu¬ 
tôt  qu’à  eux-mêmes.  » 

11  est  possible  que,  pour  quelques  «  courtisans  »  et  quelques  «  am¬ 
bitieux  »,  la  Pucelle  ait  été  considérée  comme  une  gêneuse  que  l’on 
aurait  voulu  éloigner,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’après  le  sacre 
du  roi  à  Reims,  le  prestige  de  Jeanne,  dont  la  mission  était  accom¬ 
plie,  ne  fit  que  décroître  par  suite  des  échecs  successifs  qu’elle 
éprouva  :  au  mois  de  septembre  4429,  devant  Paris;  au  mois  de  no¬ 
vembre  suivant,  à  la  Charité;  au  mois  d’avril  4430,  à  Pont-l’Évêque. 
Et  déjà,  ne  l’accusait-on  point  de  sorcellerie  ? 

Pour  nous,  si  le  gouverneur  de  Compiègne  a  obéi  à  «  une  pensée 
diabolique  »  en  mettant  obstacle  à  la  rentrée  de  Jeanne  d’Arc,  il 
n’a  certainement  pas  cédé  à  un  sentiment  de  jalousie;  c’est,  sans 
doute,  sous  l’impulsion  de  la  crainte  d’un  insuccès  qu’il  aurait  agi. 
La  vraisemblance  de  celte  raison  aurait  plutôt  fait  croire  à  la  cul¬ 
pabilité  de  Flavy. 

Nous  ne  croyons  nullement  à  cette  soi-disànt  culpabilité.  D'où 
vient  que  l’on  a  mis  tant  d’acharnement  à  charger  la  mémoire  de 
ce  capitaine  d’un  crime  qu’il  n’a  point  commis  ?  L’un^de  ses  plus 
ardents  défenseurs,  M.  J.  Quicherat,  répond  :  «  Une  suite  intermi¬ 
nable  de  forfaits  ont  rendu  son  nom  tellement  sinistre  que  l’on  con¬ 
çoit  que,  par  la  suite  du  temps,  on  lui  ait  imputé  des  crimes  dont 
il  n’était  point  coupable.  11  fut  de  ces  hommes  qui,  jetés  dès  leur 
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enfance  sur  des  champs  de  bataille,  y  avaient  contracté  la  férocité 
et  le  dérèglement  des  barbares;  ses  violences  publiquement  exer¬ 
cées  le  rendirent  redoutable  même  au  roi,  qui  n’osa  pas  le  pour¬ 
suivre  après  la  séquestration  et  la  mort  plus  que  suspecte  d'un  de 
ses  maréchaux.  » 

M.  de  Barante  ne  croit  pas  non  plus  à  la  culpabilité  de  Flavy. 
«  Les  récits  qui  s'accréditèrent  contre  la  trahison  du  sire  de  Flavy, 
dit-il,  prouvaient  seulement  la  haine  qu’on  lui  portait;  et,  en  effet, 
il  défendit  si  vaillamment  Compïègne,  que,  du  moins,  il  n’est  pas  à 
croire  qu’il  eût  des  intelligences  avec  les  ennemis 4.  » 

L’un  des  derniers  historiens  de  la  Pucelle,  M.  P.  Marin,  qui  a 
étudié  avec  une  réelle  compétence  les  qualités  militaires  de  Jeanne 
d’Arc  sous  le  double  point  de  vue  de  la  tactique  et  de  la  stratégie, 
croit  à  la  culpabilité  de  Flavy;  mais  nous  devons  avouer  que  les 
raisons  invoquées  par  cet  auteur  ne  nous  ont  nullement  convaincu. 

Dans  une  substantielle  brochure  de  quelques  pages  sur  Jeanne 
d’Arc  publiée  à  Compiègne  en  1865,  l’auteur,  M.  J.  Rendu,  après 
avoir  rapporté  l’opinion  des  principaux  historiens  sur  la  culpabilité 
ou  la  non-culpabilité  de  Flavy,  conclut  en  ces  termes  :  «  En 
lisant  attentivement,  dans  les  auteurs  contemporains,  le  récit 
de  la  prise  de  la  Pucelle,  les  pièces  et  documents  de  cette  époque 
qui  parlent  de  Flavy,  et  en  considérant  les  honneurs  accordés  plus 
tard  au  gouverneur  de  Compiègne  et  à  ses  descendants,  on  ne  sau¬ 
rait  donc  admettre  qu’il  eût  trahi  dans  la  funeste  journée  du 
23  mai  1430.  Mais  si  la  herse  a  été  baissée  trop  tôt,  par  erreur  ou 
par  crainte,  pourquoi  le  gouverneur  n'a-t-il  reçu  aucun  blâme  de 
son  souverain?  Nous  ne  trouvons  que  des  distinctions  accordées  à 
un  fidèle  serviteur.  » 

Pour  terminer  ce  douloureux  épisode  de  la  prise  de  Jeanne  d’Arc, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rappeler  ici  ce  qu’en  pense  l’un 
des  derniers  et  des  plus  fervents  apôtres  de  l’héroïne  d’Orléans; 
nous  avons  nommé  M.  Joseph  Fabre  qui  dit,  fort  justement,  dans 
son  ouvrage,  Jeanne  d  Arc  libératrice  de  la  France  (Paris,  4883, 
p.  313)  :  «  Que  Flavy  fut  un  vilain  homme,  la  suite  de  sa  vie  l’a 


(1)  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne  (III,  39GL 
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montré  et  je  l’admets  sans  peine.  Mais  qu’il  ait  commis  le  crime 
que  lui  attribuent  certains  historiens,  entre  autres  le  très  conscien¬ 
cieux  Vallet  de  Viriville,  dans  son  Histoire  de  Charles  VII,  je  le 
conteste  absolument.  La  Pucelle  était  venue,  le  matin  même,  de 
son  plein  gré,  défendre  Compiègne;  et  le  soir  elle  aurait  été  livrée! 
Par  qui?  Par  le  même  homme  qui,  pendant  six  mois,  bien  loin  de 
vendre  Compiègne  à  l’ennemi,  défendit  celte  ville  en  désespéré. 
—  Mais  Jeanne  avait  parlé  de  trahison,  dira-t-on.  —  Si  elle  avait 
parlé  de  trahison,  ce  n’était  point  à  Fiavy  qu’elle  avait  songé.  La 
preuve  en  est  dans  sa  venue  à  Compiègne,  et  surtout  dans  l’ardeur 
avec  laquelle  elle  chercha  par  tous  les  moyens  à  s’échapper  de  sa  pri¬ 
son,  pour  courir  rendre  son  aide  à  ses  bons  amis  de  Compiègne.  » 

Reprenons  maintenant  la  suite  des  événements. 

Après  la  prise  de  Jeanne  d’Arc,  Guillaume  de  Fiavy,  nous  ap¬ 
prend  M.  Sorel,  «  fit  preuve,  en  sa  qualité  de  capitaine  de  la  ville, 
d’une  vigilance  et  d’une  énergie  peu  communes.  C’était,  nous  devons 
le  reconnaître,  un  homme  de  guerre  habile  et  vigoureusement  trempé, 
mais  ombrageux  et  sans  moralité  ». 

La  plupart  des  officiers  de  la  garnison  étaient  des  chefs  dont  la 
valeur  avait  été  maintes  fois  mise  à  l’épreuve.  On  se  rappelle  l’ar¬ 
rivée  à  Compiègne,  venant  de  Crépy-en-Valois,  avec  Jeanne  d’Arc, 
du  capitaine  Barthélemy  Barrette.  Or,  Fiavy,  ayant  apprécié  toute  la 
valeur  de  cet  homme  de  guerre,  ne  manqua  point  de  le  conserver 
pour  la  défense  de  la  ville,  et,  le  26  mai,  il  lui  faisait  accorder,  à 
Barelle  et  aux  siens,  par  les  attoumés,  quatre  livres  parisis,  quatre 
sacs  de  blé,  deux  muids  devin  et  quatre  vaches  par  semaine.  Parmi 
les  autres  chefs  qui  contribuaient  à  la  défense  de  la  place,  nous 
n’aurons  garde  d’omettre  deux  des  frères  du  capitaine,  Charles  et 
Louis  de  Fiavy. 

Trois  jours  après  la  prise  de  Jeanne  d’Arc,  la  municipalité  de 
Compiègne  envoyait  trois  députés  à  Jargeau,  où  se  trouvait  le  roi, 
supplier  celui-ci  de  secourir  les  Compiégnois«  à  l’encontre  de  leurs 
adversaires  ».  Le  7  juin,  les  envoyés  rentraient  dans  la  ville  et  fai¬ 
saient  part  à  leurs  compatriotes  de  la  promesse  que  leur  avait  faite 
le  souverain  de  venir  lui-même  au  secours  des  assiégés.  Mais...  ce 
n’était  qu’une  promesse. 
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Et  cependant,  le  duc  de  Bourgogne,  qui  disposait  de  forces  con¬ 
sidérables  et  d’une  artillerie  puissante,  poussait  avec  activité  les 
opérations  du  siège.  Dès  les  premiers  jours,  quelques  boulets  de 
canon  détruisaient  un  moulin  à  vent  qui  servait  à  la  fabrication  de 
la  farine  nécessaire  aux  habitanls,  de  sorte  que  ceux-ci  se  virent 
dans  l’obligation  d’établir  deux  moulins  à  manège  dans  l’intérieur  de 
la  ville. 

Le  27  mai,  Flavy  faisait  démolir  tous  les  murs  situés  au  delà  de 
la  porte  de  Paris  et  dans  le  faubourg  de  Saint-Germain  pour  qu’ils 
ne  servissent  point  d’abri  aux  Bourguignons  et  ne  missent  pas 
d’obstacle  au  tir  des  assiégés.  En  outre,  comme  les  fortifications  lais¬ 
saient  à  désirer  sur  certains  points,  le  capitaine  fit  exécuter  des  re¬ 
tranchements  en  terre,  des  galeries  souterraines  et  garnir  les  fossés 
de  haies  d’épines.  11  dut  aussi  pouvoir  au  remplacement  du  pont 
communiquant  de  la  ville  au  boulevard  ;  le  bombardement  des  en¬ 
nemis  avait  mis  ce  pont  à  peu  près  hors  d’usage. 

Flavy’ avait  ordonné  différentes  sorties,  notamment  du  côté  de 
Venette,  mais  elles  ne  furent  d’aucun  effet.  Les  assiégeants  redou- 
blaientd’activité;ilsbombardaient  la  ville  sans  relâche  et  gagnaient 
constamment  du  terrain.  Tous  leurs  efforts  portaient  sur  le  boule¬ 
vard,  dont  ils  voulaient  s’emparer;  ils  avaient  creusé  différentes 
mines,  mais  chacune  d’elles  avait  été  successivement  éventée. 

Toutefois,  la  situation  des  assiégés  devenait  de  plus  en  plus  cri- 
lique.  Pour  la  seconde  fois,  ils  expédièrent,  le  12  juin,  une  lettre 
pressante  au  roi,  qui  répondit  que,  «  bien  brief,  il  secourroit  la 
ville1 2  ».  Le  3  juillet,  expédition  de  nouvelles  lettres  à  Charles  VII; 
le  courrier  rentrait  à  Compïègne  le  19  du  même  mois  et  rapportait 
une  réponse  identique  aux  deux  premières  f.  Mais  aucun  secours 
n’arrivait.  Réduits  à  compter  sur  eux-mêmes,  les  Compiégnois  pre¬ 
naient  toutes  les  mesures  qu’ils  jugeaient  nécessaires  pour  leur  sé¬ 
curité.  Pour  la  fabrication  de  la  poudre,  ils  demandèrent  du  soufre 
et  du  salpêtre  aux  gouverneurs  de  Château-Thierry  et  de  Reims, 
qui  leur  envoyèrent  en  outre  des  fers  à  viretons* 

(1)  Archives  de  Compiègne,  CC.,  13,  fol.  257  v<>. 

(2)  Ibid.,  fol.  258  r<>. 
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Vers  le  20  juillet,  les  assiégeants  attaquèrent  la  bastille  de  Saint- 
Ladre  et  s’en  rendirent  maîtres.  A  la  suite  de  cette  prise,  que  le  duc 
de  Bourgogne  considérait  comme  une  brillante  victoire,  quelques 
Compiégnois  timorés  parlèrent  de  capitulation;  mais  la  majorité  des 
habitants  se  montra  résolue  à  continuer  la  défense  de  la  place,  espé¬ 
rant,  comme  le  dit  Georges  Chastellain,  «  que  quelque  secours  leur 
pourroit  venir  de  la  part  du  Roy.  » 

Aussitôt  après  la  perle  de  la  bastille  de  Saint-Ladre,  un  nouveau 
messager  était  envoyé  vers  le  roi,  alors  à  Sens;  comme  il  tardait  à 
rentrer,  les  habitants  de  Compiègne  envoyèrent  au-devant  de  lui 
un  courrier,  qui  partit  le  31  juillet  et  renlra  le  11  août  suivant. 
Ainsi  qu’à  chaque  fois,  Charles  VII  promit  de  secourir  les  assiégés; 
en  attendant,  il  fit  don  d’une  somme  de  trois  cents  livres  tournois. 

Sur  ces  entrefaites,  le  capitaine  de  Compiègne  quitta  la  ville  pour 
se  rendre  aussi  auprès  du  roi,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  de  paraître 
étrange.  L’absence  de  Flavy  causait  de  vives  inquiétudes  aux 
assiégés  ;  ils  chargèrent  un  courrier  d’aller  au-devant  de  lui;  c’était 
le  16  août.  Flavy  était  rejoint  à  Château-Thierry  \ 

Quelques  jours  plus  tard,  Philippe  le  Bon  se  voyait  dans  la  néces¬ 
sité  de  quitter  le  siège  de  Compiègne  pour  aller  recueillir  à  Ma- 
lines  la  succession  du  duc  de  Brabant.  Mais,  avant  son  départ,  il 
rappelait  du  Soissonnais  Jean  de  Luxembourg  et  lui  confiait 
le  commandement  général  de  l’armée  assiégeante.  Tous  les  efforts 
du  nouveau  chef  tendirent  à  empêcher  le  ravitaillement  de  la 
place  dii  côté  de  la  rive  gauche  de  l’Oise;  de  plus,  il  fit  réparer  la 
bastille  de  Saint-Ladre  et  en  fit  élever  deux  autres  sur  la  rive  droite 
de  l’Oise. 

A  plusieurs  reprises,  les  assiégés,  que  la  vue  de  ces  travaux 
inquiétait,  tentèrent  quelques  sorties,  mais  elles  demeurèrent  in¬ 
fructueuses. 

Pendant  le  mois  de  septembre,  toute  la  population  de  Compiègne, 
femmes,  enfants  et  vieillards,  déployèrent  une  louable  activité  pour 
la  fonte  des  balles;  la  fabrication  d’engins  de  toute  espèce  oc¬ 
cupait  également  un  grand  nombre  de  bras.  De  son  côté,  la  mu- 

[{)  Archives  de  Compiègue,  CC.,  13,  fol.  272. 
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nicipalilé  adressait  de  fréquents  messages  au  roi  pour  en  obte¬ 
nir  du  secours  ;  elle  adressait  aussi,  pour  le  même  objet,  des 
appels  pressants  et  réitérés  au  comte  do  Vendôme,  lieutenant  géné¬ 
ral  de  la  province,  au  maréchal  de  Boussac,  gouverneur  de  Beau¬ 
vais.  Le  18  octobre,  un  courrier  partait  deCompiègne  pour  Beauvais 
à  l’effet  de  solliciter  la  municipalité  de  celte  ville  d’accorder  une 
aide  pour  le  ravitaillement  des  assiégés  ;  il  fut  fait  droit  à  cette  de¬ 
mande  par  le  prêt  d’une  somme  de  cent  livres  tournois. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  comte  de  Vendôme  rassembla  une 
armée  d’environ  deux  mille  hommes  à  Sentis.  De  son  côté,  Boussac 
réunissait  un  nombre  à  peu  près  égal  de  combattants.  Parmi  les 
chefs  de  cette  petite  armée  se  trouvaient  Xaintrailles,  Chabannes, 
Régnault  de  Fontaines,  Louis  de  Gaucourt  et  «  plusieurs  vaillans 
nobles  hommes  ». 

Le  24  octobre,  l’armée  de  secours  arrivait  à  Verberie  et  aux  en¬ 
virons  et  y  campait.  Elle  s’élail  pourvue  de  vivres  en  abondance  et 
avait  amené  avec  elle  un  grand  nombre  de  paysans  munis  d’instru¬ 
ments  de  toute  sorte,  tels  que  cognées,  scies,  bêches,  hoyaux  et 
serpes  afin  de  couper  les  bois,  combler  les  fossés,  réparer  les  che¬ 
mins,  et  détruire  les  travaux  de  défense  établis  par  les  Anglo- 
Bourguignons  autour  de  leurs  logis. 

L’arrivée  de  l’armée  de  secours,  si  impatiemment  attendue,  ra¬ 
nima  l’espérance  des  assiégés;  leur  situation  était  devenue  des  plus 
précaires;  les  vivres  allaient  leur  faire  défaut,  et  les  travaux  des 
assiégeants  devaient  permettre  à  ceux-ci  de  livrer  un  assaut  déci¬ 
sif  à  bref  délai;  toutes  les  avenues  étaient  interceptées  par  des  bas¬ 
tilles  et  des  boulevards,  de  sorte  que  rien  n’arrivait  plus  ni  par  l'Oise 
ni  par  les  routes. 

Informé  de  ce  qui  se  passait,  Jean  de  Luxembourg  réunit  aussitôt 
son  conseil  de  guerre.  Quelques  officiers  émirent  l’avis  de  livrer 
bataille  aux  Français  ;  mais  la  majorité  repoussa  ce  projet,  qui  offrait 
trop  de  dangers,  parce  qu’il  laisserait  les  bastilles  et  les  boulevards, 
dégarnis  et  qu’en  cas  de  sortie  de  la  part  des  assiégés,  les  assaillants 
pourraient  se  trouver  pris  entre  deux  feux.  Il  fut  résolu  que  l’on 
attendrait  l’attaque  en  gardant  l’enceinte  du  siège,  mais  que,  le  len¬ 
demain,  de  très  bonne  heure,  les  Anglais  quitteraient  Venette  et 
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traverseraient  l’Oise  pour  aller  se  ranger  en  bataille  à  Royallieu, 
où  Jean  de  Luxembourg  s’était  établi. 

«  De  leur  côté,  dit  M.  Sorel,  les  Compiégnois  sentaient  bien  que 
le  moment  décisif  approchait.  Guillaume  de  Flavy  et  ses  lieutenants 
inspectaient  chacune  des  compagnies  dont  ils  exaltaient  le  courage, 
et  les  attournés  haranguant  les  habitants  devant  la  maison  de  ville, 
distribuaient  des  armes  à  ceux  qui  en  manquaient,  et  leur  rappe¬ 
laient  à  tous  qu’il  fallait  savoir  vaincre  ou  mourir.  » 

Le  lendemain  25  octobre  de  très  grand  matin,  les  Anglais  de 
Venette  traversaient  l’Oise  pour  opérer  leur  jonction  avec  les  troupes 
de  Jean  de  Luxembourg  à  Royallieu. 

Au  même  moment,  le  comte  de  Vendôme  quittait  Verberie  et 
prenait  la  direction  de  Compiègne  ;  il  détacha  environ  cent  hommes 
qu’il  chargea  d’escorter  un  convoi  de  vivres  destiné  aux  Compié¬ 
gnois,  et  Xaintrailles  reçut  pour  mission  de  se  porter  avec  deux  ou 
trois  cents  cavaliers  sur  le  chemin  de  Pierrefonds,  vers  la  principale 
bastille  des  assiégeants. 

.  Ce  plan,  fort  bien  conçu,  réussit  au  delà  de  toute  espérance.  Le 
convoi  de  vivres  avait  pu  entrer  sans  encombre  dans  la  ville  et  la 
garnison,  invitée  à  sortir  aussitôt  pour  attaquer  la  grande  bastille, 
s’était  conformée  aux  ordres  du  comte  de  Vendôme;  un  grand 
nombre  d’habitants,  des  femmes  et  des  enfants,  se  joignirent  aux 
soldats,  «  et,  de  grand  courage  alèrent  assaillir  la  grande  bastille 
où  estoit  messire  Jacque  de  Brimeu  »,  ditMonstrelet.  Si  l’attaque  fut 
rude,  la  défense  fut  non  moins  vigoureuse,  puisqu’une  première 
fois  les  assaillants  durent  battre  en  retraite.  Guillaume  de  Flavy, 
«  excitant  et  dirigeant  ce  brave  peuple  »,  l’entraina  de  nouveau  vers 
la  bastille,  et,  pour  la  seconde  fois,  les  Bourguignons  allaient  en¬ 
core  avoir  le  dessus,  lorsque  Xaintrailles  déboucha  de  la  forêt  avec 
sa  troupe,  et  un  dernier  assaut,  plus  meurtrier  que  les  précédents, 
était  aussitôt  entrepris.  «  Auquel  assaut,  dit  Monstrelet,  estoit 
Guillaume  de  Flavy  qui,  en  grand’diligence  et  fier  hardement,  in- 
duisoit  ses  gens  à  faire  tout  son  devoir.  » 

Jean  de  Luxembourg  n’avait  pu  se  porter  au  secours  des  siens, 
car  l’armée  du  comte  de  Vendôme,  qui  se  trouvait  «  à  ung  trait  et 
demi  d’arc  »  de  la  sienne,  paralysait  tous  ses  mouvements. 


Digitized  by 


Google 


45  i 


LES  FLAVY 


La  bastille  fut  prise  de  vive  force;  les  Bourguignons  y  perdirent 
cent  soixante  hommes  d’armes,  dit  Monstrelet,  et  le  reste  fut  fait 
prisonnier;  Jacques  et  Florimond  de  Brimeu,  Waleran  de  Beau- 
val,  Ernoul  de  Créquy,  le  bâtard  de  Renty  et  «  aulcuns  aullres  nobles 
hommes  »,  ne  furent  rendus  à  la  liberté  qu’après  qu’ils  eurent  payé 
de  fortes  rançons. 

Le  comte  de  Vendôme  put  alors  entrer  dans  la  ville  avec  son  ar¬ 
mée.  Le  reste  de  la  journée  fut  consacré  à  la  prise  des  autres  bas¬ 
tilles  élevées  par  les  Anglo-Bourguignons,  ainsique  nous  l’apprend 
Monstrelet,  qui  a  laissé  sur  la  levée  du  siège  de  Compiègne  les 
détails  les  plus  circonslanciés;  c’est  à  ce  chroniqueur  que  MM.  de 
Barante  et  A.  Sorel  ont  emprunté  le  récit  qu’ils  ont  consacré  au  fait 
de  guerre  que  nous  venons  de  résumer. 

Les  Anglo-Bourguignons  profitèrent  de  la  nuit  pour  se  retirer 
vers  Noyon;  ils  laissèrent  dans  leur  camp  «  très  grand  nombre  de 
grosses  bombarbes,  canons,  veuglaires,  serpentines,  culevrines  et 
autres  artilleries  ».  Ils  avaient  passé  plus  de  cinq  mois  devant  celte 
place  sans  avoir  pu  s’en  emparer. 

Jeanne  d’Arc  avait  annoncé  que,  suivant  ses  voix ,  «  ceux  de 
Compiègne  auraient  secours  avant  la  Saint-Martin  d’hiver  ».  Cette 
prédiction  se  trouvait  pleinement  réalisée. 

Le  samedi  4  novembre,  les  ennemis  quitlaienl  Pont-l’Evèquc  cl 
prenaient  le  chemin  de  Roye.Ils  avaient  à  peine  abandonné  les  envi¬ 
rons  de  Compiègne  que  les  forteresses  des  alentours  qui  tenaient  pour 
eux  se  soumirent  aux  Français.  Ressons-sur-le-Matz,  Gournay,  La- 
boissière,  Guerbigny,  Breteuil  et  autres  localités  ouvrirent  leurs 
portes  aux  partisans  de  Charles  VII. 

Le  duc  de  Bourgogne  se  trouvait  à  Bruxelles  lorsqu’il  fut  informé 
de  l’échec  subi  par  ses  troupes  devant  Compiègne.  Il  s’en  montra 
très  affecté,  fit  appel  à  sa  noblesse  et  rassembla  les  forces  dont  il 
pouvait  disposer.  Il  prit  alors  le  chemin  de  l’Artois,  puis  celui  de 
la  Picardie  et  s’arrêta  à  Péronne  pour  y  attendre  le  reste  de  ses  gens. 
11  se  proposait  d’aller  mettre  le  siège  devant  Guerbigny,  dont  la 
garnison  incommodait  fortement  les  environs  par  les  courses  con¬ 
tinuelles  qu’elle  pratiquait, 

Philippe  le  Bon  fit  partir  son  avant-garde,  que  commandaient 
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Thomas  Kiriel,  Jacques  d’Heilly,  David  de  Poix,  Antoine  de  Vienne 
et  autres  capitaines.  Ce  détachement  passa  la  nuit  à  Lihons-en- 
Santerre  et  dans  les  villages  voisins;  il  délogea  le  lendemain  de 
très  bonne  heure  et  traversa  le  haut  Santerre  pour  se  rendre  devant 
Guerbigny,  où  le  duc  ne  devait  point  tarder  à  arriver  avec  ses  gens. 

Monstrelet,  qui  consacre  un  chapitre  au  fait  de  guerre  dont  nous 
allons  parler,  rapporte,  dans  un  récit  très  animé,  que  les  Bourgui¬ 
gnons  marchaient  en  plusieurs  bandes,  sans  nul  ordre  et  sans 
prendre  la  précaution  d’envoyer  des  éclaireurs  en  avant,  comme 
l’exigeait  la  plus  élémentaire  prudence. 

Informé  de  leur  approche,  Gérard,  bâtard  de  Brimeu,  capitaine 
de  Roye  pour  les  Bourguignons,  sortit  de  la  ville  avec  quarante 
hommes  et  se  joignit  à  ses  compagnons  d’armes.  Arrivés  près  de 
Bouchoir,  ils  virent  des  lièvres  se  lever  devant  eux  dans  la  plaine, 
suivant  Monstrelet;  d’après  Saint-Remy,  c’est  le  hasard  qui  «  fist 
saillir  un  regnart  en  très  beau  pays  ».  Quoi  qu’il  en  soit,  les  deux 
chroniqueurs  sont  d’accord  pour  ajouter  que  les  soldats  se  débar¬ 
rassèrent  de  leurs  harnais  de  guerre  et  se  mirent  à  chasser  le  gibier. 
Celle  imprudence  leur  devint  fatale. 

Xaintrailles  était  arrivé  le  jour  même  à  Guerbigny.  Il  se  fit  suivre 
par  la  garnison  du  château,  et,  se  mettant  à  la  tête  de  ces  troupes, 
qui  pouvaient  être  d’environ  douze  cents  combattants,  tous  soldats 
d’élite,  Xaintrailles,  disons-nous,  prit  la  direction  de  Lihons.  Les 
éclaireurs,  qu’il  eut  la  précaution  d’envoyer  en  avant,  lui  rappor¬ 
tèrent  bientôt  avoir  aperçu  les  ennemis  près  de  Bouchoir,  et  que  la 
confusion  la  plus  grande  régnait  dans  leurs  rangs. 

Sans  perdre  un  instant,  Poton  fondit  sur  les  Bourguignons,  qu’il 
éparpilla  dans  la  plaine  et  les  mit  en  désarroi.  Au  premier  choc,  un 
grand  nombre  d’ennemis  furent  mis  hors  de  combat  ;  néanmoins,  les 
autres  parvinrent  à  se  rallier  autour  de  la  bannière  de  Thomas 
Kiriel,  et  opposèrent  une  vigoureuse  résistance;  mais,  écrasés  sous 
le  nombre,  ils  échappèrent  par  la  fuite. 

Les  Bourguignons  comptèrent  de  cinquante  à  soixante  morts,  dit 
Monstrelet1,  et  de  quatre-vingts  à  cent  prisonniers,  tandis  que  leurs 

(1)  Saint-Remy  dit  quarante. 
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adversaires  ne  perdirent  qqo  quatre  ou  cinq  hommes.  Jacques 
d’Heilly  et  Antoine  de  Vienne  reçurent  leur  sépulture  c|qns  l’églisp 
de  Bouchoir,  et  leurs  soldats  furent  inhumés  dans  le  cimetière  de  ce 
village.  L’endroit  où  eut  lieu  l'engagement  que  nous  venons  de  re¬ 
later  porta  depuis,  selon  M.  l’abbé  Qecagny,  le  nom  de  Place  du 
Martroy  ou  Marteloy  ;  mais  c’est  ûne  présomption  qu’aucun  fait  réel 
n’a  encore  confirmé;  il  ne  faut  donc  y  ajouter  qu’une  confiance  très 
limitée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  à  la  suite  de  cette  brillante  journée  (20  no¬ 
vembre),  Xaintrailles  retourna  à  Guerbigny,  emmenant  prisonniers 
Thomas  Kiriel,  David  de  Poix,  Gérard  de  Brimeu  et  autres  capi¬ 
taines  bourguignons. 

Le  lendemain,  Xaintrailles  faisait  brûler  le  château  de  Labois- 
sière,  remettait  celui  de  Guerbigny  aux  mains  des  habitants  de  ce 
village  et  reprenait,  avec  la  garnison  de  cette  forteresse,  le  chemin 
deCompiègoe,  en  passant  par  Ressons-sur-le-Matz  ;  il  emmenait  ses 
prisonniers,  et,  à  son  arrivée,  l’accueil  le  plus  enthousiaste  lui  était 
fait  pour  son  brillant  succès. 

Le  jour  même,  le  duc  de  Bourgogne,  «  séant  à  table  en  la  ville  de 
Péronne  »,  dit  Saint-Remy,  était  informé  de  l’échec  subi  par  son 
avant-garde,  ce  qui  l’affecta  vivement.  Il  monta  aussitôt  à  cheval  et 
prit,  avec  ses  gens,  la  direction  du  bas-Santerre.  Mais,  à  celte 
époque  de  l’année,  les  jours  sont  très  courts  et  la  nuit  était  venue 
lorsque  le  duc  arriva  à  Lihons;  il  assembla  son  conseil  de  guerre, 
et  l’un  de  ceux  qui  le  composaient  fit  connaître  que  Xaintrailles 
était  logé  avec  ses  gens  dans  Guerbigny  et  non  dans  le  château, 
parce  que  la  forteresse  de  ce  village  était  insuffisante  pour  contenir 
tout  le  détachement  que  conduisait  le  capitaine  gascon. 

Le  couite  de  Luxembourg  s’offrit  de  partir  la  nuit  avec  une  partie 
des  troupes  afin  d’arriver  à  Guerbigny  à  la  pointe  du  jour  pour 
«  frapper  sur  les  logis  dudit  Polon  ».  La  majorité  du  conseil  s’op¬ 
posa  à  l’exécution  de  ce  projel,  qui  lui  paraissait  téméraire;  elle  fit 
valoir  que  l’on  s’était  avancé  trop  loin  en  pays  ennemi  avec  bien  peu 
de  monde  et  qu'il  serait  dangereux  de  diviser  en  deux  corps  les 
forces  dont  on  disposait.  On  décida  de  passer  la  nuit  à  Lihons  et 
d’envoyer  un  exprès  demander  du  renfort  au$  Anglais  occupés  ^u 
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siège  de  Clermont.  C’est  Saint-Remy  qui  fui  chargé  dç  cc  message  ; 
mais,  arrivé  devant  cette  ville,  il  apprit  que  les  assiégeants  s'étaient 
retirés  à  Rouen,  où  se  trouvait  le  jeune  roi  d’Angleterre,  ainsi  que 
Bedford,  régent  de  France.  Saint-Remy  se  rendit  auprès  de  ce  der¬ 
nier  et  lui  fit  connaître  l’objet  de  sa  mission-  Le  régent  promit 
d’envoyer  du  secours  à  son  allié,  ce  qu’il  fit  en  effet  sur-le-champ- 

Ce  novembre,  au  matin,  le  duc  de  Bourgogne  quittait  Lihons 
avec  ses  troupes  et  s’avançait  jusqu’à  ÇJuerhigny,  au  il  ne  trouva 
personne;  il  prit  alors  le  parti  d’aller  loger  ^  Roye,  oi»  il  avait  une 
garnison;  il  y  séjourna  une  semaine  en  attendant  le  secours  qui  lu* 
avait  été  promis- 

Pendant  ee  temps,  la  garnison  de  Compiégnc,  qui  était  au  courant 
des  intentions  des  Bourguignons,  forma  le  projet  de  s’opposer  à  leur 
marche.  Le  comte  de  Vendôme,  le  maréchal  de  Boussac/Xaiqtrailles, 
Guillaume  de  Flavv,  Arnadoc  de  Vignoles  et  autres  capitaines  sor¬ 
tirent  de  Compïègne  avec  seize  coûts  hommes,  suivant  Monstrelet  — 
quatre  è  pinq  mille,  d’après  Saint-Remy.  Justement,  ils  apprirent 
en  chemin  qu’un  détachement  d’Anglais  était  logé  à  Conty;  ils  se 
dirigèrent  aussitôt  yers  ce  bourg.  C’était  une  compagnie  do  quatre 
à  cinq  cents  hommes  commandée  par  le  comte  de  Perche  et  sir  Louis 
Rohsart,  que  le  duc  de  Redfort  envoyait  au  duc  de  Bourgogne-  Les 
Français  se  ruèrent  aussitôt  sur  leurs  adversaires;  peux-çi,  inférieurs 
en  nombre,  furent  tellement  épouvantés  qu’ils  prirent  la  fuite  au 
premier  ch°o  et  se  réfugièrent  dans  le  château  de  Conty.  Robsart, 
qui  était  chevalier  de  la  jairetière,  se  fil  tuer  en  combattant  plutôt 
que  de  battre  en  retraite;  toutefois,  il  y  eut  peu  de  morts,  mais  les 
Anglais  perdirent  un  grand  nombre  de  chevaux.  Quant  au  comte  de 
Perche,  il  se  mit  à  l’abri  dans  la  forteresse,  puis  il  retourna  ver? 
Amiens.  Un  autre  officier  anglais,  lord  Willoughhy,  se  rendit  en 
tonte  hâte  â  Boye  ponr  prévenir  le  duc  de  Bourgogne  de  la  défaite 
de  Conty. 

A  la  suite  de  celte  heureuse  journée,  les  Français  prirent  la  direc¬ 
tion  du  bas-Santerre  et  passèrent  «  en  belle  ordonnance  »  près  de 
Manldidier;  ils  allèrent  se  loger  dans  deux  villages  situés  à  deux 
lieues  de  Roye  que  Monstrelet  ne  nomme  pas,  mais  que  M.  Coët  dit 
être  Lancourt  et  Armancourt. 
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Le  lendemain  matin,  les  officiers  décidèrent  en  conseil  d’offrir  la 
bataille  au  duc  de  Bourgogne;  un  héraut  fut  envoyé  à  celui-ci,  qui 
accepta.  Mais  les  officiers  du  prince  lui  représentèrent  qu’il  n’avait 
pas  assez  de  monde,  que  ses  soldats  étaient  encore  effrayés  de  la 
levée  du  siège  de  Compïègne  et  de  la  défaite  de  Jacques  de  Heilly 
à  Bouchoir,et  qu’enfin,  dans  le  camp  français,  il  n’y  avait  ni  prince 
ni  seigneur  de  son  rang  ;  dans  ces  conditions,  il  y  aurait  témérité  de 
sa  part  à  risquer  sa  renommée  et  sa  vie.  Philippe  dut  se  faire  violence 
pour  accepter  ces  raisons,  qui  lui  paraissaient  être  dictées  par  la 
sagesse  plutôt  que  par  la  vaillance.  Il  fit  alors  répondre  à  ses  adver¬ 
saires  que,  s’ils  voulaient  attendre  jusqu’au  lendemain,  Jean  de 
Luxembourg  irait  les  combattre,  et,  comme  ils  n’avaient  point  de 
vivres,  il  leur  en  fit  offrir  et  promit  de  les  laisser  se  loger  en  toute 
sécurité. 

Les  Français  rejetèrent  ces  propositions;  ils  firent  répondre  au 
prince,  que  s’il  voulait  se  «  mettre  aux  champ,  ilz  estoient  prest  de 
le  combattre  ».  En  présence  d’une  telle  ténacité,  le  duc  ne  voulut 
point  résister  plus  longtemps  à  cette  provocation;  il  sortit  de 
Roye  avec  tous  ses  gens,  qu’il  rangea  en  bataille  près  de  la  ville, 
en  face  de  ses  adversaires;  ceux-ci  s’étaient  miseux-mèmes  en  ordre 
de  combat.  Les  marais  formés  par  la  rivière  d’Avre  ne  permirent 
point  aux  deux  partis  d’en  venir  aux  mains;  ils  se  bornèrent  à  livrer 
quelques  escarmouches,  qui  ne  furent  d’aucun  résultat.  Le  soir 
étant  venu,  les  Français  retournèrent  àCompiègne  et  se  moquèrent 
du  duc  de  Bourgogne  et  de  ses  capitaines,  disant  qu’ils  n’avaient 
point  osé  se  mesurer  contre  eux. 

Après  la  levée  du  siège  de  Compiègne,  Guillaume  de  Flavy  fit 
réparer  les  désastres  de  cette  ville  et  dirigea  des  courses  militaires 
aux  alentours.  En  1434,  il  commettait  de  cruelles  exactions  dans  le 
Soissonnais,  dit  M.  E.  Cosneau.  Du  château  de  la  Fère  en  Tardenois, 
qui  lui  appartenait,  et  de  celui  de  Vailly  et  de  la  tour  d’Ambly,  qu’il 
avait  pris,  il  en  avait  fait  le  centre  des  brigandages  qu’il  exerçait 
dans  les  pays  environnants. 

Le  1er  juin  1435,  la  ville  de  Saint-Denis  tombait  au  pouvoir  des 
Français  à  la  suite  d’un  hardi  coup  de  main;  mais,  comme  ils  n’é¬ 
taient  point  assez  nombreux  pour  conserver  cette  place,  le  maréchal 
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de  Rieux  et  le  bâtard  d’Orléans  amenèrent  un  grand  nombre  de 
gens  d’armes  pour  renforcer  la  garnison  de  Saint-Denis.  Il  fut  alors 
résolu  que  l’on  entreprendrait  une  forte  guerre  aux  environs  de 
Paris  pour  en  chasser  les  Anglo-Bourguignons.  A  cet  effet,  on  fit 
venir  d’Évreux  le  capitaine  de  cette  ville,  nommé  Floquet;  Guil¬ 
laume  de  Flavy  quitta  Compïègne,  et  les  deux  fameux  capitaines 
la  Hire  et  Xaintrailles  s’empressèrent  aussi  de  répondre  à  l’appel 
qui  leur  avait  été  fait. 

Dès  lors,  les  ennemis  ne  comptèrent  plus  que  des  défaites: 
Ecouen,  Pont-Sainte-Maxence  et  autres  forteresses  des  alentours 
se  rendirent  successivement.  «  Les  Anglais,  dit  M.  de  Barante, 
furent  défaits  en  mainte  rencontre  :  une  fois  à  Saint-Ouen,  pendant 
qu’ils  coupaient  les  blés  pour  leurs  chevaux;  un  autre  jour,  dans 
l’île  Saint-Denis...  Toute  la  campagne  fut  dévastée,  et  les  passages 
de  la  rivière  occupés  en  dessus  et  en  dessous  de  la  ville.  Les  Pari¬ 
siens  étaient  comme  assiégés.  Les  vivres  commençaient  à  leur 
manquer  4.  » 

Durant  toute  cette  époque  si  troublée,  les  provinces  situées  au 
nord  de  la  Loire  furent  livrées  aux  plus  terribles  dévastations,  tant 
de  la  part  des  ennemis  que  de  ceux  qui  devaient  les  défendre. On  se 
fait  à  peine  idée  des  maux  qu’eut  à  souffrir  le  pauvre  peuple  des 
campagnes  sans  cesse  pillé  et  rançonné  par  une  soldatesque  fort  peu 
disciplinée.  La  Picardie,  l’Ile-de-France,  la  Champagne  et  la  Bour¬ 
gogne  étaient  constamment  parcourues  par  des  compagnies  qui 
avaient  pour  chefs,  Chabannes,  Villandrando,  les  bâtards  de  Bour¬ 
bon  et  de  Vendôme,  Guillaume  de  Flavy,  la  Hire,  Xaintrailles,  etc.  ; 
tantôt  réunies,  tantôt  séparées,  ces  bandes  occupaient  les  forteresses 
qu’elles  trouvaient  à  leur  convenance  et  promenaient  aux  alentours 
le  fer  et  la  flamme;  lorsqu’elles  redoutaient  d’ètre  assiégées  ou 
qu’elles  avaient  épuisé  le  pays,  elles  passaient  dans  d’autres  lieux. 

Antérieurement  au  traité  d’Arras,  on  désignait  sous  le  nom  d’Ar- 
magnacs  les  soldats  qui  composaient  ces  compagnies;  ils  reçurent 
ensuite  le  nom  d’écorcheurs  et  de  retondeurs,  parce  qu'ils  ne  lais¬ 
saient  plus  rien  dans  les  endroits  où  ils  avaient  passé. 


(1)  llist,  des  ducs  de  Bourg .  (IV,  p.  *70). 
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Cependant)  parmi  ces  capitaines,  il  en  était  deüà  qui  avaient  une 
moins  mâüvaise  réputation,  quoiqu'ils  ne  se  lissent  point  faute  de 
piller  et  de  ravager  le  pays,  c’était  la  Hire  et  Xdintrailles;  ils  s’a¬ 
vançaient  constamment  jusqu’aux  frOhlières,  parce  qu’ils  s’étalent 
fait  la  spécialité  d’attaquer  les  Anglais.  Mais  l’Un  de  ceux  qui  s’étâit 
montré  le  plus  dur,  le  plus  cruel  et  le  plus  avare  —  mais  non  des 
moins  vaillants  —  c’était  Guillaume  de  Flavy;  il  commettait  jour¬ 
nellement  toutes  sortes  de  crimes  et  faisait  moürir,  sans  justice  hl 
miséricorde,  aü  milieu  d’atroces  supplices,  les  malheureux  qu’il 
avait  pris  ;  il  s’était  rendu  tellement  odieuà  par  ses  pillages  qu’il 
inspirait  la  plus  vive  terreur  dans  tout  le  pays  environnant  ;  il  l’avait 
même  rançonné  de  quatre  mille  écUs1 2. 

Quand  les  Anglais  eurent  été  chassés  des  ertvironsde  Paris,  Guil¬ 
laume  de  Flavy  alla  ravager  la  Champagne.  La  garnison  et  les 
bourgeois  do  Reims  souffrirent  Cruellement  de  ces  expéditions; 
ils  demandèrent  à  traiter  et  s’engagèrent  à  payer  à  Flavy  Uh 
appdtis  de  cent  francs  d’or  par  mois. 

A  qüelque  temps  de  là,  le  capitaine  de  Compiègne  renouvelait  ses 
courses  jusqu’à  Reims,  car  on  en  trouve  la  preuve  dans  les  Archives 
législatives  de  la  ville  de  Reims  *  :  «  A. -G.  de  Flavy,  capitaine  de 
Compiègne  et  seigneur  de  Nesle,  pour  le  premier  payement  de  Cer¬ 
tains  traiclé  et  composition  faicls  avec  lui  par  les  habitans,  afin 
qu’il  les  lient  surs,  eux  et  ceüx  des  Villages  voisins,  et  leurs  biehs, 
et  aussi  les  marchands  venans  ën  ceste  cité,  des  gens  de  guerre  es¬ 
tant  ft  Nesle,  et  aultres  estant  sous  lui»  sans  lever  aucun  parti  oü 
aultres  ordonnances  Itll  «  livres  (1436-1437).  » 

L’année  suivante,  les  habitants  de  Reims  S’engageaient  encore  à 
payer  trois  cents  livres  tournois  à  Guillaume  do  Flavy  pohrla  for¬ 
teresse  de  Nesle  eh  Tardcnois,  où  il  résidait  alors. 

D’après  un  mémoire  publié  par  M.  Quicherat,  la  forluhe  et  la 
puissance  dont  jouissait  Flavy  portèrent  ehvie  aux  grands  du 
royaume,  notamment  au  connétable  de  Richcmont.  Au  mois  de  dé¬ 
cembre  1436,  celui-ci,  accompagné  de  Pierre  de  RieUx,  comte  de 


(1)  J.  du  Clcreq,  d’Àrgentré,  Charlier,  etc. 

(2)  Deuxième  partie.  Statuts,  f,  632. 
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ïtochefoi't,  maréchal  de  France  et  lieutenant  pour  le  roi  eh  Nor¬ 
mandie,  se  tendit  à  Compiègne  sous  prétexte  que  le  capitaine  de 
cette  ville  s’était  rendu  odieux  aux  habitants  par  les  nombreux  actes 
de  cruauté  qu’il  commettait  journellement. 

Flavy  fut  arrêté,  enlevé  de  Compiègne  et  destitué  de  sa  capi¬ 
tainerie.  Le  connétable,  qui  désirait  obtenir  cclté  süccessioh,  se 
servit  d’un  procédé  qu’il  savait  devoir  lui  être  favorable  :  il  eut  re¬ 
cours  à  l’élection;  il  flattait  ainsi  l’amour-propre  des  habitants,  qui 
prétendaient,  à  tort  où  à  raison,  jouir  du  privilège  d’élire  le  capi¬ 
taine. 

Le  10  décembre,  les  bourgeois  portaient  Richemont  à  la  capitai¬ 
nerie  de  leur  ville;  il  accepta  celle  charge  et  pria  la  municipalité 
de  faire  approuver  par  le  roi  l’acte  do  son  éleclion  ;  trois  jours  plus 
tard,  cette  forrhalilé  était  remplie. 

Après  avoir  reçu  le  serment  des  bourgeois,  Richemont  quitta 
Compiègne;  il  y  laissa  comme  lieutenants  Jean  dë  Villeblanche  et 
lé  seigneur  de  Roslrenan,  ;<  lesquels,  pour  estre  Bretons,  n’avaient 
la  ldhgUe  ni  la  faveur  du  pays.  » 

Guillàtitne  de  Flavy  s’était  retiré  au  château  d’Offemonl,  chez 
Guy  de  Nesle,  son  cousin.  Comnle  on  le  pense  bien,  il  h’avait  point 
trolivé  toüt  à  fait  de  sori  goût  la  mesüre  rigoureuse  employée  à  sou 
égard.  Il  entretint  des  intelligences  dans  la  place  et  prépara  les 
moyens  de  ressaisir  son  autorité.  Étant  donné  son  caractère,  on 
pense  bieii  qu’il  ne  pouvait  avoir  reçoit rs  qu’il  la  violeuce  pour  ar¬ 
river  à  ce  but.  Voici  comment  il  s’y  prit. 

Au  mdls  de  mars  stiivaht,  aidé  de  scs  frères  et  de  quélques-uns 
de  ses  patlisdns,  il  s’emparait  do  la  personne  des  lieutenants  du 
connétable,  les  faisait  mettre  à  mort  et  reprenait  possession  de  son 
ancien  gouvernement,  il  promit  alors  de  se  conduire  avec  plus  de 
modération  que  par  le  passé.  Sur  cette  promesse,  on  le  Conserva 
comme  Capitaine  de  Compiègne,  mais  il  dut  payer  au  connétable 
de  Richemont  une  indemnité  de  quatre  mille  écus.  Le  4  sep¬ 
tembre  1437,  celUl-ci  Octrdÿa  à  Guillaume  de  Flavy,  aU  nom  du 
roi,  des  lettres  de  rémission  sur  tous  les  faits  de  violence  qu’il  avait 
exercés  pdüf  fëhtrër dahs  Compiègne*. 

(I)  Archives  de  Compiègne,  ÀA,  1. 
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Bientôt,  le  naturel  violent  de  Flavy  reprit  le  dessus.  Il  apprit  un 
jour  que  Pierre  de  Rieux,  se  rendant  de  Dieppe  à  Paris  auprès  du 
roi,  devait  traverser  l’Oise  à  Pont-Sainte-Maxence.  Il  envoya  aus¬ 
sitôt  son  lieutenant,  Robert  Lhermilte,  à  la  tète  de  sa  compagnie 
pour  arrêter  le  maréchal;  celui-ci  fut  emmené  à  Compïègne  et  en¬ 
fermé  dans  la  grosse  Tour. 

Le  roi  somma  Flavy  de  rendre  la  liberté  à  son  prisonnier, 
mais  ce  fut  en  vain.  Flavy  resta  également  sourd  à  la  prière  des  ha¬ 
bitants  de  la  ville,  qui  le  pressaient  de  délivrer  le  maréchal.  L’as¬ 
tucieux  capitaine  fit  traîner  Pierre  de  Rieux  de  prison  en  prison 
pour  que  l’on  en  perdît  la  trace;  c’est  dans  les  cachots  du  châ¬ 
teau  de  Neslc  en  Tardenois  qu’il  succomba  après  neuf  mois  de 
captivité. 

Flavy  avait  fait  procéder  à  l’arrestation  du  maréchal  sous  le 
prétexte  que  celui-ci  était  présent  quand  le  connétable  l’avait  mis 
hors  de  Compiègne.  Il  espérait  ainsi  arriver  à  traiter  avec  Riche- 
mont  et  l’obliger  à  lui  rendre  les  quatre  mille  écus  qu’il  lui  avait 
donnés  auparavant.  Mais  le  pouvoir  du  connétable  était  si  faible 
qu’il  ne  put  obtenir  du  gouverneur  de  Compiègne  l’élargissement 
du  prisonnier  qu’il  détenait  au  mépris  de  toute  justice.  Robert 
L’herinitte  paya  pour  son  capitaine  ;  il  fut  arrêté  et  décapité.  Néan¬ 
moins,  Guillaume  de  Flavy  obtint  des  lettres  de  rémission  pour  ce 
nouveau  crime. 

Monslrelet  rapporte  que,  lorsque  le  roi  se  rendit  à  Compiègne  en 
1441  pour  aller  mettre  le  siège  devant  Creil,  Flavy,  quoique  gou¬ 
verneur,  n’attendit  point  l’arrivée  du  souverain,  malgré  les  lettres 
de  rémission  qu’il  en  avait  obtenues;  il  redoutait  de  se  trouver  en 
présence  des  amis  du  maréchal  de  Rieux,  qui  auraient  pu  lui  faire 
un  mauvais  parti.  C’est  pour  ce  motif  qu’il  «  s’en  alla  avec  le  sei¬ 
gneur  d’Offemont  pour  estre  plus  seur  de  sa  personne  ». 

Après  le  départ  du  roi,  il  rentra  dans  la  ville  et  rendit  même  quel¬ 
ques  services  pour  le  siège  de  Pontoise;  il  se  chargea,  à  cet  effet, 
de  faire  exécuter  une  bastille  dans  la  forêt  de  Compiègne. 

Guillaume  de  Flavy,  au  dire  de  Mathieu  d’Escouchy,  avait  amassé 
de  grandes  richesses  et  augmenté  le  nombre  de  ses  seigneuries  pen¬ 
dant  les  guerres  de  France  en  rançonnant  surtout  «  pl liseurs  grans. 
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seigneurs,  ses  voisins,  et  aussi  le  povre  pceuple,  assez  longuement 
et  rigoureusement.  » 

Ses  biens  s’augmentèrent  encore  par  son  mariage.  En  1436,  il 
demandait  la  main  d’une  riche  héritière.  Blanche  d’Aurebruche,  qui 
n’avait  encore  que  dix  ans.  Quoique  Flavy  s’y  fût  pris  de  très  bonne 
heure  pour  sa  demande,  il  avait  été  devancé  ;  Jacotin  de  Becquetune, 
qui  servait  sous  la  bannière  de  Jean  de  Luxembourg,  s’était  déjà 
mis  sur  les  rangs. 

Pour  se  faire  agréer,  Guillaume  de  Flavy  se  montra  fort  désinté¬ 
ressé;  il  insinua  que  Jacotin,  tenant  le  parti  anglo-bourguignon, 
ne  manquerait  point  de  livrer  les  forteresses  de  Blanche  aux  enne¬ 
mis  du  roi  de  France  dès  qu’elles  seraient  en  sa  possession.  Celte 
considération  ne  contribua  pas  peu  à  faire  accorder  à  Flavy  la  main 
de  l’enfant  qu’il  désirait  prendre  pour  femme. 

La  demande  de  Guillaume  avait  été  faite  au  commencement  de 
l’année  1436,  et  les  fiançailles  furent  célébrées  au  mois  de  juillet 
suivant.  Le  fiancé  avait  promis  de  n’épouser  Blanche  qu’après  un 
délai  de  trois  ans,  mais,  moins  de  quatre  mois  plus  tard,  paraît-il, 
il  consommait  le  mariage. 

Le  chanoine  la  Morlière  s'est  donc  trompé  doublement  en  écrivant 
que  Guillaume  épousa  d’abord  Blanche  de  Sarebruche,  et,  en  se¬ 
condes  noces,  «  une  jeune  dame  de  hault  lieu,  qui  lui  advançason 
trespas  par  jalousie  ». 

M.  du  Fresne  de  Beaucourt  a  édité  pour  la  Société  de  l’histoire  de 
France  la  chronique  de  Mathieu  d'Escouchy  ;  il  a  introduit  dans  le 
troisième  volume  quelques  pièces  justificatives  qui  nous  seront  d’un 
utile  secours;  ce  sont,  du  reste,  des  plaidoiries  qui  ont  servi  en 
partie  à  M.  de  Beaucourt  pour  sa  notice  sur  Blanche  d’Aurebruche. 
Nous  avons  également  puisé  d’utiles  renseignements  dans  les  re¬ 
gistres  du  Parlement  qui  se  trouvent  aux  Archives  nationales. 

Poignant,  l’avocat  des  Flavy,  fait  connaître  dans  sa  plaidoirie 
que  Robert  d’Aurebruche,  père  de  Blanche,  était  originaire  du  Bou¬ 
lonnais,  et  qu’un  jour  Guillaume  de  Flavy  ayant  été  envoyé  par  le 
roi  dans  le  Boulonnais,  s’informa  des  parents  de  son  beau-père. 
Il  apprit  que  les  membres  de  sa  famille  étaient  cordonniers,  tail¬ 
leurs,  «  et  autres  gens  de  bas  estât  ».  Robert  s’était  marié  deux 
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fois;  sa  première  femme  était  la  fille  d’un  vlgrifetoit.  Quant  a  sa  se¬ 
conde  femme,  Anne  de  Francières,  mère  de  Blanche*  elle  était 
noble.  «  Laquelle,  continue  l'avocat,  demoürdit  eh  l’hostel  de  Sainct- 
Vdhdnt,  et  illec  se  accointa  d'un  ptestre,  et  à  une  fois,  ledit  thessire 
Robert  ëstatil  oddit  hoslel  tic  Sainct-  Venant,  on  lui  demanda  s'il  se 
votlloit  marier;  et  après  soupper,  lui  fist-on  fiancer  làdicte  Àüne  dé 
Francières;  et  environ  deux  jours  après  furent  mariez  ensemble.  Et 
s’en  allèrent  demourer  en  une  mestairie  près  Reims;  appartenant 
aux  religieux  de  Srtinct-Dehÿs  en  Frahbe,  et  illec  faisoient  le  char¬ 
bon  et  le  portoient  veHdre  à  Reims.  » 

Lorsque  Qtiiilatlmé  de  Flavy  épousa  Blanche,  le  père  de  celle-ci, 
dit  M.  de  Beaucourl,  «  venait  de  recueillir  unesuccessioh  importante, 
celle  de  Guy  la  Personne,  vicomte  d'Acy,  ihdrl  l’année  précédente. 
Guy,  fils  de  Jehan  la  Persohne,  vicomte  d’Acy,  et  de  Jehdhhe  d’Es- 
neval,  morte  vers  1420,  avait  eu  polir  aleUlé  Marié  de  Cüiüchevillc, 
époilSc  d’un  autre  JehaU  la  Personne.  Celle  Marie  se  remaria  en  se¬ 
condes  noces  à  Jehan  de  Pernes,  auquel  elle  donna  uüe  fille,  Jebanne, 
qui  épousa  Baudoin  d'Aurebruchc,  père  de  notre  Robert.  Cette  suc¬ 
cession,  on  le  voit,  était  très  contestable,  et  fut  en  effet  contestée, 
mais  sans  succès  ». 

Jean  la  Personne,  vicomte  d’Acy,  trouvons-nous  dans  l’Inventaire 
des  titres  de  l’abbaye  de  Curbie  (111,  443elsiliv.)  aux  Archives  dé¬ 
partementales  de  la  Somme,  acheta  à  Jean  la  Vaille,  écuyer,  deux 
fiefs  Sédbt  au  Queshel-en-Sartterre,  relevant  de  l'abbaye  de  Corbie; 
ces  fiefs,  dont  11  obtint  saisine  le  13  juin  1394,  consistaient  en  ma¬ 
noir*  terres,  cens  et  rentes.  Guy  la  Persohhe,  vicohlte  d’Acy,  écüyer 
d'honUeür  du  roi,  fils  de  Jean  la  Personne,  en  fil  le  relief  le  15  dé¬ 
cembre  1403.  Jeanhe  dé  Nesle,  vicomtesse  d’Acy,  lutrice  de  Güy 
la  Personne,  releva  ces  deux  fiefs  le  31  août  1412. 

Le  23  septembre  1446,  Guillaume  de  Flàvy,  seigneur  de  TillUy, 
fil  le  relief  de  ces  deux  fiefs  a  Cause  de  Blanche  d’Orrebruche,  sa 
femme,  héritière  de  Guy  la  Persbnhe.  Enfin  ces  fiefs  furent  relevés 
le  20  juillet  1464  par  Blahche  d’Orrebruche,  qualifiée  veuve  de  Pierre 
de  Louvain,  chevalier*  et  femme  de  Pierre  du  Puy.  Celle  dame  ven¬ 
dit  en  1478  les  deux  fiefs  qu’elle  possédait  au  Quesnel. 

B’un  autre  bélé,  nous  voyons  dans  le  foettei!  de  documents  cou- 
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cëmant  ht  Pictit'dië  (III,  279),  publiés  par M.  V.  dë  BbâuVillê,  là  pièce 
suivàhlë  :  «  Item,  Une  autre  lettres  faicte  soubz  le  seel  rbÿal  dë  là 
baillie  dë  Vermatldois  ëslably  en  la  prévoslé  de  Compictigne  en 
dàcte  du  XXVIlt*  jour  de  jüing  l’an  mil  1111 'XXXVIII,  qUi  est  uttg 
vidintUs  d’une  lettre  dotlUée  de  Guillàurrié  de  Lespictre,  bàilli  dë 
Plnqüegnÿ  par  laquelle  appert  que  monseigneur  Robert  de  Boür- 
brdilc,  viconte  d’Acy,  et  Mme  Agnès  de  Fransiëres,  sa  femme,  but 
donné  à  damoiselle  Blanche  de  Sarcbreuc,  leur  fille,  eh  àVanche- 
nient  d’hoirie  et  succession  du  mariage  d’ellë  àVëc  motlSeigheUr 
Guillaume  de  FlaVy,  seigneur  de  Montaubedl,  deux  fiefs  tënds  de 
Pihquegny,  dont  l’un  s’estent  en  trois  cens  livres  parisis  de  rente, 
et  l’autre  de  LXXIV  livres  à  prendre  süs  le  pont  de  PinqUëghÿ.  » 

Guillaume  de  Flavy,  qui  h’avait  épousé  Blanche  que  pbür  sd  fdb- 
tuhe,  se  livrà  aux  plus  graves  excès  contre  ses  bedUi-pabenls  lors¬ 
qu’il  se  vit  contraint  de  payer  leurs  dettes.  Il  exigea  qU'lls  lül  IlS- 
seht  là  doridlion  de  tous  leurs  biens,  muyenbabt  une  rehte  àUHüelle 
de  trois  cents  livres,  qu’il  ne  leur  fournit  même  point.  Arthb  dë 
Franclëres  ne  put  supporter  les  maüV.iis  traitements  auxquels  elle 
était  en  butte  de  la  part  de  son  gendre  ;  elle  tomba  malade  ët  mourut. 

Robert  d’Aurebruche,  «  qui  n’avoit  do  quoi  vivre,  et  ne  lui  faisoit 
Guillaume  chose  qui  lui  eust  pibhiis  faire,  hiàis  tout  le  contraire  », 
rédigea  un  mémoire  pour  être  présenté  au  roi  àflrt  que  sa  pehsioh 
alimentaire  lui  ffit  payée.  Ce  mémoire  tomba  ehtre  les  malus  dë 
Guillaume  de  Flavy,  qül  eut  à  Ce  sujet  Une  violente  altercàllOh  àvëb 
son  beaU-përé  ;  il  le  frappa  même  «  très  énorttteettienl  et  puis  le  fist 
mettre  prisonnier.  » 

Robert  d’Aurebrüche  fut  enfermé  dans  le  cachot  du  château  de 
Perhdiit  ;  une  grosse  Chaîne  scellée  dans  le  mur  le  maintenait  im¬ 
mobile.  En  proie  aux  plus  cruelles  tortures,  il  succomba  à  là  faim, 
après  avoir  dévoré  les  semelles  de  ses  soUlieCs,  «  vbire  encore  sa 
Hante  »,  et  «  sans  avoir  les  sacremens  de  Sdihcle  Eglise.  » 

Blanche  d’Aurebruchc  ne  pouvait  se  montrer  insensible  à  tant  de 
forfaits,  mais  elle  n’était  pas  exempte  elle-même  des  violences  de 
son  mari.  Cette  union  disproportionnée  fut  troublée  par  de  fréquents 
démêlés;  mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  de  BeaucoUCt,  «cha¬ 
cun  eut  ses  griefs,  ses  torts,  ses  emportements.  »  Il  était  bien  dif'l- 
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cile  qu’il  en  fût  autrement  avec  un  homme  du  tempérament  de 
Guillaume  de  Flavy  ;  le  chroniqueur  Jacques  du  Clercq  en  a  conservé 
l’admirable  portrait  suivant  :  «  Icellui  Guillaume,  en  son  temps, 
avoit  esté  toujours  tenant  le  parti  du  roy,  valliant  homme  de 
guerre,  mais  le  plus  tyran  et  faisant  plus  de  tyrannie  et  horribles 
crismes  que  on  polroit  faire  :  prendre  fille  malgré  touts  ceux  qui  en 
volloient  parler,  les  violer,  faire  morir  gens  sans  pitié  et  les  noyer. .. 
Et  combien  qu’il  fust  viel  et  de  soixante  ans  4,  fort  gros  et  sa 
femme  belle  et  josne,  de  vingt  à  vingt-trois  ans,  si  avoit-il  toujours 
des  autres  jeunes  filles,  qu’il  maintenoit  en  adullère  *.  » 

En  un  autre  endroit  de  sa  chronique,  J.  du  Clercq  revient  encore 
sur  le  même  personnage.  «  Cestui  Guillaume,  dit-il,  estoit  moult 
hardi  et  valliant  homme  de  guerre,  mais  des  pieurs  en  villenies,  en 
femmes  et  luxure,  en  robber,  piller,  faire  noyer,  pendre  et  faire 
mourir  gens,  qu’on  pooit  trouver,  comme  la  renommée  en  couroit... 
Et  depuis  (son  mariage),  continuant  en  sa  luxure,  estant  marié,  en 
la  présence  de  sa  femme,  qui  estoit  moult  belle,  avoit  souvent  en 
son  lit  avec  elle  josnes  garches,  avecq  lesquelles  il  prenoit  compa¬ 
gnie  camelle;  et  quant  sa  femme  en  parloit  quelque  peu,  on  disoit 
qu’il  la  menachoit  de  la  faire  noyer  ou  mourir  *.  » 

La  conduite  de  Blanche  était  également  fort  répréhensible  comme 
le  prouve  ce  passage  de  la  plaidoirie  de  Poignant  :  «  Dit  que  ladicte 
Blanche,  durant  le  temps  qu’elle  a  esté  mariée  avec  Flavy,  excepté 
de  sa  personne,  s’est  gouvernée  bien  petitement,  car  estoit  fort  sur 
sa  bouche  et  mesmement  au  regard  de  boire;  et  souvent,  elle  rete- 
noit  du  vin  en  sa  bouche  et  le  gectoit  ès  visaiges  de  ceulx  qui  estoient 
presens,  et  après  aloit  pisser  comme  ung  homme  contre  ung  mur, 
toute  debout,  sans  aucune  vergoigne.  Et,  pour  la  cuider  aucunement 
reprimer  et  réduire  à  sobriété,  parce  qu’elle  esloit  fort  sur  sa  bouche, 
comme  dit  est,  lui  avoit  baillé,  puis  troys  ans  en  ça,  le  gouverne¬ 
ment  du  vin,  et  lui  faisoit  faire  la  despence  de  son  hostel.  Et  si  lui 
bailla  plusieurs  damoiselles  pour  la  servir  et  acompaigner,  mais 


(1)  Il  n’avait  que  cinquante  ans  environ  à  sa  mort. 

(2)  Livre  1®*,  ch.  xlii. 

(3)  Liv.  V,  ch.  x. 
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elle  ne  Icsvouloit  souffrir  et  les  batoit;  et  mesmement  bâtit  une  foiz 
la  femme  de  Jehan  Yarlet,  qui  estoit  avec  elle.  » 

Un  enfant,  nommé  Philippe,  naquit  de  cette  union  si  mal  assortie, 
mais  il  vécut  peu,  de  sorte  que  «  ce  lien,  quelque  fragile  qu’il  fût, 
ne  vint  pas  retenir  Blanche  sur  la  pente  fatale  où  elle  allait  s’enga¬ 
ger  ». 

A  plusieurs  reprises,  Guillaume  eut  recours  à  des  actes  de  violence 
pour  contraindre  Blanche  à  vendre  ses  propriétés.  Après  qu’elle  en 
eut  vendu  pour  vingt  mille  écus,  il  voulut  l’obliger  à  donner  une 
«  partie  de  ses  héritages  »,  notamment  la  terre  de  Jauville,  près 
Compiègne,  à  deux  de  ses  bâtardes,  qu’il  avait  légitimées,  et  dont 
l’une  d’elles  était  née  pendant  son  mariage.  Comme  Blanche  opposait 
la  plus  vive  résistance  à  cette  exorbitante  prétention,  il  la  battait 
fréquemment  et  menaçait  de  la  faire  mourir;  il  la  tint  même  enfer¬ 
mée  durant  trois  mois.  De  plus,  il  paraît  que  Flavy  avait  résolu  de 
se  défaire  de  sa  femme  et  menaça  de  mort  l’un  de  ses  bâtards  s’il 
ne  consentait  point  à  empoisonner  Blanche. 

En  1444,  Pierre  de  Louvain  fut  nommé  capitaine  de  cent  lances 
de  l’ordonnance  du  roi  dans  les  pays  de  Soissonnais  et  Laonnois.  Il 
fit  sa  résidence  à  Noyon,  ce  qui  lui  procura  l’occasion  de  faire  la 
connaissance  de  Blanche  d’Aurebruche,  qui  habitait  Pernant  avec 
son  mari.  Louvain  chercha  dès  lors  à  pouvoir  entrer  librement  chez 
Guillaume  de  Flavy;  il  fut  favorisé  dans  son  dessein  parl'entremise 
d  u  receveur  de  ce  dernier.  Ce  capitaine  ne  tarda  pas  à  devenir  l’amant 
de  Blanche.  Soit  que  l’état  de  santé  de  Guillaume  permît  de  sup¬ 
poser  que  sa  fin  pourrait  être  prochaine,  soit  que  déjà  Louvain 
songeât  à  un  crime,  toujours  est-il  qu’il  promit  au  receveur  de  lui 
«  faire  des  biens  s’il  povoit  avoir  en  mariage  Blanche  ». 

Une  correspondance  s’établit  entre  les  deux  amants,  ce  qui  ne 
larda  pas  à  être  connu  dans  le  pays;  un  sergent  nommé  Nicaise  en 
ayant  parlé,  fut  battu  par  lesgens  de  Louvain.  Celui-ci  quitta  Noyon 
pour  aller  demeurer  à  Soissons  ;  il  s’assura  alors  du  concours  ou 
plutôt  de  la  complicité  de  deux  serviteurs  de  Guillaume  de  Flavy, 
appelés  l’un  Jean  Boquillon,  barbier,  etl’aulre,  le  bâtard  d’Orbendas. 
Louvain  fit  même  sortir  Boquillon  du  château  de  Pernant  pour 
l’emmener  avec  lui. 
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J)e  nouvelles  lettres  s’échangèrent  entre  les  deux  amants,  et, 
«  par  culx,  furent  faictes  plusieurs  promesses  de  mariages.  »  An 
bout  de  quelque  temps,  Boquillon,  pour  mieux  cacher  son  jeu, 
quitta  Couvain  sous  prétexte  qu’il  était  «  mal  content  de  lui  »,  et 
retourpq  se  mettre  au  service  de  Guillaume  de  Flavy,  Celui-ci  fut 
bientôlinformé  que  Louvain  faisait  déposer  les  lettres  qu’il  adressait 
à  Blanche  sqqs  la  racine  d’un  gros  arbre  planté  près  dp  château  de 
Pernant,  et  que  Boquillon  les  enlevait  en  allant  abreuver  ses  çhe- 
YflU*  pour  les  remplie  â  sa  maîtresse. 

Sur  ces  entrefaites,  Blanche  devint  enceinte,  et,  pour  ce  motif, 
l’assassinat  de  son  mari  fut  différé.  L’official  et  le  doyen  de  Soissons 
s’entretinrent  ayee  quelques  personnes  de  la  conduite  des  deux  cou¬ 
pables;  le  premier  fut  battu  et  l’qutre  menacé  d’un  traitement  sem¬ 
blable. 

Un  jour,  Louvain  alla  chasser  auprès  du  château  de  Bernant;  il 
envoya  de  la  yenaison  à  Blanche  et  lui  fixa  uu  rendez-vous  en  dehors 
du  château.  Elle  s’y  rendit,  et  là,  (es  deux  coupables  s’occupèrent 
des  moyens  à  employer  pour  sc  défaire  de  Guillaume  de  Flavy- 

Quelque  temps  après,  Blanche  accoucha;  son  mari  l’envoya  faire 
ses  relevqillcs  au  château  de  Nesle-en-Tardcnois.  Elle  partit  accom¬ 
pagnée  du  bâtard  d’ûrbepdas,  de  Jean  Boquillon,  de  Jacotin  le  Page 
ot  d’une  jeune  fille  nommée  Jeanne.  Blanche  dépêcha  aussitôt  Bo- 
quiHon  à  Soissqns  sous  le  prétexte  de  lui  apporter  à  dîner,  mais,  à 
la  vérité,  pour  prévenir  Louvain  de  venir  la  rejoindre  entre  Pernant 
et  Neslc.  Fit  approchant  des  bois  de  ce  dernier  village,  la  femme 
de  Flavy  écarta  ses  domestiques;  elle  se  dit  souffrante  et  envoya 
Jacotin  le  Page  en  avant  avec  l’ordre  de  faire  du  feu  au  château. 

Quand  elle  aperçut  Louvain,  elle  descendit  de  cheval  et  alla  s’a¬ 
briter  ayec  lui  «  derrière  nng  buisson,  et  machinèrent  la  mort  de 
Guillaume  de  Flavy.  »  fl  est  permis  do  supposer  que  ce  projet  n’é¬ 
tait  point  alors  connu  de  ceux  qui  devinrent  plus  tard  leurs  com¬ 
plices.  —  C’est  à  celle  occasion  que  Louvain  remit  cent  mailles  d’or 
à  Blanche  d’Anrebruche. 

Guillaume  de  Flavy  alla  rejoindre  sa  femme  au  château  de  Neslc 
pour  le  mardi  gras  de  l’année  U49  (n,  si).  Ce  vaillant  capitaine  n’était 
alors  qu’une  ruine  ;  l’un  de  ses  pieds  était  tombé,  et,  depuis  quatre 
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ans,  il  étçit  «  impotent  des  mains  tellement  qu'il  ne  povoil  mettre 

«es  gans  £s  mm  ». 

Blanche,  Boquillon  et  le  bâtard  d’Orbendas  avisèrent  aux  moyens 
de  se  défaire  de  Guillaume.  Ils  convinrent  entre  eux  de  l'étouffer 
avec  im  oreiller  pendant  la  sieste  qu'il  faisait  journellement  après 
son  c^îner. 

Au  jour  convenu,  Blanche  apporta  un  oreiller  et  appela  ses  deux 
complices.  Le  bâtard  lui  demanda  si  elle  ne  faillirait  poiqt;  elle  lui 
«  respondit  que  ne  se  souciassent  que  d'eulx-mesmes  et  qu’elle  feroit 
spn  persopnaige.  » 

Le  bâtard  était  à  peine  entré  dans  la  chambre  dp  son  maître  que 
Blanche  Jui  dit  :  «  Tuas  peur;  il  faut  faire  ce  qui  a  esté  conclut.  » 
Le  courage  leur  mapqqa-t-il  au  dernier  moment?  C'est  ce  que  nous 
ignorons.  Toujours  est-il  que  le  crime  ne  fut  point  perpétré  ce  jour- 
là. 

Les  trois  complices  résolurent  alors  d'empoisonner  Flavy;  ils  je¬ 
tèrent  du  poison  dans  son  potage,  mais  Guillaume  l’ayant  troqvé  salé 
conçut  peut-être  quelques  soupçons;  il  en  fit  goûter  au  bâtard  d'Or- 
bpndas,  qui  n'osa  refuser,  mais  Poqqillpn  lui  donna  aussitôt  un 
contre-poison. 

Ce  plan  ayant  échoué,  il  fut  arrêté  que  Fon  mettrait  du  poison 
dans  l’onguent  employé  pour  panser  le  nez  de  Guillaume,  «  et,  en 
lieu  bajller  pigppmeqt  cfuille  et  de  cire,  lui  baillèrent  oingnpment 
apostolorum ,  et  y  misdrent  des  poisons;  et  incontinent  tout  le  nez 
de  Guillaume  c|Q  Flpyy  se  enfla  et  leva.  » 

Les  tentatives  d’empp.isonnement  ayant  avorté,  on  revint  an  pre¬ 
mier  projet,  qui  consistait  à  étouffer  Guillaume.  Deux  ou  trois  joqrs 
plus  tardj  le  9  mars  1449,  le  châtelain  de  Neslc,  après  avoir  compté 
avec  ses  gens^  se  rendit  dans  sa  chambre  pour  s’y  reposer,  suivant 
son  habitude.  Sa  femme  le  rejoignit  bientôt  et  se  mit  en  devoir  de 
lui  frotter  les  mains.  Lorsqu'il  fut  endormi,  elle  renvoya  un  servi¬ 
teur  nommé  Bascoigqe,  que  Guillaume  avait  toujours  auprès  de  lui  ; 
Blanphc  dit  à  ce  domestique,  pour  l'éloigner,  qu’elle  voulait  se  re¬ 
poser  auprès  de  son  mari. 

Dès  que  Çascoigne  se  fut  retiré,  la  femme  de  Flavy  sortit,  par  upe 
porte  dérobée  pour  aller  chercher  un  oreiller  et  faire  pépétrer  ses 
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deux  complices.  En  entrant  dans  la  chambre,  le  bâtard  d’Orbendas 
assomma  son  maître  d’un  coup  de  bâton;  Guillaume  s’éveillaet  poussa 
quelques  cris.  A  son  appel,  Bascoigne  accourut,  mais,  devant  les 
menaces  des  assassins,  il  quitta  la  chambre  en  appelant  au  secours. 

Sans  perdre  un  instant,  d’Orbendas,  armé  d’un  couteau  bien  affilé, 
se  précipita  sur  Flavy  et  lui  coupa  la  gorge.  Guillaume  râlait  encore  ; 
sa  femme  et  le  bâtard  l’étouffèrent,  puis  Boquillon  et  d’Orbendas 
s’enfuirent. 

Aux  clameurs  poussées  par  Bascoigne,  les  domestiques  se  préci¬ 
pitèrent  dans  la  chambre  de  leur  maître.  Un  affreux  spectacle  s’offrit 
à  leurs  regards.  Flavy  gisait  à  terre  auprès  de  son  lit,  et  Blanche,  la 
tête,  les  vêtements  et  les  mains  ensanglantés,  était  assise  sur  le 
visage  de  son  mari.  Dans  la  lutte,  sa  robe  s’était  entortillée  autour 
du  corps  de  la  victime  et  «  ne  la  povoit  avoir  ».  —  Il  était  alors 
entre  cinq  et  six  heures  du  soir. 

En  racontant  ce  meurtre,  le  chroniqueur  Jacques  du  Clercq  a  com¬ 
mis  quelques  inexactitudes  qu’ont  reproduites  depuis  plusieurs  his¬ 
toriens.  Ainsi  il  n'est  point  vrai  que  Blanche  se  soit  saisie  du  cou¬ 
teau  pour  achever  son  mari,  de  même  qu’il  est  faux  que  son  amant 
l'attendait  à  la  porte  du  château  pour  l’emmener  ailleurs. 

Nous  nous  sommes  servi,  pournotre  récit,  de  la  plaidoirie  d’Oudrac, 
avocat  des  Flavy,  qui  n’aurait  certainement  pas  manqué  de  relever 
cette  charge  accablante  si  elle  eût  été  réelle;  or,  il  n’en  dit  rien. 

Le  même  avocat  a  rapporté  en  ces  termes  un  message  envoyé  par 
Louvain  à  Blanche,  message  dont  il  faut  fixer  vraisemblablement  la 
date  après  l’accouchement  de  celle-ci,  mais  avant  le  meurtre  : 
«  Quant  Blanche  fut  relevée,  Louvain  lui  envoya  une  verge  d’or 
esmaillée,  où  avoit  escriptune  h  et  cop1  et  ung  arbres  figuré  et  deux 
y,  qu’on  dit  estre  entendu  :  à  ce  cop  abrégez .  »  —  Les  rébus,  on  le 
le  sait,  étaient  fort  en  usage  en  Picardie  à  cette  époque. 

Le  crime  accompli,  d’Orbendas  s’était  enfui  dans  les  bois  de  Nesle, 
Pendant  la  nuit,  il  revint  près  du  château  et  fit  offrir  ses  services  à 
Blanche;  celle-ci  lui  fit  remettre  six  mailles  parla  femme  qu’il  lui 
avait  envoyée,  et  lui  donna  l’ordre  d’aller  informer  Louvain  de  ce 
qui  venait  de  se  passer  afin  qu’il  leur  fit  connaître  ce  qu’il  convenait 
de  faire.  D’Orbendas  s’acquitta  fidèlement  de  sa  commission. 
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Le  lendemain  matin,  Louvain  occupait  avec  ses  gens  le  château 
de  Nesle  et  faisait  arrêter  les  serviteurs  de  Guillaume  de  Flavy  qu’il 
accusa  d’avoir  assassiné  leur  maître.  Mais  l’empressement  qu’il  avait 
mis  à  se  rendre  à  Nesle  et  les  soins  qu’il  prit  auprès  de  Blanche  ne 
détournèrent  point  les  soupçons.  Il  fut  accusé  ouvertement  d’être  le 
complice  de  Blanche. 

A  la  nouvelle  du  crime,  les  frères  de  Guillaume  accoururent  au 
château  de  Nesle.  Les  portes  en  étaient  fermées,  de  même  que  celles 
des  autres  places  appartenant  à  leur  frère.  Ils  ne  purent  que  re¬ 
cueillir  le  corps  de  Flavy,  que  Blanche  avait  fait  ensevelir  et  mettre 
en  un  cercueil  pour  le  faire  inhumer  dans  le  chœur  du  couvent  des 
Jacobins  de  Compiègne. 

Le  terrible  gouverneur  de  la  ville,  «  qui  longtemps  avait  tremblé 
sous  son  pouvoir  »,  y  entra  pour  la  dernière  fois  «  sur  une  charrette, 
bien  simplement  et  pauvrement  habillé  et  acompaigné.  » 

Hector,  Charles  et  Baoul  de  Flavy,  après  avoir  rendu  les  derniers 
devoirs  au  corps  de  leur  frère,  s’occupèrent  du  soin  de  tirer  ven¬ 
geance  des  assassins.  Ils  commençèrent  d’abord  par  porter  l’affaire 
devant  le  Parlement,  et,  le  19  mai  1449,  après  information,  la  cause 
était  appelée  pour  la  première  fois.  Sept  jours  plus  tard,  la  cour 
permettait  à  Charles  et  à  Hector  de  Flavy  de  faire  la  poursuite  au 
nom  de  leur  neveu,  Charles  de  Flavy,  âgé  de  cinq  à  six  mois. 

Quant  à  Raoul  de  Flavy,  raconte  J.  de  Clercq,  il  «  feit  tant  par  sa 
diligence  qu’il  trouva  en  Carcassonne  le  barbieur  qui  avoit  fait  le¬ 
dit  fait,  et  le  ramena  prisonnier  et  le  livra  au  roy  Charles,  pour  en 
faire  justice  et  de  ceux  qui  lui  avoient  ce  fait  faire.  » 

Pendant  ce  temps,  Blanche  et  Pierre  de  Louvain  étaient  prison¬ 
niers.  La  beauté  de  la  jeune  veuve  et  son  argent  surtoutconlribuèrent 
puissamment  à  lui  -faire  obtenir  des  lettres  de  rémission  qu’elle  pré¬ 
sentait  à  l’entérihement  le  15  juillet  1449,  mais  l’entérinement 
n’eut  lieu  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  que  le  15  juin  1500.  An¬ 
dré  de  Villequier  passe  pour  s’être  laissé  toucher  par  les  douze  mille 
écus  que  lui  fit  offrir  la  belle  prisonnière. 

Bref,  Blanche  d’Aurebruche  recouvra  tous  ses  biens,  et  Pierre  de 
Louvain,  qui  s’était  vu  privé  de  sa  capitainerie  de  cent  lances,  rentra 
en  grâce  auprès  du  roi,  car  «  combien  qu’il  ne  fust  issu  de  bien  haull 
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lieu,  dit  Mathieu  d’Escouchy,  sy  estoit-il  fort  aimé  du  roy,  pour 
sa  vaillance  et  bonne  conduitte,  et  pour  ce  que  long  temps  Pavoit 
servy  en  ses  guerres  et  grans  affaires  ». 

La  tutelle  du  jeune  Charles  de  Flavy  fut  confiée  à  son  oncle 
Charles  et  à  son  grand-oncle  Guy  de  Nesle,  seigneur  d’Offemont. 

Blanche  et  Louvain  n’avaient  [point  tardé  à  s’épouser;  tous  les 
chroniqueurs  sont  d’accord  sur  ce  point,  et  l’avocat  Poignant  affir¬ 
mait  dans  sa  plaidoirie  du  42  juillet  4463  que  ce  mariage  avait  eu 
lieu  clandestinement  après  le  meurtre,  et  qu’étant  dans  la  prison  avec 
Blanche,  Louvain  «  la  congneut  charnellement,  dont  yssit  ung  en¬ 
fant.  »  Mais  cette  union  fut  loin  d’être  heureuse,  et  cela  n’a  rien  qui 
doive  surprendre.  Louvain  passe  pour  avoir  fait  enchaluer  sa  femme 
dans  une  chambre. 

Pierre  Louvain  était  rentré  dans  les  honneurs.  Il  servit  dans  la 
campagne  de  Guyenne,  où  il  fut  armé  chevalier,  mais  il  éprouvait 
des  transes  continuelles,  caries  Flavy  dirigeaient  contre  lui  une  vé¬ 
ritable  chasse  à  l’homme. 

Raoul  de  Flavy  avait  mis  un  louable  empressement  pour  retrouver 
le  barbier  Boquillon  qu’il  avait  obligé  à  confesser  son  crime  et  à 
faire  connaître  ses  complices;  mais  ce  fut  peine  perdue  :  Louvain 
et  Blanche  n’en  avaient  pas  moins  obtenu  leur  grâce.  Raoul  devint 
furieux;  une  seule  pensée  le  domina  dès  lors  entièrement,  se  rendre 
justice. 

En  effet,  au  mois  de  juin  4454,  un  nommé  Danel,  armé  par  les 
frères  de  Guillaume  de  Flavy,  rapporte  Mathieu  d’Escouchy,  tenta 
d’assassiner  Louvain  à  Bordeaux.  Après  qu’il  Peut  blessé  mortel¬ 
lement,  Danel  s’enfuit  dans  la  forteresse  de  Serain-en-Cambraisis, 
occupée  par  Raoul  de  Flavy  pour  le  compte  de  Jean  de  Luxembourg  ; 
il  était  ainsi  hors  d’atteinte.  Les  cinq  compagnons  de  Dànel,  quoi¬ 
que  n’ayant  point  frappé  Louvain,  furent  saisis  et  pendus  à  Bordeaux 
par  l’ordre  de  Dunois  à  un  gibet  «  tout  neuf,  dont  ceux  de  ladite  ville 
et  cité  feurent  fort  joyeux,  car  du  temps  qu’ils  estaient  èsmàiüs  des 
Anglois,  il  n’y  avoit  que  voie  de  fait  »  (Jacques  du  Clercq). 

Comme  le  fait  justement  remarquer  Henri  Martin,  «  la  justice 
royale  fut  aussi  prompte  contre  les  Flavy  qu’elle  avait  été  sourde 
quand  ils  Pavaient  invoquée  ». 
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Charles,  Hector  et  Raoul,  accusés  de  complicité,  furent  enfermés 
au  Châtelet,  à  Paris. 

On  trouve  dans  les  Preuves  publiées  par  M.  de  Beaucourt  à  la 
suite  de  la  chronique  de  Mathieu  d’Escouchy  une  pièce  fort  intéres¬ 
sante  concernant  la  tentative  d'assassinat  sur  Pierre  de  Louvain. 

Le  30  juillet  1454,  l'évêque  de  Noyon  demandait  que  Raoul  de 
Flavy,  détenu  à  la  Conciergerie,  lui  fût  rendu  comme  clerc.  «  Si¬ 
mon,  pour  le  procureur  du  Roy,  dit  que  Flavy  est  accusé  d'avoir 
conspiré  et  machiné  faire  mourir  messire  Pierre  Louvain,  chevallier, 
lui  estant  ou  service  du  roy,  à  grant  compaignie  des  gens  d’armes, 
en  Bourdeloiz.  Et  pour  ce  faire  en  marchanda  à  ung  nommé  Doubte 
et  à  messire  Pierre  Fremery,  prebstre;  leur  en  promit  à  chascun 
d’eulx  cinquante  livres  de  rentes,  etescrivi  lettre  au  barbier  de  Joa¬ 
chim  Rouault  qu’il  leur  baillast  jusques  à  cent  escuz  s’ils  avoient 
de  riens  à  besogner.  Pour  ce  faire  ont  esté  à  Liborne  et  là  cuidèrent 
tuer  Louvain,  mais  n’osèrent,  pour  ce  que  la  ville  estoit  trop  petite, 
et finablement  ilz  alèrent  à Bourdeaulx,  où l’un  d’eulx  frapa  Louvain, 
combien  que  ung  chascun  d’eulx  avoit  conspiré  lui  bailler  un  coup. 
Pourceste  cause,  Flavy  a  esté  constitué  prisonnier  vers  le  roy,  et 
depuis  renvoyé  céans  pour  lui  faire  son  procès...  Au  regard  du  dé¬ 
bet,  est  crime  de  lese  majesté,  car  Louvain  de  long  temps  a  esté  de 
la  garde  du  roy,  et  lui  a  baillé  le  roy  quatre  vings  lances  pour  la 
defense  de  lui  et  de  la  chose  publicque  de  son  royaume  et  l’a  fait 
venir  en  son  armée  en  Bourdeloiz  f.  » 

A  la  suite  de  l’attentat  de  Bordeaux,  Pierre  de  Louvain  se  tint 
constamment  sur  ses  gardes.  Mais  il  n’échappait  qu’au  prix  de 
peines  infinies  aux  gens  des  Flavy.  Sans  cesse  poursuivi,  traqué 
comme  une  bête  fauve,  il  ne  parvenait  pas  toujours  à  éviter  leurs 
pièges.  Il  fut  même  emprisonné  pendant  quatre  ou  cinq  mois,  «  et, 
pour  lui  arracher  des  aveux,  on  allait  jusqu’à  lui  infliger  les  hor¬ 
reurs  de  la  torture.  » 

Grâce  à  l’entremise  de  l’évêque  de  Noyon,  Raoul  de  Flavy  fut 
rendu  à  la  liberté,  mais  il  n’abandonna  point  le  désir  de  se  venger  ; 
il  devait  le  mettre  à  exécution  dix  ans  plus  tard. 

(1)  Archives  nationales.  Reg.  du  Parlement,  X,  8.858, 
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Le  45  juin  1464,  Pierre  de  Louvain  quittait  Compïègne  pour  se 
rendre  à  Soissons;  il  commit  la  faute  de  renvoyer  quelques-uns  des 
soldats  composant  son  escorte;  il  ne  conserva  auprès  de  lui  que 
cinq  de  ses  compagnons.  A  peine  était-il  entré  dans  la  forêt,  qu’il 
fit  la  rencontre  de  Raoul  de  Flavy,  accompagné  de  quatorze  hommes 
d’armes.  «  Lequel  chevallier,  dit  J.  du  Clercq,  assaillit  icellui  Pierre 
de  Louvain;  et  du  premier  coup  oit  le  corps  perché  d’une  javeline 
et  fust  abbastu  jus  d’une  mulle  sur  laquelle  il  estoit,  et  illec  fust 
occis  et  oit  plusieurs  coups.  Avec  lui  estoit  un  seigneur  de  parle¬ 
ment  auquel  on  ne  feit  nul  mal,  ni  à  aucuns  de  ses  gens  ni  de  sa 
compagnie.  Icellui  Pierre  de  Louvain  estoit  en  la  sauvegarde  du 
roy;  si  en  fust  le  cas  plus  criminel;  mais  aussi  y  avoit-il  grande 
cause  *.  » 

La  même  année,  Raoul  de  Flavy,  Enguerrand  du  Boys  et  leurs 
complices  étaient  condamnés  à  mort,  et,  de  plus,  obligés  de  payer 
huit  mille  livres  aux  enfants  de  Pierre  de  Louvain  et  deux  mille 
livres  à  Blanche  d’Aurebruche.  Mais  la  peine  de  Flavy  fut  commuée. 
En  effet,  vers  le  mois  d’août  4474,  on  annonçait  à  son  de  trompe  à 
Paris  que  Raoul  de  Flavy  était  banni  du  royaume  de  France  (J.  du 
Clercq). 

La  poursuite  judiciaire  continuée  par  Charles  de  Flavy  puis  par 
son  frère  Hector  contre  Blanche  d’Aurebruche,  dit  M.  de  Beaucourt, 
fut  ensuite  reprise  par  le  même  Hector  et  enfin  par  le  fils  de  ce  der¬ 
nier,  Thibaut  de  Flavy,  seigneur  de  Démuin.  Bref,  on  plaidait  en¬ 
core  après  4465. 

On  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale,  au  cabinet  des  titres  (dos¬ 
sier  Flavy),  un  mémoire  datant  du  règne  de  Henri  11.  C’est  un  ré¬ 
sumé  fort  intéressant  des  plaidoiries  prononcées  dans  le  cours  des 
longs  procès  dont  le  Parlement  eut  à  s’occuper  durant  plus  d’un 
demi-siècle. 

Blanche  d’Aurebruche  avait  obtenu  au  mois  de  juillet  4449  la 
rémission  de  l’assassinat  commis  par  elle,  mais  l’entérinement  de 
ces  lettres  n’eut  lieu  que  cinquante-un  ans  plus  tard. 

D’un  autre  côté,  dès  l’année  1440,  un  procès  avait  été  intenté  à  la 


(I)  Pierre  de  Louvain  fut  inhumé  dans  l'église  des  Cordeliers  de  Corapiègue. 
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mémoire  et  aux  héritiers  de  Guillaume  de  Flavy  par  Jean  de  Rieux, 
comte  d’Harcourt,  pour  la  séquestration  de  son  père,  le  maréchal  de 
Rochefort.  Les  débats  de  cette  affaire  durèrent  soixante-neuf  ans. 

En  effet,  sous  le  règne  de  Louis  XII  seulement,  un  arrêt  du  Par¬ 
lement  en  date  du  7  septembre  1509  condamnait  Jeanne  de  Flavy, 
petite-nièce  de  Guillaume,  à  faire  ériger  une  croix  de  pierre  à  Com¬ 
pïègne,  dans  la  rue  du  Pont,  à  l’entrée  de  la  grosse  Tour,  vis-à-vis 
de  Thôtel-Dieu  *.  Voici  l’inscription  qui  fut  gravée  sur  cette  croix  : 

«  Par  arrêt  de  la  cour  de  Parlement,  prononcé  le  septième  jour 
de  septembre  de  l’an  de  grâce  MDIX,  au  profit  de  haut  et  puissant 
seigneur  Jean,  sire  de  Rieux,  comte  d’Harcourt,  maréchal  de  Bre¬ 
tagne,  contre  Jean  de  Morainvillers  et  damoiselle  Jeanne  de  Flavy, 
sa  femme,  pour  partie  de  la  réparation  des  excès,  crimes  et  délits 
commis  et  perpétrés  par  feu  Guillaume  de  Flavy  en  la  personne  de 
noble  et  puissant  seigneur  Pierre  de  Rieux,  maréchal  de  France, 
pris  etcy  emprisonné  sans  autorité  de  justice,  l’an  1440,  étant  au 
service  du  roi,  et  depuis  par  ledit  Flavy  retenu  inhumainement  pri¬ 
sonnier  en  son  castel  de  Neele  en  Tardenois,  en  faisant  prison 
privée,  tant  que  mort  s’en  est  ensuivie.  Afin  de  perpétuelle  mémoire 
est  cette  croix  cy  mise  et  affichée,  le  vingt-unième  jour  de  sep¬ 
tembre  1512.  Priez  Dieu  pour  lui  \  » 

Dans  ses  Aperçus  nouveaux  sur  T  histoire  de  Jeanne  <T  Arc ,  M.  Qui- 
cherat  trouve  avec  raison  que  rien  ne  fut  plus  inique  que  cette  con¬ 
damnation,  puisque  Guillaume  de  Flavy  avait  reçu  en  1441  a  aboli¬ 
tion  pleine  et  entière  pour  l’attentat  si  tardivement  puni  ». 

C’est  parce  que  la  famille  de  Flavy  avait  perdu  l’amplialion  des 
lettres  de  grâce  accordées  à  Guillaume  que  les  poursuites  f  uren 
reprises  par  Jean  de  Rieux. 

En  terminant,  nous  dirons  que  les  descendants  des  Flavy  ont  tou¬ 
jours  joui  d’une  très  grande  considération  à  Compïègne,  et  qu’ils  y 
occupèrent  les  plus  hauts  emplois.  Au  xvm°  siècle,  on  y  voyait  en¬ 
core  leurs  tombeaux  couverts  d’armoiries  et  d’inscriptions  3. 

Alcius  LED1EU. 

(1)  Cette  croix  n’existe  plus  depuis  longtemps. 

(2)  Mémoire  pour  servir  à  l’histoire  de  Compiègue,  ms.,  p.  19t. 

(3)  Z.  Rendu,  Jeanne  dArc  et  Guillaume  de  Flavy .  1865,  brochure  io-8®. 
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81)  B  DES 

OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ  DES  ÉTUDES  HISTORIQUES 


Alfred  Muteau,  La  lettre  de  cachet  mu  XIXe  siècle. 

Notre  collègue,  M.  Muteau,  a  publié  dans  la  Nouvelle  Revue,  une 
série  d’articles  sur  les  conditions  d’internement  des  personnes  alié¬ 
nées  ou  supposées  aliénées,  et  la  facilité  avec  laquelle,  encore  de  nos 
jours,  on  peut,  avec  une  simple  attestation  d’un  médecin,  faire  en¬ 
fermer, sa  vie  durant, le  premier  venu,  expliques’il  ne  justifie  letitre 
un  peu  surprenant  de  ce  travail.  «  Je  soussigné,  docteur  en  médecine 
de  Ja  Faculté  de...,  certifie,  après  l’avoir  constaté,  que  le  sieur  X.,. 
est  atteint  d’aliénation  mentale caractériséepar..,,  et  que  son  état,  Je 
rendant  dangereux  pour  les  autres  et  pour  lui-même,  nécessite  son 
internementdans  une  maison  d’aliénés.»  N’est-ce  pas  là  une  lettre  de 
cachet  et  quelques  exemples,  heureusement  très  rares,  n’ont-ils  pas 
montré  qu’on  en  pourraitobtenirlaconfection  avec  autant  de  facilité  et 
aussi  peu  de  circonspection  que  jadis?  Nous  prétendons  être  libres 
et  il  faut,  dans  notre  pays,  moins  de  formalités  pour  prendre  à  un 
citoyen  sa  liberté,  sa  personne  et,  en  quelque  sorte,  son  honneur 
(puisque,  aux  yeux  du  vulgaire,  il  y  a  quelque  honte  à  souffrir  d’une 
maladie  mentale),  que  pour  l’obliger  à  payer  une  amende  de 
quelques  francs!  Cette  anomalie,  à  une  époque  où  la  liberté  indi¬ 
viduelle  passe  pour  être  protégée  de  tant  de  manières,  est  bien  faite 
pour  surprendre  ;  mais  elle  a  derrière  elle  une  existence  tellement 
longue,  acceptée  par  un  peuple  aussi  prompt  à  se  révolter  contre  les 
mesures  insignifiantes  qui  l’irritent  que  disposé  à  s’en  laisser  im¬ 
poser  parle  respect  de  la  tradition,  qu’il  faut  le  scandale  d’un  fait 
éclatant  pour  réveiller  le  sentiment  public  et  provoquer  des  protes- 


Digitized  by  Google 


RAPPORTS  SUR  DES  OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ  477 
tâtions,  qui  se  calment  vite,  au  reste,  contré  une  des  lois  les  plus  en 
contradiction  avec  l'esprit  moderne. 

Au  moyen  âge  et  plus  tard,  les  templiers,  puis  les  moines,  recueil¬ 
lirent  les  aliénés  ;  il  est  inutile  de  rappeler  ce  que  furent  les  premiers 
asiles  publics  d'aliénés  où  l'on  enfermait  non  seulement  les  fous 
mais  aussi  les  scélérats,  et  les  ennemis  politiques  ou  privé  des  hommes 
en  crédit  ;  le  nom  du  généreux  Pinel,  qui  osa  le  premier  proclamer 
que  la  démence  est  une  maladie  du  cerveau  et  non  un  vice  du  cœur 
et  fit  eesser  en  partie  les  atroces  traitements  dont  les  internes  étaient 
victimes,  est  présenté  tous  les  mémoires. 

La  première  loi,  déterminant  les  formalités  qui  devaient  précéder 
l'internement,  est  celle  de  1790  ;  elle  pose  en  principe  l’enquête  ju¬ 
diciaire.  Malheureusement,  elle  était  d’une  exécution  difficile  ;  on 
dut  s’en  tenir  plutôt  aux  coutumes  qu’aux  règlements  et  ce  ne  fut 
qu’en  1838  que  l’on  promulgua  le  texte  législatif  qui  régit  encore  la 
matière.  M.  Muteau  en  fait  l’analyse,  puis  il  étudie  la  législation 
étrangère  où  presque  partout  l’intervention  des  pouvoirs  publics  est 
indispensable  ;  il  aborde  ensuite  l’examen  des  propositions  de  loi 
soumises  actuellement  au  parlement.  Je  ne  suivrai  pas  l’auteur  sur 
ce  terrain  glissant,  il  faut  toute  son  expérience  et  toute  son  habileté 
pour  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  la  crainte  exagérée  de  dangers 
hypothétiques,  par  une  bienveillance  trop  grande  ou  une  pitié  trop 
oublieuse  des  intérêts  généraux. 

Je  ne  retiendrai  de  cette  excellente  étude  que  la  conclusion  qui 
est  de  tout  point  louable  et  répond  aux  préoccupations  les  plus  vives 
de  l’heure  actuelle. 

«  Ce  fut  une  grande  imprudence  de  la  part  des  psychologues, 
physiologistes,  anthropologistes,  biologistes  et  thérapeutistes  de 
tourmenter  ainsi  l’humanité  en  lui  dévoilant  sans  préparation  suffi¬ 
sante  les  imperfections  et  les  fragilités  de  son  organisme  !  Que  di¬ 
rions-nous  du  mécanicien  qui  prendrait  soin,  au  début  d’une  traver- 
versée,  d’attirer  l’attention  des  passagers  sur  les  points  faibles  de  la 
chaudière  et  de  la  machine,  et  de  les  prévenir  qu’à  chaque  minute, 
à  chaque  seconde,  la  rupture  d’un  petit  tube  de  cuivre  ou  la  chute 
d’un  boulon  gros  comme  une  lentille  peut  faire  sauter  l’appareil  et 
les  précipiter  au  fond  des  abîmes?  Le  mécanicien  dans  sa  machine 
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le  capitaine  sur  sa  passerelle,  voient  le  danger  et  font  tout  leur  pos¬ 
sible  pour  y  échapper.  Mais  ils  se  gardent  bien,  en  le  montrant  de 
loin,  avec  force  détails,  à  leur  équipage  et  à  leurs  passagers,  de  les 
décourager  et  de  les  affaiblir  pour  la  lutte  suprême.  Faisons  comme 
eux.  Travaillons,  chacun  dans  notre  sphère  modeste,  à  répandre  et 
maintenir  l’hygiène  de  l’esprit,  comme  celle  du  corps,  à  prévenir  et 
à  guérir  les  maladies  de  l’intelligence  ou  de  l’être  matériel  ;  mais 
n’oublions  pas  que  nous  sommes  Gaulois  ;  ne  nous  laissons  pas  aller 
au  pessimisme  d’outre-Rhin  ;  et  si  — je  n’en  veux  rien  croire — l’hu¬ 
manité  doit  finir  dans  l’universelle  démence,  félicitons-nous,  au  lieu 
de  pleurer.  Car  il  est  écrit,  d’une  part  :  Beati  pauperes  spiritu  ;  et, 
d’autre  part  :  Plus  on  est  de  fous,  plus  on  rit. 

E.  RODOCANACHI. 
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CONGRÈS  DE  LA  SORBONNE 

pour  1893 


Paris,  le  5  janvier  4893. 


Monsieur  le  Président, 

J'ai  l’honneur  de  vous  annoncer  que  l'ouverture  du  Congrès  des 
Sociétés  savantes  aura  lieu  le  4  avril  prochain,  à  2  heures  précises. 
Ses  travaux  se  poursuivront  durant  les  journées  des  mercredi  5, 
jeudi  6  et  vendredi  7  avril. 

Le  samedi  8  avril,  je  présiderai  la  séance  générale  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne. 

La  circulaire  du  12  avril  1892  vous  a  fait  connaître  le  programme 
des  questions  qui  seront  discutées  dans  les  réunionsde l’après-midi. 
Pendant  les  séances  du  matin,  les  travaux  étrangers  au  programme, 
mais  approuvés  par  la  Société  savante  dont  ils  émanent,  pourront 
être  exposés  au  Congrès. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Président,  me  désigner,  avant  le 
W  février,  les  Délégués  qui  se  sont  inscrits  comme  devant  parti¬ 
ciper  au  Congrès  et  me  faire  connaître  leurs  communications  écrites 
ou  verbales. 

Il  est  indispensable  que  je  reçoive,  dans  les  derniers  jours  du 
présent  mois  (1"  Bureau  du  Secrétariat  et  de  la  Comptabilité),  le 
manuscrit  des  communications  proposées  par  MM.  les  Délégués  de 
votre  Société,  s’il  s’agit  d’une  lecture,  et  simplement  J’énoncé  du 
sujet  dont  ils  désirent  entretenir  le  Congrès,  s’il  s'agit  d’une  com¬ 
munication  verbale. 

Ces  renseignements  permettront  aux  membres  du  Comité  d’établir 
un  ordre  du  jour  où  les  questions  de  même  nature  seront  groupées 

33 
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dans  une  même  séance  et  de  se  préparer  à  prendre  part  à  la  discus¬ 
sion,  s’il  y  a  lieu. 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien,  par 
un  avis  spécial  et  très  explicite,  communiquer,  le  plus  tôt  qu’il 
vous  sera  possible,  ces  dispositions  et  les  jours  des  séances  aux 
membres  de  votre  Société. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  Ministre  de  T  Instruction  publique , 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes . 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  Secrétariat  et  de  la  Comptabilité , 

CHARMES. 
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SOUS  LE  MINISTERE  DE  MAZARIN 


La  bienveillance  envers  la  France  n’a  pas  toujours  été  la  vertu 
maîtresse  des  Italiens;  je  parle,  bien  entendu,  et  ne  saurais  parler 
ici,  que  des  temps  très  anciens;  la  lettre  que  je  traduis  en  estltf 
preuve.  Il  y  a  trois  cents  ans,  un  chevalier,  dont  l’industrie  ne  nous 
est  pas  connue,  traversa  les  Alpes  et  trouva  dans  notre  pays,  dit 
son  compatriote  Cesare  Cantù,  le  grand  historien 1 ,  cet  accueil 
bienveillant  que  l’on  y  accorde  généralement  au  charlatanisme  et 
que  l’on  refuse  au  mérite;  il  paya  en  bouffonneries,  à  nos  dépens, 
la  reconnaissance  qu’il  devait.  Ce  n’est  point  un  sagace  observa¬ 
teur,  sa  science  s'arrête  aux  apparances;  il  n’a  vu  de  la  France  de 
Mazarin,  toute  frémissante  des  troubles  de  la  Fronde,  que  les  cos¬ 
tumes  compliqués  des  hommes,  l’arrogance  des  laquais,  et . les 

vcrtugadins  des  femmes,  mais  il  les  décrit  avec  une  candeur  char¬ 
mante  et  avec  une  ampleur  et  un  luxe  de  détails  à  dépiter  un  coutu¬ 
rier.  On  dirait  d’un  enfant  qui,  étant  allé  au  théâtre,  n’a  retenu  de  la 
pièce  que  les  beaux  costumes  des  acteurs.  Il  se  pique  moins  de  psy¬ 
chologie  que  d’ironie  ;  mais  sa  lettre  contientquelques  détails  intéres 
sants,  le  ton  en  est  badin,  l’esprit  curieux  à  observer  et  c’est  pour¬ 
quoi  elle  m’a  paru  mériter  de  retenir  un  moment  votre  attention. 

Si  Von  ne  savait  que  c’est  le  propre  de  l’étranger  superficiel  de 
dépriser  tout  ce  qui  le  choque  et  de  railler  tout  ce  qui  diffère  des 
habitudes  de  son  pays,  on  s’étonnerait  un  peu  que  le  chevalier 
Marini,  venant  d'un  pays  dont  César  (Vecellio  nous  montre  les  cos¬ 
tumes  comme  étant  au  moins  aussi  étranges  que  ceux  des  Pari¬ 
siens  et  des  Parisiennes  de  son  temps,  ait  senti  à  ce  point  s’émouvoir 

(I)  Sloria  Universale ,  t*  X,  liv.  Xlî,  cap.  vu,  p.  108. 
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sa  bile  au  spectacle  de  ce  qui  se  passait  autour  de  lui.  Ce  courtisan 
d'ailleurs  voulait,  sans  doute,  faire  rire  son  puissant  protecteur;  il 
dut  y  réussir  et  peut-être  le  cardinal  Montalto  n'aura-t-il  pas  été  le 
seul  à  trouver  plaisantes  les  «  observations  »  de  notre  épistolier. 

Maintenant,  quand  cette  lettre  fut-elle  écrite?  car  elle  ne  porte 
point  de  date.  Le  cardinal  Francesco  Peretti  Montalto,  à  qui  elle  est 
adressée,  reçut  la  pourpre  le  16  octobre  1641  et  mourut  en  1655. 
Ce  fut  donc  sous  le  ministère  de  Mazarin  et  probablement  au  sortir 
des  troubles  de  la  Fronde  que  le  chevalier  Marini  visita  Paris.  Les 
vertugadins  dont  il  parle  y  étaient  encore  en  honneur  et  l’on  sait 
que  les  femmes  y  renoncèrent  vers  le  milieu  dusiècle  pour  y  revenir 
avec  plus  d’ardeur  à  la  fin. 

«  Le  vertugadin  ridicule, 

Dans  nos  jeunes  ans, 

Se  porte  à  présent  sans  scrupule 
Comme  au  bon  vieux  temps  » 

a  dit  Legrand  dans  sa  pièce  des  Paniers ,  écrite  au  commencement 
du  xvn*  siècle.  Quant  aux  perruques,  c'est  bien  aussi  l’époque  où 
elles  étaient  dans  leur  plus  bel  épanouissement.  Voici  d’ailleurs 
comment  parle  notre  homme  : 

Lettre  dan  Italien ,  récemment  arrivé  à  Paris,  à  ! Éminentissime  et 
Réverendissime  cardinal  de  Montalto ,  contenant  une  relation  sur 
les  usages  et  coutumes  de  la  France . 

Je  vous  fais  part  de  mon  arrivée  à  Paris  où  je  me  suis  mis  à 
apprendre  le  français.  Je  n'en  sais  encore,  il  est  vrai,  que  deux 
mots  :  «  oui-dà  »  et  «  nenni  »;  mais  il  ne  me  semble  pas  que  ce  soit 
peu  de  chose,  puisque  tout  peut  s'exprimer,  ici-bas,  par  oui  ou  par 
non. 

Que  vous  dirais-je  dupays?  Que  c’est  un  univers?  Oui,  certes!  un 
univers  remarquable  moins  par  l’étendue,  la  population,  la  variété 
que  par  les  extravagances.  Ce  sont  les  extravagances  qui  font  la 
beauté  du  monde;  car  il  n’est  composé  que  d'éléments  contraires, 
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et  cette  apposition  est  la  loi  qui  le  fait  subsister.  La  France,  ni  plus 
ni  moins,  est  pleine  de  contradictions,  de  disproportions,  dont 
l’harmonieux  désaccord  lui  assure  l’existence.  Ce  n’est  que  cou¬ 
tumes  bizarres,  furies  extrêmes,  transformations  incessantes,  guerres 
civiles,  désordres  perpétuels  et  sans  aucune  règle,  exagérations 
sans  limite,  brouillamini,  confusion,  chaos,  toutes  choses,  en 
somme,  qui  la  devraient  détruire,  et  qui  gourtant  la  font  tenir 
debout.  —  Oui,  c’est  bien  un  vrai  monde,  —  ou  plutôt  une  espèce 
de  monde  plus  extravagant  que  le  monde  réel. 

A  commencer  par  la  manière  de  vivre,  l’ordre  naturel  des  choses 
est  renversé .  Les  hommes  sont  femmes,  et  les  femmes  sont 
hommes.  (N’y  entendez  point  malice.)  Je  veux  dire  qu’elles  ont  le 
gouvernement  de  la  maison;  tandis  que  les  hommes  leur  ont  pris 
leurs  chiffons  et  leur  mignardise.  Les  dames  étudient  l’art  de  se 
rendre  pâles,  et  paraissent  presque  toutes  fraîches...  de  quatre 
jours.  Pour  sembler  plus  belles,  elles  ont  l’habitude  de  couvrir  leur 
visage  d’emplâtres  et  de  cosmétiques,  et  elles  s’enfarinent  les  cheveux 
d’une  poudre  de  pierrot  qui  leur  blanchit  la  tête,  si  bien  que  d’abord 
je  les  pris  toutes  pour  des  vieilles.  Elles  portent  autour  d’elles, 
comme  un  grillage,  certains  cercles  de  tonneaux  appelés  vertu- 
gadins  —  invention  due,  je  crois,  à  la  fierté  féminine  désireuse  de 
garder  intacte  la  réputation  de  Mmela  marquise  de  Valtouffu,  et  de 
M.  le  comte  des  Ronds-Côteaux,  sous  ce  parapluie  d’un  nouveau 
genre.  Voilà  le  chapitre  des  dames. 

Quant  aux  hommes,  ils  sortent  en  chemise  au  cœur  de  l’hiver, 
et  quelques-uns  font  preuve  d’une  extravagance  encore  plus  grande, 
en  portant,  sous  cette  chemise,  un  pourpoint  —  voyez  que  d’hypo¬ 
crisie  courtisanesque  dans  cette  mode.  — Leurs  cheveux,  séparés, 
de  haut  en  bas,  par  une  profonde  raie,  figurent  l’arête  d’une 
tanche  fendue  dans  sa  longueur  *.  —  Leurs  manchettes  sont  plus 
longues  que  leurs  manches  ;  et  ils  ont  pour  habitude  d’aller  toujours 
bottés  et  éperonnés.  Mais  voici  une  extravagance  plus  remarquable  : 
tel  qui  n*a  jamais  eu  de  cheval  dans  son  écurie,  ne  quitte  point  le 

(1)  Comparaison  tirée  de  l'art  culinaire  italien.  On  fend  certains  poissons  dans 
leur  longueur  et  on  en  fait  frire  les  filets,  ainsi  séparés  de  l'arëte  principale. 
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harnais  do  cavalier.  La  raison  pour  laquelle  on  los  nomme  «  Galli  » 
(coqs)  est  qu’ils  portent  aux  pieds,  à  toute  heure,  des  éperons  fixés  à 
de  certaines  bottes,  qui  sont  sur  modèle  de  celles  de  Margulto\ —  En 
outre,  ils  chaussent  des  pantoufles  par-dessus  ces  bottes.  Pour  ma 
part,  ce  n’est  point  «  Galli  »,  mais  «  Papagalli*  »  que  je  les  nomme¬ 
rais,  car  s’il  est  vrai  que  leurs  chaussures  et  leur  cape  écarlate  leur 
donnent  l’air  de  cardinaux,  il  y  a  plus  de  couleurs  étalées  sur  le 
reste  de  leur  personne,  que  sur  la  palette  d’un  peintre.  Ils  portent 
des  panaches  longs  comme  des  queues  de  renard,  et  leur  tète  est 
couverte  d’une  autre  tôle  postiche,  faite  de  faux  cheveux  et  nommée 
perruque,  de  telle  sorte  que  si  l’on  saisissait  l’un  d’entre  eux  par  le 
toupet,  il  arriverait  ce  qu’il  en  advint  jadis  du  Satyre  et  de  Corisca. 
Pour  ne  point  choquer  les  communs  usages,  j’ai  dû,  moi  aussi, 
adopter  la  même  lenuo,  et  si  vous  me  voyiez,  empêtré  dans  tout  mon 
attirail,  je  vous  donnerais  un  beau  sujet  de  rire.  La  pointe  de  mon 
poürpoint,  par  devant,  ne  me  couvre  pas  le  nombril ,  par  contre, 
js'ii  fallait  mesurer,  par  le  diamètre,  la  largeur  et  la  profondeur  de 
mes  braies,  Euclide  lui-même  n’y  arriverait  pas.  Pour  trouver 
j’endroit  do  la  braguette,  il  faudrait,  à  défaut  d’une  adresse  de  singe, 
l'envoi  d’un  commissaire  délégué,  et  une  perquisition  faite  sur  les 
lieux,  comme  dans  le  vicaire  de  Naples.  Cette  pièce  est  assujettie, 
en  outre,  par  tant  de  cordons  pliés  en  quatre  doubles,  que  si  mon 
mauvais  génie  vient  à  déchaîner  au  dedans  de  moi  les  fureurs  de  la 
colique,  le  prieur  de  Calabre  aurait  plutôt  fait  d’achever  son  ins¬ 
truction,  que  moi,  de  me  dévoiler.  L’inventeur  des  collerettes  a  eu 
.une  idée  plus  ingénieuse  que  celui  qui  trouva  le  fil  à  couper  le 
beurre.  Leur  architecture  appartient  à  l’ordre  dorique.  Elles  sont 
^entourées  de  contreforts  et  de  demi-lunes,  le  tout  droit,  raide,  et 
comme  tracé  au  niveau  d’eau.  Il  serait  aussi  agréable  d’avoir  un 
bassin  en  majolique,  pour  y  passer  la  tète;  il  faut  surtout  tenir  son 
cou,  comme  s’il  était  de  stuc,  étroitement  serré  dans  le  collet.  Je 
chausse  des  souliers  pointus  eL  relevés  du  bout  qui  ressemblentàceux 
•d’Ænéas  dans  les  illustrations  de  mon  vieux  Virgile.  Pour  les  faire 

(1)  Margutto  :  homme  laid  et  malicieux.  Saus  doute  quelque  type  traditionnel  de 
*  là  eotnédie  Italienne. 

(2)  Pérroquet. 
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entrer,  il  me  faut  une  demi-journée  d’efforts.  Mais  leur  ouverture 
est  si  évasée,  que  je  pense  en  traîner  les  bords  à  terre,  comme  des 
savates;  il  y  a  sous  le  talon  une  sorte  de  coussinet  assez  élevé  pour, 
vous  faire  prétendre  au  titre  d’altesse.  Enfin,  ma  tèto  en  forme  de 
tour,  et  couverte  d’un  chapeau  brun  fauve  plusaigu  qu’un  obélisque 
mô  donne  l’air  d’un  cornard.  En  un  mot,  il  y  a  partout  de  la  pointe, 
en  France,  aux  chapeaux,  aux  pourpoints,  aux  chaussures,  aux 
barbes,  aux  cerveaux  et  même  aux  toits  des  maisons.  Peut-on  ima-, 
giner  extravagances  pareilles  à  celles  des  cavaliers  qui  vont  jour  et 
nuit  se  «  pourmenant  »  (ce  qui  veut  dire  aller  à  la  promenade)? Là; 
pour  une  mouche  qui  vole,  voilà  défis  et  duels  d’entrer  en  jeu.  Le 
plus  f&cheux  est  qu’on  a  coutume  de  prendre  pour  seconds  les  gens 
même  que  l'on  ne  connaît  pas  (n'en  voilà-t-il  pas  bien  d’autres  1),  et 
qui  se  récuse  est  partout  honni  comme  un  lâche.  Je  ne  réponds 
donc  pas  que  je  ne  sois,  un  jour,  dans  l’obligation  d’aller  sur  le 
terrain  par  point  d’honneur,  et  de  me  faire  tuer  par  courtoisie.  Les 
cérémonies,  entre  amis,  sont  si  excessives  et  la  politesse  poussée  à 
un  tel  degré,  que,  pour  arriver  à  bien  faire  une  révérence,  il  faut 
aller  à  une  école  de  danse  et  apprendre  les  entrechats,  car  on  doit; 
esquisser  un  pas  de  ballet  avant  de  se  donner  le  bonjour. 

Les  dames  ne  se  font  pas  scrupule  de  se  laisser  baiser  en  public; 
et  tout  se  passe  avec  tant  do  liberté,  que  chaque  berger  peut  compter 
fleurette  à  sa  nymphe  sans  être  gêné  le  moins  du  monde.  Tout  lq 
reste  de  la  vie  ne  consiste  qu’en  jeux,  festins,  banquets,  ballets  et 
soupers.  •  ; 

On  lue  ici  plus  de  bêtes  en  un  jour  que  la  nature  n’en  produit  en 
un  an;  et  on  dévore  plus  de  viande  que  les  bouchers  n’en  ont  en 
carnaval.  Celui  qui  ne  croit  pas  aux  puissances  occultes  et  ne  re¬ 
connaît  pas  l’existance  du  mouvement  perpétuel,  n’aurait  qu'à 
.venir  ici  pour  admirer,  dans  toutes  les  rôtisseries,  les  broches 
enguirlandées  de  poulets  et  hérissées  de  rôtis,  qui,  mues  par  un 
pouvoir  invisible,  ne  cessent  dé  tourner  devant  le  feu.  Mais  l’eau  se 
vend  ;  et  ce  sont  les  apothicaires  qui  tiennent  commerce  de  châ¬ 
taignes,  de  câpres,  de  fromage  et  de  caviar. 

•  ’  .  . 

•  (1)  Ld  tests  pOfte,-ea  abrégé  «  Hue  l’obélisque  de  S.  Meut,  n 
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Quant  aux  fruits,  il  y  en  a  vraiment  une  merveilleuse  abondance. 
On  aurait  mille  fois  tort  de  parler  raisins,  figues  ou  melons.  La 
fameuse  tète  d'âne  du  siège  de  Jérusalem  fut  vendue  meilleur 
marché  que  ne  coûte  ici  un  melon  ou  une  orange.  Le  vin  constitue 
un  grand  négoce,  et,  en  effet,  dans  chaque  coin,  on  voit  bouteilles 
aller  leur  train.  La  noblesse  est  splendide,  mais  le  peuple  sordide. 
Il  faut  surtout  se  garder  de  la  rage  de  messieurs  les  laquais,  race 
d’insolents  et  d’effrontés,  gens  de  sac  et  de  corde.  Ils  me  semblent 
différer  autant  du  reste  des  hommes  que  les  satyres  et  les  faunes. 
Ils  forment  république  à  part;  et  leur  arrogance  n’a  d’égale  que 
celle  de  leurs  maîtres.  Ils  ont  en  main  le  sceptre,  insigne  de  leur 
royauté,  et  vont  parfois  en  tournée  par  la  ville,  en  tenant,  comme 
autant  d'Hercules,  certains  gros  gourdins  en  guise  de  massue. 
Gardez-vous  de  croire  qu’ils  conduisent  les  chevaux  à  l’amble  :  ils 
les  lancent  au  milieu  de  la  boue  avec  une  discrétion...  si  primi¬ 
tive,  qu’ils  émaillent  de  plaques  de  boue  le  vêtement  des  gentils¬ 
hommes.  Mais  la  fréquentation  de  ces  pendards  n’est  pas  moins 
mortelle  aux  habits  qu’aux  bourses,  car  ils  vous  ont  de  ces  doigts 
longs  et  crochus...  de  vraies  serres  de  vautours. 

Jusqu'où  ne  va  pas  l’importunité  des  mendiants!  Moustiques 
insupportables,  il  faudrait,  pour  s’en  débarrasser,  les  asperger 
d’eau  bouillante.  Elle  est  intolérable  la  multitude  de  ces  gredins 
qui  vous  «  empruntent  »  dans  les  églises  et  le  long  des  chemins. 

Je  passe  sous  silence  les  charretiers,  qui  vont  de  çà,  de  là,  marty¬ 
risant  leurs  pauvres  bêtes,  et  courant  à  grand  fracas  comme  si  le 
monde  allait  croulant. 

Mais  tout  cela  n’est  rien  encore  en  comparaison  des  bizarreries 
du  climat  qui,  pour  se  conformer  aux  mœurs  des  habitants,  n’a 
rien  de  constant  ni  de  stable.  Les  quatre  saisons  alternent  quatre 
fois  par  jour  ;  et  l’homme  avisé  doit  être  pourvu  de  quatre  manteaux, 
un  pour  la  pluie,  un  pour  la  grêle,  un  pour  le  soleil,  un  pour  le 
vent.  Mais  le  plus  plaisant  est  que  le  soleil  va  toujours  voilé,  pour 
imiter  sans  doute  les  petites  maîtresses  qui  ne  sortent  jamais  sans 
leur  masque.  L’état  du  ciel  le  plus  agréable  est  encore  la  pluie,  au 
moins  elle  lave  les  rues  :  car,  par  les  autres  temps,  la  bouillie  et  la 
moutarde  vous  baisent  les  mains.  Et  il  y  a  là  une  diable  de  boue 
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aussi  inévitable,  aussi  tenace 4  qu’une  maladie  de  mauvais  lieu.  En 
voulez-vous  d’autres?  La  langue  elle-même  est  pleine  d  extrava¬ 
gances*  .  Posséder  de  l’or  se  dit  «  avoir  de  l’argent  »  ;  et  prendre  un 
repas  «  observer  le  jeûne  ».  Les  cités  s’appellent  des  «  villas  »;  les 
docteurs  se  nomment  «  médecines  »,  les  évêques  «  des  vieux  »,  les 
petites  dames  s’appellent  des  «  garces  »,  et  leurs  chevaliers  «  des 
maccaronis  ».  Un  jus  de  viande  est  un  «  bouillon  »  tout  comme  s’il 
descendait  de  la  souche  de  Godefroy.  Un  «  bufo  »  est  une  pièce  de 
bois;  et  avoir  un  crapaud  sur  les  jambes  veut  dire  «  être  botté  », 
Mais,  de  toutes  les  extravagances,  la  plus  belle  est  que  fouetter, 
fottere ,  signifie  faire  passer  par  les  verges  . 

Voilà,  en  abrégé,  quelle  est  la  nature  des  usages  et  coutumes  de 
celte  nation.  Préparez-moi  donc  une  belle  cage,  pour  m’y  enfermer 
à  mon  retour. 

Je  suis,  en  attendant.  Monseigneur,  de  Votre  Éminence,  etc.,  etc. 

E.  RODOCANACHI. 

(1)  Le  mot  «  attaccaticcio  »»  peut  avoir  l’un  ou  l’autre  de  ces  sens  :  l'auteur  les  a 
sans  doute  entendus  ici  tous  deux  en  môme  temps. 

(2)  Cette  page  perd  tout  son  sel  à  être  traduite.  L’auteur  joue  sur  la  ressemblance 
de  mots  français  et  de  mots  italiens,  dont  la  signification  est  fort  différente,  et  par¬ 
fois  tout  à  fait  opposée.  «  Diguinare  »  si  voisin  de  notre  «  déjeuner  *,  signifie 
«  observer  le  jeûne  »;  a  médecin  »,  prononcé  à  1’italienne,  ressemble  fort  à  «  méde¬ 
cine  »  ;  «  évêque  »  à  -  vecchj  »  (vieux)  ;  «  fouetter  »  à  «  fottere  »,  etc.  Botta  veut 
dire  :  crapaud,  etc.,  etc.  Le  sens  de  la  plaisanterie  sur  «  bufo  »  parait  obscur. 

(3)  Le  rapprochement  est  trop  égrillard  pour  qne  l’on  se  permette  môme  de  l’es¬ 
quisser  en  français. 
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SUR  DES 

OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ  DES  ÉTUDES  HISTORIQUES 


Histoire  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord,  par  M.  Auguste 
Moireau,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supérieure,  agrégé  de  l’Université.  — 
Paris,  Hachette,  1892, 


I 

APPARITIONS  SUCCESSIVES 

Les  États-Unis  sont  l’énigme  du  monde,  son  scandale,  sa  contra¬ 
diction.  L’Europe  voit  avec  stupeur  des  êtres  imprudents,  qui  réali¬ 
sent  ce  que  ses  éducateurs  lui  démontrent  impraticable,  un  peuple 
qui  prospère  sans  garanties,  une  société  qui  vit  sans  avoir  sur  sa 
télé  cet  entre-croisement  de  préjugés,  branchages  mystérieux,  abri 
tutélaire  aussi  bien  qu’éloulFant  des  plus  libres  esprits  du  vieux 
monde.  Aussi  comme  la  jalousie  se  venge,  quand,  dans  cette  coursa 
improbable,  quelque  désordre  apparaît,  quelque  catastrophe  éclate  î 
on  doute  de  tout.  Le  char  marche  cependant,  les  triomphes  se  suc¬ 
cèdent.  Mais  où  mène  un  triomphe?  souvent  très  loin  du  but,  à Titt- 
verse.  Car  voici,  au  cours  du  temps,  et  en  moins  d’un  siècle,  des 
conséquences  inattendues.  L’asile  de  la  liberté  devenu  la  région  de 
l’esclavage;  l’esclavage  aboli,  ce  sont  les  nègres  qui,  pour  de  l’ar¬ 
gent,  jugent  et  administrent  les  blancs.  La  fameuse  expansion  indi¬ 
viduelle,  qui  a  fait  faire  tant  de  phrases,  se  débat  sous  le  réseau  des 
tyrannies  locales  et  des  perfidies  financières;  la  morale  des  puri¬ 
tains  voit  surgir  tout  autour  d’elle  les  créations  impures  des  enfants 
de  Bélial;  le  travail  reçoit  pour  récompense  la  misère;  et  sur  cette 
terre  ouverte  à  tous,  dans  l’ouest  illimité,  le  monopole  a  envahi 
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l'agriculture  :  des  montagnes,  des  lacs,  des  fleuves,  sont  enfermés 
dans  une  ferme  ;  et  l'espace  va  manquer.  * 

Les  apparitionssuccessives  desEtats-Unis  à  l’Europe  expliqueront 
la  nouvelle  clarté  que  nous  apporte  ce  livre.  La  France  avait  fait 
cette  république  et  ne  la  connaissait  guère.  M.  de  Talleyrand  nous 
en  revint  en  l'an  IV,  fort  intéressé  ;  il  y  avait  vu  surtout  une  grande 
zone  d'échange,  par  où  laFrance  pouvait  ravir  à  l’Espagne,  àl’An* 
gleterre,  le  commerce  des  Indes  occidentales.  Volney  nota  scrupu¬ 
leusement  les  fatalités  physiques,  les  richesses  d’une  terre  libre  qui 
offrait  au  travail  méthodique  les  ressources  de  la  vie  normale.  M.  de 
Crèvecœur  en  étale  les  beautés  morales,  le  retour  à  la  nature  dans 
la  vie  agricole,  la  sagesse  des  lois,  la  justice  et  la  paix  qui  font 
honte  au  vieux  monde  de  ses  folies  sanglantes.  Nous  nous  rappe¬ 
lons  avoir  contemplé,  dans  notre  enfance,  sur  le  mur  d’une 
classe,  une  grande  carte  des  États-Unis;  des  deux  côtés  de  cette 
géographie,  c’étaient  dans  des  médaillons  des  figures  graves,  aux 
cheveux  blancs  (ou  poudrés),  les  présidents  de  ces  vastes  contrées, 
d’un  peuple  libre,  heureux  et  tolérant.  ' 

C'était  l’impression  prolongée  du  xvine  siècle.  Pourtant  Tocque¬ 
ville  avait  déjà  vu  les  choses  autrement  (1833).  D’abord  il  démêle 
les  causes  :  il  en  admire  deux  primordiales  :  le  génie  anglo-saxon, 
indépendant,  attentif,  laborieux  ;  et  la  religion  qui,  dans  toutes  les 
œuvres  de  cette  race,  met  sa  marque  sévère,  le  sérieux,  le  devoir, 
le  frein,  modération  et  force,  chacune  engendrant  l’autre,  à  ne  pas 
se  lasser  d'en  opposer  l’exemple  à  la  faiblesse,  à  la  violence,  des  ré¬ 
volutions  françaises.  Ceci  pour  la  morale,  il  prend  les  États-Unis 
comme  type  et  figure  du  génie  moderne  ;  il  montre  les  effets  que 
produiront  bientôt  les  science  et  l’industrie,  le  nouveau  joug  qu’il 
faudra  porter.  Pendant  qu’il  déroulait  aux  esprits  réfléchis  les  for¬ 
mules  austères  de  la  politique  et  de  l’histoire,  hommes,  femmes  et 
enfants  suivaient  dans  une  vision,  aux  épopées  de  Fenimore  Cooper, 
.  les  progrès  douloureux  de  la  civilisation  prosaïque,  à  travers  la  poé¬ 
sie  sauvage  du  monde  indien  exproprié.  Un  autre  monde  enfin 
parla,  le  noir,  l’esclavage,  quand  la  Case  de  l'oncle  Tom  posa  dans 
toutes  les  âmes  d'Europe  et  d’Amérique  le  problème  redoutable 
qu’on  ne  pouvait  plus  éluder  sans  trahir  l’humanité.  Hildreth, 


Digitized  by  Google 


490  RAPPORTS  SUR  DES  OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ 
moins  attendrissant,  non  moins  tragique,  dans  le  roman,  l’histoire, 
jetait  une  voix  plus  puissante  encore. 

Chacun,  dès  lors,  prit  parti,  suivant  la  générosité  de  son  âme,  et, 
dans  l’arène,  descendit  un  bon  combattant,  armé  de  flèches  légè¬ 
res  et  d’une  assez  solide  armure.  L’aimable  et  sage  Laboulaye  ne 
dépassait  guère,  pas  plus  que  Tocqueville,  la  Nouvelle-Angleterre  à 
tradition  puritaine,  liberté,  travail,  religion,  la  sciencedu  Bonhomme 
Richard;  et  sous  ses  franklinades,  apologues,  romans,  histoires, 
correspondances,  on  percevait  très  bien  la  leçon  édifiante,  qu’il  fal¬ 
lait,  sur  toutes  choses,  ne  pas  se  laisser  absorber  par  l’État,  et  s’aider 
soi-même,  et  se  gouverner  soi-même,  et  que  l’humanité,  non  moins 
que  l’Evangile,  condamnaient  la  soi-disant  institution  du  Sud.  Un 
fracas  épouvantable  coupa  la  parole  aux  sages.  Une  guerre  déme¬ 
surée,  à  travers  tout  un  continent,  laissait  entrevoir  la  multiplicité 
des  causes,  le  duel  des  intérêts,  des  races,  des  climats.  Et,  dans  le 
règlement  de  compte  entre  le  Nord  et  le  Sud,  une  autre  Amérique 
encore  se  présenta,  toute  neuve,  l'Ouest  très  libre  et  très  lointain, 
où  s’étalait  l’absolu  des  principes.  Et  ce  fut  l’œuvre  de  l’Anglais  Hep- 
worth  Dixon,  la  Nouvelle  Amérique,  de  nous  montrer  les  prodi¬ 
gieux  épanchements,  la  vraie  vie  yankee,  tant  de  travaux  rapides, 
de  lois  improvisées,  et  tant  de  sectes  étonnantes,  les  imaginations 
démontées  de  ces  gens  pratiques,  le  fidèle  s’instituant  prophète,  et 
le  prophète  tournant  au  derviche.  11  ne  nous  laissait  pas  ignorer 
que  les  inspirations  du  ciel  étaient  pour  la  plupart  de  bonnes  af¬ 
faire,  et  que  les  saints  des  derniers  jours  n’attendaient  pas  la  manne 
du  ciel.  Brigham  Young  était  le  Moïse  d’un  désert  bien  exploité;  il 
drainait  le  travail  docile  de  l’Europe  émigrante,  et  ses  comptes  en 
partie  double  étaient  les  Tables  de  la  Loi.  Dixon  revint  encore  sur 
l’Amérique  et,  dans  la  Conquête  blanche,  suivit  l’intarissable  expan¬ 
sion  de  l’autre  côté  des  Cordillères,  la  communication  des  deux 
Océans,  mais  aussi  le  conflit  des  races,  l’Asie  tout  à  coup  rencontrée 
l’innombrable,  l’immuable  Famille  jaune  qui,  de  ses  flots  paisibles, 
entoure  les  audacieux  fils  de  Japet. 

Chaque  observateur  a  bien  raison  de  ne  voir  que  ce  qu’il  découvre; 
il  peindrait  fort  mal  le  reste.  C’est  alors  qu’une  histoire  patiente  et 
continue,  chronologiquement  déduite,  réunissant  tous  ces  fragments 
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épars,  doit  tirer  les  coordonnées  de  tous  ces  points  de  vue.  C’est 
précisément  ce  qui  manquait  à  la  France  pour  les  États-Unis,  un 
récit  qui  fît  ressortir,  sous  la  Loi  du  Temps,  le  sens  des  événements. 
L’ouvrage  dè  M.  Moireau,  dont  deux  volumes  viennent  de  paraître 
jusqu'à  1800,  doit  se  continuer  jusqu’à  nos  jours.  Le  premier  ra¬ 
conte  la  colonisation  et  la  guerre  de  l’Indépendance  ;  le  second  la 
fondation  de  la  République.  L’auteur  n’a  pas  entrepris  son  œuvre  sans 
d’immenses  lectures.  Il  encadre  l’histoire  de  l’homme  dans  celle  de 
la  terre,  celle  des  nations  dans  celle  des  races;  il  narre  avec  clarté 
les  événements;  il  fait  comprendre  le  mouvement  des  guerres;  il 
dévoile  les  causes  des  partis  et  décrit  leurs  courbes;  il  dessine  exac¬ 
tement  les  caractères,  il  est  constamment  juste  ;  il  n’impose  à  l’his¬ 
toire  aucune  vue  préconçue;  il  tient  la  proportion  exacte  entre  l’en¬ 
semble  et  les  détails.  Il  a  donné  un  modèle  d'histoire  didactique. 

Il 

RAYONNEMENT  DES  COLONIES 

La  manière  dont  on  fait  les  cartes  maintenant  est  très  intelligente, 
dans  les  livres  du  moins,  car  on  n’a  pas  encore  pu  obtenir  des  édi¬ 
teurs  qu’on  suive  le  même  système  dans  les  atlas.  Donc,  dans  les 
livres  on  les  fait  noires,  parce  qu’on  y  met  qu’un  seul  objet,  on  les 
fait  partielles,  réduites  à  la  région  qu’on  observe.  Alors  chaque 
point  de  vue  est  défini  et  connu  une  fois  pour  toutes.  C’est  ainsi 
que  dans  ï Histoire  des  États-Unis  de  M.  Moireau,  on  peut  suivre  la 
colonisation  dans  chaque  centre,  et  qu’enlisant  seulement  les  cartes 
et  en  raisonnant  sur  les  noms,  on  démêle  dès  l’origine  la  physiono¬ 
mie  de  chaque  État  qu’il  a  gardé  par  la  suite. 

Ainsi  c’est  par  la  Virginie  que  les  États-Unis  ont  commencé.  Les 
Européens  se  dispersaient  dans  l’Amérique;  les  Anglais  vinrent  les 
derniers.  Leur  folie  était  extrême;  ils  allaient  dans  ces  contrées  sau¬ 
vages,  convaincus  d’y  trouver  des  villes  tout  en  or.  L’étourdissant 
Walter  Baleigh,  ce  Shakespeare  en  action,  comme  l’appellait  Phi- 
larète  Chasles,  partageait  l’aberration  commune.  Il  remonta  la  ri¬ 
vière  Cheasapake,  pour  rencontrer  l’Eldorado,  En  attendant,  il  fonda 


Digitized  by  Google 


402  RAPPORTS  SUR  DES  OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  SOCIÉTÉ 
Ja  Virginie  avec  quelques  centaines  d’hommes.  Le  pays  était  chaud; 
les  indigènes  apportaient  du  maïs,  la  chasse  faisait  le  reste.  On  fut 
massacré,  on  revint,  on  acheta  des  terres  aux  Sauvages,  on  cultiva 
d’immenses  espaces.  Un  pays  de  planteurs,  animés  de  d’esprit  delà 
Renaissance,  c’est  ce  que  restera  la  Virginie.  Au  nord  de  la  Virgi¬ 
nie,  un  lord,  Baltimore,  se  fit,  sur  les  bords  du  Potomac,  uue  ferme 
qui  était  une  principauté.  11  inaugura  la  série  des  propriétaires  d’É- 
tats.  Il  la  fonda  sous  le  vocable  de  la  femme  de  Jacques  Ier,  Marie  : 
c’est  le  Maryland.  Nous  en  sommes  en  plaine  Old-England,  Merry- 
England,  car  Baltimore  est  catholique;  il  y  tolère  simplement  l’é¬ 
glise  épiscopale,  1G32.  Mais,  en  16i9,  sous  la  République  d’Angle¬ 
terre,  la  dynastie  des  Baltimore  donne  un  édit  de  tolérance  générale. 
Lord  Delaware  fonde  aussi  sa  dynastie  à  l’embouchure  d’un  fleuve 
auquel  il  donne  son  nom.  La  Virginie,  le  Maryland,  le  Delaware, 
c’est  le  premier  groupe  d’établissements.  Mais  voici  un  tout  autre 
esprit. 

Les  anglicans,  échappés  aux  persécutions,  sont  devenus  si  per¬ 
sécuteurs  à  leur  tour,  que  la  vie  n’est  plus  tenable  en  Angleterre 
pour  les  dissidents.  En  1606,  les  indépendants  de  Notthingham  trou¬ 
vent  la  vie  si  dure  qu’ils  font  un  exode  à  Leyde.  Ils  y  restent  douze 
ans;  mais  ils  sont  sur  le  continent,  en  pays  allemands.  Le  besoin  de 
solitude,  d’habiter  des  régions  plus  froides  et  sur  les  bords  d'une 
mer  inclémente,  cette  nécessité  physiologique  qui  se  cache  au  fond 
sous  leur  exaltation  religieuse,  les  pousse  à  l’Amérique.  Ils  frètent 
un  petit  bâtiment,  la  Fleur  de  Mai ,  Maij  Flower ,  et  vont  droit  à  l’Hud- 
son;  ils  sont  devant  le  cap  Cod.  Ils  sont  libres  sur  leur  bâtiment: 
parmi  eux  ni  seigneur,  ni  fonctionnaires.  Ils  font  un  écrit  qui  les  en¬ 
gage  à  obéir  à  toute  décision  qui  sera  prise  à  la  majorité  des  voix. 
L’écrit  porte  quarante  et  une  signatures;  ils  étaient  cent  deux  per¬ 
sonnes,  y  compris  les  femmes  et  les  enfants.  L’acte  commençait  par 
déclarer  qu’ils  étaient  fidèles  sujets  du  roi  Jacques  et  continuait 
en  disant  que,  naturellement,  ils  ne  feraient  que  ce  qu’ils  auraient 
décidé.  Des  historiens  ont  dit  que  c’était  là  la  première  constitu¬ 
tion  des  États-Unis.  C’était,  dit  M.  Moireau,  un  parti  imposé  par 
la  nécessité  du  moment.  Je  crois  bien  que  la  constitution  rédigée 
par  le  Congrès  de  1776  ne  vient  pas  de  là,  mais  il  est  sûr  que  c’est 
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le  même  esprit  qui  les  a  dicté,  et  il  est  au  moins  aussi  probable  que 
des  Français  et  des  Espagnols,  en  pareil  cas,  se  seraient  empressés 
de  trouver  des  maîtres.  41  novembre  4  618. 

La  terre  est  couverte  de  neige;  à  l'horizon  des  forets,  des  Sauva¬ 
ges.  Ils  errent  plus  d’un  mois  devant  la  côte  sans  oser  débarquer. 
Enfin  ils  se  risquent  sur  les  côtes  des  deux  baies,  Cod  et  Massachus¬ 
sets,  le  22  décembre  4648,  jour  qu’on  célèbre  depuis  lors  sous  le  nom 
de  jour  des  Ancêtres,  the  forefathers  Dat/;  ils  prennent  terre  à  un  en¬ 
droit  qu’ils  appellent  New-Plymouth.  Ils  ne  s’aventurent  pas,  re¬ 
constituent,  avec  une  extrême  prudence,  la  vie  d’un  comté  anglais, 
et,  de  proche  en  proche  (4630-1644),  ils  rejoignent  deux  autres  colo¬ 
nies  au  nord,  le  Maine  et  le  New-Hampshire,  qui  sont  venues  de  la 
Virginie  avec  des  lettres  patentes  de  Jacques  Ier.  Mais  en  1652  le 
Massachussetts  est  assez  fort  pour  s’emparer  du  Maine  et  du  New- 
Hampshire  ;  il  ne  s’en  dessaisira  que  plus  tard,  au  temps  de  la  Confé¬ 
dération.  Il  s’est  donné  une  nouvelle  capitale,  qui  sera  l’Athènes  de 
l'Amérique  du  Nord,  qui  décidera  de  son  indépendance  ;  qui  donnera 
le  ton  &  la  littérature,  à  la  philosophie,  la  patrie  des  Transcendant 
ialistes,  Boston. 

Au  xvrie  siècle,  les  colonies  du  Nord  reçoivent  du  roi  des  gouver¬ 
neurs,  des  chartes,  des  compagnies  financières.  Le  Massachussetts 
ést  dirigé  par  la  Compagnie  de  Londres,  qui  se  transporta  à  Boston 
en  4630.  Le  noyau  de  l’État,  c’est  l’Église.  La  cour  générale  se  com¬ 
pose  du  Congrès  des  assistants  et  d’une  Chambre  de  délégués.  Cette 
église  est  presbytérienne;  ce  sont  ceux  que  nous  appelons  purilains. 
Ils  professent  à  peu  près  les  mêmes  dogmes  que  les  anglicans, 
mais  ils  éliminent  de  leur  culte  ce  qu'ils  appellent  les  monstruosités 
papistes .  Le  serment  politique  est  donné,  non  plus  au  roi,  mais  au 
gouvernement  de  l’État.  C’est  déjà  une  République. 

•  Un  génie  particulier  s’y  forme,  religieux,  vertueux,  d’excellente 
tenue,  discuteur  et  pédant.  En  peu  d’années,  ils  sont  devenus  telle¬ 
ment  désagréables,  que  les  puritains  qui  ne  sont  pas  aussi  exacte- 
tement  presbytériens  qu’il  faut  l’être,  ne  songent  qu’à  s’en  aller.  Un 
brillant  esprit,  William,  et  très  en  avant  de  son  temps,  demande  que 
l’Église  soit  séparée  de  l’État.  Naturellement,  il  faut  qu’il  s’exile  ;  il 
fuit  jusqu’à  l’embouchure  du  fleuve  Narraganset;  il  y  fonde  la  ville 
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de  Providence.  Bientôt  un  républicain  anglais,  à  peu  près  libre  pen¬ 
seur,  arrive  à  Providence.  C’est  l'aimable  Henry  Vane,  l’ennemi  de 
Cromwell,  la  victime  de  Charles  II.  La  plupart  des  dissidents  de  Bos¬ 
ton  sont  des  anabaptistes  ;  ils  courent  à  Providence.  Quand  on  voit 
qu’ils  s’exilent,  on  les  bannit.  Ainsi  Anne  Huchinson,  la  femme  sa¬ 
vante  et  courageuse  qui  fonda  dans  l’ile  d’Aquidon  la  colonie  de 
Rhode-lsland.  Williams,  en  haine  de  Boston,  se  fait  anabapliste.il 
apprend  aux  siens  que  le  christianisme  n’est  qu’un  nom  pour  dési¬ 
gner  l’humanité,  le  reste  est  formalité  pure,  idolâtrie,  matérialisme, 
blasphème  de  juif  ou  de  romain. 

Du  Massachussetts,  par  la  même  voie  d’exil  volontaire,  pour  la 
liberté  de  conscience,  descend  encore  le  Connecticut  (1630).  Le  Con¬ 
grès  dePlymouth,  dans  la  métropole,  toujours  maître  soi-disant  de 
toute  la  Nouvelle-Angleterre,  concède  au  comte  de  Warwick  la 
vallée  du  fleuve  Connecticut;  il  repasse  la  concession  à  une  société 
puritaine,  qui  adopte  la  Constitution  bostonienne,  mais  sans  condi¬ 
tions  de  religion.  Voilà  le  Nord  au  complet,  y  compris  Yermont  qui 
n’est  qu'un  territoire.  Cependant  on  exclut  New-Hampshire  parce 
qu’il  n’est  pas  congréganiste,  et  on  a  admis  Connecticut  quoi  qu’il 
ne  le  fût  pas  davantage.  Ce  sont  des  bizarreries  du  temps.  Ces  noms 
illustres,  Massachussetts,  Connecticut,  Rhode-lsland,  Maine  et  New- 
Hampshire,  ce  n’est  rien  sur  la  carte,  à  présent  que  les  États-Unis 
vont  de  l’un  à  l’autre  Océan.  Mais  c’est  de  là  que  tout  a  rayonné. 

Au  sud  de  cette  fédération,  la  Hollande  et  la  Suède  sont  établies. 
Les  Hollandais  ont  fondé  dans  l'ile  Manhattan  la  Nouvelle-Amster¬ 
dam;  mais  la  métropole  donne  tous  ses  efforts  aux  colonies  des  In¬ 
des  orientales,  aux  guerres  d’Europe;  de  sorte  qu’en  1664,  la  Com¬ 
pagnie  hollandaise  abandonne  son  monopole.  Les  Anglais  s’empa¬ 
rent  de  New-Amsterdam  ;  ils  l’appellent  New-York.  Ils  s’emparent 
de  la  Nouvelle-Suède,  et  par  là  la  Nouvelle-Angleterre  rejoint  le 
Maryland.  Dans  toutes  les  colonies,  des  chartes,  des  gouverneurs 
royaux  ;  mais  aussi  des  factions,  la  même  hostilité  qu’en  Angleterre 
entre  whigs  et  torys.  La  lutte  épique  de  Leisler  le  tribun  contre 
le  gouverneur  Andros  est  encore  visible  aujourd’hui  dans  les  dissen¬ 
timents  de  New-York.  C’est  auprès  des  torys  de  New-York  que  Was¬ 
hington  trouvera  les  plus  grands  obstacles  dans  la  guerre  de  l’In- 
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dépendance  el  le  plus  grand  secours  pour  la  constitution  d’un  pou¬ 
voir  centralisateur. 

Mais  il  est  arrivé  d’Europe  une  autre  espèce  d’hommes  religieux, 
détachés  des  pompes  du  siècle,  sages  et  pacifiques,  qui  ne  compren¬ 
nent  pas  bien  que  les  anglicans  et  les  puritains  s’anathématisent,  ni 
que  les  whigs  et  les  torys  se  fassent  la  guerre,  quand  il  est  si  simple 
de  labourer  la  terre,  d’élever  des  manufactures,  dans  la  crainte 
de  Dieu,  et  en  gardant,  par-dessus  toutes  choses,  son  chapeau  de¬ 
vant  les  rois.  Les  quakers  apparaissent  pour  la  première  fois  à  Sa¬ 
lem,  sur  les  bords  du  fleuve  Delaware;  puis  à  l’ouest  de  New-York, 
dans  le  New-Jersey.  Rien  n’est  plaisant  comme  la  vie  et  les  succès 
du  grand  William  Penn,  le  plus  simple  des  hommes,  à  son  aise  par¬ 
tout,  qui  armé  d’une  créance  de  son  père,  le  lord,  sur  le  Trésor  do 
Londres,  se  fait  donner  par  son  ami  Jacques  II  tout  un  royaume 
de  forêts  :  il  est  le  seul  propriétaire  de  la  Pennsylvanie.  Mais  on  est 
très  libre  chez  lui;  les  colons  de  toute  secte  arrivent  tenir  leurs 
assemblées  démocratiques  chez  cet  ami  des  tyrans  Les  quakers 
ont  des  esclaves  dans  le  New-Jersey,  [qui  appartient  nominalement 
à  deux  propriétaires.  La  Pennsylvanie  est  le  lien  entre  le  Nord  et  le 
Sud,  le  vrai  territoire  fédéral  où  tous  se  sont  compris,  apaisés. 

La  Caroline  du  Nord  est  partagée  entre  huit  propriétaires.  Elle  se 
peuple  surtout  d’Écossais  des  hautes  terres.  C’est  là  que  le  sage 
Locke  donne  ses  lois,  une  constitution  aristocratique  qui  ravit  les 
théoriciens  d’Angleterre.  La  Caroline  du  Sud  reçoit  aussi  des  Écos¬ 
sais,  mais  non  moins  d’Irlandais  et  nombre  de  pirates. C’est  laque 
la  vie  du  Sud  s’étale  et  prend  toute  son  originalité,  dans  l’extension 
croissante  de  l’esclavage,  et  que  les  modes  del’Europe  sont  portées, 
affectées,  tant  bien  que  mal,  par  des  planteurs  licencieux.  LaGéor-r 
gie  (1731)  est  un  champ  d’expériences  pour  philanthropes.  On  y  ac¬ 
climate  non  seulement  l’esclavage,  mais  toutes  les  irrégularités  de 
la  civilisation.  C’est  un  asile  pour  les  détenus  libérés,  les  vagabonds» 
Quelques  Allemands  ou  Écossais  organisent  un  certain  travail,  car 
la  population  mêlée  qu’on  y  amène,  dignes  voisins  des  aventuriers 
français  et  espagnols  de  la  Louisiane  et  de  la  Floride,  trouvent  au- 
dessous  d’eux  de  faire  quoi  que  ce  soit. 

Voilà  les  treize  colonies.  Leurs  différences  natives  expliquent  tout 
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cc  qui  a  suivi.  Franklin  esl  de  Pennsylvanie;  c’est  lui  qui  lit  con¬ 
naître  PAmérique  à  l’Europe,  fit  l'entente  avec  la  France,  l'entente 
des  Américains  entre  eux.  Il  parait,  en  1743,  rédacteur  des  statuts 
de  Y  American  philosophical  Society.  Cet  imprimeur,  cet  inventeur 
du  paratonnerre,  ce  sage,  personnifie  son  peuple,  ses  travaux,  son 
indépendance.  Ce  ne  sont  pas  des  gens  qui  aient  besoin  de  désordres, 
mais  ils  ne  veulent  pas  être  trompés.  Opprimés,  ils  ne  l’ont  jamais 
été,  mais  ils  pourraient  être  exploités,  et  alors  ils  se  soulèvent, 
contre  le  tabac,  contre  le  timbre,  contre  le  thé.  Le  tabac,  en  Virginie, 
était  monnaie  couranie;  quand  il  vient  à  manquer,  l’assemblée  émet 
une  monnaie  en  espèces.  Cela  ne  fait  pas  le  compte  du  clergé,  qui 
perçoit  la  dime  en  tabac  et  le  revend  très  cher  en  Europe.  Le  clergé 
implore  le  parlement  d’Angleterre,  qui  casse  lahlécision  de  l’Assem¬ 
blée.  C’est  là  l’origine  de  laguerre  de  l’Indépendance.  Comme  disait 
Adams  plus  tard,  c’est  la  Virginie  qui  a  sonné  la  cloche,  mais  c’est 
Boston  qui  a  pris  la  tête  du  mouvement.  Les  impôts  du  timbre, 
du  thé,  mettent  le  comble  à  l’indignation.  A  Boston,  ils  jettent  le 
thé  dans  la  mer. 

C’était  pourtant  une  chose  grave  de  se  séparer  de  l’Angleterre, 
car  enfin  on  était  Anglais.  Et  quand  on  en  vint  aux  armes,  on 
n’était  pas  bien  sùr  de  ne  pas  se  réconcilier  ensuite,  ou  plus  peut- 
être,  de  ne  pas  demauder  un  prince  anglais.  Les  forces  militaires 
étaient  13.500  hommes  de  Massachussetts  et  16.500  des  autres  co¬ 
lonies.  Mais  la  France  intervint,  brouilla  décidément  les  Anglais 
d’Europe  et  ceux  d’Amérique,  Au  fond,  le  parlement  de  Londres 
avait  eu  le  tort  do  méconnaître  cette  vérité  qu’une  colonie  qui  veut 
se  détacher  delà  méiropolele  peut  toujours,  parce  qu’elle  ne  le  veut 
que  quand  elle  peut  s’en  passer.  La  preuve,  c’est  que  l’idée  n’eu 
est  venue  ni  au  Canada  ni  à  l’Algérie. 

En  1774,  on  osa  le  premier  Congrès  colonial  à  Boston;  en  1775, 
le  second  à  Philadelphie.  En  1776,  on  proclama  l’Indépendance.  La 
guerre  fut  mal  faite  et  réussit;  il  suffisait  d’être  patient,  et  de  ne  pas 
céder.  En  1782,  on  était  délivré,  reconnu  par  l’Europe.  Alors  on 
regarda  la  terre  ainsi  rendue  libre,  et  la  République  s’aperçut  que 
le  continent  lui  appartenait. 

A  l’ouest,  il  n’y  avait  pas  de  frontières.  Le  traité  de  Versailles  n'cu 
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disait  rien.  Comme  chaque  colonie,  devenue  Etat,  n’avait  pas 
trop  de  son  territoire  pour  vivre,  laisser  vivre  ses  citoyens  sans  trop 
d’impôts,  et  qu’il  fallait  pourtant  nourrir  le  gouvernement  général, 
pourvoir  aussi  de  terres  les  émigrants  qui  affluaient,  on  ne  pouvait 
prendre  de  terres  que  dans  l’Ouest;  le  Congrès  invita  les  États  à 
faire  l’abandon  généreux  des  territoires  qu’ils  jugeaient  leur  appar¬ 
tenir  (septembre  1780).  Ils  donnèrent  ce  qu’ils  n’avaient  pas.  La 
Caroline  donna  le  Tennessee;  la  Virginie  donna  le  Kentucky. 
Une  vaste  région  s’étendait  au  nord,  à  l’ouest  des  lacs  Huron  et 
Erié,  sur  les  bords  méridionaux  du  lac  Michigan.  On  l’obtint  par 
cession  du  Connecticut  et  du  Massachussetts,  qui  en  avaient  entendu 
parler.  Pour  plus  de  sûreté,  on  l’acheta  des  Indiens,  avec  qui,  en 
1795,  il  fut  convenu  que  le  gouvernement  seul  pourrait  traiter. 

Le  territoire  est  une  idée  de  génie,  qui  régit  toutes  les  augmen¬ 
tations  successives  des  États-Unis.  Jefferson  fl 784)  fit  décider  que 
l’Ouest  cédé  au  Congrès  serait  divisé  par  longitude  et  latitude  en 
districts,  chaque  district  devant  être  reçu  dans  l’Union  comme  État 
souverain  aussitôt  qu'il  compterait  vingt  mille  habitants.  Ainsi,  tout 
s’est  étendu,  développé,  de  la  région  des  lacs  aux  plaines  des  grands 
fleuves,  de  la  prairie  aux  montagnes  qui  divisent  les  deux  versants 
de  l’Amérique,  et  déjà,  sur  le  versant  de  l’océan  Pacifique,  il  y  ades 
États.  Il  n’y  a  plus  que  deux  régions  du  domaine,  le  Territoire 
indien  et  l’Alaska  (l’Amérique  russe);  il  n’y  a  plus  que  quatre  terri¬ 
toires  au  sens  politique,  Il  y  a  quarante-quatre  États.  Mais  la  gra¬ 
dation  est  saisissante,  par  l’accroissement,  vers  l’Est,  de  la  popu¬ 
lation  "en  sens  inverse  du  territoire,  et  par  le  nombre  des  dépulés 
au  Congrès.  Le  Far-West  en  a  trente-sept;  l’Ouest  (la rive  droite 
du  Mississipi)  quarante  et  un;  le  centre,  à  l’ouest  des  Alleghanys, 
cent  seize;  les  treize  colonies,  la  Louisiane  et  la  Floride,  cent 
trente-huit. 
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Le  duel  des  deux  génies,  dont  nous  avons  vu,  dans  la  guerre  de 
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Sécession,  les  efforts  gigantesques,  divisa  les  Etats-Unis  dès  leur 
naissance.  Au  fond,  c’est  le  Nord  qui  avait  fait  la  nation.  L’odyssée 
de  la  May  Flower ,  au  crépuscule  des  temps  puritains,  c’était  l’incer¬ 
titude  des  êtres  au  moment  du  combat.  Ce  petit  vaisseau  d’exilés  por- 
taitrâmedeTAngleterre,  triste,  morale,  laborieuse,  altérée  de  droit, 
de  justice  sociale  émanée  du  libre  contrat.  Ils  sont  sans  maître, 
mais  non  pas  sans  Dieu;  hantés  des  figures  de  la  Bible  que  leuraren- 
des  présentes  l’imagination  de  Milton,  ils  portent  dans  les  déserts 
les  lois  d’Alfred  le  Grand.  Beaucoup  d’institutions  judiciaires,  mu¬ 
nicipales  sont,  aux  États-Unis,  plus  anciennes  que  celles  de  l’An¬ 
gleterre,  où  le  progrès  de  trois  siècles  les  a  déformées.  Cette  race 
franque  ou  saxonne,  frisone,  normande,  est  la  même  en  toute  son 
histoire.  Toutes  exceptions  admises,  c’est  partout  celle  dont  Mon¬ 
tesquieu  a  dit  que  leur  beau  système  de  politique  fut  trouvé  dans 
les  bois  et  qu’ils  descendent  du  Nord  pour  briser  les  fers  forgés  au 
Midi.  Nos  temps  mérovingiens  et  carolingiens,  dans  leur  types  légen¬ 
daires,  contiennent  les  caractères  de  la  race.  Le  coup  d’œil  de  Clovis, 
la  patiente  activité  de  Charlemagne,  la  sagesse  des  reines  fileuses, 
lesBerthe,  les  Balhilde  et  les  Nantilde,  se  voient  encore  persistant, 
dans  les  plus  humbles  conditions.  Ces  Francs  aventureux  qui,  au  rap- 
portde  Procope,  partirent  de  l’Ost-Frise  dans  une  barque,  passèrent 
les  colonnes  d’Hercule,  ravagèrent  la  Grèce  et  les  îles,  et  revinrent 
chez  eux,  c’est  déjà  le  Yankee  audacieux  et  tenace,  fort  pour  aller 
au  loin,  ferme  aussi  pour  stationner,  gagner  de  proche  en  proche. 
Certes,  sans  les  petites  colonies  du  nord-est,  sans  la  Nouvelle-Angle¬ 
terre,  il  n’y  aurait  pas  d’États-Unis.  Les  institutions,  les  langues,  la 
couleur  du  sentiment,  tout  cela  est  septentrional. 

Mais  le  Sud  donna  les  idées.  C’étaient  des  Cavaliers  qui  avaient 
fondé  la  Virginie,  les  Carolines,  des  amis  des  Tudorset  des  Stuarls, 
au  fond,  des  hommes  de  la  rose  rouge,  le  parti  par  où  l’Angleterre 
touche  à  la  France.  La  plupart  étaient  delà  haute  église,  beaucoup 
même  catholiques,  et  tous,  fort  aisément,  glissèrent  à  la  libre  pen¬ 
sée.  Le  brillant  Jefferson  était  un  élève  de  nos  philosophes.  Jamais 
la  révolution  d’Amérique  n’aurait  pris  ce  caractère  généralisateur, 
expansif  et  tolérant,  sans  l’esprit  qui,  d’ici,  animait  les  Virginiens, 
l’esprit  de  l’Encyclopédie.  Après  la  guerre  de  l’Indépendance,  si  ou 
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avait  laissé  dominer  le  Nord,  laRépublique  ne  se  fût  pas  fondée.  Ils 
auraient  pris  un  prince  anglais,  en  auraient  fait  un  roi  fainéant,  mais 
auraient  gardé  au  moins  par  ladynastie  un  lien  avec  la  vieille  Europe. 
C’était  l’avis  de  Washington.  Mais,  quand  on  lui  eut  démonlré  la 
nécessité  de  la  république,  il  s’y  fixa,  ne  varia  plus,  car  c’était  un 
esprit  ferme  autant  qu’un  honnête  homme.  Le  Sud  fit  encore  préva¬ 
loir  un  autre  principe,  l’indépendance  législative  des  États,  que  ce 
seraient  autant  de  nations  contractantes,  qu’il  n’y  aurait  de  pouvoir 
central  que  juste  le  nécessaire  pour  répondre  à  l’Europe,  traiter  de 
la  guerre  et  de  la  paix. 

La  vraie  force  sociale  qu’il  s’agissait  de  capter,  de  convaincre,  c’é¬ 
taient  les  fermiers  et  industriels  du  Nord,  esprits  étroits  et  lents,  ja¬ 
loux  de  leurs  droits,  hommes  de  discussion,  au  fond  égalitaires,  en- 
nemisdes  arméespermanentes  ;  mais  les  traditionsd’Angleterrepou- 
vaient  avoir  prise  sur  eux,  d’autant  mieux  que  les  classes  libérales, 
les  praticiens,  leshommes  de  loi,  les  riches  armateurs,  les  militaires, 
ne  concevaient  |pas  l’État  sans  un  pouvoir  respecté,  des  bureaux, 
des  règlements,  des  impôts  et  une  dette  publique.  Les  hommes 
qui  gouvernaient  n’étaient  pas  plus  en  majorité  du  Nord  que  du 
Sud.  Adams  était  de  Boston,  Jefferson  et  Washington,  les  deux 
grands  adversaires,  tous  les  deux  de  la  Virginie. 

Et,  tout  d’abord,  on  ne  démêle  bien  ni  Nord  ni  Sud,  comme  on  le 
fera  plus  tard  si  âprement.  On  discerne  seulement  ceux  qui  veulent 
un  gouvernement  fort  et  ceux  qui  le  veulent  faible.  On  appelle  les 
premiers  «  monocrales  »,  partisans  de  l’autorité  d’un  seul,  tant  la  mo¬ 
narchie  était  encore  présente  aux  esprits;  ils  répondent  par  l’injure 
de  «  mobocrates».Le  mob,  c’est,  comme  on  sait,  lapopulace  anglaise, 
à  qui  les  plus  grands  hommes,  un  Shakespeare,  un  Cromwell,  ont 
fait  tant  de  sacrifices.  Mais  le  nom  que  prennent  les  opposants,  et 
qui  leur  reste,  c'est  celui  de  «  démocrates  »,  partisans  du  pouvoir  du 
peuple,  et  qui  peu  à  peu  voudra  dire  partisans  du  pouvoir  des  États, 
par  une  équivoque  d’où  sortira  la  guerre  de  Sécession  ;  etquoiqu’au 
fond  les  États  du  Nord  aient  autant  d’intérêt  et  de  passion  pour  l’In¬ 
dépendance  que  ceux  du  Sud,  c’estaux  Sudistes  que  demeure  le  nom 
de  démocrates,  tellement  que,  dans  la  grande  guerre,  et  bien  avant 
même,  démocrate  veut  dire  esclavagiste . 
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Fédéralistes,  au  contraire,  est  lenomque  prennent  les  hommes  de 
gouvernement,  Washington,  Hamilton,  Adams.  Ils  entendent  par 
là  qu’ils  veulent  renforcer  le  lien  fédéral,  faire  une  nation  et  non  un 
groupe  de  nations.  Or,  fédéraliste  aujourd’hui  signifie  :  qui  veut  dé¬ 
tacher  les  groupes  territoriaux  les  uns  des  autres.  Il  vaut  mieux  les 
appeler  les  unitaires,  les  centralisateurs.  Le  Nord  est  toujours  resté 
tel.  En  18o0,  les  gens  du  Nord  sont  les  Fédéraux;  les  gens  du  Sud 
sont  les  Confédérés . 

Les  démocrates  de  1790  s’intitulaient  aussi  républicains,  et  ce 
nom  ne  leur  restera  pas;  il  appartient  aujourd’hui  aux  hommes  du 
Nord,  qui  maintiennent  le  pouvoir  de  la  république  entière  sur  ses 
membres.  En  principe  et  en  fait,  on  était  aussi  républicain  au  Nord 
qu’au  Sud,  et  on  n’imposait  aux  constitutions  des  Etals  d’autre 
condition  que  la  forme  républicaine.  Mais  le  conflit  politique  était 
encore  exprimé  par  les  termes  de  l’Europe,  où  démocratie  et  répu¬ 
blique  se  confondent.  C’est  quand  les  États  séparatistes  eurent  cou¬ 
vert  do  ce  prétexte  leur  attache  à  l'institution  de  l’esclavage,  que  le 
nom  de  républicain  s’est  opposé  à  celui  de  démocrate  et  qu’une  in¬ 
jure  des  gens  du  Sud  a  été  d'appeler  les  abolitionnistes,  des  républi¬ 
cains  noirs. 

Les  grands  services  de  Washington,  ses  vertus,  son  arrogance 
aussi,  la  comédie  pompeuse  de  sa  petite  cour,  faisaient  autorité,  ins- 
piraientaux  hommes  degouvernementqui  s’abritaient  sous  son  nom 
une  confiance  ardente  dans  les  moyens  d’Europe  ;  ilsauraientfait  des 
États-Unis  mie  seconde  Angleterre,  le  roi  et  la  pairie  en  moins.  Ils 
voulurent  une  armée;  elle  était  de  trois  mille  hommes,  avec  Was¬ 
hington  pour  général,  Hamilton  pour  colonel.  On  leur  cria  que  c’é¬ 
tait  trop,  que  le  pouvoir  devait  rosier  civil,  que  les  États  se  garde¬ 
raient  eux-mèmes,  chaque  citoyen  étant  bien  armé.  Ils  ne  purent 
non  plus  avoir  une  dette  :  Jelîerson  les  effraya  par  l’exemple  de  l’An¬ 
gleterre,  qui  périssait  de  la  sienne.  On  leur  coupa  leurs  impôts;  et 
de  cette  disette  sont  venus  les  droits  de  douane,  les  tarifs  qui  gar¬ 
dent  l’Amérique.  Us  attaquaient  aussi  la  presse;  les  journalistes  n’é¬ 
taient  pas  des  saints  :  le  gouvernement  crut  pouvoir  oser  contre  eux. 
Le  Congrès  résista,  et  les  législatures  locales.  Dès  lors,  on  pu  tout 
dire.  Ainsi,  tous  les  instruments  de  règne,  l’Amérique  les  écartait. 
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Washington  s’étant  retiré,  excédé,  il  faut  bien  le  dire,  de  ses  en- 
nemis  et  de  ses  amis,  ce  ne  fut  pas  Jefferson  qui  lui  succéda.  Ce  fut 
un  unitaire,  un  homme  de  gouvernement,  John  Adams.  La  prési* 
dence  de  cet  homme  faible  est  justement  l’époque  où  l’Amérique  se 
caractérisa. 

La  coterie  anglaise  de  Boston,  dont  il  était,  et  qui  crut  régner 
avec  lui,  s’annonça  par  les  impôts,  par  des  lois  répressives.  Elle  re¬ 
prenait  son  organisation  de  l’armée,  comme  sous  Washington, 
Adams  peu  à  peu  s’éclaira,  et  alors  s’engagea,  entre  lui  et  se* 
ministres,  cette  lente  et  graduelle  dissidence  qui  finit  par  leur  ren¬ 
voi.  De  tous,  il  n’en  supportait  qu’un,  Stoddert;  il  s’intéressait 
aux  expériences  que  celui-ci  faisait  pour  la  marine,  en  petit,  avec 
des  bateaux.  Il  avait  entrevu  la  vraie  force  militaire  de  l’Amé¬ 
rique,  celle  qui  ne  peut  gouverner.  Mais  les  ministres  reprenaient* 
comme  sous  Washington,  leur  rêve  d’armée.  Ils  lui  députèrent 
Sedgwick  pour  le  sonder.  —  «  Vous  voulez  absolument  une  armée, 
lui  dit  Adams;  eh  bien,  vous  en  aurez  une,  mais,  ne  l’oubliez 
pas,  elle  rendra  le  gouvernement  plus  impopulaire  que  tout  le 
reste.  »  Comme  Sedgwick  s’étonnait  du  ton  dont  le  président  par* 
lait  de  l’armée,  Adams  lui  demanda  «  quelle  nouvelle  autorité  on 
se  proposait  de  donner  au  commandant  en  chef,  —  Aucune,  rien 
que  le  titre  de  général.  »  —  Adams  regarda  le  traître  et  lui  dit  i 
«  Bien,  je  n’ai  pas  été  assez  aveugle  pour  ne  pas  voir  les  efforts 
coalisés  deceux  qui  se  disent  les  amis  du  gouvernement  en  vue  d’an¬ 
nihiler  les  pouvoirs  essentiels  du  président.  Cela,  Monsieur,  mon 
entendement  l’a  perçu,  et  mon  cœur  l’a  ressenti.  » 

Mais  leur  aveuglement  était  sans  borne  et  déjà  Hs  s’étaient 
engagés  dans  une  coupable  folie,  la  guerre  à  la  France;  la  Révolu¬ 
tion  les  exaspérait.  Washington,  qui,  fort  jeune,  avait  combattu 
contre  les  Français,  était  toujours  resté  leur  ennemi.  En  1795,  il 
avait  envoyé  à  Londres,  l’abolitionniste  Jay,  qui,  bien  accueilli  du 
roi,  obtint  un  traité  favorable;  il  avait  rappelé  de  France,  Monroë, 
trop  pompeusement  reçu  par  la  Convention.  Le  Directoire,  inquiété 
du  traité  anglais,  montra  trop  peu  de  confianco  aux  trois  délégués 
qu’ Adams  envoyait  en  conciliation.  M.  de  Talleyrand  eut  l’idée 
étrange  de  traiter  avec  eux  par  trois  émissaires  douteux,  qui  leur 
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demandèrent  un  emprunt  de  60  millions  de  livres  pour  la  France  et 
une  gratification  de  120.000  livres  à  partager  entre  les  membres 
du  Directoire  et  lui-mème.  Le  Congrès,  qui  avait  vu  la  Compagnie 
de  TOhio  et  la  Compagnie  de  Scioto,  n'était  pas  très  impression¬ 
nable;  pourtant  cette  proposition  effrontée  le  révolta.  La  guerre 
éclatait  sans  déclaration  :  les  frégates  se  canonnaient  aux  Antilles. 
Alors  le  Sud  agit  pour  la  France,  et,  pour  TAmérique,  le  docteur 
Ligan,  de  Philadelphie,  risqua  l’amende  et  la  prison  qui  frappaient 
tout  négociateur  non  reconnu  par  le  gouvernement.  Il  vint  en 
France  porter  la  paix,  de  la  part  des  démocrates.  M.  de  Talleyrand, 
qui  n’est  point  un  sot,  comprend  l'étendue  de  sa  faute,  et  Adams, 
qui  voit  la  guerre  étrangère  amener  un  gouvernement,  négocie  la 
paix  sans  l’aveu  de  ses  ministres.  Jefferson,  après  lui,  enfin  porté  à 
la  présidence,  arrive  avec  les  idées  françaises. 

Le  livre  s’arrête  là.  La  suite  est  pour  nous  assez  claire.  Depuis 
lors  et  jusqu’à  Lincoln,  tous  les  présidents  sont  démocrates.  On 
reverra  Monroë,  qui,  dans  sa  présidence,  pose  en  principe  que  les 
affaires  de  l’Amérique  doivent  se  traiter  sans  l’intervention  de 
l’Europe.  Comme  ce  pape  qui,  au  xvi®  siècle,  avait  tiré  une  ligne 
méridienne,  partagé  les  Indes  entre  le  Portugal  et  l’Espagne,  lui, 
marque  l’indépendance  des  deux  continents,  assigne  le  nouveau 
monde  à  la  liberté,  laisse  l’ancien  à  ses  préjugés.  L'Europe  pourtant 
ne  veut  pas  comprendre;  elle  intervient,  dans  une  crise  solennelle, 
et,  singulier  revirement,  en  faveur  de  ces  démocrates  du  Sud,  qui  ont 
fondé  la  république  et  dispersé  le  pouvoir;  mais  jls  ont  un  grand 
mérite  à  leurs  yeux,  ils  soutiennent  l’esclavage.  C’est  de  l’injustice 
à  Laboulaye  de  reprocher  à  Jefferson  et  aux  hommes  d’État  du  Sud 
la  rupture  de  l’Union;  Jefferson,  dès  1774,  avaitinséré  dans  les 
déclarations  d'indépendance  l’abolition  de  l’esclavage;  le  Nord  lui- 
mème,  par  timidité,  lepressa  de  retirer  cette  clause.  Il  manqua  de 
fermeté,  c'est  incontestable,  et  le  Nord,  qui,  pendant  soixante-  dix 
ans,  conclut  tous  les  compromis  qu’on  voulut  pour  rendre  les  es¬ 
claves  fugitifs,  d’autant  plus  fortement  saisit  cette  prise,  que  lui 
donnait  le  Sud,  l’accusation  d’immoralité,  pour  couvrir  les  empiè¬ 
tements  du  pouvoir  central,  faire  la  loi  aux  pays  agricoles  dans 
l’intérêt  des  manufactures.  Mais  on  n’élude  pas  les  questions  d’hu- 
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manité.  Tous  les  snobs  de  France  et  d’Angleterre  avaient  pris  le 
parti  du  Sud;  les  gouvernements  d’Europe  conspirèrent  pour  lui. 
C’est  un  partage  qui  s’annonce:  le  Pérou,  le  Mexique  sont  me¬ 
nacés.  Les  sages  de  l’Europe  tirent  de  malveillants  pronostics  :  les 
États-Unis  allaient  tomber  sous  le  césarisme;  l’armée  gouverne¬ 
rait  le  pays,  etc. 

Il  n’en  fut  rien  pourtant  ! 


IV 

SPHÈRES  D’ATTRACTION 

On  voit,  on  comprend  bien  mieux  les  principes  des  États-Unis 
cette  force  d’attraction  qui  leur  a  permis  d’absorber  des  peuples  si 
variés,  quand  on  regarde  ceux  qui  leur  sont  restés  réfractaires.  Ils 
n’ont  jamais  pu  absorber  les  Français  du  Canada,  ni  les  Anglais  des 
mêmes  régions;  ils  se  sont  annexé  les  Espagnols  des  Florides,  du 
Texas,  de  la  Californie,  sans  leurdonner  leurs  mœurs.  Les  Français, 
dans  l’Amériquedu  Nord,  sous  les  latitudesoù  le  climat  est  celui  de 
la  Bretagne  et  de  la  Normandie,  sont  demeurés  Bretons  et  Normands. 
En  terre  sauvage,  le  Français  suit  l’un  de  deux  partis  :  ou  se  faire 
sauvage,  et  il  dépasse  bientôt  l’indigène  en  laisser-aller  farouche; 
le  vieux  génie  pastoral  du  clan  celtique  renaît  en  lui  ;  ou  bien  s’at¬ 
tacher  fortement  à  ses  institutions,  aux  préjugés  mêmes  qui  l’excè¬ 
dent  dans  la  métropole  ;  mener,  aux  limites  du  monde,  sa  vie  étroite 
ettimorée  de  petite  ville.  C’est  l’histoiredu  Canada  français.  Il  nede- 
viendra  jamais  américain.  L’Anglais  du  Dominion  non  plus.  Ces 
deux  peuples  si  respectables  ont  atteint  l’âge  où  les  nations  devien¬ 
nent  des  musées. 

Mais  les  Français  des  Louisianes  étaient  tout  autres.  Enlevés  à 
leur  morale  européenne  par  la  riche  nature  du  Sud,  ils  ont  cédé  à 
l’aimant  de  l’Amérique, et  ils  lui  ont  aussi  donné  beaucoup  de  leur 
vitalité,  de  leur  hardiesse  philosophique.  Déroyalisés  par  les  États- 
Unis,  ils  les  ont  dépuritanisés.  Même  service  rendu  et  reçu  des 
Allemands  de  la  Caroline  et  de  la  Pennsylvanie,  qu’on  voit  si  fer¬ 
mes  dans  la  guerre  de  l’Indépendance,  et  depuis,  quelle  rapide  ab- 
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sorplion  de  tous  les  émigrants  d’Allemagne,  échappés  au  respect  de 
leurs  petits  princes,  et  si  vite  relevés  sur  le  type  du  citoyen  amé¬ 
ricain.  L’Irlande  afflue,  et  son  génie  fluide  s'adapte  aisément  aux 
formes  faciles  d’une  telle  société.  Un  très  grand  nombre  d’Irlandais 
dans  ces  derniers  temps,  ne  sont  là  qu’en  passage,  en  attente  ;  ils 
regardent  toujours  l’autre  rive  de  l’Atlantique.  L’Amérique  les  tient 
en  réserve,  et,  quand  les  temps  seront  venus,  les  rendra  aux  îles 
d’Europe,  libres  et  vengés. 

Ces  éléments  divers  ne  sont  point  une  race,  mais  déjà  ils  font  une 
race  ;  toujours  séparés  et  visibles  dans  leurs  masses  générales,  ils 
ont  dégagé  d’eux  un  type  bizarre,  où  il  entre  de  leurs  caractères  à 
tous,  mais  surtout  du  Saxon,  qu’on  dirait  indianisé.  Le  Yankee  est 
un  être  à  part,  grand,  maigre,  osseux,  au  teint  de  brique,  aux  pom¬ 
mettes  saillantes,  au  bec  d’aigle,  aux  yeux  perçants.  Quelle  est  la 
proportion  indienne?  II  y  eut  sans  doute  des  mariages,  sans  compter 
les  unions  libres,  et  plus  que  n’en  avouent  jamais  les  races  conqué¬ 
rantes.  Mais,  plus  que  cette  cause  trop  simple,  une  puissance  plus 
profonde  a  évidemment  agi  :  le  multiple  effort,  lent  et  inaperçu,  te¬ 
nace,  inévitable,  du  sol,  du  ciel,  des  airs  et  des  eaux.  C’est  ainsi  que 
chez  nous  et  dans  les  Iles  Britanniques,  le  Gaulois,  qui  restegrandet 
blond  sur  les  terres  d’alluvion,  de  craie  ou  de  chaux,  devient  le  Celte 
petit,  trapu  etbrun  sur  un  sol  degranit.  Aces  causes  s’est  ajoutée  en  Eu¬ 
rope  l'union  avec  des  aborigènes  L’Européen,  en  Amérique,  a  peut- 
être  trop  évité  ce  contact  qui  l’eût  rendu  plus  original,  en  le  laissant 
plus  humain.  Ce  n’était  point  une  race  molle,  ni  stupide,  ni  méchante 
que  ces  tribus  héroïques  des  grands  lacs,  les  Algonquins,  les  Hu- 
rons,  les  Iroquois,  les  Onéidas,  les  Tuscaroras,  les  Onondagas.  Leur 
barbarie  était  toute  militaire;  peu  de  la  noire  perfidie  de  certai¬ 
nes  races  civilisées  d’Asie.  Cabanis  avait  tort  de  se  révolter  quand 
Yolney  lui  disait  que  les  héros  d’Homère  menaient  à  peu  près  la  vie, 
présentaient  le  caractère  de  ces  Indiens.  Si  les  Anglo-Saxons  ne  les 
avaient  pas  refoulés,  expropriés,  s’ils  avaient  été  eux-mêmes  assez 
avancés  en  civilisation  pour  respecter  leur  imagination  religieuse, 
ils  auraient  trouvé  en  eux  une  force  et  un  appui.  Du  moins,  ils  les  ont 
chantés.  Ils  leur  ont  donné  cette  réparation  posthume  d'une  can- 
tilène  admirative  et  attendrie.  Est-ce  d’Homère,  est-ce  d’Ossian, 
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cetle  scène  funéraire  du  vieux  chef  Chingachgook,  pleurant  son  fils 
Uncas,  le  Dernier  des  Mo  hic  ans?  Beauté,  grandeur  mélancolique 
insuffisamment  comprises  du  rhapsode  lui-même,  car  il  a  perdu,  par 
suite,  le  respect  de  ses  héros.  On'souiïre  à  voir  dans  la  Prairie ,  le 
pauvre  Chingachgook,  qu’un  Révérend  a  converti,  et  qui,  sous  son 
nouveau  nom  de  John,  dans  la  cour  d’un  squatter,  porte  de  l’eau  et 
fend  dubois.  (On  retrouve  là  l’esprit  positif  de  Fenimore  Cooper,  qui, 
à  Saint-Pierre  de  Rome,  faisait  le  tour  des  colonnes  pour  bien  se 
convaincre  que  le  monument  avait  les  proportions  qu’on  disait.)  Ici, 
nous  regrettonsla  France,  l’attrait  pas  toujours  délicat,  mais  sincère, 
humain,  qu’exerçait  la  nature  américaine  sur  le  Coureur  des  bois . 
L’Indien,  au  Sud,  était  plus  doux,  d’ailleurs  plus  policé.  Les  nôtres, 
nos  missionnaires  mêmes,  admirèrent  la  cité  des  Natchez,  au  milieu 
de  forêts  divines,  les  palais  rustiques,  les  temples  agrestes  de  ces 
adorateurs  du  soleil.  Si  la  tentative  audacieuse  du  système  colo¬ 
nial  de  Law  eût  été  soutenue  par  un  gouvernement,  nos  émigrants 
fondaient  dans  les  Louisianes,  dans  la  Floride,  entre  l’Angleterre  et 
l'Espagne,  un  grand  empire  métis. 

Les  noms  parlent,  témoignent  encore  de  la  possession  sédentaire 
qu’avaient  prise  de  cette  nature  les  tribus  dépossédées.  Les  premiè¬ 
res  colonies  anglaises  s’établirent  sur  les  bords  du  Massachussets, 
du  Narragansetts,du  Potomac,  du  Rappahanock,  de  laShenanaoah 
au  pied  des  Alleghanys.  Le  Conneclieut  est  un  nom  indien.  C’est  sur 
les  rives  de  l’Appamatox  qu’une  Indienne  généreuse,  Pocohontas, 
recueillit  les  naufragés,  les  fit  adopter  par  sa  tribu.  Elle  épousa  l’un 
d  eux.  Sa  tribu  n’en  devait  pas  moins  périr,  dispersée,  expropriée, 
proscrite.  L’un  de  ses  descendants,  Randolphe,  figura  dans  la  guerre 
de  l’Indépendance.  Il  avait  l’aspect  d’un  Indien,  grave  et  impéné¬ 
trable.  Après  la  victoire,  il  traversa  la  députation  et  le  ministère, 
puis  se  retira  seul  dans  sa  ferme  au  milieu  des  bois.  Dans  les  régions 
aujourd’hui  chargées  de  villes  populeuses,  de  capitales  de  trois  à 
huit  cent  mille  âmes,  il  est  curieux  de  retrouver  les  noms  sauvages 
des  tribus  refoulées.  Les  Anglais  y  ont  ajouté  les  leurs,  un  double 
de  toute  ville  anglaise,  en  sorte  qu’il  faut  avertir,  au  nom  de  la  lo: 
calité,  si  c’est  d’Europe  ou  d’Amérique  qu’il  s'agit.  Ils  n’ont  pas  été 
non  plus  avares  pour  les  autres  nations  d’Europe.  Car  il  y  a  des  ca* 
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pitales  de  tout  le  vieux  monde,  y  compris  Paris,  en  Amérique,  qui 
parait  d’ailleurs  être  une  bien  petite  ville.  L'histoire  ainsi  s’étale, 
et,  au  milieu  des  savanes,  ou  a  improvisé  desThèbes,  des  Memphis, 
des  Carthages,  des  Athènes  et  des  Syracuses.  Les  noms  symboli¬ 
ques  ne  manquèrent  pas  ;  la  cité  dont  le  nom  rappelle  à  la  fois  l’a¬ 
mitié  de  Charles  1er  pour  son  frère  Jacques,  la  secte  des  Amis  de 
Penn,  le  lien  fraternel  des  États-Unis,  c’est  Philadelphie,  trois  fois 
bien  nommée.  Marie-Antoinette  protège  les  insurgents  d’Amérique  : 
une  ville  s’élève,  c’est  Marietta.  Et  partout,  villes  ou  forteresses,  on 
voit  Franklin,  Washington,  Jefferson  et  Madison.  Mais  les  plus 
curieux  sont  les  noms  fabriqués  par  l’imagination  romanesque  du 
xvm*  siècle.  Quand  la  Virginie  céda  le  Kentucky,  Jefferson  voulutdi- 
viser  le  territoire  de  l’Ouest  en  dix  États  :  Sylvania,  Cherronesus, 
Michigania,  Assenisipia,  Metropotamia,  Illinoia,  Saratoga,  Was¬ 
hington,  Polypotamia,  Pelisipia.  Certains  Français  qui  ont  habité 
l’Amérique  ont  aussi  imposé  à  leurs  enfants  des  noms  d’une  eupho¬ 
nie  bizarre;  on  en  voit  des  exemples  dans  Ylcarie  du  bon  Cabet. 

La  fédération,  de  toute  langue,  reçoit  tout  peuple,  toute  civilisation 
et  les  rend  transformés.  C’étaient  des  Anglais,  des  Français,  des  Al¬ 
lemands,  des  Irlandais;  ce  sont  des  Américains,  au  sens  absolu. 
Comme  on  est  loin  de  la  Nouvelle-Angleterre  !  Quand  on  passa  les 
Alleghanys,  ce  fut  déjà  un  autre  monde  ;  ni  Sud  ni  Nord,  mais 
l’Ouest  aux  mœurs  nouvelles.  Quand  on  a  passé  les  montagnes  Ro¬ 
cheuses,  on  est  en  pays  espagnol,  en  face  de  la  Chine.  Sans 
doute,  les  États-Unis  pèsent  d’un  énorme  poids  sur  l’Amérique  es¬ 
pagnole  du  Nord,  le  Mexique,  et  même  sur  celle  du  Sud.  Son  exem¬ 
ple,  ses  formes  politiques,  sa  fédération  sont  suivies  de  tout  le  nou¬ 
veau  continent.  El  ici  se  voit  une  singulière  rencontre  avec  le  vieux 
génie  fédéraliste  de  l’Espagne.  Les  Espagnes  d’Europe,  ces  royau¬ 
mes  si  difficiles  à  fondre  par  un  Cisneros  même  el  un  Charles-Quint, 
gardent  encore  le  sentiment  séparatiste  des  races  si  différentes  qui 
les  habitent.  Si  on  envisage  les  États  au  point  de  vue  de  leur  princi¬ 
pe  de  réunion,  il  y  a,  comme  en  physique,  des  états  des  corps  de  na¬ 
tion.  La  France,  l’Angleterre,  sont  à  l’état  national  solide.  L’Autri¬ 
che,  la  Russie,  sont  à  l'état  impérial,  un  lien  fixe  pour  un  faisceau 
varié.  L’Espagne  et  l’Amérique  sont  à  l’état  fédéral.  C’est  un  mou- 
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vement incessant  de  composition  et  de  décomposition.  Dans  l’Amé- 
rique  du  Sud,  les  républiques  voisines  s’attirent,  tendent  à  former 
un  pacte  continental;  ce  qui  n’empêche  pas  que,  dans  chaque  répu¬ 
blique,  les  provinces  ne  demandent  qu’à  faire  chacune  un  État  sé¬ 
paré. 

Autant  l’océan  Pacifique  dépasse  en  étendue  l’Atlantique,  autant 
l’influence  des  États-Unis  sur  l’Amérique  espagnole  le  cédera  évi¬ 
demment  en  grandeur  tragique,  au  conflit  que  la  république  s’est 
préparée  en  descendant  à  San  Francisco,  avec  la  sombre  famille 
chinoise.  Car  c’est  une  famille  immense  et  non  plus  un  État,  ni  un 
groupe  d’États,  qui  vient  au-devant  de  l’Europe  et  de  l’Amérique. 
L’émigration  des  Jaunes,  dans  les  États  de  l’Ouest,  est  déjà  une 
question  sociale.  La  colonisation  européenne,  dans  l’Amérique  du 
Nord,  aura  parcouru  en  trois  siècles  le  cycle  de  la  vie  des  sociétés. 
De  colonies  devenue  fédération;  de  fédération,  groupement  con¬ 
tinental,  la  personnalité  politique  des  États-Unis  représente  main¬ 
tenant  une  humauité  en  face  d’une  autre.  Le  tour  du  globe  est  fait 
politiquement  et  la  civilisation  de  l’Ouest  s’affronte  avec  les  vrais 
rivages  que  croyait  trouver  Christophe  Colomb. 

Le  premier  Européen  à  qui  il  fut  donné  de  voir  l’océan  Pacifique, 
Vasco  Nunez  de  Balboa,  quand  il  eut  aperçu  cette  mer,  tomba  à  ge¬ 
noux  sur  la  plus  haute  montagne  de  l'isthme  de  Darien.  C’est  alors 
qu’il  comprit  que  les  Indes  étaient  au-delà.  Et  comme  la  terre  est 
ronde,  plus  il  regardait  à  l’occident,  plus  il  était  en  face  des  peu¬ 
ples  de  l'aurore. 


Jacques  de  BOISJOSLIN. 


Khalftfat,  Patriarcat  et  Papauté. 


En  1439,  lorsque  déjà  la  chute  de  l’Empire  d’Orient  pouvait  être 
prévue  à  bref  délai,  un  synode  d’évèques  du  rite  grec  vint  à  Flo- 
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rence  pour  conclure,  si  cela  était  possible,  l’union  des  deux  Églises 
de  Rome  et  de  Constantinople. 

Réunir  des  chrétiens  que  ne  sépare  aucun  dogme  fondamental 
était,  pour  tous,  un  bienfait  inappréciable  :  il  s’y  joignait,  pour  les 
orientaux,  l’espoir  d’une  coopération  décisive  de  chrétienté  occiden¬ 
tale  pour  sauver  Constantinople. 

Les  métropolites  de  Nicée  et  d’Ephèse,  Bessarion  et  Marc,  soutin¬ 
rent  les  deux  thèses  opposées.  Le  premier  se  ralliait  à  Rome,  qui, 
plus  tard,  en  fit  un  cardinal  :  le  second  soutenait  qu’à  aucun  prix 
il  ne  fallait 'se  livrer  à  la  domination  de  Rome.  Rome  était  trop  dis¬ 
posée  à  devenir  absolue  et  àexclure  du  gouvernement  de  l'Église  unie 
tous  les  dignitaires  du  clergé  grec;  il  fallait  garder  l’établissement 
devenu  autonome  depuis  des  siècles  à  la  suite  des  protestations 
combinées  des  empereurs  et  des  patriarches  de  Constantinople 
contre  les  prétentions  de  la  papauté  au  pouvoir  absolu  dans  l'ordre 
temporel  et  dans  l’ordre  spirituel. 

«  La  nation,  disait  Bessarion,  deviendra  turque,  et  le  christia¬ 
nisme  disparaîtra  sous  la  loi  de  Mahomet. 

«  La  protection  que  vous  attendez  des  occidentaux,  répliquait 
Marc,  est  illusoire  et  ne  vous  empêchera  pas  de  subir  le  joug  des 
Turcs.  Restez  ce  que  vous  êtes,  et  préparez-vous  au  martyre,  si  les 
Ottomans  exigent  le  sacrifice  de  votre  foi.  » 

Ce  dernier  l’emporta  ;  le  patriarcat  conserva  son  organisation  et 
son  personnel  :  quand  vint  la  prise  de  Constantinople,  il  traita  avec 
les  vainqueurs  et  obtint,  pour  prix  de  sa  soumission,  le  maintien 
des  lois  qui,  depuis  Justinien,  régissaient  l’Église  d'Orient.  Plus  en¬ 
core  :  Mahomet  II  en  investissant  du  patriarcat  Gennadius,  le  dis¬ 
ciple  de  Marc  d’Ephèse,  lui  livra  le  gouvernement  civil  des  chrétiens 
dont  il  ne  daignait  pas  faire  des  citoyens  ottomans.  Tout  ce  qui  con¬ 
cerne  les  testaments,  les  mariages,  les  délits,  les  vols  de  peu  d’im¬ 
portance,  fut  livré  au  jugement  du  patriarche  assisté  d’un  synode  de 
douze  évêques  et  de  membres  laïques  dont  la  présence  s’explique  par 
le  pouvoir  civil  dont  ce  tribunal  est  investi. 

Au  point  de  vue  du  clergé  grec,  la  thèse  de  Marc  obtenait  un  pleiu 
succès;  et,  pendant  des  siècles,  la  tolérance  des  Turcs  a  laissé  au 
patriarcat  le  gouvernement  des  sujets  chrétiens  de  leur  Empire. 
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Mais,  on  sait  ce  qu’un  protectorat  tout  puissant  laisse  à  la  dignité, 
à  l’indépendance  réelle  des  protégés.  Notre  auteur  accuse  les  Turcs 
de  viser  à  la  destruction  de  la  nationalité  grecque,  et,  dans  ce  but, 
à  la  destruction  du  gouvernement  de  l'Eglise,  intimement  lié  à  cette 
nationalité. 

En  ce  moment  où  tous  les  citoyens  de  chaque  empire  sont  appe¬ 
lés  à  le  défendre  par  les  armes,  on  comprend  l'intérêt  extrême  que 
met  chaque  gouvernement  à  les  trouver  tous  disposés  à  se  dévouer 
pour  lui.  Or,  le  gouvernement  turc  compte  sur  les  anciens  albanais 
par  exemple  et  sur  les  beys  de  Roumélie  comme  sur  ses  meilleurs 
soldats  ;  mais  il  ne  peut  pas  douter  que  ses  adversaires  européens 
ne  soient  secondés  au  moins  par  les  vœux  secrets  de  ses  sujets  chré¬ 
tiens.  Il  aurait  donc  tout  avantage  à  convertir  ceux-ci  à  l'islamisme, 
et,  selon  notre  auteur,  il  dispose  toutes  choses  pour  annuler  les  con¬ 
cessions  faites  au  christianisme,  et  consacrées  même  dans  les  trai¬ 
tés  de  Paris  et  de  Berlin,  notamment,  pour  détruire  l’autorité  du 
patriarcat.  Il  attirerait  à  ses  tribunaux  des  causes  autrefois  déférées 
aux  évêques  ;  il  mettrait  la  main  sur  les  écoles;  il  abaisserait  la  per¬ 
sonnalité  même  des  évêques,  en  les  emprisonnant  en  vertu  de  juge¬ 
ments  de  tribunaux  civils  ;  celle  des  patriarches  en  les  amenant  à 
des  transactions  déplorables  en  favorisant  les  discordes  intestines  ; 
il  soutiendrait,  spécialement,  les  Bulgares  qui,  déclarés  hétérodoxes 
par  le  synode,  prétendent  conserver  pour  leurs  prêtres  le  costume 
du  clergé  orthodoxe  et,  pour  leur  archevêque,  le  titre  d’exarque  ou 
de  représentant  du  patriarche  de  Constantinople. 

Ces  sujets  sont  en  dehors  des  études  habituelles  de  notre  Occi¬ 
dent  et  donnent  un  intérêt  considérable  au  livre  dont  nous  rendons 
compte  ici  ;  leur  importance  est  grande,  non  seulement  pour  les  chré¬ 
tiens  d’Orient,  mais  aussi  pour  la  politique  générale  de  l'Europe.  A 
Paris  en  1856,  à  Berlin  en  1877,  l’Europe  a  garanti  la  situation  de 
sujets  chrétiens  de  la  Porte.  Mais  l’Europe  avait  garanti  au  Dane¬ 
mark  la  possession  du  Sleswig-Holstein;  à  la  diète  allemande  son 
existence  et  le  respect  de  ses  décrets.  On  sait  le  compte  qu'en  a  tenu 
la  Prusse  en  1864  et  1866.  La  Porte  pense  que  l'intérêt  de  ses  su¬ 
jets  chrétiens  a  pu  servir  de  prétexte  aux  agressions  qu’elle  a  su¬ 
bies  :  mais  qu'il  ne  sera  point  une  cause  sérieuse  de  guerre  contre 
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elle.  —  Notre  clergé  a  possédé,  au  moyen  âge,  des  pouvoirs  au  moins 
égaux  à  ceux  que  le  patriarcal  défend  en  ce  moment,  et  ce  n’est  qu’a- 
près  des  luttes  prolongées  que  l’État  s’est  emparé  de  l’état  civil  des 
citoyens,  du  jugement  de  toutes  les  causes  réservées  à  l’église,  du 
gouvernement  et  d’instruction  publique. 

Cette  révolution,  bien  autrement  grave  en  pays  musulman,  le 
sultan  prétend  l’accomplir  et  ses  sujets  chrétiens  se  sentent  menacés 
à  la  fois  dans  leur  religion  et  dans  ce  qu’ils  ont  jusqu’ici  conservé 
de  nationalité.  M.  Ylasto  réussira-t-il  dans  son  appel  à  l’interven¬ 
tion  des  puissances  représentées  à  Paris  et  à  Berlin? 

Impossible,  en  lisant  cet  ouvrage,  de  ne  pas  reporter  nos  reflexions 
sur  les  musulmans  que  nous  sommes  appelés  à  régir.  Pour  nous  aussi, 
il  est  d’un  intérêt  considérable  de  conquérir  nos  indigènes  du  nord 
de  l’Afrique;  et,  dans  nos  efforts  pour  y  parvenir,  de  tenir  grand 
compte  des  questions  de  religion  :  notre  sincère  tolérance,  la  con¬ 
fiance  qu’inspire  notre  justice,  suppriment  une  partie  des  difficultés 
de  notre  tâche.  Déjà  nous  en  avons  trouvé,  pour  nos  soldats,  de 
vaillants  auxiliaires  dans  nos  citoyens  musulmans.  Espérons  qu’il 
sera  possible  de  venir  à  bout  des  quelques  obslacles  qu’oppose,  à 
une  assimilation  complète,  les  conditions  d’étal  civil  qu’a  réglées  le 
Coran,  la  différence  des  langues,  celle  des  constitutions  de  propriété, 
les  variétés  des  états  sociaux  suivant  les  races  et  les  milieux,  mon¬ 
tagnes  à  régime  démocratique,  plaines  et  oasis  à  régime  quasi-féo¬ 
dal.  N’oublions  jamais  que  la  plus  précieuse  des  conquêtes  à  faire 
en  pays  nouveau  est  celle  des  hommes  qui  l’habitent.  N’excitons  ja¬ 
mais  les  défiances  et  les  colères  dont  nous  trouvons  l’écho  sous  la 
plume  de  M.  Ylasto. 

Colonel  Fabre  de  NA  VACELLE. 
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Le  maître  des  hautes  œuvres  &  Saint-Omer. 

M.  Pagart  d’Hermansart,  dont  notre  Société  a  souvent  eu  occa¬ 
sion  d’apprécier  les  travaux,  a,  sous  ce  titre,  consacré  une  étude  a 
l’officier  que  l’échevinage  de  Saint-Omer  chargeait  de  l’exécution 
de  ses  jugements  criminels. 

11  nous  apprend  que  la  municipalité  de  cette  ville  avait  le  droit 
de  haute  justice,  c'est  à  dire  pouvait  prononcer  des  peines  capitales 
et  qu’au  criminel  leurs  sentences  étaient  en  dernier  ressort. 

Toutefois,  à  partir  de  1677,  date  de  la  réunion  définitive  de 
Saint-Omer  au  royaume  de  France,  ce  droit  de  haute  justice  fut 
souvent  rendu  illusoirejpar  un  appel  a  minima  qu’interjetait  le  mi¬ 
nistère  public,  dès  les  jugements  préparatoires,  dans  la  période 
d’instruction;  cet  appel  était  porté  devant  le  Conseil  d’Artois  qui, 
de  son  côté,  évoquait  la  cause  au  fond. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  corps  municipal  de  Saiut-Omer,  le  Magistrat, 
comme  on  l’appelait,  devait  pourvoir  au  choix  de  l’exécuteur  de 
ses  sentences  criminelles,  du  bourel  ou  boureil,  comme  on  disait 
autrefois,  de  l’officier  criminel,  comme  on  le  désigna  plus  tard.  Il 
était  également  au  service  de  la  justice  royale  du  bailliage  et  on  le 
voit,  en  1363,  prêter  serment  devant  le  grand  bailli. 

La  besogne  ne  devait  pas  lui  faire  défaut,  car  l’auteur  nous  révèle 
que  les  meurtres  étaient  très  fréquents  dans  ce  pays  jusqu’au 
règne  de  Louis  XIV,  et  que  les  vengeances  privées  s'y  exerçaient 
plus  que  partout  ailleurs.  Au  surplus,  le  bourreau  n’était  pas  seu¬ 
lement  chargé  des  exécutions  capitales,  mais  il  appliquait  toutes  les 
peines  corporelles  et  afflictives.  On  ne  trouve  pas  dans  les  archives 
de  la  ville  de  texte  édictant  les  divers  châtiments  que  le  juge  devait 
infliger,  c’était  l’usage  plutôt  qu’une  loi  écrite  qui  servait  de  règle 
et  la  peine  variait  selon  les  circonstances  et  l’appréciation  du  juge. 
Les  plus  usitées  étaient  les  suivantes  :  la  décollation,  la  pendai¬ 
son,  le  bûcher,  la  roue,  l’écartèlement,  en  cas  de  crime  capital.  Il 
est  aussi  quelquefois  question,  dans  les  annales  de  Saint-Omer,  de 
gens  enterrés  vifs  ou  livrés  au  supplice  des  piques.  Pour  les  faits 
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moins  graves,  on  cile  la  flagellation,  la  marque,  l’exposition  au 
pilori  et  diverses  mutilations,  la  perte  du  poignet,  d’une  ou  des 
deux  oreilles  qui  étaient  surtout  infligées  au  bannis. 

On  trouve  aussi  des  exemples  de  condamnés  promenés  par  la 
ville,  avec  une  marque  infamante  ou  revêtus  de  costumes  singu¬ 
liers. 

Enfin,  c’était  le  bourreau  qui  était  chargé  de  donner  la  question’ 
et  l’habitude  où  l’on  était  de  recourir  à  ce  moyen  pour  arracher  des 
aveux  aux  accusés  devait  rendre  son  intervention  très  fréquente. 

On  sait  que  la  mort  d’uu  inculpé  n’arrêtait  pas  la  poursuite;  on 
faisait  alors  le  procès  au  cadavre  ;  c’était  ce  qui  arrivait  notamment 
à  l’égard  des  suicidés. 

Ce  n’était  pas  seulement  les  êtres  humains  que  poursuivait  la  jus¬ 
tice.  Le  moyen  âge  offre  de  nombreux  exemples  d’animaux  traduits 
en  justice  et  suppliciés.  C’est  ainsi  que,  soit  à  Saint-Omer,  soit  aux 
environs,  on  exécuta  des  pourceaux  qui  avaient  dévoré  de  jeunes 
enfants. 

L’épée  avec  laquelle  on  décapitait  était  un  coutelas  à  lame  large 
et  plate,  légèrement  arrondie  au  bout,  muni  d’un  quillon  long  et 
droit  et  terminé  par  un  lourd  pommeau.  On  ne  pouvait  la  ma¬ 
nœuvrer  qu’à  deux  mains.  Elle  était  marquée  à  la  fois  aux  armes  de 
la  ville  et  àcellesdu  prince.  On  en  confiaitla  garde  etl'entretienà  un 
armurier  qui  ne  la  délivrait  au  bourreau  que  sur  l’ordre  de  la  mu¬ 
nicipalité. 

Dans  les  cérémonies  publiques,  le  mayeur  etleséchevins  faisaient 
porter  devant  eux  deux  de  ces  glaives,  symbole  de  leur  pouvoir  de 
hauts  justiciers. 

Le  maître  des  hautes  œuvres  prêtait  serment  d’exercer  convena¬ 
blement  ses  fonctions.  A  cette  époque  où  les  châtiments  étaient  très 
cruels,  il  faut  cependant  constater  que  les  règlements  prescrivaient 
à  l’exécuteur  de  se  conduire  avec  humanité,  commisération,  affa¬ 
bilité,  de  consoler  les  patients,  les  exhorter  à  avoir  confiance  en 
Dieu  et  à  souffrir  avec  patience  pour  l’expiation  de  leurs  fautes. 

Les  exécutions  étaient  publiques  et,  de  plus,  deux  échevins  de¬ 
vaient  y  assister  avec  le  grand  bailli  et  le  châtelain  ;  avant  le  sup¬ 
plice,  on  distribuait  du  pain  et  du  vin  au  condamné. 
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Le  bourreau  avait  des  gages  qui  ont  varié  suivant  les  temps; 
outre  ceux  quil  recevait  de  la  ville,  la  justice  royale  lui  en  allouait 
aussi,  qui,  plus  tard,  furent  remplacés  par  de  simples  vacations. 
Lorsqu’il  était  appelé  au  dehors,  il  recevait  également  une  rétribu¬ 
tion  et  une  indemnité  de  déplacement. 

Il  avait  aussi  d’autres  avantages;  il  était  logé  aux  frais  de  la  ville, 
à  la  seule  charge  d’entretenir  les  toits  et  les  vitres  de  sa  maison  ;  il 
était  dispensé  du  guet,  de  la  garde  et  du  logement  des  gens  de 
guerre,  exempté  des  droits  sur  la  bière,  et  même  on  le  gratifiait  d’un 
tonneau  de  bière  par  mois;  il  devait  recevoir  une  robe  comme  les 
officiers  de  la  ville  et  avait  droit  aux  peaux  des  bêtes  mortes,  à 
charge  de  les  mener  à  la  voirie. 

Comme  il  était  mal  vu  des  populations,  on  fut  obligé  d’édicter  des 
peines  contre  ceux  qui  l’insultaient. 

Il  lui  était  interdit  de  s’absenter  sans  l’autorisation  de  la  munici¬ 
palité;  elle  lui  était  souvent  accordée  pour  aller  exercer  son  minis¬ 
tère  dans  quelques  ville  voisine. 

Quelquefois,  on  faisait  venir  d’une  autre  ville  un  exécuteur,  soit 
parce  que  celui  de  Saint-Omer  se  trouvait  empêché,  ou  que  l’emploi 
était  vacant,  soit  pour  aider  le  bourreau  dans  les  circonstances 
graves. 

Si  le  Magistrat  de  Saint-Omer,  c’est-à-dire  son  corps  municipal 
avait  droit  de  haute  justice,  il  avait  aussi  celui  de  grâce,  et  cette 
grâce  pouvait  être  accordée  sur  une  simple  supplication  verbale. 

M.  Pagart  d’Hermansart  en  cite  un  exemple.  Le  4  mai  1448,  on 
allait  exécuter  un  homme  condamné  à  avoir  le  poing  coupé. 
Déjà  le  bourreau  levait  le  bras  pour  frapper,  lorsque  le  comdamné,  se 
tournant  vers  le  bailli,  le  châtelain  et  les  échevins  présents,  les 
supplie  de  lui  faire  grâce.  Un  assistant  joint  ses  prières  aux  siennes. 
On  ordonne  au  bourreau  de  suspendre  l’exécution:  les  deux  éche¬ 
vins  se  rendent  au  lieu  où  se  réunissaient  leurs  collègues  et  en 
reviennent  rapportant  la  grâce  du  condamné,  qui  s’en  va  remercier 
aussitôt  Dieu  dans  la  chapelle  voisine. 

Cette  étude  des  mœurs  et  des  usages  anciens,  en  matière  crimi¬ 
nelle,  renferme,  comme  on  le  voit,  de  curieux  détails  et  offre 
beaucoup  d’intérêt.  Elle  fait  une  fois  de  plus  honneur  aux  investi* 
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gâtions  intelligentes  et  au  zèle  consciencieux  de  M.  Pagart  d’Her- 
mansart. 

DUMONT. 


La  Charente-Inférieure  avant  l’histoire  et  dans  la  légende. 

Tel  est  le  titre  d  une  étude  de  M.  Georges  Musset,  dans  laquelle  il 
s’attache  à  combattre  cette  opinion,  accréditée  parmi  les  historiens 
de  la  région  :  que,  tandis  que  la  Saintonge,  depuis  longtemps  habitée, 
aurait  joué  un  rôle  dès  l'époque  gallo-romaine  et  même  gauloise, 
l'Aunis,  sorte  de  Thébaïde,  pays  désert,  coupé  de  marécages,  en¬ 
fiévré  et  malsain,  aurait  longtemps  servi  de  refuge  aux  malheureux 
et  aux  déclassés  et  ne  se  serait  peuplé  que  tardivement. 

Selon  M.  Musset,  il  n’y  aurait  aucune  distinction  à  faire  entre 
l’Aunis  et  la  Saintonge,  qui  auraient  été  peuplées  vers  le  même 
temps. 

A  l’appui  de  sa  thèse,  l’auteur  invoque  l’existence  de  nombreux 
monuments  mégalithiques,  le  résultat  de  fouilles  opérées  sous  des 
tumulus  ou  des  dolmens,  la  découverte  d’instruments  en  silex  dans 
des  terrains  quaternaires,  enfin  diverses  légendes  qui  se  rattache¬ 
raient,  suppose-t-il,  à  des  temps  préhistoriques. 

Nous  ne  suivrons  par  M.  Musset  dans  les  recherches  savantes 
auxquelles  il  s’est  livré  ;  mais  nous  croyons  qu’il  ne  sera  pas  sans 
intérêt  de  citer  quelques-unes  des  légendes  fort  curieuses  qu’il  nous 
a  conservées. 

LA  DAME  AU  BLANC  MANTEL  DE  TONNAT-BOÜTONNÊ 

Gannes,  commandant  les  marches  de  Saintonge,  défendait  contre 
les  Sarrasins  le  château  de  Tonnay-Boutonne.  Mais  son  fils,  Ganne- 
lon,  était  secrètement  uni  aux  Maures  et  sa  fille,  lsèle,  était  éprise 
d’un  chef  sarrasin,  Ismaëli.  Ce  dernier  assiégeait  le  château,  dont 
la  garnison  opposait  les  plus  énergiques  résistances;  de  nombreuses 
allaques  avaient  été  déjà  repoussées.  Cependant  les  assiégés  avaient 
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surpris  avec  inquiétude  des  signaux  échangés  entre  les  apparte¬ 
ments  du  donjon  et  la  tente  d'Ismaëli,  qui,  renonçant  à  tenter  un 
nouvel  assaut,  se  contentait  d’investir  la  place,  guettant  une  occa¬ 
sion  propice. 

Un  soir,  la  pluie  tombait  abondamment,  régnait  l'obscurité  la 
plus  profonde  ;  Gannes,  agité  de  funestes  pressentiments,  sort  enve¬ 
loppé  d'un  sombre  manteau.  L'épée  nue  à  la  main,  il  va  seul  et  sans 
lumière  inspecter  les  poternes  et  les  fossés  du  château.  Soudain, 
près  de  la  poterne  de  l’ouest,  il  perçoit  un  léger  bruit  ;  c'était  un 
bateau  glissant  légèrement  sur  la  rivière  de  Boutonne,  il  entend  une 
porte  de  fer  rouler  sur  ses  gonds  et  le  cliquetis  d'une  cotte  de  mailles. 
Aussitôt  il  jette  l’alarme  et  se  précipite  vers  la  poterne,  tombant  à 
la  fois  sur  les  traîtres  et  sur  les  assaillants.  La  première  personne 
qui  s’offre  à  lui  est  percée  de  son  épée.  Une  mêlée  furieuse  s’engage 
et  les  Maures,  qui  se  croyaient  déjà  maîtres  de  la  place,  sont  repous¬ 
sés.  Bientôt  des  torches  viennent  éclairer  cette  scène  sanglante; 
près  du  cadavre  d'Ismaëli  on  trouve  la  coupable  Isèle,  la  poitrine 
traversée  ;  car  c’était  elle  qui  avait  voulu  livrer  passage  aux  Sarrasins; 
sur  leurs  corps  gisait  Gannes  lui-mème  grièvement  blessé.  Avant 
d'expirer,  Isèle  laissa  échapper  cette  plainte  :  «  Malédiction  sur  ta 
race,  oh  mon  père!  Et  malheur  à  toi,  mon  frère,  qui  m’as  donné  les 
pernicieux  conseils  qui  m’ont  perdue  !  » 

Depuisce  temps,  à  minuit,  surtout  à  la  veille  de  graves  événements, 
Isèle,  vêtue  de  blanc  et  semblable  à  une  légère  vapeur„apparaît  sur 
les  ruines  de  la  poterne,  ombre  maudite  errant  sur  le  théâtre  de  son 
crime. 


LÉGENDE  Dü  DRAGON  NU-À-A 

Élise  de  Caboran,  fille  du  baron  de  Charron,  était  éprise  du  che¬ 
valier  de  Linstang,  dont  chacun  admirait  la  beauté,  la  courtoisie, 
les  manières  affables  et  surtout  la  bravoure. 

Mais  autant  le  chevalier  était  de  noble  race,  autant  il  était  pauvre 
et  le  vieux  baron  était  avare;  il  ne  voulait  marier  sa  fille  qu’à  un 
riche  seigneur.  Il  resta  donc  sourd  aux  prières  des  deux  jeunes 
gens. 
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S’irces  entrefaites  s’élève  une  violente  tempête  ;  la  mer,  furieuse, 
envahit  les  rivages,  renversant  tout  sur  son  passage  et  lorsqu’elle 
se  retira,  elle  vomit  un  monstre  dont  je  reproduis  ici  la  descrip¬ 
tion  : 

«  Un  monstre  en  manière  de  serpent,  de  la  grosseur  d’un  cheval, 
long  à  l’égdde  celui  qui,  au  temps  jadis,  arrêta  l’armée  de Regul us 
au  pays  d’Afrique.  Sa  peau  rude  et  éeailleuse  était  couverte  de 
larges  taches  d’un  gris  d’ambre  sale,  sur  fond  rougeâtre.  Coques  ne 
vit  plus  horrible  bête.  Ses  pieds  crochus  étaient  armés  de  griffes 
aigues  et  sa  queue,  terminée  par  un  dard,  allait  et  venait  avec  grand 
souplesse  et  agilité.  De  chaque  côlé  de  son  corps  s’allongeaient 
deux  nageoires,  et  sur  ses  épaules  on  remarquait  deux  ailes.  Et 
avait,  en  outre,  le  monstre,  un  cou  d’une  longueurprodigieuse,  ter¬ 
miné  par  une  télé  plus  grosse  que  fut  onquesvue;  ses  longues 
oreilles  pendantes  étaient  dures  comme  les  cornes  d’un  taureau 
sauvage;  ses  yeux  larges  et  ronds  étaient  couverts  de  crins  roux, 
durs  comme  des  aiguilles  d’acier;  sa  gueule  béante  et  garnie  de 
six  rangées  de  dents  tranchantes,  s’élargissait  à  volonté;  davantage, 
l’haleine  du  monstre  était  pestiférée,  et  il  poussait  une  espèce  de 
hurlement  caverneux  exprimant  ces  trois  syllabes;  nù-a-a,  et  le  ré¬ 
pétait  quand  qnelque  proie  excitait  sa  faim.  Finalement  était  ledit 
dragon  horrible  à  voir.  » 

Ce  monstre  ravageait  le  pays,  et  dévorait  troupeaux  et  habitants, 
semant  partout  la  terreur.  Le  vieux  Charron  gémissait  sur  sa  vieil¬ 
lesse  qui  ne  lui  permettait  plus  de  tenir  une  épée  ;  ne  pouvant  com¬ 
battre  lui-même  le  dragon,  il  envoya  contre  lui,  à  deux  reprises, 
mais  sans  plus  de  succès,  archers  et  hommes  d’armes.  Plusieurs 
furent  dévorés  par  la  bête,  les  autres  prirent  la  fuite. 

Le  baron  se  souvint  alors  de  l’amour  de  sa  fille  pour  le  chevalier 
de  Linstang  et  de  la  renommée  de  celui-ci.  Il  le  fit  venir  et  lui 
promit  la  main  d’Élise,  s’il  délivrait  le  payset  s’il  apportait,  comme 
preuve  de  sa  victoire,  la  tête  du  dragon.  Grande  fut  la  joie  du  che¬ 
valier.  Il  se  hâte  de  réunir  une  petite  troupe;  300  hommes  répondent 
à  son  appel  et  les  voilà  qui,  sous  la  conduite  du  chevalier,  se  dis- 
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posent  à  attaquer  le  monstre.  La  vue  de  l’animal  commence  à  les 
frapper  d’épouvante;  les  objurgations  de  Linstang  raniment  un 
moment  leur  courage,  mais  soudain  le  dragon  pousse  son  hurle¬ 
ment  terrible,  alors  rien  ne  peut  les  retenir,  ils  prennent  tous  la 
fuite;  les  moins  agiles  sont  bientôt  dévorés  et  l’infortuné  Linstang, 
abandonné  de  ses  soldats  improvisés,  revient  le  désespoir  et  la  honte 
dans  l’âme,  ne  songeant  qu’à  prendre  une  revanche  éclatante.  Il 
pense  alors  à  ses  fidèles  chiens  qui  le  suivaient  à  la  chasse  du  san¬ 
glier.  Pour  les  familiariser  avec  le  monstre,  il  fait  fabriquer  un 
grand  mannequin  de  bois  recouvert  d’une  toile  peinte  et  en  tout 
semblable  au  dragon  et  excite  sa  meute  à  l’attaquer.  Tout  d’abord 
les  chiens  ont  peur,  mais  voyant  leur  maître  frapper  la  bête  de  son 
épée,  ils  s’élancent  et  déchirent  l’effigie  du  dragon.  Cette  épreuve 
réitérée  plusieurs  fois  ne  satisfait  pas  encore  Linstang;  il  songe  à 
perfectionner  le  mannequin  au  moyen  de  ressorts  faisant  mouvoir 
sa  tète,  sa  queue,  ses  yeux,  ses  mâchoires.  Les  chiens  devenus  plus 
hardis,  n’hésitent  pas  a  renouveler  leur  attaque. 

Le  moment  d’agir  était  venu.  Linstang  fait  entourer  le  cou  de 
ses  chiens  d’épais  colliers  hérissés  de  pointes  de  fer,  leurs  pattes  de 
bandelettes  de  cuir  garnies  aussi  de  pointes  et  leurs  poitrines  d’une 
peau  de  taureau  munie  de  petites  lames  de  faux;  puis,  armé  de  pied 
en  cap,  il  se  dirige  vers  le  repaire  du  monstre.  Celui-ci  de  pousser 
son  terrible  cri  :  nù-a-a.  Ces  hurlements  répéLés,  l’odeur  empestée 
qu’exhale  le  dragon  font  un  moment  reculer  les  chiens,  qui  se 
mettent  à  pousser  de  plaintifs  glapissements.  Mais  ils  volent  au  se¬ 
cours  de  leur  maître,  dès  qu’ils  le  voient,  après  avoir  invoqué  la 
protection  de  la  Vierge  Marie,  résolument  attaquer  le  serpent.  La% 
lance  du  chevalier  est  brisée  par  les  puissantes  mâchoires  de  la  bête; 
mais  il  tire  son  épée  et  la  plonge  dans  la  gueule  de  l’animal  qu’il 
met  en  sang.  Puis  il  se  retranche  derrière  un  arbre  et  cherche  à 
percer  l’épaisse  carapace  de  son  ennemi  ;  l’épée  se  rompt  à  son  tour; 
il  saisit  alors  un  poignard  et,  tandis  que  les  chiens  harcèlent  et 
couvrent  de  morsures  le  dragon,  Linstang  lui  enfonce  dans  l’œil 
son  arme  et  l’étourdit  du  coup. 

II  en  profite  pour  lui  percer  le  cœur  et  le  monstre  tombe  pour  ne 
plus  se  relever. 
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Le  chevalier  rend  grâces  à  Dieu  et  à  Notre-Dame  de  la  victoire 
qu’il  vient  de  remporter,  tranche  ensuite  la  tête  du  monstre  et  va 
la  présenter  au  sire  de  Cadoranqui,  fidèle  à  sa  promesse,  lui  donne 
la  main  de  sa  fille. 

Devenu»  par  ce  mariage,  un  puissant  seigneur,  Linstang,  qui  avait 
reçu  le  surnom  de  Nuaa,  fit  élever  sur  le  lieu  même  du  combat  une 
chapelle  à  la  Sainte  Vierge,  et  sur  la  caverne  qui  servait  de  repaire 
au  dragon  un  château,  qui  prit  aussi  le  nom  de  Nuaa.  L’église  fut 
ruinée  pendant  les  guerres  des  comtes  de  Nuaillé  et  de  Benon  et  le 
château  détruit  par  une  tempête  d'abord  et  ensuite  par  un  incendie. 

Ces  légendes  comme,  plusieurs  autres  rapportées  dans  ce  vo¬ 
lume,  sont  contées  avec  beaucoup  de  grâce  et  de  charme  de  style 
par  M.  Musset.  Mais  il  en  est  une  intitulée  «  le  Remarin  »  qui  a  été 
traduite  en  vers  par  M.  P.  Yonain,  poète  royannais,  et  que  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  de  citer  textuellement. 

Ine  fillole  à  la  reine 
A  la  reine  Lionor, 

Sabounait  à  la  fontaine 
Ses  dentoile  en  filet  d’or. 

In  anneau  de  sa  mérine, 

Qu’était  in  cadeau  ben  chér 
Cheyit  de  soun  oince  fine 
Au  mitan  de  la  grand  mer. 

t  Beau  poisson  qui  si  bien  nage 
c  Rapporte-moi  mon  anneau; 

€  Je  te  donnerai,  mon  page, 

«  La  moitié  démon  tourteau. 

Les  poissons,  o  n’entend  goutte  ; 

I’fouyant  comme  l’écllair  ; 

Et  la  bague,  ale  est  en  route 
Au  fin  fond  de  la  grand  mer. 

«  Bel  oiseau,  qui  si  bien  plonge, 

Viens  plonger  pour  mon  anneau  ; 

J’ai  pour  toi,  dans  ma  Saintonge, 

De  quoi  faire  ton  nid  beau,  a 
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Les  osas,  ol  est  volaghe 
I  daltant  la-jhaut  dans  Pair  : 

Et  la  bague,  a’ res  te  en  gage 
Au  fin  fond  de  la  grand  mer. 

<  Chevalier,  champion  des  belles, 

«  Viens  me  rendre  mon  anneau; 

«  Je  te  cède  les  tourelles 
«  D’Oleron,  mon  beau  château.  » 

Fseguoit  sa  blanche  fée  ; 

Pr’ine  autre,  il  est  tout  de  fer  : 

Et  la  bague,  ale  est  nighée 
Au  fin  fond  cle  la  grand  mer. 

«  Pécheur  de  la  filadière, 

Oh  viens  pêcher  mon  anneau  : 

Je  serai  ta  filandière, 

% 

Filant  pour  toi  mon  fuseau,  a 
In  marin,  ol  est  tout  flame, 

O  diroit  grègue!  à  l’enfer  : 

I’plonghit  p’r  la  bel’dame 
Au  fin  fond  de  la  grand  mer. 

V’ia  quVpllonghe  et  v’ia  qu’i’naghe 
P’r  gagner  tant  bià  bijhou. 

Il  avait  prou  de  couraghe  : 

De  force  i’n’oyit  pas  prou. 

O  vinyit  in’  grousse  vague  ! 

Le  marin  sous  le  filot  vert 
S’affondrit  comme  la  bague 
Au  fin  fond  de  la  grand  mer. 

Pauvre  fillole  à  la  reine 
A  la  reine  Lionor, 

Tu  bàsis  toute  en  fontaine, 

Tant  plleuris...  t’en  plleure  encor! 

Tes  oeuils  bllut...  façon  d’étèle, 

Tes  longs  piaux,  ton  plleur  amer, 

Sont  le  remarin  fidèle 
Su’  les  bords  de  la  grand  mer. 
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Dans  une  brochure  sur  la  formation  des  pays  d’Aunis,  M.  Musset, 
après  avoir  montré  les  profondes  et  incessantes  modifications  que 
les  cataclysmes  anciens,  puis  Faction  séculaire  de  l’Océan  avaient 
opérées  sur  les  côlcs  de  celte  province,  nous  fait  connaître  que  la 
fondation  de  La  Rochelle  ne  remonte  guère  au  delà  du  xii*  siècle. 
Elle  était  à  peine  naissante  lorsqu’un  événement  imprévu,  la  chute 
de  Chatelaillon,  alors  capitale  de  FAunis,  vint  lui  donner  un  accrois¬ 
sement  considérable. 

D’après  la  légende,  la  fée  Mélusine,  sous  les  traits  d’une  vieille 
femme,  avait,  pendant  une  violente  tempête,  demandé  l’hospitalité 
au  seigneur  de  Chatelaillon.  Durement  repoussée,  elle  se  serait 
vengée  en  prédisant  que  Chatelaillon  s’en  irait  pierre  par  pierre 
sous  les  coups  de  l’Océan  et  périrait  tous  les  jours  d’un  sou  et  d’un 
denier. 

On  vit  alors  chaque  jour  la  fée  emporter  dans  son  tablier  les  pierres 
du  château  avec  lesquelles  elle  éleva  l’abbaye  de'Maillezais.  Un  jour 
elle  laissa  tomber  une  de  ces  pierres  près  d’un  endroit  appelé  la 
Jarne;  on  la  montre  encore  sous  le  nom  de  Pierre  levée. 

Mais  d’après  l’histoire  la  vraie  cause  de  la  destruction  de  Chate¬ 
laillon  fut  la  prise  de  cette  ville  par  Guillaume  IX,  comte  de  Poitiers, 
en  1127.  11  l’avait  fait  investir  par  terre  et  par  mer  et  bien  qu’elle 
passât  pour  inexpugnable  et  fut  défendue  par  seize  tours,  il  s’en  em¬ 
para  après  une  année  de  siège.  Isembert,  seigneur  de  Chatelaillon, 
dut  se  réfugier  dans  l’île  de  Ré,  dont  la  moitié  lui  fut  laissée,  et 
Guillaume  ayant  doté  La  Rochelle  d’importants  privilèges,  de  nom¬ 
breux  habitants  des  pays  environnants  vinrent  s’y  fixer  et  surtout 
beaucoup  d’anciens  citoyens  de  Chatelaillon  qui  se  trouva  presque 
désertée.  Les  envahissements  continuels  de  la  mer  firent  le  reste. 

Un  autre  écrit  de  M.  Musset  est  consacré  à  un  chroniqueur,  le  moine 
Richard  le  Poitevin  qui  fut  précisément  l’historien  de  ce  siège  et  il 
le  revendique  comme  un  enfant  de  FAunis  et  non  pas  du  Poitou 
comme  son  surnom  le  ferait  supposer. 

Nous  citerons  encore,  sans  pouvoir  entrer  dans  les  détails  techni¬ 
ques  qu’elles  contiennent,  plusieurs  études  sur  l’architecture  reli¬ 
gieuse  en  Saintonge,  ou  sur  la  description  d’un  cavalier  qui  ornait 
le  portail  de  Notre-Dame-de-Saintes;  puis  un  autre  travail,  dans  le- 
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quel  M.  Musset  combat  l'opinion  suivant  laquelle  il  y  aurait  eu  à 
Saintes  un  capitole,  c'esl-à-dire  un  temple  dédié  à  Jupiter  Optimus 
Maximus. 

Veut-on  savoir  pourquoi  le  pic  vert  frappe  les  arbres  de  son  bec 
et  ne  peut  boire  que  l’eau  de  pluie,  pourquoi  le  martin-pêcheur  a  le 
ventre  couleur  feu  et  le  reste  du  plumage  bleu  d’azur  et  pourquoi 
il  vole  à  la  surface  de  l’eau? 

M.  Musset  nous  l’explique  en  nous  citant  deux  intéressantes  lé¬ 
gendes,  au  cours  d'une  amusante,  causerie  sur  le  règne  animal  dans 
le  langage. 

Lorsque  Dieu  voulut  créer  la  mer,  les  fleuves,  les  fontaines,  il 
chargea  les  oiseaux  de  creuser  la  terre  avec  leurs  becs.  Un  seul  re¬ 
fusa  d’obéir,  ce  fut  le  pic  vert.  Pour  le  punir,  Dieu  le  condamna  à  ne 
jamais  boire  aux  sources,  ni  aux  rivières  et  à  se  contenter  de  hap¬ 
per  l’eau  qui  tombait  du  ciel  et  à  frapper  sans  cesse  de  son  bec  le 
tronc  des  arbres.  Quant  au  martin-pêcheur,  cet  oiseau  fut  chargé 
par  Noé,  qui  ne  voyait  pas  revenir  la  colombe,  d’aller  à  son  tour 
s’assurer  si  leseaux  s’étaient  retirées.  Au  sortirde  l'arche,  cet  oiseau 
fut  surpris  par  un  vent  impétueux  et,  craignant  d’être  précipité  dans 
les  eaux,  il  prit  un  essor  rapide  et  s’éleva  si  haut  qu’il  parvint  à  la 
partie  élhérée  du  firmament,  dont  son  plumage,  auparavant  gris,  prit 
la  couleur. 

De  la  hauteur  où  il  était  parvenu,  le  martin-pêcheur  aperçut  bien 
au-dessous  de  lui  le  soleil  ;  attiré  par  sa  lumière,  il  vola  dans  sa  di- 
rection,  s’en  approcha  trop  près  et  les  plumes  de  son  ventre  furent 
roussies. 

Pendant  ce  temps,  la  colombe  était  rentrée,  le  martin  pêcheur  ne 
retrouva  plus  l’arche  et  voilà  pourquoi  li  vole  sans  cesse  au-dessus 
des  eaux,  espérant  la  rencontrer. 

Terminons  ce  compte  rendu  en  citant  deux  spirituelles  causeries  : 
l’une  sur  la  corporation  des  pâtissiers  à  la  Rochelle,  l’autre  sur  le 
prix  des  denrées  à  la  fin  du  xvi*  siècle,  depuis  les  mets  les  plus  sim¬ 
ples  jusqu’aux  plus  recherchés. 

Bien  que  M.  Musset  cherche  à  les  en  défendre,  les  Rochelais  étaient 
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grands  amateurs  de  bonne  chère  et  fins  gastronomes.  Voici  com¬ 
ment  s’exprimait  à  leur  égard  un  auteur  bordelais,  nommé  Gaufre- 
teau  : 

«  O  Rochelois,  où  sont  tes  anciens  festins,  lesquels  tu  soûlais 
appeler  à  la  goulée  franche  ;  où  sont  ces  banquets  de  Cléopâtre,  ces 
rispostes  d’Antonie  où  les  perles  dissoultes,  lesquelles  tu 'avais  pira¬ 
tées  sur  les  Espagnols...  étaient  avalées;  ' —  et  où  l’or  et  l’ambre 
gris  pulvérisez  saulpoudraient  les  viandes,  et  donnaient  goust  et 
couleurs  aux  délices  de  ta  gloutonnie  ;  —  où  sont  tes  desjeunez, 
que  tu  appelois  les  bonsjours  de  Vilellius,  —  ces  dtners  à  la  Lu- 
culienne  —  ce  marander  de  commères  —  et  en  boufionnant  la 
collation  à  nos  maîtres,  ces  débauches  d’Héliogabale  et  ces  soupers 
à  la  Catonnienne  ;  mais...  où  sont  ces  tourtes  ambrées,  —  où  sont 
ces  chapons,  lesquels  (faisanlallusionaux  tapisseries  à  grands  per¬ 
sonnages)  lu  nommais  de  haute  lisse,  où  sont  ces  coqs  d’Inde  en¬ 
graissés  de  chair  et  d’ambre  gris,  —  où  sont  ces  gelinets  et  geli¬ 
nottes  à  trente  dans  un  plat,  —  où  sont  ces  faisans  lardez  de  rubis 
quepar  ostentationluoiïrois  aux  invitez  danstessacrificesdevoluplé; 

—  où  sont  les  salades  confites  dans  le  sucre,  —  regorgeant  d’am¬ 
bre,  de  musc  et  de  civete;  —  où  sont  ces  perdrix  au  pieds  dorés,  — 
dont  les  plats  en  leur  forme,  abondance  et  service,  se  pouvaient  ac- 
com parer  aux  pyramides  d’Égypte  ou  à  ces  grands  bateaux  chargés 
de  fagots  et  coutrels  qu’on  mesne  vendre  à  Paris;  —  où  sont  ces 
levrauts  couronnés  et  passementés  de  diamants  et  d’émeraudes, 

—  lesquels  en  la  posture  de  leur  service  tu  appelais  des  carabins  de 
Bacchus;  —  où  sont  ces  irritations  de  gueules,  ces  saulces  de  haut 
goust, —  ce  haut  goût  des  saulces,  —  ces  jambons  à  la  goguenarde, 
— ces  boudins  et  cervelas  au  caquet,  —  ces  saulcisses  d'impromptu, 

—  où  sonlces  gelées  de  toutes  couleurs  tramblolantes  dans  l'ambre, 
l’or  et  le  musc;  où  sont  ces restaurans  à  tailler  avec  le  couteau  ;  où 
sont  ces  menestres  aux  moulles,  ces  soles  d’un  pied  d'espais;  ces 
turbots  à  la  mosaïque ,  —  ces  carpes  balénées,  ces  brochets  à  l’ale- 
mande,  —  ces  truites  à  nos  confrères, —  ces  escailles  d amour,  — 
ces  proficials  d’un  ministre  qui  a  achevé  son  prêche,  —  cette  santé 
à  la  vinaigrette,  —  ces  casserons  à  Fappetit,  —  ces  estourgeons 
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cToullre-mer?  —  et  en  un  mot  toute  cette  délicatesse  et  friaudise 
dont  tu  léchois  les  doigts  de  ta  sensualité  —  et  assouvissois  ta  gour¬ 
mandise  dans  les  saulces  du  poisson,  qui  est  plus  délicieux  que  la 
chair.  —  Mais  encore  où  sont  ces  croustes  de  pastez  paistries  dans 
le  beurre  frais,  l’ambre,  l’or  et  le  musc,  que  tu  appellois  le  pillage 
des  dents ,  la  joye  des  bons  compagnons  et  le  triomphe  des  affamés? 

Où  sont  ces  miches  d’Aulnix,  —  ce  pain  blanc  de  Saintonge  — 
ces  gasteaux  à  f  antique ,  —  ces  popelins  à  la  maireriey  ces  maque- 
rons  au  désordre,  —  ces  cachemuseaux  à  la  lanterne?  —  Où  sont 
donc  ces  conserves  précieuses,  —  ces  citrons  espagnolisez,  —  ces 
datils  de  Valence,  —  ces  olives  de  la  Sevillane,  — ces  épiceries  du 
Levant,  —  ce  muscat  de  Frontignan,  —  cette  malvoisie  de  Candie, 
cet  hypocras  que  lu  nominois  :  «  Dieu  vous  donne  bonjour.  Mon¬ 
sieur  »  et  que  tu  appelois  la  «  légitimation  des  parties  de  l Apothi¬ 
caire  ?  » 

DUMONT. 
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Le  numéro  2  de  la  Revue  de  1892  contient,  aux  procès-verbaux,  plu¬ 
sieurs  noms  propres  inexactement  orthographiés  qui  doivent  être  rétablis 
ainsi  : 


Page  15,  au  lieu  de  Prorond,  lire  Prarond. 


16 

16 

16 

17 

18 
19 
19 


Payart  d’Hermansart,  lire  Pag&rt  d’Hermansart. 
Tissery  de  Boisvalé,  lire  Yissery  de  Boisvalé. 
Clouet  de  Verdier,  lire  Clouet  de  Verdun. 
Durosier,  lire  Durassier. 

Méneseon,  lire  Ménesson. 

Mussel,  lire  Musset. 

Pagart  d’Ermansart,  lire  Pagart  d’Hermansart. 
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1845. 
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Nota.  —  Les  lettres  T.,  C.,  A.-L.,  désignent  les  Membres  titulaiies,  les  Correspon¬ 
dants  et  les  Associés  libres.  La  lettre  H,  les  Membres  honoraires. 
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1878. 

1**  mai.  Meunier  (Camille),  C. 

—  Pein  (Prosper),  A.  L. 

17  —  Pinset  (Raphaël),  T. 
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10  février.  Ledieu  (Alcius),  C. 

10  mai.  Arc  (Lanery  d’),  C. 

Ferré,  T. 

25  —  Fortoul,  C. 

Talbot,  T. 

Picard  (E.),  A.  L. 
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Maze,  T. 

25  février. 

Hochart,  C. 

Formokt,  C. 

Pelle  (Général),  A.  L. 
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25  janvier.  Vaunois  (Albert),  42,  rue 
des  Écuries-d’ Artois,  T. 
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Admission  depuis  1873. 

1Ô  janvier.  M.  Argenti  (Augiiste),  A.  L. 
Avenue  Gabriel,  42. 
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Argenti  (Auguste),  avenue  Gabriel,  42. 

Barbier  (J>C.),  rue  de  la  Bruyère,  53. 

Bélenger,  rue  Méchain,  8. 

Biran  vÉIie  de),  rue  du  Bac,  109. 
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Lemaire  (Georges),  conseiller  à  la  Cour 
de  Cassation,  rue  du  Vieux-Colom¬ 
bier,  18. 

Le  Paulmier  (Dr  Stéphen),  rue  Tait- 
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Meaux  (de),  rue  Saint- Placide,  44. 
Mesmer  (Albert),  boul.  S  linl-Germain, 
119. 

Mettetal,  rue  de  Varcnnc,  24. 
Minoret,  rue  Murillo,  6. 

Montini  (Julienne),  boul.  Courcelles,  21 . 
Moreau  (Gabriel),  docteur  en  droit,  rue 
de  Rennes,  99. 

Moulin  (Ernest),  boul.  du  4  Septembre, 
34,  Boulogne-sur-Seine. 

Moutier,  rue  de  la  Bienfaisance,  2. 
Mutkau,  rue  Lincoln,  3. 

Négreponte  (Mm®),  rue  Cardinet,  56. 

Pein  (Prosper),  boul .  Saint-Michel,  71. 
Pelle  (le  Général),  rue  de  Lille,  49. 
Pkrrier. 

Périn  (Jules),  rue  des  Écoles,  8. 
Perret  (H.),  rue  Ballu,  8. 

Picard  (Eusèbe),  rue  Chaptal,  20. 
Pinset  (Raphaël),  rue  Saint-Bernard, 
11. 

Pougnet,  rue  Sainl-Benoist,  5. 

Racine  (L.),  boulevard  de  Courcelles, 
52. 

Rivière,  rue  de  Mirosmenil,  92. 
Rodocanachi  (Emmanuel),  rue  de  Lis¬ 
bonne,  54. 

Rodocanachi  (père),  avenue  Gabriel, 42. 

Savigny  (de),  rue  de  Varenne,  24. 
Senneville  (Gaston  de),  rue  de  Gre- 
nelle-Saint-Germain,  52. 

Simonin  (Armand),  rue  de  Lille,  1. 
Saint-Thomas,  rue  du  Cherche-Midi,  14. 
Sicotière  (de  la),  sénateur,  rue  de 
Fleurus,  3. 

Talbot,  rue  du  Bac,  44. 

Tanon,  Procureur  généial,  rue  Den- 
ferl-Rochereau,  23. 

Théobàld,  boul.  Edgard-Quinel,  12. 
Tiiuret,  rucd<>  Naples,  40. 

Trélat  (Émile),  directeur  de  l'École 


Digitized  by  Google 


LISTE  ET  ADRESSES  DES  MEMBRES 


r>3 1 


spéciale  d’architecture,  rue  Denfert- 
Rorhereau,  17. 

Tournier  (Félix),  rue  d’Alençon,  4. 
Vaunois,  rue  des  Écuries-d’Artois,  42. 
Vavassedr,  rue  du  Caire,  10. 

Vercé  (Henry),  avenue  Gabriel,  42. 


Vernudacki  (Jean),  rue  de  Monceau,  83. 
Veyrkt,  boul.  des  Batignolles,  30. 
Villa rd  (Pierre),  rue  Legoflf,  1 
Welschinger,  Palais  du  Sénat. 
Wiksexer,  boulevard  Saint-Michel,  147. 


DÉPARTEMENTS 


Arc  (Pierre- LaneryD’),  k\x  (Bouches- du- 
lihône). 

Aüriac  (Jules  d'),  Mâcon  ( Saône-et- 
Loire ). 

Azéma,  rue  Joux-Aigues,  Toulouse 
( Haute-Garonne ). 

Bellanger  (Justin),  Provins  ( Seine-et - 
Marne). 

Bigot  (Léon),  Séez  (Orne). 

Bp.andt  de  Galametz  (Cl°  de),  Abbe¬ 
ville  (Somme). 

Brocard,  Langres  (Haute- Marne). 

Buvignier-Clouet  (M!la  Madeleine), 
Verdun  (Meuse). 

Cortilliot,  Laon  (Aisne). 

Chapüs,  Volvic  ( Puy-de-Dôme ). 

Combier(M.  le  Président),  Laon  (A  isne). 

Colleville  (le  Cle  de),  Nice,  villa  Ca- 
rabacelle. 

Czajevvski  (le  Dr).  aux  Aydes,  près 
Orléans  (Loiret). 

Dauchin,  château  de  Sainl-Cybars,  An- 
goulêuie. 

Dblattre-Lknoel,  Amiens  (Somme). 

Delattre  (Charles),  Poissy  ( Seine -et - 
Oise). 

Delesskrt,  Croix  (Nord). 

Desrateaüx,  Loudun  (Vienne). 

Esperandieu,  Saint-Maixent  (Deux-Sê- 
vres). 

Formoxt,  Bar-sur-Aube  (Aube). 

Fortoul,  Saint-Laurent  (Basses- Alpes). 


Gabriel  (Abbé),  Verdun-sur-Meuse 

(Meuse) . 

Henry  (l’Abbé),  rue  des  Trésoriers  de 
la  Bourse,  15,  Montpellier. 

Hochart,  rue  de  l’Églisc-Saint-Seurin, 
22,  Bordeaux  (Gironde). 

Landre  (Marcel),  Gourdon  (Lot). 
Ledieu  (Aldus),  Abbeville  (Somme). 
Lèques,  Rambouillet  ( Seine-et-Oise ). 
Louis  (Eugène),  La  Roche-sur-Yon 
(  Vendée). 

Louis- Lucas  (père),  rue  Lepelletier  de 
Chanibure,  Dijon  (Côte-d'Or). 
Louis-Lucas  (Paul),  boulevard  Carnot, 
Dijon  ( Côte-d'Or ). 

Magnaud  (M.  le  Président),  Château- 
Thierry  (Aisne). 

Marion-Brésillac  (de),  château  de 
Lauraguet,  près  Toulouse  ( Haute - 
•  Garonne ). 

Menu  (E.),  Laon  (Aisne). 

Meunier  (Camille),  Bourges  (Cher). 
Minore  r  (fils),  à  Roujos,  par  Beaumont- 
dc-Lamagne  (Turnet-Garonne).  (V. 
Paris.) 

Pagart  d’Hermansart,  Saint-Omer  (Pas- 
de-Calais). 

Poupin  (l’Abbé),  Trois-Vèvrcs  (Nièvre). 
Prarond,  rue  du  Lillier,  Abbeville 
(Somme). 

Quarré-Reybourdon,  Lille  (Nord). 
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Roüssen  de  Florjval,  Laon  ( Aisne ), 
Roux  (Ferdinand),  à  Javode,  par  Is- 
soire  ( Puy-de-Dôme ). 

Tartarin,  Bellegarde  (Loiret). 
Talbert,  La  Flèche  ( Sarthe ). 

Vachez,  Lyon  (Rhône). 

Vallée  (Georges),  Nancy  (Meurthe-et- 
Moselle), 


Vaüdin,  rue  des  Consuls,  Auxerre 

(Yonne). 

Vincens,  9,  rue  de  l’Arsenal,  Marseille 
(  Bouches-du-Rhône) . 

Vlasto,  12,  allée  des  Capucines,  Mar¬ 
seille, 

Weiss  (Charles-André),  Dijon  (Côte- 

d'or). 


ÉTRANGER  ET  COLONIES 


Bernardï,  Venise  (Italie). 

Coultre  (Le),  Neufchâtel  (Suisse). 

Jeanmart  de  Brouillant, avenue  Louise, 
118,  Bruxelles  (Belgique). 

Lecocq  (Georges),  Nouméa. 


Montet  (Albert  de),  Vevey,  canton  de 
Vaud  (Suisse). 

Muoni  (Damiano),  Milan  (Italie). 

Scaramanga  (John),  Londres,  12,  Hyde- 
Parck- Place. 

Sanesi,  Pistoia  (Italie). 

White,  Montréal  (Canada) . 
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COMPOSITION  DES  BUREAUX 

DE  LA 

SQÇIÉTÉ  PÇS  ÉTUDES  HISTORIQUES 

POUR  L* ANNÉB  1893 


GRAND  BUREAU 


présidents  HONORAIRES  :  M.  J.-C.  BARBIER,  G.  O.  *?,'  >ï<  O,  premier 

Président  honoraire  de  la  Cour  de  Cassation. 

M.  Camille  PQUCET,  C.  ‘-S ,  Secrétaire 
perpétuel  de  l’Académie  française. 

vice-président  honoraire  :M.VAVASSEUR,  O.  ancien  maître  des 

requêtes  au  Conseil  d’État,  avocat  à  la  Cour 
d’appel  de  Paris,  maire  du  2e  arrondissement. 

président  :  M.  LOISEAU,  O,  professeur  de  l’Université. 

vice-présidents  :  M.  WELSCHIN GER,  *. 

M.  RODOCANACHI,  O  A. 

secrétaire  général  :  M.  Gabriel  JORET-DESCLOSIÊRES,  O. 

secrétaires  généraux  aojoints  :  M.  Félix  TOURNIER,  &  A. 

M.  DUMONT. 

administrateur  ;  M.  Ludovic  RACINE,  ancien  notaire. 
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BUREAUX.  DES  CLASSES 

PREMIÈRE  CLASSE 
Histoire  générale  et  Histoire  de  France. 

Présidents  honoraires  :  MM.  Ferdinand  de  LESSEPS,  G.  C.  &  HK  Membre 

de  l’Institut  et  de  l’Académie  française, 
le  Colonel  FABRE  de  NAVACELLE,  C. 
ancien  Président  de  la  Société  des  Etudes 
historiques. 

Gustave  DUVERT,  O.  ❖  ancien  Président 
de  la  Société  des  Etudes  historiques. 
GOSSOT,  U  I. 

Jules  FABRE,  U  A. 


Président  : 

Vice- Président  : 
Secrétaire  : 


DEUXIÈME  CLASSE 
Histoire  des  Langues  et  des  Littératures. 

Présidents  honoraires  :  MM.  WIÉSENER,  ancien  Président  de  la  Société 

des  Etudes  historiques. 

BOUGEAULT,  ancien  Président  de  la  So¬ 
ciété  des  Eludes  historiques. 

J.  FLACH,  professeur  au  Collège  de  France, 
ancien  Président  de  la  Société  des  Etudes 
historiques. 

C.  de  VENCE  *  *. 

Georges  MAZE,  publiciste. 


Président 


Vice- P  résident  : 
Secrétaire  : 


TROISIÈME  CLASSE 

Histoire  des  sciences  physiques,  mathématiques,  sociales  et  philosophiques. 

Présidents  honoraires  :  MM.  LOUIS-LUCAS,  ancien  Président  de  la  Société 

des  Etudes  historiques. 

Eugène  MARBEAU,  O.  ancien  Président  de 
la  Société  des  Eludes  historiques ,  ancien 
Conseiller  d’État. 

Président  :  TALBOT,  Professeur  honoraire  de  l’Uni  versilé, 

ancien  Président  de  la  Société  des  Éludes 
historiques,  ÿfe. 

Vice-Président  :  le  Dr  Stéphen  LE  PAULMIER. 

Secrétaire  :  VAUNOIS,  avocat  à  la  Cour  d’appel. 
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Président  : 

Vice- Président  : 
Secrétaire  : 


QUATRIÈME  CLASSE 
Histoire  des  Beaux-Arts. 

Arthur  COQUARD,  lauréat  du  prix  Raymond, 
lauréat  de  l’Institut. 

Cle  Eugène  de  BRICQUEVILLE. 

William  MARIE,  compositeur  de  musique. 


Présidents  de  l’ancien  Institut  historique. 

1833-1836,  MICHAUD,  de  l’Académie  française.  1837,  duc  de  DOUDEAU- 
VILLE.  1838-39,  LEPELLETIER-D’AUNAY.  1810,  baron  TAYLOR.  1842, 
duc  de  LAROCHEFOUCAULD  LIANCOURT.  1843,  Martinez  de  LA  ROSA. 
1845,  prince  de  LA  MOSKOWA.  1846,  baron  TAYLOR.  1847,  Martinez  de 
LA  ROSA.  1848,  de  LAMARTINE,  de  l’Académie  française.  1849,  baron 
TAYLOR.  1850-52,  marquis  de  PASTORET.  1853-55,  marquis  de  BRI¬ 
GNOLE-SALE.  1856-57,  comte  REINHARD.  1861,  NIGON  de  BERTY. 
1862,  Ju’es  BARBIER.  1863,  Ernest  BRETON.  1864,  Hortensiusde  SAINT- 
ALBIN.  1865,  de  PONGERV1LLE,  de  l’Académie  française.  1866.  Jules 
BARBIER.  1867,  PATIN,  de  l’Académie  française.  1868,  Ernest  BRETON. 
1869,  CENAC-MONCAUT.  1870,  baron  TAYLOR. 

Secrétaire  général  de  1840  à  1869,  Achille  JUBINAL. 


Présidents  de  la  Société  des  Études  historiques. 

1872,  J.-C.  BARBIER,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  1873,  baron 
CARRA  de  VAUX.  1874,  Ernest  BRETON.  1875,  PATIN,  de  l’Académie 
française.  1876,  J.-C.  BARBIER.  1877,  Jules  DAVID.  1878,  THÉRY.  1879, 
J  -G.  BARBIEB.  1880,  Camille  DOUCET,  de  l’Académie  française.  1881, 
le  colonel  FABRE  de  NAVACELLE.  1882,  BOUGEAULT.  1883,  LOUIS- 
LUCAS.  1884,  CAMOIN  de  VENCE.  1885,  Gustave  DUVERT.  1886,  Eugène 
DAURIAG.  1887,  WIÉSENER.  1888,  général  FAVÉ.  1889.  Jacques  FLACH, 
profe&seur  au  collège  de  France.  1890,  Eugène  MARBEAU,  ancien  conseiller 
d’État.  1891,  TALBOT,  professeur  honoraire  de  l’Université.  1892,  Jacques 
de  BOISJOSLIN,  publiciste.  1893,  LOISEAU,  professeur  de  l’Université. 

Secrétaire  général  de  1869  à  1893,  Gabriel  JORET-DESCLOSIÈRES, 
avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris. 
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Par  délibération  en  date  du  25  mai  1886,  insérée  dans  la  Revue  de  la 
Société  des  Études  historiques  1886,  p.  376,  il  a  été  décidé  que  des  notices, 
consacrées  aux  membres  donateur  seraient  publiées,  chaque  apnée,  £  la 
suite  de  la  liste  des  rpembres  (Je  la  Société. 

RAYMOND  (Henri-François).  —  Reçu  membre  de  l'ancien  Institut  his¬ 
torique  en  1854.  M.  Raymond,  sans  prendre  une  part  personnelle  et  active 
de  collaboration  aux  travaux  de  la  Société,  manifesta  cependant  l’intérét 
qu’il  portait  à  leur  production,  en  assistant  fréquemment  aux  séances  men¬ 
suelles  et  publiques. 

Pès  l’année  1867,  deux  ans  avant  son  décès,  il  attestait  cet  intérêt  en  le 
traduisant  par  un  legs  généreux  conçu  en  pes  termes  :  «  Maître  absolu 
d’une  modeste  fortune  péniblement  acquise,  mais  dont  je  puis  être  fier  parce 
qu’elle  n’a  coûté  ni  pleurs  ni  regrets  à  qui  que  ce  soit,  j’entends  et  je  veux 
qu’il  en  soit  fait  à  mon  décès  l’emploi  ci  après  :  20,000  francs  seront  don¬ 
nés  à  Y Institut  historique  qui  m’a  fait  l’honneur  de  m’admettre  dans  son 
sein,  pour  les  intérêts  de  cette  somme,  qui  sera  placée  en  rentes  3  ou 
41/2  pour  100  sur  le  gouvernement  français,  être,  chaque  année,  distribués, 
à  titre  de  prix,  aux  auteurs  des' ouvrages  ou  mémoires  que  V Institut  histo¬ 
rique  jugera  convenable  de  mettre  au  concours.  Je  lègue,  en  outre,  à  cette 
Société  un  exemplaire  ep  feui)les  des  Antiquités  mexicaines  et  l’RpcycIopédip 
in-4°  reliée  ». 

(Extrait  du  testament  déposé  pour  mininpte  à  Me  Jules-Émile Delapal me* 
notaire  à  Paria). 

La  disposition  relative  aux  ouvrages  légués  ne  put  recevoir  exécution,  lp 
maison  de  campagne  de  Lagny,  appartenant  à  M.  Raymond  et  dans  laquelle 
se  trouvait  sa  bibliothèque,  ayant  été  pillée  en  1870-1871,  par  J’armée alle¬ 
mande. 

Quant  au  legs  de  20,000  francs,  il  est  devenu  l’prigine  de  la  Fondation 
Raymond  et  l’occasion  des  démarches  qui  aboutirent  à  la  reconnaissance  de 
la  Société  des  Etudes  historiques  comme  établissement  d’utilité  publique, 
reconnaissance  consacrée  par  un  décret  en  date  du  19  novembre  1871,  signé 
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de  M.  Thiers,  présidant  de  la  République  et  de  M.  Jules  Simon,  ministre 
de  l’instruction  publique. 

Ces  formalités  accomplies,  et  la  Société  n’ayant  été  mise  en  possession 
effective  du  capital  du  legs  Raymond  qu’en  1873,  ce  fut  seulement  en  1874 
qu’elle  procéda,  pour  la  première  fois,  à  la  distribution  du  prix,  conformée 
ruent  aux  intentions  du  donateur. 

Voir  ciraprès  la  liste  des  questions  mises  au  concours  et  le  nom  des  lam- 
réats,  p.  278. 

ODENT  (Paul),  C.  O.  Né  à  Paris  en  octobre  1811,  entra  dans  l’ad¬ 
ministration  préfectorale  en  septembre  1847  comme  sous-préfet.  Nommé 
préfet  de  Colmar  en  1857,  il  fut  ensuite  préfet  de  Grenoble  et  de  Meta  ;  il 
remplissait  ces  dernières  fonctions  pendant  le  siège  mémorable  de  1870  et 
fut  le  dernier  préfet  français  de  celte  noble  cité. 

Commandeur  de  la  Légion  d’honneur  en  1869,  M.  Odent  avait  été  nommé 
officier  de  l’Université  en  1860. 

M.  Odent  publia  la  traduction  du  Commentaire  sur  la  constitution  (les 
Etats-Unis  d'Amérique;  une  note  sur  les  Bulletins  de  la  Société  de  Béziers 
insérée  dans  la  Bevue  1881,  p.  208.  Il  avait  donné  aussi  à  notre  compagnie 
le  Compte  rendu  des  tomes  xx,  xxi  et  xxii  de  l'histoire  d'Italie  et  avait  été 
élu  président  de  la  2e  classe  en  1883. 

M.  Paul  Odent  est  décédé  à  Paris  le  mercredi  9  décembre  1885;  les 
adieux  qui  lui  furent  adressés  au  nom  de  la  Société  des  Etudes  historiques 
par  le  secrétaire  général,  M,  Gabriel  Desclosières,  ont  retracé  la  vivacité 
des  sentiments  patriotiques  de  M.  Odent.  (Voir  l’articlo  inséré  au  volume 
de  1885,  p.  621.) 

M.  Paul  Ode^t,  par  l’intermédiaire  de  M.  Camoin  pe  Vence,  son  gendre, 
ancien  président  de  la  Société  des  Etudes  historiques ,  a  légué  à  cette  asso¬ 
ciation  une  somme  de  500  francs.  Tous  les  deux  ans,  une  médaille,  distri¬ 
buée  à  l’un  des  meilleurs  travaux  publiés  par  des  membres  de  la  Société, 
sera  décernée  au  nom  de  M.  Odent. 

BERTHIER  (Jean-Ferdinand)  î&.  —  Doyen  des  professeurs  à  l’Institution 
nationale  des  sourds-muets  de  Paris,  se  consacra,  dès  sa  jeunesse,  à  Penr 
seignement  et  à  l’éducation  des  enfants  déshérités,  comme  lui-mème,  du 
don  de  la  parole.  Auteur  de  nombreux  traités  d'enseignement  dont  la  no¬ 
menclature  est  reproduite  à  la  page  30  de  la  liste  biographique  et  bibliogra¬ 
phique  des  membres  pour  l’année  1886,  M.  Berthier  contribua  à  la  fondation 
d’une  société  centrale  d’éducation  et  d’assistance  pour  les  sourds-muets  en 
France,  et  réorganisa,  en  1867,  sur  de  plus  larges  bases,  la  Société  centrale 
qui  reçut  le  titre  de  Société  universelle  des  sourds-muets. 

M.  Ferdinand  Berthier,  admis  comme  membre  de  l’ancien  Institut  hi$- 
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torique ,  le  24  mars  1834,  est  décédé  à  Paris  le  14  juillet  1886;  il  était  le 
doyen  de  la  Société  des  Eludes  historiques.  En  souvenir  des  sentiments  de 
confraternité  qu’il  avait  entretenus  avec  les  membres  de  notre  association 
pendant  52  ans,  M.  Berthier  a  légué,  sans  condition  d’emploi,  à  la  Société 
des  Études  historiques ,  une  somme  de  1,000  francs.  La  délivrance  de  ce 
legs,  après  de  longues  formalités  administratives,  a  enfin  été  consentie  dans 
les  derniers  jours  de  l’année  1890.  La  Société  donnera  à  cette  libéralité  une 
destination  de  nature  à  rappeler  la  mémoire  de  M.  Bertiiier. 

DUVERT  (Gustave),  4e  O.  —  M.  Gustave  Duvert,  qui  est  aujourd  hui  le 
doyen  des  membres  élus  depuis  la  reconstitution  de  la  Société  en  1872 
(voir  la  liste  des  membres,  p.  502),  ayant  satisfait  aux  conditions  réglemen¬ 
taires  concernant  le  versement  de  la  somme  de  500  francs,  atributive  de  la 
qualité  de  membre  donateur,  appartient  désormais  à  la  liste  des  membres 
ayant  droit  à  ce  titre.  —  Voir  sa  notice,  liste  de  1886,  p.  12. 

DAVID  (Jules),  —  Ancien  président  de  la  Société  des  Etudes  histo¬ 
riques ,  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  pbilotechnique  fut,  pendant  dix-sept 
ans,  un  des  collaborateurs  les  plus  éminents  de  notre  compagnie.  Doué 
d'une  grande  force  de  travail,  d’une  érudition  profonde  en  matière  histo¬ 
rique  et  littéraire,  M.  Jules  David  a  laissé  de  nombreuses  productions  dont 
on  retrouve  la  liste  dans  nos  volumes  antérieurs  à  1890,  date  à  laquelle  la 
Société  a  éprouvé  la  vive  douleur  de  perdre  ce  distingué  confrère.  M.  Jules 
David  a  légué  à  la  Société  des  Etudes  historiques  un  don  de  2,000  francs, 
sans  condition  d’emploi.  —  (Voir  sa  biographie,  volume  de  1892.) 

MONTAUDON  (Louis-Hyacinthe),  G.  —  Intendant  militaire  en  re¬ 
traite  avait  été  admis  dans  la  Société  des  Etudes  historiques  en  qualité  de 
membre  titulaire  le  25  avril  1884  et  n’avait  pas  tardé  à  prendre  une  place 
des  plus  distinguées  dans  les  rangs  de  noire  compagnie.  Auteur  de  très 
nombreux  rapporls  étudiés  avec  le  soin  le  plus  consciencieux,  M.  Mo.ntaudon 
avait  donné,  en  1888,  volume  p.  373,  sous  ce  titre  :  La  vérité  sur  le 
Masque  de  fer ,  une  étude  remarquée,  qui  attestait  la  patience  de  ses  re¬ 
cherches  et  sa  sagacité  d’historien.  Nous  avons  eu  le  regret  de  perdre  cet 
aimable  et  dévoué  confrère  le  2  juillet  1890  dans  sa  soixante-onxième  année. 
Comme  M.  Jules  David,  il  a  gratifié  la  Société  des  Etudes  historiques  d’un 
legs  de  2,000  francs,  sans  condition  d’emploi.  —  (Voir  sa  biographie  1891, 
p  423). 

DESTOUCHES  (Adrien  Aimé),  architecte,  membre  de  l’ancien  Institut 
historique  admis  le  9  février  1864,  décédé  le  25  octobre  1871,  a  légué  par 
testament  en  date  du  22  septembre  1886,  déposé  au  rang  des  minutes  de 
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M°  Maurice  Plique,  notaire  à  Paris,  rue  Croix-des-Peliis-Champs,  25,  un 
legs  de  2,000  francs  à  Y  Institut  historique  à  charge  de  délivrer  un  ou  plu¬ 
sieurs  prix  sur  un  travail  ou  des  travaux  relatifs  aux  beaux-arls.  La  régu¬ 
larisation  de  ce  legs  est  en  instance  au  Conseil  d’Etat. 


PRIX  RAYMOND 


Mille  francs  à  distribuer  en  un  ou  plusieurs  prix  avec  des  médailles, 
s’il  y  a  lieu,  aux  auteurs  des  meilleurs  mémoires  sur  des  questions  propo¬ 
sées.  Ces  prix  sont  distribués  dans  la  séance  publique  annuelle  tenue  au 
mois  de  mars  ou  au  mois  d’avril. 

Le  délai  du  concours  expire  le  31  décembre  de  l’année  précédente. 

Questions  mises  au  Concours  depuis  1874.  —  Noms  des  Lauréats 

I.  —  Rechercher  les  origines  de  la  Gendarmerie  en  France  et  faire  l'his¬ 
torique  de  ce  corps  sous  ses  diverses  dénominations ,  exposer  ses  attributions 
et  les  services  qu'il  a  rendus  aux  différentes  époques  de  notre  histoire. 

M.  Barbier,  alors  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  et  élevé  depuis  à  la 
première  Présidence,  expliqua,  dans  le  savant  rapport  rédigé  à  l’occasion  de 
ce  concours  (Voir  volume  1874,  p.  107  et  suivantes),  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  le  choix  de  ce  sujet. 

Par  son  testament,  M.  Raymond  avait  institué  comme  légataire  universel 
de  sa  fortune  en  nue-propriété,  le  corps  de  la  gendarmerie  de  France,  Pu- 
sufruit  devant  appartenir  à  Mme  Raymond,  sa  veuve.  Dans  ces  conditions, 
la  Société  des  Etudes  historiques ,  voulant  s’associer  à  la  pensée  du  généreux 
donateur,  qui  lui  avait  laissé  un  legs  particulier  de  1,000  francs  de  renies, 
à  charge  de  fonder  un  prix  annuel,  proposa,  comme  sujet  de  son  premier 
concours,  l’histoire  du  corps  militaire  auquel  M.  Raymond  avait  légué  sa 
fortune. 

Lauréat.  —  Le  lauréat  du  concours  fut  M.  Lèques,  alors  sous-intendant 
militaire  à  Tours.  (Voir  sa  notice  biographique  et  bibliographique,  liste  des 
membres  de  1886,  p.  24). 

IL  —  Histoire  élémentaire  de  la  littérature  française  à  V usage  des  écoles 
primaires.  —  Rapport  de  M.  Jules  David,  volume  de  1875,  p.  125. 
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Lauréats.  —  Prix  :  M.  DoneauU  du  Plan,  alors  professeur  à  l’École 
navale  de  Brest,  décédé  en  1889,  bibliothécaire  de  cette  ville.  Médailles  : 
MM.  Théry,  inspecteur  général  honoraire  de  l'Université;  Bougeault,  an¬ 
cien  professeur  de  littérature  au  lycée  impérial  de  Saint-Pétersbourg;  men¬ 
tions  honorables  :  MM.  Eugène  Louis,  professeur  au  lycée  de  la  Roche-sur- 
Yon;  Talbert,  professeur  au  lycée  de  la  Flèche. 

III.  —  Historique  des  institutions  de  prévoyance  dans  les  divers  pays  et 
notamment  en  France . 

Cette  question  prorogée,  voir  les  motifs,  1876,  p.  143  et  1877,  p.  140  n’a 
été  l’objet  d’un  prix  qu'en  1881.  Rapport  de  M.  Gustave  Du  vert,  volume  de 
1881,  p.  127. 

Lauréat.  —  M.  Àntony  Rouillïet. 

IV.  — histoire  du  portrait  ètt  France ,  peinture ,  dessin7  sculpture.  Rap¬ 
port  de  M.  Louis-Lucas,  volume  de  1878,  p.  149. 

Lauréats.  —  Premier  prix  :  M.  Raphaël  Pinset;  deuxième  prix  :  M.  Jules 
d’Auriac;  mentions  très  honorables  :  M.  Marquet  de  Vasselot,  statuaire. 

MM.  Pinset  et  d’Auriac  ont  donné  en  collaboration,  en  un  beau  volume 
illustré,  édité  par  Quantin,  leurs  deux  mémoires  complétés  l’un  par  l’autre. 

V.  —  Histoire  des  Provinces  Danubiennes  depuis  l'invdsion  des  Turcs  jus- 
qu'au  traité  d' Unkiar-Skelessi. 

Ce  sujet,  prorogé  à  la  suite  d’un  premier  rapport  présenté  en  1878,  vo¬ 
lume  1878,  p.  237,  par  M.  Wiésener,  fut  proposé  à  nouveau  pour  l’année 
1882  et  définitivement  retiré,  faute  de  concurrents.  Voyez  discours  de 
M.  Bougeault,  volume  de  1882,  p.  6  et  162. 

VI.  —  Histoire  des  origines  de  la  langue  française  et  de  son  développe¬ 
ment  jusqu'à  la  fin  du  xvi«  siècle.  Rapport  de  M.  Bougeault,  volume  de 

1880,  p.  136. 

Lauréats.  —  Prix  :  M.  Loiseau,  doclevr  ès  lettres,  profeseur  au  lycée 
de  Vanves  ;  mentions  honorables  :  MM.  Doneaud  du  Plan,  professeur  à  l'É¬ 
cole  navale  de  Brest;  Lecoultre,  licencié  ès  lettres,  professeur  au  gymnase 
cantonal  de  Neufchâtel  (Suisse). 

VII.  —  Histoire  de  V architecture  et  des  habitations  privées  en  France 
depuis  là  Renaissance  jusqu' en  1830.  Rapport  de  M.  d’Auriac,  volume  de 

1881,  p.  133. 
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Lauréat.  —  M.  Davioud,  architecte  de  la  ville  de  Paris. 

VIII.  — Histoire  de  la  critique  littéraire  en  France  depuis  le  commence¬ 
ment  du  xix®  siècle  jusqu  en  1870.  Rapport  de  M.  Jules  David,  volume  de 
1888,  p.  143. 

Lauréat.  —  M.  Francis  Melvil  (Z.éonce  Gibert). 

IX*  —  Etudier,  en  s'appuyant  sur  les  données  historiques ,  quelles  peuvent 
être  les  conséquences ,  au  point  de  vue  économique,  du  percement  de  l'isthme 
de  Panama  dans  les  rapports  de  l'Europe  avec  les  pays  baignés  par  l'Océan 
pacifique .  (Amérique  occidentale,  Océanie,  Asie  orientale). 

Cette  question,  proposée  en  1884,  n’ayant  pas  amené  de  concurrents,  fut 
prorogée  pour  l'année  1886,  avec  celte  modification  dans  le  titre  ;  Étude 
des  conséquences  économiques  du  percement  de  l'itshme  de  Panama .  Rap¬ 
port  de  M.  le  colonel  Fabre  de  Navacelle,  1886,  p.  188. 

Lauréat.  —  M.  Augustin  Garçon. 

Xi  —  Histoire  de  la  musique  dramatique  en  France  depuis  le  commen¬ 
cement  du  xvii®  siècle  jusqu'en  1870* 

Ce  concours,  prorogé  en  1887,  pour  cause  d’insuffisance  des  réponses 
proposées,  eut  pour  rapporteur  M.  Georges  Dufour  1887,  p.  150. 

Lauréat.  —  M.  Arthur  Coquard,  compositeur  de  musique;  mention  ho¬ 
norable  avec  médaille  :  M.  Julienne  Montini. 

XI.  —  Histoire  de  la  Compagnie  française  des  Indes ,  depuis  sa  création 
en  mai  1719  jusquà  sa  disparition  en  avril  1770.  Rapport  de  M.  de  Boisjolin, 
1888,  p.  193. 

Lauréat.  —  M.  Clarin  de  la  Rivk  ;  mentions  honorables  avec  médailles 
de  250  francs  :  MM.  Doneaud  du  Plan  et  Louis  Fortoul. 

XII.  —  Étude  historique  sur  la  traduction  en  langue  française  des  prin. 
cipaux  classiques  grecs  et  latins,  notamment  depuis  le  milieu  du  xvmc  siècle 
jusqu'à  nos  jours.  Concours  prorogé.  Voir  le  rapport  de  M.  Talbot,  volume 
de  1889,  p.  132. 

XIII.  —  Etudier  à  une  époque  précise  de  l'ancien  régime  et  dans  une  ou 
plusieurs  régions  delà  France ,  l'acquisition  des  terres  nobles  par  les  rotu¬ 
riers.  Rapport  de  J.  Flach,  volume  de  1890,  p.  111. 
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Lauréats.  —  M.  Gustave  Prévost,  ancien  magistrat,  correspondant  de 
la  Société  des  Antiquaires  de  France ,  1er  prix,  600  fr.  M.  Vachez,  avocat, 
docleur  en  droit,  secrétaire  général  de  l'Académie  de  Lyon,  2e  prix  en  ar¬ 
gent,  200  fr.  M.  Musset,  archiviste  paîéojraphe  à  La  Rochelle,  3e  prix  en 
argent,  200  fr. 

XIV.  —  Rappel  de  la  question  n°XII.  Prix  décerné  à  M.  Justin  Bkllan- 
ger.  Rapport  de  M.  Talbot.  Voir  le  volume  di  1891,  p.  127. 

XV.  —  Etudier  les  lettres  de  cachet  dans  une  Province ,  une  Généralité 
ou  une  Intendance  de  l'ancienne  France.  Prix  à  décerner  en  1892. 

Lauréat.  —  M.  Frantz  Funck-Brentano. 

XVI.  —  La  vie  et  les  œuvres  de  l'architecte  Gabriel  (1710-1782).  La  place 
Louis  XV.  Le  garde-meuble  et  l'hôtel  de  la  marine ,  restauration  de  la  colon- 
nade  du  Louvre.  L'Ecole  militaire.  Prix  à  décerner  en  1893. 

XVII.  —  Les  Etals  généraux  de  1614.  Etudier ,  à  l'aide  de  documents 
originaux ,  les  réformes  réclamées  par  les  cahiers  du  Tiers-Etat ,  les  propo¬ 
sitions  et  les  débats  qui  en  sont  sortis ,  l'appui  et  la  résistance  rencontrés 
dans  le  Clergé  et  la  Noblesse.  Prix  à  décerner  en  1894. 
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lution,  les  droits  des  peintres,  des  sculpteurs,  des  graveurs  sur 
la  reproduction  de  leurs  œuvres.  —  1.  La  Renaissauce  en  Italie. 

—  Premières  revendications  des  artistes.  —  II.  Les  artistes  en 
Fraoce.  —  Première  période  :  la  communauté  des  maîtres  peintres 
et  sculpteurs  jusqu'au  xvn«  siècle.  —  III.  Les  peintres  et  sculp¬ 
teurs  depuis  la  création  de  l'Académie  royale.  —  IV.  Les  graveurs 
sous  l'ancien  régime.  —  V.  Usages  et  doctrines  au  moment  de 
la  Révolution.  —  Disparition  des  anciennes  règles  concernant  les 
droits  des  artistes,  p.  187. 

Patronage.  Société  pour  le  patronage  des  jeunes  détenus  et  libérés  de  la 
Seine.  Election  du  conseil  de  Direction, M.  Joret  Desclosières 


nommé  président . 266 

R 

Récompenses  honorifiques.  MM,  Formont,  Rodocanachi,  Veyret,  Vaudin- 

Bataille . 266 

S 

Saint-Omer.  Maître  des  hautes  œuvres,  M.  Dumont . 511 

Séance  publique  annuelle.  Première  séance  du  samedi  16  février  1892, 
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présidence  de  M.  Boisjolin,  membres  présents,  procès-verbaux, p.  4. 

—  Service  de  la  presse.  — »  Conférence  par  M.  Talbot  :  La  femme  au 
foyer  dans  l'antiquité  et  de  nos  jours,  p.  5.  Audition  musicale  orga¬ 
nisée  avec  le  concours  de  M.  A.  Coquard.  Artistes:  M,Ie  Eléonore 
Blanc,  M1,e  Clotilde  Kleeberg,  M.  Henri  Ten-Brinck,  M.  Emile  Bour¬ 
geois.  Compte  rendu  de  M.  L.  Racine  . . 4à  7 

Séance  publique  du  mardi  5  avril  1892.  Procès-verbal . .  207 

Membres  présents.  —  Allocution  du  Président,  p.  209.  --  Compte 
rendu  des  travaux,  par  le  Secrétaire  général,  p.  212.  —  Etudes 
citées  :  l’administration  française  au  x vu0  siècle,  par  M.  d’Auriac; 
les  Pays-Bas,  par  M.  Wiesener.  —  Articles  bibliographiques  de 
M.  J.  de  Boisjoslin  —  La  femme  au  foyer  dans  f  antiquité  et  de  nos 
jours ,  par  M.  Talbot.  —  Mirabeau ,  conférence  de  M.  Flach.  —Mi¬ 
rabeau  à  propos  de  deux  publications  contemporaines.  M.  Camoin 
de  Vence.  —  Un  discours  oublié  de  Talleyraud,  M.  H.  Welschiuger. 

—  Jean  d’Estrées,  évêque  de  Laon,  étude  de  M.  de  Florival. 

Compte  reudu  de  M.  Félix  Tournier.  —  Les  manuscrits  de 
M.de  Talleyrand,  M.  H.  Welschiuger.  —  Histoire  de  la  traduction, 
lauréat,  M.  Bellaugcr.  Rapport  de  M.  Talbot.  —  Le  véritable 
génie  de  Dante ,  M.  Maxime  Formont,  p.  217.  — M.  de  Cavour. 

E.  Rodocanachi.  —  L’abbé  Dubois.  —  M.  Wiesener.  —  Roger  de 
Bellegarde,  docteur  Tartarin.  —  Les  deux  féodalités,  le  patrounage 
rural  et  le  cadre  militaire,  M.  Ferdinand  Roux.  —  La  clef  du 
vieux  français,  L’abbé  Espagnolle.  —  L'apparition  d'Ourique , 

—  M.  Loiseau.  —  Traité  du  contentieux  des  transports.  — 

M.  Gustave  Duvert.  —  Mme  Pape-Carpentier,  M.  Gossot.  — 

Les  académies  de  Province.  —  Admissions  de  membres  nouveaux, 

B.  220.  —  MM.  Vaunois,  William  Marie,  Vachez,  Brueyre,  Muteau, 
enri  Dabot,  Funck  Brentano,  Moutieret  Perrier,  associés  libres. 

Les  Balkans,  par  M.  René  Millet.  —  La  jeunesse  du  grand  Frédéric, 

§ar  M.  Ernest  Lavisse.  —  Comptes  rendus  de  M.  le  colonel  Fabre 
e  Navacelle.  —  Notices  nécrologiques,  p.  221.  —  M.  Eugèue 
d’Auriac  (voir  aussi  p.  212),  MM.  Gustave  ae  Vaudichon,  Kolher, 
Mignard,  Francis  Melvil. 


Compte  rendu  de  l’audition  musicale,  par  M.  L.  Racine,  voir  le  mot 
Concert. 


T 

Thamar,  Reine  de  Géorgie,  par  Eugène  d’Auriac .  65 

Note  préliminaire.  —  Thamar  qualifiée  de  seconde  Sémiramis.  — 

La  Géorgie  au  moyen  âge.  —  Elat  chrétien  menacé  par  les  inva¬ 
sions  musulmanes.  —  Usurpation  du  trône  par  Georges  111  qui 
associe  sa  fille  Thamar  à  son  pouvoir.  —  Elle  réprime  une  ré¬ 
volte  militaire.  Son  mariage  avec  un  prince  russe,  1187.  —  Expé¬ 
dition  en  Arménie  et  contre  les  Turcs.  —  Habitudes  de  débauche 
du  prince  époux  de  Thamar.  —  Dissolution  de  son  mariage,  exil 
du  roi.  —  Thamar  se  remarie  à  un  prince  de  race  bagratide.  — 
L’ancien  roi  fomente  une  révolte.  —  Sa  défaite,  nouvel  exil.  — 
Expédition  contre  les  Persans;  sa  victoire  remportée  par  les 
troupes  de  Thamar.  —  Sa  mort  en  1212.  —  Jugement  porté  sur 
son  caractère  et  ses  mérites  de  gouvernement,  p.  77. 

Traduction  (Histoire  de  la  traduction  en  France),  auteurs  grecs  et  latins. 

Suite,  voir  le  commencement  au  volume  ac  1891.  Justin  Bellanger.  1 

Quatrième  période  ou  de  Dureau  de  la  Malle  à  Burnouf.  —  Pre¬ 
mière  partie.  —  République.  —  Directoire.  —  Consutat.  —  Empire. 

Dureau  de  la  Malle  ferme  logiquement  le  cycle  des  grandes  traduc¬ 
teurs  au  xviii*  siècle.  —  Le  talent  personnel  et  la  méthode.  — 
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Infériorité  des  traductions  jusqu’à  la  Restauratiou.  —  Le  Pline 
le  Jeune  de  Guéroult.  —  Le  Plutarque  de  Ricard.  —  Version  de 
Théocrite ,  par  Julien-Louis  Gefîroy.  —  Le  docte  Gail,  son  Ana¬ 
créon,  —  Champagne  et  la  Politique  d'Aristote.  —  Nouvelle  tra¬ 
duction  de  Millon.  —  Tissot  et  Virgile.  —  Saint-Ange  et  les  Mé¬ 
tamorphoses  d’Ovide.  —  La  Lyre  de  Mollevaull.  — V Anacréon  de 
Saint-Victor.  —  Traductions  d'Horace,  de  Daru,  de  Wailly  et  de 
Wanderbourg.  —  L 'Homère  du  prince  Lebrun.  —  L 'Homère  de 
Dugas-Montbcl,  p.  7.  —  Deuxième  partie .  —  La  Restauration, 
p.  7.  —  Paul-Louis  Courrier.  —  Miot.  — Gros.  —  Thurot.  —  Vic¬ 
tor  Leclerc.  —  Les  Pensées  de  Platon,  sur  la  Religion,  la  Morale 
et  la  Politique.  —  Villemain,  traduction  de  la  République  de 
Cicéron.  —  ÛEuvres  complètes  de  Cicéron  sous  la  direction  de 
Victor  Leclerc  avec  la  collaboration  de  Burnouf,  Naudet,  Charles 
Rémusat,  Gaillard.  —  Collection  Panckouke,  avec  collaboration 
d’Artaud,  Trognon  et  Pierrot.  —  Collection  Nisard,  critiques 
qu’elle  provoque,  p.  13.  —  Classiques  latins  de  Lemaire.  —  Le 
Tacite  de  Burnouf,  comparaison  de  sa  traduction  avec  celle  de 
Dureau  de  la  Malle,  p.  15. 

Cinquième  rémoDE  ou  les  modernes.  —  Pourquoi  Dureau  de  la  Malle 
n’avait-il  pas  fait  école?  —  Burnouf,  ses  mérites.  —  Artaud  et 
Stiévenart,  p.  118.  —  Poètes  et  prosateurs.  —  Barthélemy.  — 
Pongerville.  —  Firmin  Didot.  —  Puech.  —  Biart.  —  Léon  Ha- 
lévy.  —  Demogeot.  —  Jules  Lacroix.  —  Poosard.  —  Paul  Mesnard. 

—  De  Bellay.  —  André  Lefèvre.  —  Dübuer.  —  De  Boissonnade. 

—  De  Hase.  —  Dindorff.  —  Fix.  —  Sinner.  —  Le  Thucydide 
d’Ambroisc-Firrain  Didot.  —  Minoïde  Minas  et  la  Rhétorique 
d’Aristote.  —  Pierron.  —  Victor  Cousin.  —  Barthélemy 
Saint-Hilaire.  —  Le  Salluste  de  Moncour.  —  Rhétorique  d’Aris¬ 
tote  par  Egger.  —  Pindore  et  Aristophane,  traduits  par  Poyard. 
Horace,  par  Stiévenart.  —  Patin.  — Jules  Janin.  —  Le  Juvenal  de 
Paul  Lacroix  et  d’Eugène  Despois,  p.  133.  —  Tite-Live  de  Maxi¬ 
me  Gaucher.  —  Charles  Louandre.  —  Pessonneaux .  —  Zé- 
vort.  —  Talbot.  —  Lecoute  de  Lille.  —  Conclusions  de  M.  Justin 
Bellanger,  p.  138. 
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Auriac  (Eugène  d'),  65. 

Bellanger  (Justin),  1,117. 

Berthoule,  281. 

Beudant,  Le  Droit  individuel  et  l'État , 
247. 

Boisjoslin  (Jacques  de),  78,  195,  207, 
209,  246,  P.-V.,  23  et  suiv.  488. 

Bournat  (Victor),  262. 

Brueyre,  P.-V  ,  3. 

Camoin  de  Vence,  139,225,  P.-V  ,  23. 

Casabianca,  44. 

COLLEVILLE  (de),  203. 

Cortillot,  350,  P  -V.,  3. 

Coquard  (A.),  Organisation  des  audi¬ 
tions  musicales,  P.-V.,  5,  10  et  ire 
partie,  236. 

David  (Jules),  legs,  P.-V.,  1, 

Delaunay,  200. 

Destouches,  legs,  P.-V.,  1. 

Dufour  (G.),  P.-V.,  17. 

Dumont,  350,  élu  Secrétaire  général 
adjoint,  26  décembre  1892,511,  514. 

Durassier,  P.-V.,  17. 

Fabre  de  Navacelle  (le  Colonel),  114, 
201,203,507. 


Funck  Brentano,  lauréat,  prix  Ray¬ 
mond,  225,  P.-V.,  15,  19,  21. 
For.mont  (Maxime),  P  -V.,  15,  21. 


Joret-Desclosièrf.s  (Gabriel),  212,  247, 
262,  266,  363,  375  et  P.-V. 

Ledieu  LAlcius),  413. 

Lesaulnier  de  la  Cour,  P.-V.,  3. 
Loiseau,  élu  Président,  26  décembre 
1892,  P.-V.,  23,  111. 

Marie  (W.),  P.-V.,  207. 

Maspero  (membre  de  l'Institut),  195. 
Maze,  P.-V.,  3. 

Melvil  (Félix),  P.-V.,  2,  14. 

Ministère  Instruction  publique,  267. 
Moutier,  P.-V.,  17. 

Musset,  201. 

Muteau,  476,  P.-V.,  10. 

Pagart  d’Hermansart,  P.-V.,  10,  19. 
Prarond  (E.),  P.-V.,  15. 

Quarré-Reybourbon,  106, 114. 


Gossot  (Émile),  252,  P.-V.,  22 
Humann,78. 
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Racine  (L.),  236,  P.-V.,  5. 

Rodocanachi  (E.),  24,  94,  476  et  P.-V., 
élu  Vice -président,  26  décembre 
1892,  481. 

Roux,  P.-V.,  16  et  compte  rendu  du 
Secrétaire  général. 

Sanesi,  94  et  P.-V.,  1. 

Talbot,  sa  conférence  :  La  femme  au 
foyer  et  P.-V.,  2-5. 


Toürnier  (Félix),  106,  114,  238. 

Vachez,  de  Lyon,  P.-V.,  21. 

Vallée  (G.),  372. 

Vaunois  (Albert),  151. 

Veyret,  P.-V.,  21. 

Vlasto,  P.-V.,  17. 

Welschinger  (H.),  élu  Vice-président, 
26  décembre  1892,  P.-V.,  21. 
Wiésener,  16,  P.-V  ,  21-22. 


Fin  du  volume  de  1892 
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SOCIÉTÉ  DES  ÉTUDES  HISTORIQUES 


DEUXIÈME  PARTIE* 

SÉANCES  SENSUELLES.  -  PROCÈS-VERBAUX.  -  BIBLIOGRAPHIE 


SEANCE  DU  11  JANVIER  1892. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  un  quart. 

Etaient  présents  :  MM.  de  Boisjoslin,  Desclosiêres,  Màrbeau,  Wiese- 
ner,  Dumont,  Racine,  Le  Courbe,  Vernudacki,  Rodocanachi. 

M.  l’abbé  Casabianca  se  fait  excuser. 

En  l’absence  de  M.  Talbot,  M.  Marbeau  prend  la  présidence. 

Le  procès  verbal  de  la  précédente  séance  du  26  décembre  est  lu  et  adopté. 

Correspondance .  —  M.  G.  Sanesi  remercie  la  Société  de  son  élection. 

M.  Welschinger  écrit  au  secrétaire  général  pour  lui  transmettre  les  re¬ 
merciements  du  bibliothécaire  du  Sénat  relativement  au  don  de  la  collec¬ 
tion  de  notre  Revue ;  il  donne  le  titre  de  sa  prochaine  conférence  :  lalley- 
rand  devant  r histoire.  —  La  Constituante ,  le  10  août ,  le  18  fructidor , 
Erfurty  la  conférence  de  Londres. 

Legs  Destouches .  —  M®  Plicque,  notaire,  informe  la  Société,  par  lettre 
à  M.  Flach,  que  M.  Destouches,  ancien  membre  de  la  Société,  lui  a  légué 
la  somme  de  deux  mille  francs,  avec  charge  pour  elle  d’en  affecter  le  mon¬ 
tant  à  la  distribution  d’un  prix  ou  de  plusieurs  prix  à  un  ou  à  plusieurs  ou¬ 
vrages  ayant  trait  aux  Beaux-Arts.  La  Société  accepte  ce  legs,  sur  l’attribution 
duquel  une  commission  sera  appelée  à  statuer,  et  charge  son  secrétaire  gé¬ 
néral  de  manifester  sa  reconnaissance  à  qui  de  droit.  La  commission  sera 
composée  de  M.  Desclosiêres,  Racine  et  de  Boisjoslin. 

Candidatures .  —  M.  Albert  Vaunois,  docteur  en  droit,  est  présenté 
comme  membre  titulaire  par  MM.  Marbeau  et  de  Boisjolin. 

La  commission  chargée  d’examiner  cette  candidature  est  composée  de 
MM.  Wiesener,  Rodocanachi  et  Dumont,  rapporteur. 

(1)  Cette  2*  partie  devra  être  reliée  à  la  fin  du  volume. 
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Installation  du  président.  -  M.  Marbeau,  après  avoir  rappelé  les  titres 
du  nouveau  président,  M.  de  Boisjoslin,  lui  cède  le  fauteuil  présidentiel. 
Allocution  du  président. 

M.  Wiesener  se  charge,  à  la  demande  du  secrétaire  général,  de  la  notice 

relative  à  M.  David.  , 

^ Concours  Raymond.  -  La  commission  qui  doit  examiner  1  ouvrage  dé¬ 
posé  en  vue  de  ce  concours  est  composée  de  MM.  Marbeau,  Flach,  Camoin 
L  Venge,  ^ Wiesener,  Colonel  Fabre  de  Navacelle,  et  du  bureau. 

M.  Marbeau  reçoit  les  trois  volumes  qu’il  transmettra  à  M.  Camoin  de 

Venge. 

Commission  des  comptes.  -  La  commission  des  comptes  se  réunira  chez 
M  Rodocanachi, samedi  à  cinq  heures.  Surle  rapportde  M.  de  Boisjoslin, 
la  Société  décide  de  confier  l’impression  de  8a  Revue,  pour  1  année  courante, 
à  M.  Burdin,  d’Angers. 

Séance,  publiques.  -  La  prochaine  séance  publique  est  fix^  au  lundi 
15  février  M.  Talbot,  pressenti,  accepte  cette  date  pour  sa  conférence .  La 
femme  au  foyer  dans  l'antiquité  et  de  nos  jours. 

Lectures.  —  L'organisation  d'une  armée  communale  en  Italie,  au  moyen 
âge,  étude  deM.  G.  Sanesi,  lu  par  M.  Rodocanachi. 

Îa  séance  est  levée  à  dix  heures. 


SÉANCE  DU  25  JANVIER  1892. 
îriia  pat  ouverte  à  huit  heures  un  quart. 

Présents  :  MM.  de  Boisjoslin,  président;  Joret-Desclosiêres,  Camoin 
de  Venge,  Racine,  Dumont,  Rodocanachi,  Maze. 

DE£scusés  :  MM.  Marbeau  et  le  colonel  Fabre  de  Navacelle. 

j  m  1p  secrétaire  irénéral  lit  une  lettre  de  M.  Rousse, 

ÎTZiri  présence  pour  la  séance  publique  du  15  février,  et  une 

»»■»»“  i*  ■**  »•  G'“”-  *  "  "• 

mission  de  M.  LeQuesne. 

•  •  j  /.nnmit>s  —  M.  Rodocanachi  lit  le  rapport  sur  les 
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1892.  Des  remerciements  sont  votés  à  M.  le  président  de  la  commission, 
et  à  M.  l'administrateur. 

Candidatures .  —  M.  Dumont,  rapporteur  de  la  candidature  de  M.  Vaunois, 
présente  son  rapport.  La  candidature  de  M.  Vaunois  comme  membre  titu¬ 
laire  est  adoptée  à  f  unanimité  des  membres  présents. 

M.  le  secrétaire  général,  rapporteur  de  la  candidature  de  M.  Vachez,  lit  la 
notice  individuelle  le  concernant.  M.  Vachez  ayant  été  lauréat  de  la  Société, 
sa  candidature  comme  membre  correspondant  est  votée  à  mains  levées.  La 
candidature  deM.  Brueyère,  comme  associé  libre,  proposée  par  M.  le  secré¬ 
taire  général,  est  adoptée.  La  candidature  de  M.  William  Marie,  auteur 
d’un  grand  nombre  de  compositions  musicales,  est  proposée  par  M.  Racine 
et  adoptée  après  connaissance  prise  du  rapport. 

Traité  avec  l'imprimeur.  —  M.  Racine  lit  le  traité  conclu  entre  lui  et 
M.  Burdin,  d’Angers,  imprimeur. 

Legs  Destouches.  —  M.  Racine  donne  lecture  de  la  délibération  de  la 
commission  chargée  de  statuer  sur  l’attribution  de  ce  legs. 

Concours  Raymond.  —  M.  Camoin  de  Vence  transmettra  le  mémoire  du 
concours  Raymond  à  M.  Flach. 

Lectures.  —  L'institut  historique  du  Brésil  1889-1890 ,  étude  de 
M.  Loiseau,  lue  par  M.  Joret-Desclosières.  —  Rapport  de  M.  Maze  sur 
les  Bulletins  et  mémoires  de  la  Société  nationale  des  antiquaires  de  France. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


SEANCE  DU  10  FÉVRIER  1892. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  un  quart. 

Présents  :  MM.  de  Boisjoslin,  président;  Joret-Desclosières,  Camoin 
de  Vence,  Racine,  Rodocanachi,  Dufour,  Vernudacki,  Loiseau,  Vaunois, 
Marie,  Maze,  M.  Wiesener. 

Excusés  :  MM.  Marbeau,  Casabianca,  Prince  Léon  de  Lusignan. 

La  candidature  de  M.  Georges  Le  Saulnier  de  la  Cour  est  proposée, 
comme  membre  adhérent  par  M.  Dumont. 

M.  le  secrétaire  général  rappelle  aux  membres  présents  la  séance  solen¬ 
nelle  du  15  février  1892. 

Legs  David  et  Destouches.  —  La  Société  est  avisée  que  les  héritiers  de 
M.  David  se  sont  mis  d’accord  et  que  l’on  pourra  procéder  à  la  délivrance 
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du  legs.  M.  Racine  annonce  que  les  pièces  relatives  au  legs  Destouches 
vont  être  prêtes. 

Lecture .  —  Mirabeau ,  ton  rôle  politique  et  secret ,  par  M.  Camoin  de 
Vence;  La  Nouvelle  Jérusalem  d'après  Swedenborg ,  par  M.  deBoisjosun. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


PREMIÈRE  SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 
DU  SAMEDI  15  FÉVRIER  1892 
Présidence  de  M.  de  Boisjoslin 

Cette  séance  a  été  tenue  à  neuf  heures  précises  du  soir  dans  la  grande 
salle  de  Thétel  de  la  Société  d'encouragement,  place  Saint*  Germain-des- 
Prés.  Étaient  présents  ou  représentés  les  membres  titulaires  ou  associés 
libres  suivants  :  MM.  Joseph  Aubert,  Barbier,  premier  président  hono¬ 
raire  de  la  Cour  de  cassation,  Bouniceau-Gesmon,  Bélanger,  Brueyre, 
docteur  Bygrave,  abbé  Casabianca,  Arthur  Coquard,  Camoin  de  Venge, 
de  Cornudet,  baron  et  baronne  Gombault-d’Arnaud,  Donatis,  Dumont, 
Georges  Dufour,  Duchartre  de  l’Institut,  Gustave  Duvert,  abbé  Espa¬ 
gnole,  Gossot,  Oscar  Falateuf,  Jules  Fabre,  Jacques  Flach,  de  Jou- 
vencel,  Hénissart,  Lamy,  Loiseau,  comte  Lecourbe,  docteur  Lepaulmier, 
prince  de  Lusignan,  Raphaël  Pinsbt,  Louiche-Desfontaines,  Georges 
Lemaire,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  Lesaulnier  de  la  Cour,  Mar- 
beau,  William  Marie,  abbé  Duclos,  Th.  Martin,  Marcilhacy,  Georgis 
Maze,  Julienne  Montini,  Albert  Mesnier,  Ernest  Moulin,  Talbot,  Eusèbe 
Picard,  Félix  Tournier,  Ludovic  Racine,  Ferdinand  Roux,  Emmanuel 
Rodocanachi,  de  Savigny,  Armand  Simonin,  de  Saint-Thomas,  Trélat, 
Henry  Vergé,  Théobald,  Vaunois,  Wiésener,  Henri  Welschinger. 

Trente-sept  membres  se  sont  excusés  pour  cause  de  deuil,  de  maladie  ou 
d'impossibilité  de  disposer  de  leur  soirée. 

Le  service  de  la  Presse  était  représenté  par  la  rédaction  des  journaux  : 
les  DébatSy  la  République  Française ,  le  Monde ,  la  Revue  politique  et  lit¬ 
téraire,  le  Journal  officiel ,  le  Droit ,  le  GU  Bios ,  le  Temps ,  la  Loi ,  la 
Gazette  des  Campagnes ,  la  Justice ,  le  Petit  Moniteur . 

M.  le  Président  de  Boisjolin  a  ouvert  la  séance  s'excusant,  spirituelle¬ 
ment  d’avoir  à  présenter,  lui,  le  président  en  exercice,  l’ancien  président  de 
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l’année  dernière,  M.  Talbot;  c’est  le  contraire  qui,  dans  la  logique  des 
choses,  devrait  être,  mais  M.  Talbot  est  si  connu  et  aimé  de  notre  public 
qu’une  présentation  est  inutile,  et  il  suffit  de  lui  donner  la  parole. 

CONFÉRENCE 

M.  Talbot  avait  pris  pour  sujet,  la  Femme  au  foyer  dans  l'antiquité  et 
de  nos  jours.  Pendant  plus  d’une  heure,  et  sans  lui  causer  un  instant  de 
fatigue,  M.  Talbot  a  tenu  l’auditoire  sous  le  charme  de  sa  parole  tour  à  tour 
grave,  anecdotique,  entraînante,  mouvementée,  pleine  d’enseignements 
puisés  aux  sources  de  l’histoire  et  de  la  littérature. 

Souvent  interrompu  par  des  marques  d'approbation  et  des  applaudisse¬ 
ments,  M.  Talbot,  après  avoir  montré  le  rôle  de  la  femme  en  Grèce,  à 
Rome,  au  Moyen  âge,  dans  le  monde  au  xviii®  siècle,  a  tracé  une  belle 
peinture  de  la  femme  au  foyer  moderne,  faisant  de  ses  enfants  des  hommes 
bons  patriotes  et  de  ses  filles  d’excellentes  mères  de  famille.  Sa  conclusion 
a  été  couverte  d’applaudissements. 

Après  quelques  minutes  de  suspension  qui  ont  permis  aux  amis  et  con¬ 
frères  de  se  retrouver,  la  séance  a  été  continuée  et  terminée  par  un  concert. 

AUDITION  MUSICALE 

Les  auditions  musicales  données  par  la  Société  des  Études  historiques 
depuis  plusieurs  années  ont  pour  but  d’associer  plus  intimement  à  son 
existence  les  familles  des  membres  qui  la  composent,  leur  rendant  ces  réu¬ 
nions  intéressantes  et  agréables,  tant  par  les  sujets  littéraires  traités,  que 
^ar  le  choix  des  artistes  qui  nous  donneront  leur  concours. 

Le  succès  de  ces  soirées  s’est  affirmé  au  point  que  le  15  février  la  salle 
n’était  plus  assez  vaste  pour  contenir  les  invités,  au  nombre  de  près  de  400. 

L’organisation  d’un  concert  n’est  pas  chose  facile  :  il  survient  souvent  à 
l’improviste  des  incidents  ou  des  accidents  ;  les  artistes,  sur  l’exactitude  des¬ 
quels  on  croyait  pouvoir  compter,  font  défaut  au  dernier  moment. 

Heureusement,  la  Société  possède  dans  notre  confrère  M.  Arthur  Coquard 
un  collaborateur  dévoué  et  plein  de  ressources  qui  sait  combler  les  vides: 
aussi  sommes-nous  heureux  de  le  féliciter  du  succès  obtenu. 

Au  programme  figuraient  des  noms  bien  connus  du  public  parisien  : 
Mlle  Éléonore  Blanc,  cantatrice  de  POpéra-Comique,  M1,e  Clotilde  Kleeberg, 
pianiste  très  en  vogue,  et  M.  Henri  Ten-Brinck,  violoniste  des  Concerts 
du  Châtelet,  fils  de  f .  Jules  Ten-Brinck,  mort  prématurément  il  y  a  quel- 
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ques  années,  déjà  en  possession  d'un  renom  conquis  par  des  compositions 
remarquées. 

Mlle  E.  Blanc  a  chanté  deux  morceaux,  dont  le  preirier,  Déplorable 
Sion ,  est  extrait  des  chœurs  d ’Esther  de  M.  Arthur  Coquard.  Ce  fragment  est 
Pun  des  plus  saillants  de  l’œuvre  toute  entière  de  notre  distingué  collègue. 
Nous  avons  eu  Poccasion  de  l’apprécier  dans  un  compte  rendu  paru  en 
1889  (Revue,  procès  verbaux ,  p.  24)  M,,e  Eléonore  Blanc  a  interprété  ce 
morceau  avec  beaucoup  de  goût  et  de  sentiment  ;  sa  voix  chaude,  bien  _ 
timbrée,  et  sa  diction  parfaite  ont  mis  en  relief  la  beauté  de  cette  page  dra¬ 
matique. 

Dans  la  romance  du  Déserteur ,  de  Monsigny,  elle  a  charmé  les  auditeurs 
qui  ont  bissé  avec  enthousiasme  cette  mélodie  simple  et  touchante. 

Les  cinq  pièces  de  piano  choisies  par  M,,e  Kleeberg  ont  fait  valoir  son 
talent  sous  ses  divers  aspects.  Cette  artiste  cherche  moins  à  étonner  par 
des  tours  de  force  d’agilité,  qu’à  émouvoir  par  la  manière  dont  elle  fait 
chanter  son  piano.  Du  reste,  le  public  se  désintéresse  de  plus  en  plus  de  la 
musique  à  cascades  continues  dont  on  a  tant  abusé  et  dont  beaucoup  de 
virtuoses  abusent  encore  aujourd’hui.  A  mesure  que  l’éducation  musicale 
se  perfectionne  par  l’audition  des  œuvres  des  grands  maîtres  anciens  et  de 
quelques-uns  de  nos  compositeurs  modernes,  il  s’opère  dans  les  esprits  une 
transformation  qui  menace  de  laisser  dans  l’oubli  une  grande  partie  des 
œuvres  délices  de  notre  génération.  Cette  transformation  sera  heureuse  si, 
de  leur  côté,  nos  compositeurs  ne  tombent  pas  dans  un  excès  contraire,  qui 
consisterait  à  remplacer  la  pauvreté  ou  même  l’ absence  des  idées  par  des 
harmonies  aussi  étranges  qu’insolites  et  par  une  orchestration  excessive  I 

M1,e  C.  Kleeberg,  par  l’heureux  choix  des  morceaux  qu’elle  nous  a  fait 
entendre,  a  prouvé  qu’elle  partage  notre  sentiment  à  cet  égard.  Son  jeu, 
délicat  et  tendre  dans  la  Pileuse  de  Ratf,  s’est  montré  fougueux  et  éner¬ 
gique  dans  la  Romance  en  ré  mineur  de  Schumann;  son  style,  gracieux 
dans  une  valse  caractéristique  de  Heller  et  une  étude  de  Moskowski,  a  fait 
ressortir  avec  avantage  les  nuances  du  Caprice  de  Saint- Saëns  sur  les  airs 
de  ballet  d’Alceste. 

M.  Henri  Ten-Brinck  nous  a  révélé  un  violoniste  de  grande  école.  On 
reconnaît  en  l’écoutant  un  artiste  sérieux  et  sûr  de  lui-même  ;  son  ins¬ 
trument  n’a  plus  de  secrets  pour  lui,  et  cependant  il  n’use  point  de  moyens 
factices  pour  charmer  l’oreille  :  son  style  est  net  et  franc.  La  manière  dont  il 
a  interprété  le  morceau  intitulé  :  Légende ,  de  M.  A.  Coquard,  la  maestria 
avec  laquelle  il  a  exécuté  la  Danse  Tzigane  si  originale  de  Jules  Ten-Brinck, 
justifient  ces  appréciations. 
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Dans  ce  dernier  morceau,  nous  devons  signaler  le  talent  avec  lequel 
M.  Emile  Bourgeois  a  fait  sa  partie  de  piano.  Quelque  secondaire  que 
semble,  en  apparence,  le  rôle  de  l’accompagnateur,  les  artistes  de  la  valeur 
de  M.  Bourgeois  trouvent  toujours  le  moyen  de  se  distinguer,  et  nous 
sommes  heureux  de  lui  rendre  ce  témoignage. 

La  séance  ainsi  brillamment  terminée,  M.  le  secrétaire  général,  Gabriel 
Desclosières,  a  demandé  au  public  de  remercier  par  une  triple  salve 
d’applaudissements  M.  Arthur  Coquard,  organisateur  du  concert,  et  les 
brillants  artistes  qui  l’avaient  secondé.  M.  le  secrétaire  général  a  donné 
rendez-vous  à  ce  nombreux  auditoire  pour  le  Mardi  5  Avril,  date  qui,  nous 
l’espérons,  marquera  une  pareille  fête. 


Ludovic  RACINE. 
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Souvenirs  du  maréchal  Macdonald,  avec 

une  introduction  de  M.  Camille  Rousset. 

Un  vol.  iu-8°  avec  portraits.  Prix  : 

7  fr.  50.  E.  Plon,  Nourrit  et  C‘®,  éditeurs, 

8  et  10,  rue  Garancière,  Paris. 

La  maison  Plon,  qui  a  déjà  mis  au  jour 
tant  de  mémoires  historiques  du  plus 
haut  intérêt,  ajoute  aujourd'hui  à  sa  riche 
collection  les  Souvenirs  du  maréchal  Mac - 
donald.  La  curiosité  du  monde  savant 
et  du  public  s'est,  depuis  quelques 
années,  fixée  avec  persistance  sur  cette 
époque  de  la  Révolution  et  du  premier 
Empire.  C'est  que,  à  vrai  dire,  la  sin¬ 
cère  et  complète  histoire  de  cette  période 
est,  de  nos  jours  seul*  ment,  en  train  de 
se  faire.  U  fallait  ce  recul  pour  que  les 
documents,  retenus  par  mille  considé¬ 
rations  personnelles  dans  des  archives 
de  famille,  vinssent  au  jour  et  pour  que 
l'opinion  fût  ainsi  mise  à  même  d’ins¬ 
truire,  en  connaissance  de  cause  ce  grand 
procès.  On  n’a  pas  oublié  le  prodigieux 
succès,  non  ralenti  encore,  des  Mémoires 
du  général  de  Mar  bot,  récemment  pu¬ 
blié  par  les  mêmes  éditeurs.  Ceux  de 
Macdonald  méritent  et  obtiendront  la 
même  faveur;  c’est  une  autre  pièce  de 
procès.  A  coté  des  Mémoires  de  l'officier, 
aide  de  camp  des  maréchaux,  voilà  les 
Souvenirs  d’un  maréchal  de  la  Grande 
Armée.  Les  témoignages  tantôt  se  com¬ 
plètent,  tantôt  se  corroborent,  et,  comme 
ces  deux  héros  n’ont  pas  toujours  fait 
les  mêmes  campagnes,  ils  portent  sou¬ 
vent  sur  des  faits  ou  des  personnages 
tout  différents.  Macdonald  fut  à  Jem- 
mapes  avec  Dumouriez,  au  temps  où  les 
commissaires  de  la  Convention  n’épar¬ 
gnaient  pas  les  tracasseries  aux  chefs 
militaires,  et  les  Mémoires  sont  singu¬ 
lièrement  instructifs  sur  ce  point  ;  il  fut 
en  Belgique  et  en  Hollande  sous  Pichegru; 
à  Rome,  avec  Championnet  ;  commanda 
en  chef  l’armée  de  Naples  ;  eut  une  mis¬ 
sion  en  Dauemark,  fit  la  campagne  de 
1809  en  Italie  avec  le  prince  Eugène,  fut 
à  Wagram,  à  Lutzen,  à  Leipzig  et  lutta 

Fied  à  pied  en  Champagne,  sur  la  Seine, 
Aube  et  la  Marne  en  1814.  Enfin,  toute 
la  partie  des  Mémoires  afférente  au  ré¬ 
tablissement  des  Bourbons  et  aux  débuts 
de  la  Restauration,  pleine  d’anecdoctes, 
riche  eu  documents  inédits,  est  du  plus 
vif  intérêt. 

Un  style  mouvementé  et  précis,  où 
rien  n’entrave  l’indépendauce  de  l’hon¬ 
nête  homme  et  la  franchise  un  peu 
brusque  du  soldat  font  la  grande  valeur 
littéraire  de  ce  document  familial.  Déci¬ 
dément  ces  sabreurs  savaient  écrire  I  La 
magistrale  introduction  de  M.  Camille 
Rousset,  de  l’Académie  française,  qui 


précède  les  Souvenirs ,  présente  une  his¬ 
torique  des  plus  complets  et  des  plus 
intéressants  de  notre  héros,  avec  nombre 
d’anecdoctes  typiques.  L’ouvrage  est 
illustré  de  portraits  du  maréchal,  d’après 
David  et  d’après  Gérard. 

Sébastien  Castellion,  sa  vie  et  son  œuvre 
(1515-1563),  par  M.  Ferdinand  Buisson, 
agrégé  de  philosophie  ;  Thèse  de 
doctorat  présentée  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris,  2  vol.  in- 8°,  brochés 
(librairie  Hachette  et  C1®).  20  fr. 

Sébastien  Castellion  est  un  humaniste 
français  du  xvi®  siècle,  qui  a  joué  un 
rôle  obscur  et  exercé  dans  le  monde  de 
la  pensée  religieuse  une  action  considé¬ 
rable.  Humaniste,  c’est  lui  qui  a  été 
pendant  trois  cents  ans,  avec  ses  Dia¬ 
logues  sacrés ,  le  Lhomoud  de  l’Allemagne. 
Traducteur  de  la  Bible  en  latin  et  en 
français,  il  a  inauguré,  avec  la  sûreté 
d’un  savant  et  la  hardiesse  d’un  homme 
profondément  pieux,  les  méthodes  cri¬ 
tiques  du  xix®  siècle.  Théologien  et  mo¬ 
raliste,  il  a  tracé  le  programme  de  ce 
qui  s’appelle  encore  aujourd’hui  .  le 
protestantisme  libéral.  Enfin,  et  c’est 
là  son  immortel  titre  d’honneur,  à  la 
tête  d’une  minorité  suspecte  aux  deux 
partis,  il  a  soutenu  ec  plein  xvi®  siècle 
les  droits  de  la  liberté  de  conscience, 
défendu  Michel  Servet  contre  Calvin 
supplié  les  rois  de  France  et  d’An-, 
gleterre  de  proclamer  la  tolérance, 
réclamé  en  faveur  des  hérétiques  et  des 
anabaptistes  et  exposé  enfin,  avec  la 
lus  admirable  éloquence  dans  plusieurs 
crits,  notamment  daus  le  Conseil  à  la 
France  désolée  (publié  dix  ans  après,  la 
Saint-Barthélemy),  la  seule  solution 
possible  du  conflit  religieux,  celle  que 
l’Edit  de  Nantes  ne  fit  prévaloir  qu’après 
trente  ans  de  massacres. 

La  minorité  de  Louis  XIII,  Marie  de 
Mèdicis  et  Sully  (1610-1612).  Etude 
nouvelle  d’après  les  documents  floren¬ 
tins  et  vénitiens  par  M.  Berthold.ZELLER, 
maître  de  conférences  d’histoire  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris,  répétiteur 
à  l’Ecole  Polytechnique.  Hachette  et 
Cl®. 

M.  Zeller  se  propose  de  traiter  l’his¬ 
toire  de-  la  minorité  de  Louis  XIII  et  du 
ministère  de  Marie  de  Médicis  dans.une 
série  d’études  dont  il  offre  au  public  le 
l°p  volume  comprenant  depuis  l’éta¬ 
blissement  de  la  Régence,  jusqu’à  la  fin 
de  1611.  Nous  donnerons  prochainement 
un  compte  rendu  détaille  de  cette  pu¬ 
blication. 
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SÉANCE  DU  25  FÉVRIER  1892  '. 

Présidence  de  M.  Boisjoslin. 

Présents  :  MM.  de  Boisjoslin,  président,  Desclosières,  secrétaire-géné¬ 
ral,  Racine,  administrateur,  Màrbeàu,  Wiesener,  Vaunois,  Dumont,  Wil¬ 
liam  Marie;  sont  excusés  :  MM.  Georges  Maze  et  Rodocanachi. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  rédigé  et  lu  par  M.  Georges 
Maze,  est  adopté. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  correspondance  comprenant 
des  lettres  de  MM.  Arthur  Coquard,  acceptant  la  date  du  5  avril  comme 
fixation  de  la  séance  publique;  Emmanuel  Rodocanachi,  exprimant  le  vif 
regret  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  soir  ;  Vaunois,  proposant  une 
lecture  intitulée  :  De  la  condition  et  des  droits  d'auteur  des  artistes  jusqu1  à 
la  Révolution  française  ;  Edmond  Rousse,  manifestant  le  regret  de  Ravoir 
pu  répondre  pour  cause  de  santé  à  l'invitation  que  la  Société  des  Études  histo¬ 
riques  lui  avait  adressée  à  l’occasion  de  la  séance  publique  du  15  février; 
Th.  Martin,  adressant  ses  félicitations  à  propos  du  bon  succès  de  cette 
séance  publique;  Charles  Dejob,  maître  deconférences  à  la  Sorbonne,  remer¬ 
ciant  le  Secrétariat  qui  lui  a  communiqué  des  extraits  de  l'ancien  Investi¬ 
gateur,  relatifs  à  un  travail  qu’il  prépare  sur  la  collaboration  du  professorat 
à  l’origine  des  cours  publics  et  gratuits,  devenus  le  germe  des  nombreuses 
conférences,  aujourd’hui  organisées  dans  presque  tous  les  arrondissements 
de  Paris;  Bellanger,  bibliothécaire  de  l’Institut  des  sourds-muets,  remer¬ 
ciant  la  Société  des  Études  historiques  du  don  par  elle  fait  de  la  Revue 
depuis  1871  à  la  Bibliothèque  de  cette  institution. 


Livres  offerts .  —  Sont  déposés  sur  le  bureau  : 

a.  Un  exemplaire  du  tirage  à  part  d’une  conférence  faite  par  notre  distin¬ 
gué  confrère  M.  Emmanuel  Rodocanachi  à  la  Société  des  Sciences  morales 
de  Versailles,  le  15  février  1892,  sous  ce  titre  :  Un  habitant  d'Udine  à  Paris 
et  à  Versailles ,  /  6  9  8 ,  sensations  de  France . 

b .  Revue  de  la  poésie,  n°  octobre- novembre. 

c.  Académie  d'Hippone,  fascicule  trimestriel. 

d .  Société  archéologique  de  P  Orléanais,  bulletin  n°  145. 

e.  Société  des  Hautes- Alpes,  janvier  1892. 


(t)  Celte  2#  partie  devra  être  reliée  à  la  fin  du  volume,  à  la  suite  du  fascicule  déjà 
donné,  feuille  a. 
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f.  M.  le  général  baron  d'Esclavin ,  1763-1813,  par  M.  le  chef  d’escadron 
Delàunày,  de  l’artillerie  de  marine. 

Candidature .  —  M.  Muteàu,  présenté  par  M.  Georges  Maze,  en  qualité 
d’associé  libre,  est  admis  à  ce  titre. 

M.  Desclosières  fait  observer  que  M.  Muteau  est  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  distingués,  relations  de  voyage,  et  qu’il  pourrait  désirer  appartenir 
à  la  Société  en  qualité  de  membre  titulaire.  M.  le  Secrétaire  général  pro¬ 
pose  d’écrire  au  candidat  pour  lui  demander  s’il  désire  poser  sa  candida¬ 
ture  comme  membre  titulaire.  Auquel  cas,  selon  la  réponse,  l’élection  serait 
régularisée  à  la  séance  de  mars.  Dans  ces  conditions,  le  vote  est  ajourné. 

Deuxième  séance  publique  annuelle .  —  Il  résulte  de  renseignements 
pris  à  l’administration  de  la  Société  d’Encouragement  pour  l’industrie  natio¬ 
nale  et  de  la  correspondance  échangée  avec  M.  Arthur  Coquard,  que  la 
date  dt  la  deuxième  séance  publique  annuelle  pourrait  être  fixée  au  mardi 
5  avril. 

Cette  fixation  est  adoptée. 

Lecture .  —  M.  Desclosières  lit  le  compte  rendu  de  la  séance  publique 
du  15  février,  complété  par  une  appréciation  de  l’audition  musicale  dont 
M.  Ludovic  Racine  a  bien  voulu  rappeler  la  brillante  exécution  dans  des 
lignes  insérées  à  la  suite  de  ce  procès-verbal  (voir  deuxième  partie,  page  5), 
et  donne  ensuite  communication  d’un  rapport  rédigé  par  lui  sur  le  livre  de 
M.  Ch.  Beudant,  intitulé  :  Le  Droit  individuel  et  U  Etat. 

Messieurs, 

La  situation  éminente  que  M.  Charles  Beudant  occupe  dans  l’enseigne¬ 
ment  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  la  haute  fonction  de  doyen  qu’il  a 
remplie  pendant  plusieurs  années,  donnent  une  autorité  particulière  à  tout 
livre  émané  de  lui  et  destiné  à  la  jeunesse  des  écoles.  On  peut  être  à  l’avance 
convaincu  que  le  souci  du  bien  public  et  le  profitable  enseignement  de  l’étu¬ 
diant  seront  les  qualités  maîtresses  de  l’œuvre.  Mais  dans  le  cas  particulier, 
l’enseignement  de  M.  Beudant  franchit  les  limites  de  l’école  et  s’adresse  à 
tous  les  esprits  préoccupés  et  inquiets  de  notre  temps  d’un  péril  qui  menace 
de  compromettre  la  société  moderne,  nous  voulons  dire  la  compression, 
l’absorption  de  l’individu  sous  ce  titre  :  Le  Droit  individuel  et  VEtat ,  in¬ 
troduction  à  l’étude  du  droit.  M.  Beudant  recherche  quelle  est  la  condition 
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du  citoyen  au  regard  de  la  collectivité,  il  étudie  dan9  le  monde  ancien  et 
dans  la  société  contemporaine  le  droit  et  le  fait.  Dans  un  avant-propos  éclai¬ 
rant  son  étude  d’une  vive  lumière,  l’auteur  constate  que  la  Révolution  de 
1789  a  brisé  les  liens  qui  rattachaient  sous  l’ancien  régime  l’individu  à 
l’État,  elle  a  ouvert  par  là  une  ère  d’individualisme  :  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme  proclame  cette  évolution.  De  nos  jours,  une  tendance  contraire 
s’affirme;  alarmé  de  son  isolement,  doutant  de  ses  propres  forces,  l’individu 
tend  les  mains  vers  les  groupes  sociaux.  L’action  de  l’État  apparaît,  mena¬ 
çant,  les  velléités  de  l’initiative  individuelle  empiétant  sur  les  droits  de  la 
personne  humaine.  Rechercher  les  origines  du  mouvement  accentué  à  la  fin 
du  siècle  dernier,  constater  comment  il  a  dévié,  s’est  transformé  dans  la 
société  française,  tel  est  le  but  du  livre,  et  vous  voyez  dès  maintenant  son 
intérêt  et  son  importance. 

L’enquête  à  laquelle  M.  Beudant  s’est  livré  débute  par  des  notions  gé¬ 
nérales  sur  la  loi  et  le  droit,  par  la  définition  du  principe  du  droit.  Il  montre 
qu’avant  les  lois  écrites,  il  y  avait  des  rapports  de  justice.  Socrate  les  affir¬ 
mait  en  Grèce  contre  les  sophistes  professant  la  politique  de  la  force  et  du 
plaisir  ;  Plutarque  attestait  la  loi  qui  vit  au  fond  de  la  conscience  de  l’homme  ; 
Cicéron  opposait  à  Rome  lequité  naturelle  à  l’équité  légale  ;  l’Église  au 
moyen  âge  et  les  philosophes,  après  elle,  proclament  les  mêmes  principes. 
La  notion  d’un  droit  naturel  se  présente  donc  sous  l’autorité  d’un  assenti¬ 
ment  séculaire  et  universel.  Les  doctrines  du  positivisme  contemporain  con¬ 
testant  et  niant  le  droit  naturel  doivent  être  combattues.  Qu’y  a-t-il  dans 
l’idéal  entrevu  et  cherché,  où  sont  les  éléments  de  l’ordre  naturel?  Pour 
répondre  à  cette  question,  M.  Beudant  suit  l’idée  de  droit  dans  ses  manifes¬ 
tations  et  ses  transformations  successives.  Un  chapitre  tout  entier  est  con¬ 
sacré  à  l’idée  ancienne  du  droit.  L’antiquité  n’a  connu  que  le  principe  d’au¬ 
torité.  Le  pouvoir  sous  des  appellations  diverses  :  Monarchie,  République, 
Démocratie,  est  intimement  lié  à  l’idée  de  puissance,  la  personne  est  sacrifiée 
à  la  collectivité,  à  la  famille,  à  la  tribu,  à  la  cité,  à  l’État,  il  faut  venir  à  nos 
temps  modernes  pour  voir  naître  la  liberté  civile,  c’est-à-dire  la  jouissance 
paisible  de  l’indépendance  personnelle.  Dans  les  sociétés  anciennes,  la  loi 
devient  le  moyen  de  réaliser  par  la  contrainte  toute  la  destinée  humaine;  au 
nom  delà  loi,  l’ordre  règne  tel  que  l’État  le  comprend.  A  l’appui  de  cette  af¬ 
firmation,  M.  Beudant  étudie  les  sociétés  de  la  Grèce  et  de  Rome,  et  constate 
chez  elles  les  manifestations  de  l’esprit  public.  L’auteur  est  ainsi  conduit  à 
l’idée  moderne  du  droit  (ch.  ne,  p.  63). 

Deux  écoles  sont  en  présence  :  l’école  libérale,  née  du  grand  souffle  du 
christianisme,  affirmant  que  l’homme  est  à  lui-même  la  source  de  son 


Digitized  by  Google 


—  12  — 


propre  droit,  et  l’école  autoritaire,  s’inspirant  des  idées  les  plus  opposées, 
poursuivant  des  desseins  changeants,  mais  niant  constamment  le  droit  in¬ 
dividuel  sacrifié  à  la  prédominance  d’un  pouvoir  public. 

L’animation  du  débat  est  devenue  si  vive  qu’à  la  fin  de  ce  siècle,  on  se  de¬ 
mande  si  notre  société  moderne  marche  dans  le  sens  ou  au  rebours  de 
l’évolution  historique.  Quelles  furent  les  origines  de  l’école  libérale?  com¬ 
ment  se  développa-t-elle?  M.  Beudant  l’apprend  aux  uns  et  le  rappelle  aux 
autres  dans  une  des  parties  de  sa  belle  étude  pour  arriver  à  cette  conclusion 
(page  150)  :  la  liberté  est  le  régime  des  sociétés  saines,  le  despotisme  menace 
fatalement  les  sociétés  dégénérées. 

Parvenu  en  ce  point  de  son  enquête,  l’auteur  rencontre  l’influence  du 
Contrat  social.  Deux  générations,  nous  dit-il,  étaient  entrées  en  même  temps 
sur  la  scène  en  1789.  L’une,  élevée  à  l’école  de  /* Esprit  des  lois9  forma  la 
grande  majorité  de  la  Constituante,  l’autre,  s’inspirant  des  théories  du  Con¬ 
trat  social ,  entra  en  masse  à  la  Législative  et  domina  la  Convention.  Mon¬ 
tesquieu,  sagesse  et  lumière  de  la  Révolution,  fut  remplacé  par  J. -J.  Rousseau 
qui  en  devint  la  passion,  la  flamme  et  aussi  le  mauvais  génie.  Le  contrat 
social,  livrant  à  la  volonté  du  pouvoir  l’homme  tout  entier,  sa  conscience,  ses 
biens,  sa  vie,  devait  enfanter  le  despotisme  impérial  et  les  désaslresqui  ter¬ 
minèrent  son  épopée. 

Une  troisième  école,  l’école  utilitaire,  se  rapproche  de  pa  seconde  en  ce 
sens  qu’elle  sacrifie  l’individu  à  l’intérêt  collectif.  Bentham,  le  grand-prêtre 
de  l’utilitarisme,  aboutit  aux  mêmes  conséquences  que  Rousseau.  Il  faut  dire 
cependant  de  l’utilitarisme,  première  manière,  car  les  idées  de  Stuart-Mill 
et  d’Herbert  Spencer  se  rapprochent  assez  de  l’école  libérale,  bien  qu’ils 
continuent  à  regarder  la  liberté  non  comme  un  principe  ou  un  but,  mais 
seulement  comme  un  moyen  et  un  instrument. 

Arrivant  (p.  189)  à  l'école  historique  née  de  la  réaction  contre  les  idées 
de  Kant  exaltant  dans  l’homme  le  sentiment  de  sa  personnalité  et  de  ses 
droits,  M.  Beudant  nous  montre  qu’elle  a  pour  principe  l’idée  panthéiste 
appliquée  au  droit.  D’après  cette  école,  les  institutions  et  les  lois  ne  seraient 
pas  une  création  réfléchie  et  libre  de  la  volonté  humaine,  mais  le  produit  du 
temps  et  dès  lors  un  don  du  passé  ;  elles  naîtraient  des  tendances  instinctives 
du  caractère  national  et  se  développeraient  sous  l’action  des  forces  latentes 
comme  la  langue  et  les  mœurs.  On  ne  les  crée  pas,  elles  poussent  naturel¬ 
lement  et  à  ce  titre  la  coutume  serait  supérieure  à  la  codification. 

L’école  historique  si  brillante  à  ses  débuts,  si  savante  toujours,  ne  devait 
avoir,  comme  le  rappelle  M.  Beudant  (p.  193),  qu’un  éclat  sans  lendemain, 
mais  elle  a  rencontré  la  sociologie ,  les  deux  écoles  ont  fusionné.  Elles  en- 
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seignent  qu’il  n'y  a  pas  de  droils,  mais  seulement  des  intérêts,  et  que  l’État 
ayant  charge  de  tous  ces  intérêts,  la  question  sociale  doit  être  résolue  par  lui. 

Nous  entrons  en  plein  dans  les  idées  contemporaines.  Gomment  se  pré¬ 
cisent  au  vrai  les  formules  de  la  sociologie!  mot  d’introduction  récente  dans 
notre  langue  et  dont  le  parrain  fut  Auguste  Comte.  Littré,  un  des  chefs  de 
cette  école,  définit  la  sociologie  «  la  science  du  développement  et  de  la  cons¬ 
titution  des  sociétés  humaines  ».  Sa  loi  fondamentale  est  le  positivisme,  elle 
proclame  que  hors  des  faits  tout  devient  factice,  artificiel;  à  chercher  la  vé¬ 
rité  en  dehors  d’eux,  on  s’égare  dans  le  domaine  de  l’inconnaissable  inac¬ 
cessible  à  l’homme.  Donc  prédominance  des  faits  sur  les  idées,  mépris  de 
l’individualité  humaine  invariablement  sacrifiée  à  l’espèce. 

Cette  analyse  ainsi  terminée,  M.  Beudant,  dans  une  conclusion  magistrale, 
après  avoir  constaté  que  les  idées  modernes  flottent  dans  un  vague  persis¬ 
tant,  demande  ce  que  devient  la  tradition  de  1789.  Selon  lui,  pour  fixer  les 
incertitudes,  il  faut  placer  au-dessus  des  luttes  politiques  et  sociales  le  droit 
individuel ,  le  droit  de  l’homme  de  s’appartenir,  et  de  ne  pas  tomber  dans 
l’esclavage  de  la  collectivité.  Dans  les  sociétés  modernes,  l’Angleterre  re¬ 
présente  l 'intérêt,  l’Allemagne  la  force,  la  France  le  droit  :  elle  abdiquerait 
si  elle  cessait  d’incarner  ce  principe. 

Ai-je  pu,  Messieurs,  en  ces  quelques  lignes,  vous  donner  une  idée  suffi¬ 
sante  de  la  haute  valeur  et  de  la  grave  importance  du  livre  de  M.  Beudant. 
Il  a  obtenu  à  l’Institut,  au  rapport  de  M.  Glasson,  Académie  des  sciences  mo¬ 
rales  et  politiques,  dans  la  grande  presse  (Journal  officiel ,  Gazette  des  Tri¬ 
bunaux,  Revue  d'économie  politique ,  Réforme  sociale,  Gazette  de  Lausanne , 
Siècle,  Soleil,  La  Loi),  des  suffrages  qui  attestent  queM.  Beudant  a  écrit  dans 
cette  œuvre  :  Le  Droit  individuel  et  l'Etat,  un  livre  à  relire  et  à  méditer  : 
il  obtiendra  son  but  et  formera,  espérons-le,  dans  la  génération  qui  s’élève, 
des  soldats  du  Droit. 

Comment  ne  pas  être  préoccupé  de  ces  systèmes  divers  et  tous  absolus 
qui  divisent  les  esprits  du  monde  moderne?  Peut-on  affirmer  qu’ils  ne  con¬ 
tiennent  pas  chacun  pour  son  compte  une  part  de  vérité  ?  Certes,  nous  devons 
nous  préoccuper  d’assurer  à  l’autorité  son  rôle  nécessaire,  d’accorder  à  l’utile 
son  importance,  de  respecter  et  de  suivre  les  bons  enseignements  historiques 
de  la  tradition,  de  rechercher  l’amélioration  des  sociétés  dans  la  satisfaction 
des  intérêts  du  plus  grand  nombre;  mais  aucune  de  ces  formules  ne  doit 
devenir  tellement  rigide  et  excessive  qu’elle  enserre  l’individu  comme  dans 
un  étau  pour  lui  ôter  le  premier  des  biens,  la  liberté,  et  lui  ravir  les  plus  es¬ 
sentielles  garanties  du  progrès  social,  l’initiative  et  l'action  protégées,  mais 
non  dominées  par  la  loi. 
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M.  de  Boisjoslin  lit  pour  M.  le  comie  de  CollevIlle,  membre  corres¬ 
pondant,  une  poésie  intitulée  Légende  Eneour  de  Léon  et  un  article  du 
Semeur  contenant  une  biographie  de  notre  regretté  confrère  M.  Francis 
Melvil. 

M.  Dumont  communique  plusieurs  rapports  sur  des  mémoires  publiés 
par  des  Sociétés  de  province. 


SÉANCE  DU  10  MARS  1892. 

Présidence  de  M.  de  BoibjosliN. 

Sont  présents  :  MM.  Camoin  de  Vence,  Dumônt,  Drsclosièreb,  Marbrait, 
Vaunois,  Wiesener,  Tournier. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  la  correspondance  qu’il  a  échangée 
avec  le  nouvel  imprimeur  de  la  Société,  M.  Burdin,  d’Angers  ;  il  en  résulte 
que  le  service  de  la  Revue  parait  assuré,  dans  des  conditions  satisfaisantes. 

M.  l’administrateur  se  préoccupe  de  préparer  le  règlement  du  solde  de 
compte  avec  M.  Delattre-Lenoel. 

Correspondance .  —  Notre  confrère,  M.  Alcius  LeDieu,  demande  dans 
quelles  conditions  son  Etude  sur  Guillaume  de  Flavy  pourra  paraître  dans 
la  Revue  ;  il  lui  a  été  répondu  qu’après  lèôture,  en  séance,  le  Comité  statue¬ 
rait  sur  Tinsertion. 

Le  Ministère  de  l’Instruction  publique  adresse  une  lettre-circulaire  pour 
prévenir  les  Sociétés  savantes  que  les  lectures,  destinées  au  Congrès  de 
la  Sorbonne,  devraient  être,  au  préalable,  adressées  au  Ministère  pour  être 
communiquées  au  Comité  directeur  des  travaux  du  Congrès.  L’envoi  des 
manuscrits  devra  être  fait  avant  le l9r  avril. 

Candidature .  -  M.  Brueyre,  présenté  par  MM.  CamôîN  dé  Vence  et 
Desclosiêres,  est  admis  en  qualité  de  membre  titulaire.  M.  Bruëÿre  est 
membre  du  Comité  supérieur  de  l’assistance  publique  et  membre  dü  Conseil 
de  direction  de  la  Société  générale  des  Prisons. 

M.  Muteau,  dont  la  candidature  a  été  posée  à  la  dernière  séance,  ayant 
manifesté  son  intention  d’invoquer  ses  titres  imprimés  (ouvrages  publiés, 
relations  de  voyage),  est  également  admis  comme  membre  titulaire.  A  fa 
suite  d’une  communication  de  M.  le  Secrétaire  généràl  concernant  une 
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publication  de  M.  Henri  Dàbot,  avocat  à  la  cour  d’appel,  intitulée  Registres 
et  papiers  de  famille  présentant  le  caractère  des  anciens  Livres  de  raison, 
essai  dont  M.  Alcius  Ledieu  a  fait,  dans  le  Cabinet  historique  de  l'Artois  et  de 
la  Picardie ,  un  compterendu  justement  élogieux,  plusieurs  membres  expri¬ 
ment  le  désir  que  M.  Dàbot  s’intéresse  à  nos  travaux,  tout  au  moins  au 
titre  d’associé  libre. 

Livres  offerts .  —  Sont  déposés  sur  le  bureau  :  1°  Le  Monde  aimé ,  poésies, 
parM.  Ernest  Prorond,  membre  correspondant;  Alphonse  Lemerre,  éditeur, 
1892;  rapporteur  M.  de  Boisjoslin.  2°  Mémoires  de  la  Société  d' archéologie 
lon'aine  du  Musée  historique  loirain ,  tome  XLI,  3®  série,  XIXe  volume  ; 
éditeur,  René  Wiener,  rue  des  Dominicains,  53,  Nancy;  M.  Wiesener,  rap¬ 
porteur.  3°  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences ,  inscriptions  et  belles-let¬ 
tres  de  Toulouse ,  neuvième  série,  tome  III,  1891,  Douladoure,  imprimeur, 
39,  rue  Sainte-Bonne;  rapporteur,  M.  Tournier.  4°  Académie  de  Stanislas, 
Nancy;  rapporteur,  M.  Wiesener.  5°  Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie , 
40e  année,  tome  VIII,  Saint-Omer;  M.  Tournier,  rapporteur.  6°  Bulletin 
de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie ,  1891,  Amiens;  rapporteur,  M.  le 
colonel  Fabre  de  Navàcelle. 

M.  le  Secrétaire  termine  ces  communications  en  annonçant  qu’une  lettre- 
circulaire  avec  prière  d’insérer,  a  été  adressée  à  la  Presse  de  Paris,  cinquante- 
huit  grands  journaux,  pour  porter  à  la  connaissance  du  public  les  prix  pro¬ 
posés  par  la  Société  des  Études  historiques,  concours  de  1893  et  1894. 

Concours  Raymond.  —  M.  Camoin  de  Venge,  au  nom  de  la  Commission 
chargée  de  statuer  sur  le  concours  de  181)2,  lit  le  rapport  qu’il  a  rédigé  pour 
faire  connaître  l’avis  du  jury  d’examen;  il  conclut  à  l’attribution  du  prix  à 
l’auteur  du  mémoire  portant  la  devise  :  Gallia  aima  mater. 

Le  pli  cacheté  reproduisant  cette  devise  inscrite  sur  le  manuscrit  est 
ouvert  par  M.  le  Président  et  révèle  le  nom  de  M.  FrantzFuNCK  Brentano, 
sous-bibliothécaire  à  l’Arsenal. 

En  conséquence,  M.  F.  Brentàno  est  proclamé  lauréat  et  recevra  le  prix 
en  séance  publique  du  5  avril. 

M.  le  Secrétaire  général  ayant  rappelé  que  cette  année  la  Société  des 
Études  historiques  avait  à  décerner  deux  médailles,  la  médaille  Paul  Odent 
et  la  médaille  Montaudon,  propose  de  les  attribuer  à  deux  études  commu¬ 
niquées  par  des  membres  correspondants.  Après  examen  et  discussion,  les 
deux  mémoires  qui  paraissent  le  mieux  mériter  ces  récompenses  sont  :  Le 
véritable  génie  de  Dante ,  par  M.  Maxime  Formont,  et  Les  deux  Féodalités , 
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par  M.  Roux.  Ces  Messieurs  recevront  ces  médaille*  en  séance  publique 
du  5  avril,  et  seront  invités  à  venir  les  retirer  ou  à  se  faire  représenter. 

Lectures .  — M.  Vàunois  commence  la  lecture  d’une  étude  intitulée  :  De  la 
condition  du  droit  d'auteur  des  artistes  avant  la  Révolution.  Elle  sera  con¬ 
tinuée  à  la  prochaine  séance. 


SÉANCE  DU  25  MARS 
Présidence  de  M.  de  Roisjoslin 

Sont  présents  :  MM.  Desclosières,  Dufour,  Talbot,  colonel  Fabre  de 
Navacelle,  Muteatt,  Wiesener,  Dumont,  Vaunois,  Tournier,  Rodocanà- 
chi,  Camoin  de  Venge,  Marbeau. 

M.  de  Boisjosltn  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Muteau,  récemment  élu,  et 
l’invite  à  prendre  place  au  milieu  de  ses  confrères. 

M.  le  Secrétaire  général  communique  les  bonnes  feuilles  du  n°  4  de  la 
Revue ,  sous  presse,  et  qui  sera  prochainement  distribué. 

Correspondance .  —  M.  Gossot  annonce  la  publication  prochaine  d’un 
travail  de  lui  sur  les  écoles  primaires  supérieures.  M.  Payart  d’HERMANSART 
communique  à  M.  Desclosières  de  nouveaux  documents  sur  le  Procès  du 
Paratonnerre  de  Saint-Omer,  dont  notre  confrère  a  donné  dans  le  temps  un 
récit.  Au  nombre  de  ces  renseignements  se  trouve  le  plaidoyer  suivi  de  la 
réplique  prononcés  par  Maximilien  de  Robespierre,  alors  jeune  avocat,  au 
nom  de  M.  Tissery  de  Boisvalé  appelant  de  la  sentence  des  Écbevins  de 
Saint-Omer  qui  l’avaient  condamné  à  supprimer  un  paratonnerre  élevé  sur 
sa  maison  et  réputé  par  les  magistrats  «  appareil  dangereux  » .  M.  le  Secré¬ 
taire  général  se  propose  d’utiliser  les  précieux  documents  mis  à  sa  dispo¬ 
sition  par  M.  P.  d’HERMANSART  pour  donner  une  nouvelle  édition  du  récit 
lu  en  séance  publique  de  la  Société  des  Études  historiques,  1863. 

MM.  Formont  et  Roux  remercient  la  Société  des  médailles  qui  leur  ont 
été  accordées.  M  Muteau  accuse  réception  de  l’avis  de  son  éleclion  avec 
remerciements. 

Livres  offerts.  —  1°  Catalogue  de  la  Bibliothèque  de  V Arsenal,  par  M.  F. 
Funck  Bbentano,  sous-bibliolhécaire  ;  rapporteur,  M.  G.  de  Vence.  2°  Les 
manuscrits  de  Jf.  l'abbé  Clouet  de  Verdier  ;  rapporteur,  colonel  Fabre  de 
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Navacelle.  3°  Kalifat  et  Patriarchal,  par  M.  E.  Vlàsto;  M.  le  colonel 
Fabre  de  Navacelle,  rapporteur.  Le  bourreau  de  Saint-Omer,  par  M.  P. 
«THermansàrt  ;  rapporteur,  M.  Dumont. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  communication  du  programme  de  la 
séance  publique  du  5  avril. 

La  parlie  littéraire  comprendra  une  allocution  de  M.  le  Président  ;  le 
compte  rendu  des  travaux  de  Tannée  1891  par  M.  le  Secrétaire  général;  le 
rapport  de  M.  Camoin  de  Vence  sur  le  concours  Raymond.  Ces  lectures 
seront  suivies  de  la  remise  des  prix  et  des  médailles  aux  lauréats,  prix 
Raymond,  médailles  Paul  Odent  et  Montaudon.  La  deuxième  partie  com¬ 
prendra  une  audition  musicale  organisée  par  les  soins  de  M.  Arthur 
Coquart  qui  s’est  déjà  assuré  du  concours  de  M.  Plançon  de  l’Opéra,  de 
M11-  Issaurat  du  même  théâtre,  de  M.  Gillet,  professeur  de  hautbois  au 
Conservatoire,  de  M.  Emile  Bourgeois. 

Candidatures .  —  Sont,  après  rapport  et  vote  au  scrutin  secret,  admis  comme 
membre  titulaire,  M.  F.  Funck  Brentano,  lauréat  du  prix  Raymond,  pré¬ 
senté  par  MM.  Talbot  et  Desclosiêres  ;  et  comme  membres  adhérents, 
M.  Talbot,  avocatàla  courd’appel  ;  Durosier,  ingénieurdes  mines  ;  Moutier, 
ancien  notaire,  présentés  par  MM.  Tournier,  Racine  et  Desclosiêres. 

Lectures.  —  M.  Vaunois  termine  sa  lecture  commencée  à  la  dernière 
séance  et  intitulée  :  De  la  condition  et  des  droits  d'auteurs  des  artistes 
jusqu'à  la  Révolution .  L’insertion  dans  la  Revue  est  votée. 

MM.  Fabre  de  Navacelle,  de  Boisjoslin,  Tournier  lisent  divers  rapports 
sur  des  ouvrages  offerts. 


SÉANCE  PUBLIQUE  DU  5  AVRIL 
Présidence  de  M.  de  Boisjoslin 

Nous  donnons  dans  la  première  partie  de  la  Revue  le  compte  rendu  in -ex¬ 
tenso  de  cette  séance  avec  les  lectures  entendues  et  une  appréciation,  par 
M.  L.  Racine  de  l’audition  musicale. 
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SÉANCE  DU  11  AVRIL 
Présidence  de  M.  de  Boisjoslin 

Sont  présents  :  MM.  Dumont,  Georges  Dufour,  Moutier,  Racine,  Rodo- 
cànachi,  Tournier,  Vernudacki,  Wiesener. 

M.  le  Secrétaire  général,  absent  de  Paris,  s’excuse  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  jour,  et  informe  la  Société,  dans  des  termes  douloureusement 
sympathiques,  de  la  perte  que  la  Société  vient  de  faire  dans  la  personne  de 
M.  Victor  Bournat,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  docteur  en  droit,  secrétaire 
général  de  la  Société  de  patronage  des  jeunes  détenus  et  libérés  de  la  Seine, 
membre  du  Conseil  de  direction  de  la  Société  générale  des  Prisons.  Une 
notice,  insérée  dans  la  Revue ,  rappellera  les  mérites  de  notre  regretté  con¬ 
frère  qui  était  du  nombre  des  membres  aujourd'hui  peu  nombreux  des 
sociétaires  ayant  appartenu  à  l’ancien  Institut  historique.  L’inscription  de 
M.  Bournat  remontait  au  11  novembre  1868.  Son  décès  réduit  à  quatorze 
le  nombre  des  membres  de  l’ancien  Institut,  père  de  la  Société  des  Études 
historiques. 

Correspondance .  —  M.  Félix  Tournier,  Secrétaire  général  adjoint,  com¬ 
munique  diverses  lettres  témoignant  du  succès  obtenu  par  notre  dernière 
séance  publique,  et  une  note  de  M.  d’HERMANSART,  indiquant  comme  nouveau 
document  à  consulter  à  propos  du  procès  du  Paratonnerre  de  Saint-Omer , 
l’ouvrage  intitulé  La  jeunesse  de  Robespierre ,  par  M.  PARis,  sénateur  du 
Pas-de-Calais. 

Ouvrages  offerts.  —  1#  Recueil  des  publications  de  la  Société  Havraise 
d'études  diverses ,  trois  fascicules  trimestriels  ;  rapporteur,  M.  Vernudachi. 
2*  Notice  biographique  sur  M.  Ch.  deloustain  Richebourg ,  économiste, 
par  M.  Gustave  Prévost,  ancien  magistrat;  rapporteur,  M.  Desclosiêres. 
3°  Deux  fascicules  d'une  nouvelle  Revue  allemande  ;  rapporteur,  M.  Flach. 
4*  Les  Chartes  de  Verviers  au  xii®,  x///e  et  x/v®  siècles .  par  M.  Meneseon; 
rapporteur,  M.  Dumont.  5°  Recueil  de  la  Commission  des  arts  et  monu¬ 
ments  historiques  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Société  dy archéologie 
de  Saintes;  rapporteur,  M.  Racine.  6°  Annuaire  de  la  Faculté  de  Toulouse , 
envoi  de  la  Société  franco-hispano-portugaise  de  Toulouse. 

Lectures .  —  M.  Dumont  lit  un  rapport  étendu  sur  les  études  de 


Digitized  by  Google 


-  19  - 


M.  Mussel,  relatives  à  l'histoire  des  Charentes  et  communiqua  diverses 
poésies  et  légendes  de  cet  au  leur  qui  accompagnent  son  livre. 

Renvoi  au  Comité  de  la  Revue . 


SÉANCE  DU  25  AVRIL  1892 
Présidence  de  M.  de  Boisjoslin 

Membres  présents  :  MM.  de  Boisjoslin,  colonel  Fabre  de  Navacelle, 
Desclosières,  Camoin  de  Venge,  Wiesener,  Dumont,  Rodocanachi, 
Vaunois,  Funk  Brentano. 

S’est  excusé:  M.  Marbeau. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  la  mort  de  M.  Bournat,  et  la  Société 
s’associe  aux  regrets  qu’il  exprime.  Une  notice  sera  insérée  dans  le  Bulletin. 

Correspondance.  —  M.  Marbeau  demande  pourM.  Pouillet  le  volume 
de  l’année  1891,  et  dans  une  seconde  lettre,  il  en  accuse  réception  avec 
remerciements. 

Demande  d’échange  avec  la  Revue  d'Alsace .  Acceptée. 

Lettre  de  M.  Affre. 

Lettre  de  M.  Eusèbe  Picard,  contenant  des  observations 'sur  les  Mémoires 
de  Macdonald . 

Livres  offerts .  —  Catalogue  général  des  manuscrits  des  Bibliothèques 
nationales  de  France  (Arsenal)  par  M.  Funk  Brentano. 

Bulletin  du  Smithsonian  Jnstitute;  rapporteur,  M.  Rodocanachi. 

Académie  de  Toulouse. 

Lois  françaises  et  étrangères  relatives  à  la  propriété  littérairey  Lyon- 
Caen  et  P.  Delalain  ;  rapporteur,  M.  Desclosières. 

Mémoire  des  Antiquaires  de  la  Côte-d'Or  \  rapporteur,  M.  Camoin  de 
Venge. 

Lectures.  —  Rapport  du  colonel  Fabre  de  Navacelle  sur  l’ouvrage  de 
M.  Et.  Vlasto,  le  Kalifat. 

M.  Wiesener,  sur  la  brochure  de  M.  Pagart  d’Ermansart,  Le  Maître 
des  hautes  œuvres  à  Saint-Omer . 

Observation  de  M.  Funk  Brentano  relativement  à  cotte  lecture;  il  rappelle 
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que  les  condamnations  de  suicidés  se  sont  continuées  jusqu’au  xvm*  siècle  ; 
il  existe  à  l’Arsenal  le  procès-verbal  de  la  pendaison  d’un  suicidé;  il  en 
est  de  même  des  exécutions  d’animaux,  porcs,  rats,  etc.  Il  rappelle  éga¬ 
lement  que  les  échevins  jouissaient,  surtout  au  milieu  du  moyen  âge,  de 
droits  juridiques  très  étendus,  dont  ils  usaient  avec  une  grande  rigueur. 
Il  était  défendu,  par  exemple,  à  plus  de  sept  ouvriers  de  se  réunir  sous 
peine  d’avoir  un  œil  crevé  !  Ceux  de  Caen  possédaient  une  Bastille  et  y 
enfermaient  qui  leur  plaisait,  avec  des  lettres  de  cachet  dont  ils  regrettèrent 
amèrement  l’abolition  par  Louis  XVI  et  Breteuil  en  1786.  L’étendue  de  ces 
pouvoirs  occasionna,  surtout  dans  le  Nord,  d’incessantes  querelles,  qui  se 
donnèrent  libre  carrière  sous  le  couvert  de  la  guerre  de  Cent-Ans. 

M.  de  Boisjoslin  lit  son  rapport  sur  :  Les  Etats-Unis  de  /’ Amérique  du 
Nord ,  leur  histoire ,  par  M.  Moireau. 

M.  le  Président  prononce  la  clôture  des  travaux  de  la  première  session 
de  1892;  il  rappelle  l’intérêt  que  nos  séances  privées  et  publiques  ont  pré¬ 
senté,  et  il  donne  rendez-vous  à  ses  confrères  pour  la  date  du  10  novembre, 
ouverture  de  la  deuxième  session. 
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SÉANCE  DE  RENTRÉE.  —  DEUXIÈME  SESSION  DE  1892' 
Présidence  de  M.  Jacques  de  Boisjosmn. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 

Étaient  présents  :  MM.  de  Boisjoslin,  président  ;  Desclosières,  secrétaire 
général;  Racine,  administrateur;  Camoin  de  Venge,  Wiésner,  Loiseau, 
Gossot,  Dumont,  Vernudacki,  Scaramanga,  Tournier,  Rodocanachi, 
Welschinger,  Moutier.  « 

Correspondance  manuscrite.  —  M.  le  Secrétaire  résume  la  correspondance 
échangée  durant  les  vacances  entre  les  différents  membres  delà  Société,  cor¬ 
respondance  dont  l'importance  est  une  preuve  de  la  vitalité  de  la  Société  et 
de  l'intérêt  que  lui  portent  les  correspondants.  M.  Formont  annonce  qu’il  a 
été  élu  membre  de  l'Académie  de  Lisbonne  ;  la  Société  le  félicite  de  cette 
distinction.  M.  Vachez,  de  Lyon,  adresse  plusieurs  brochures  dont  il  sera  fait 
mention  et  pose  quelques  questions  auxquelles  il  a  été  répondu  ;  M.  Bellan- 
ger  annonce  l’envoi  d'un  travail;  M.  Camoin  de  Vence  communique  un 
travail  sur  les  Erreurs  et  les  dangers  de  ?  anthropologie  criminelle ,  dont 
M.  de  Boisjoslin  rendra  compte  ;  M.  Marbeau  regrette  de  ne  pouvoir  se 
rendre  aux  fêtes  d'Huelva.  La  Société  apprend  avec  plaisir  que  M.  Dufour, 
son  vice-président,  a  été  élu  conseiller  général  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  et  que  M.  Vaudin  a  été  nommé  officier  de  l’Instruction  publique,  que 
M.  Veyret  a  obtenu  la  même  distinction  et  que  M.  Rodoconachi  a  été  nommé 
officier  d’Académie.  M.  Racine  entretient  la  Société  des  questions  relatives 
aux  legs  Jules  David  et  Destouches  en  cours  d’instance  au  Conseil  d’État. 

Correspondance  imprimée.  —  M.  le  Secrétaire  donne  la  liste  des  ouvrages 
offerts  depuis  la  séance  du  25  avril  ;  cette  liste  sera  insérée  à  la  fin  de  ce 
procès-verbal. 

M.  Henri  Welschinger,  invité  par  M.  le  Président  à  communiquer  \e  titre 
d'une  conférence  qu'il  se  propose  de  faire  à  la  séance  publique  de  février, 
indique  :  Documents  inédits  sur  le  procès  du  maréchal  Ney, 

MM.  Rodocanachi  et  Wiésner  donnent  lecture  de  leurs  travaux  portés  à 
l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

(1)  Cette  2e  partie  devra  être  reliée  à  la  fin  du  volume,  à  la  suite  des  fascicules 
déjà  donnés,  feuilles  a  et  b . 
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Liste  des  ouvrages  offerts  depuis  le  1er  mai  1892  : 

Glorification  religieuse  de  Christophe  Colomb ,  par  l’abbé  Càsabiànca, 
Poussielgue.  —  Actes  de  /’ Académie  de  Bordeaux ,  3e  série,  1890.  —  Le 
parti  des  Politiques  au  lendemain  de  la  Saint- Barthélemy ,  La  Molle  et  Coco - 
nat ,  par  M.  Francis  deCrue.  M.  Plon,  éditeur;  rapporteur,  M.  Desclosières. 
— L} Echo  de  V Armée ,  M.  Jouve,  éditeur  ;  rapporteur,  colonel  Fabre.  —  Dis¬ 
cours  au  Congrès  de  la  Sorbonnef  11  juin  92,  prononcés  par  M.  Janssen 
et  M.  Bourgeois,  ministre  de  l’Instruction  publique.  —  Smithsonion  Insti¬ 
tution,  volume  XXVIII.  — Annual  Report  association  d'histoire  améidcaine, 
1890.  —  La  lettre  de  cachet  au  xive  siècle  par  M.  Alfred  Muteau  ;  rappor¬ 
teur,  M.  Rodocanachi.  —  Bulletin  de  la  Société  de  la  Charente- Inférieure 
et  de  Saintes,  octobre  92.  * —  Les  Livres  de  raison  dans  le  Lyonnais  et  les 
provinces  voisines ,  par  M.  A.  Vaguez.  —  Rapports  par  M.  Gossot  sur  di¬ 
vers  ouvrages  offerts  à  la  Société  des  Études  historiques.  —  Revue  agricole 
et  industrielle  de  Valenciennes ,  septembre  1792.  —  Revue  de  la  poésie , 
août- septembre. —  Société  de  la  Morinie,  2°  fascicule,  1892.  — Institut  na¬ 
tional  gènevois,  1892.  —  Académie  de  Stanislas  Nancy .  —  Société  acadé¬ 
mique  de  Boulogne- sur  Mer,  —  Société  archéologique  de  Nantes .  —  In¬ 
ventaire  des  archives  du  chapitre  métropolitain  d' Embrun,  par  l’abbé 
Guillaume.  —  Société  d'études  des  Hautes- Alpes.  —  Mémorial  de! artil¬ 
lerie  de  marine ,  renvoi  à  M.  Gossot. 


SÉANCE  DU  25  NOVEMBRE  1892. 

Présidence  de  M.  de  Boisjoslin. 

Sont  présents  :  MM.  de  Boisjoslin,  président  ;  Dufour,  vice- président  ; 
Loiseau,  vice-président;  Camoin  de  Vence,  ancien  président;  Wiésner, 
ancien  président  ;  Dumont,  avoué  à  la  Cour  d’appel  ;  Félix  Tournier,  secré¬ 
taire  général  adjoint  ;  colonel  Fabre  de  Navacelle,  ancien  président  ;  Mou- 
tier,  associé  libre  ;Scaramanga,  correspondant.  MM.  Desclosières,  Racine 
et  Vernudacki  expriment  leurs  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

Lecture  est  donnée  de  la  correspondance  par  M.  Félix  Tournier  qui, en 
l’absence  de  M.  le  Secrétaire  général,  a  eu  l’obligeance  de  relever  la  liste  des 
ouvrages  offerts  qu’on  trouvera  ci-après  (4). 

(1)  Ouvrages  offerts  de  puis  le  10  novembre:  Bulletin  fie  la  Société  de  Verrins ,  éd. 
de  Langres,  Revue  française  d' Éducation  des  Sourds-Muets.  —  L'Écho  de  l'Armée. 
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Sont  entendues  dans  l’ordre  fixé  au  programme  de  la  séance  les  commu¬ 
nications  suivantes  : 

1.  M.  Loiseau,  Histoire  de  V  Université  de  Coimbre ,  d’après  le  grand 
ouvrage  de  M.  Théophile Braga.  2.  M.  C.  de  Vence,  Impression  d*  Esthétique. 
3.  de  Boisjoslin,  Le  monde  aimé ,  poésie  de  M.  Prarond.  4.  Rodocanachi, 
rapport  sur  une  étude  de  M.  Muteau  intitulé  :  La  Lettre  de  cachet  au  xix° 
siècle. 


Le  numéro  6  de  la  Revue ,  dernière  livraison  de  l’année  4892,  paraîtra 
vers  la  fin  de  janvier  4893  et  contiendra,  avec  quelques  articles  bibliogra¬ 
phiques,  la  liste  des  prix  Raymond  distribués  depuis  la  fondation,  la  liste 
des  membres  et  les  tables,  plus  les  deux  derniers  procès-verbaux  :  séances 
des  40  et  26  décembre  de  4892. 
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SÉANCE  DU  10  DÉCEMBRE  1892  *. 

Présidence  de  M.  de  Boisjoslin. 

Sont  présents  :  MM.  de  Boisjoslin,  président  ;  Desclosiéres,  secrétaire 
général  ;  Camoin  de  Venge,  ancien  président  ;  Wiesener,  ancien  président  ; 
comte  Lecourbe,  Dumont,  Vernudacki,  Rodocanaciii,  secrétaire  général 
adjoint. 

MM.  Marbeau,  Casabianca  et  Dufour  se  sont  excusés. 

Cori'espondance  manuscrite .  —  M.  le  secrétaire  général  communique  une 
lettre  de  M.  Arthur  Coquard,  sous-directeur  de  l’Institut  des  jeunes  aveu¬ 
gles,  relative  à  une  organisation  possible  d’une  première  séance  publique  en 
mars,  séance  dans  laquelle  M.  Arthur  Coquard,  qui  est,  en  même  temps 
que  sous -directeur,  chargé  de  la  direction  des  études  musicales,  se  propo¬ 
serait  de  faire  entendre  plusieurs  de  ses  élèves. 

M.  Justin  Bellanger,  membre  correspondant,  adresse  le  manuscrit 
d’une  lecture  qui  sera  portée  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

Correspondance  imprimée .  —  Depuis  le  25  novembre,  la  Société  des 
Études  a  reçu  :  Revue  de  la  poésiey  numéro  d’octobre,  Revue  des  auto¬ 
graphes,  Y  Echo  de  t  armée ,  livraisons  d’octobre  ;  Mémoires  de  la  Société 
de  Gap  ;  Mémoire  de  la  Société  de  Nantes  ;  De  l'indemnité  des  députés  aux 
Étals  généraux ,  étude  par  M.  Vachez,  de  Lyon,  secrétaire  de  l’Académie 
de  cette  ville,  bâtonnier  de  l’ordre  des  avocats;  Revue  française  des  sourds- 
muets,  septembre;  Notice  sur  Étienne  Bourgeois ,  abbé  de  Saint -  Vannes  et  de 
Verdun  (1417-1452),  par  M,le  Buvignier-Clouet,  Nancy,  librairie  de  Sédot 
frères  ;  Mémoire  en  réponse  devant  le  tribunal  de  Verdun  à  l'occasion  d'un 
procès  relatif  aux  archives  de  cette  ville .  A  l'occasion  de  la  Revue  de  la 
poésie9  dont  M.  de  Boisjoslin  a  bien  voulu  rendre  compte,  notre  confrère 
fait  observer  que  notre  Société  doit  se  préoccuper,  avant  tout,  d’étudier  la 
poésie  au  point  de  vue  historique  et  non  au  point  de  vue  purement  litté¬ 
raire  ;  à  ce  titre,  sa  mission  se  trouve  naturellement  limitée. 

Elections .  —  Les  élections  du  grand  bureau  et  du  bureau  des  classes, 

(1)  Cette  2«  partie  devra  être  reliée  à  la  fin  du  volume,  à  la  suite  des  fascicules 
déjà  donnés,  feuilles  a,  b  et  c. 
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